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STATUTS 


DE  LA 


PROVINCE  DE  MANITOBA 

PASSÉS   DURANT  LA  SESSION  TENUE 

DANS   LA   QUARANTE-SIXIÈME  ET  QUARANTE-SEPTIÈME 
ANNÉE  DU  RÈGNE  DE  SA  MAJESTÉ 

LA  REINE  VICTORIA 

ETANT  LÀ  PREMIERE  SESSION  DE  LA  CINQUIEME  LE&ISLâTDRE  DE  MANITOBA 


COMMENCÉE  ET  TENUE  A  WINKIPEG,  LE  SIX-SEPTUCME  JOUB  DE  MAI  A.]).  1883, 
ET  PB0B06ÉE  LE  SEFTIËHE  JOtTR  TE  JJILLET  A.D.  18&1. 


L'HONOKABLE  JAM£»  COX  AIKINS, 

lilEUTENANT-OOUVERNEUR. 


WINNIPEG: 

RICE  M.  HOWARD,  IMPRIMEUR  DE  LA  REINE, 

A.d7T833. 
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Un  Acte  pour  amender  et  consolider  les  Actes  relatifs  à  la 
Division  de  la  Province  de  Manitoba  en  comtés,  muni- 
cipalités, et  en  Districts  Judiciaires,  et  pour  pourvoir 
à  l'administration  des  dits  Comtés,  Municipalités  et 
Districts. 

Attendu  qu'il  est  expédient  de  rédistribuer  la  Province  Préambule. 
de  Manitoba  eu  comtés  (et  de  créer  dans  les  limites  de  ces 
comtés,  des  municipalités)  et  de  pourvoir  à  leur  administra- 
tion, de  manière  à  répondre  aux  besoins  de  l'augmentation 
rapide  de  la  population  en  cette  Province,  et  aux  fins  de 
faire  concorder  les  limites  des  diverses  divisions  en 
lesquelles  se  partage  cette  dite  Province  : 

A  ces  causes  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  consentement 
de  l'Assemblée  Législative  de  la  Province  de  Manitoba, 
décrète  ce  qui  suit  :  * 

PREMIERE  PARTIE. 

COMTÉS. 

1.  La  Province  de   Manitoba   sera  divisée  eu   comtés, 
our  les  fins  ci-apres  exprimées,  à  savoir  : 

(L)  Le  comté  de  Lisgar  comprendra  les  townships  Li?gar. 
depuis  leS  inclusivement,  jusqu'à  18  inclusivement,  rangs 
1,  2,  3,  4,  5,  6,  Y  et  8  Est,  complets  ou  fractionnés,  et  les 
paroisses  de  St.  André,  St.  Clément,  St.  Pierre,  les  réserves 
des  sauvages  de  St.  Pierre  et  de  la  Rivière  de  la  Tête  Ouverte, 
et  les  townships  19  et  20,  rangs  7  et  8,  est,  fractionnés,  du 
côté  Est  du  Lac  "Wiunipeg,  ainsi  que  les  villes  de  Selkirk 
et  de  Selkirk  Est. 
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Gimli. 


(2.)  Le  comté  de  Œmli  comprendra  tout  le  territoire 
qui  se  trouve  du  côté  Ouest  du  lac  Winnipeg,  du  côté 
nord  du  township  18  et  à  Test  du  premier  principal 
méridien. 


piesBi».  (3.)  Le  comté  de  Plessis  comprendra  tout  le  reste  du 

territoire  de  la  Province  situé  au  nord  de  la  quatrième 
ligne  d'intersection,  à  l'Est  du  lac  Winnipeg,  et  non 
inclus  dans  aucun  autre  comté,  avec  les  réserves  des  Sau- 
vages incluses  dans  ces  limites. 

varenuoe.  (4.)  Lc    comté     dc    Varcunes     comprendra      tout     le 

territoire  situé  dans  les  limites  de  la  Province  entre  la  ligne 
internationale  et  le  comté  de  Plessis,  ou  la  quatrième 
ligne  d'intersection,  à  l'Est  des  comtés  de  Manchester, 
Carillon,  Lorette  et  Selkirk,  la  ville  du  Portage  du  Rat, 
inclusivement. 

Manchester.  (5.)  Lc  comté  de  Mauchester  comprendra  tout  le  terri- 

toire désigné  comme  suit  :  Les  townships  1,  2,  et  3, 
rangs  1  et  2  Ouest  et  les  townships  1,  2  et  3  depuis  le 
rang  1,  Est,  inclusivement,  jusqu'au  lac  des  Bois,  dans  la 
limites  de  la  Profltice,  avec  lés  établissements  dans  les 
paroisse  de  Ste.  Agathe  entre  la  ligne4nteniationale  et  le 
lot  No.  29t  sur  la  rive  Ouest  de  la  Rivière  Rouge  et  le  lot 
240  sur  le  côté  Est  de  la  dite  rivière,  ces  deux  lots 
inclusivement,  et  la  ville  d'Emerson  aussi  inclusive- 
ment. 

Carillon.  (6.)  Lc   comté   dc  CariUou   comprendra  les   townships 

4,  5,  et  6,  depuis,  et  inclusivement,  le  rang  3  Est  jusqu'au 
lac  des  Bois,  dans  les  limites  de  la  Province. 

Morris.  (t.)  Lc  comté  dc  Morris  comprendra  les  townships  4,  5, 

et  6,  rangs  1  et  2  Est,  complets  ou  fractionnés,  avec  cette 
partie  des  établissements  dans  les  limites  de  la  paroisse  de 
Ste.  Agathe  comprise  entre,  et  inclusivement,  les  lots  Nos. 
299  et  52*7,  sur  le  côté  Ouest  de  la  Rivière  Rouge,  et  les 
lots  242  et  530  sur  le  côté  Est  de  la  dite  rivière,  et  la  ville 
'    de  Morris  aussi  inclusivement. 

Lorette.  (g.)  Lc  comté  de  Lorette    comprendra  les  townships 

7,  8,  et  9,  depuis  le  rang  4  inclusivement,  jusqu'au  rang 
13  aussi  inclusivement,  et  les  paroisses  de  Ste.  Anne  et  do 
Lorette. 


Ibervillc. 


(9.)  Le  comté  d'Iberville  comprendra  les  townships 
7,  8,  et  9,  rangs  1,  2  et  3  Est,  complets  ou  fractionnés,  et 
les  paroisses  de  St.  Vital,  St.  Norbert,  et  cette  partie  de  la 
paroisse  de  Ste.  Agathe  au  nord  du  lot  No.  529  sur  le 
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coté  Ouest  de  la  Rivière  Rouge,  et  du  lot  No.  532  sur  le 
côté  Est  de  la  Rivière  Rouge,  dans  la  dite  paroisse,  les 
dits  lots  Nos.  529  et  582  inclusivement. 

(10.)  Le  comté  de  Selkirk  comprendra  les  townships  10,  ««i^^i'k. 
11  et  12,  depuis  le  rang  1,  jusqu'à  13,  Est,  tous  deux 
inclusivement,  complets  ou  fractionnés,  y  compris  les  pa- 
roisses de  Headingly,  St.  Charles,  St.  James,  St.  Boniface, 
St.  John,  Kildonan,  St.  Paul,»et  la  ville  de  St.  Boniface,  et  la 
cité  de  "Winnipeg  ; 

(11  )  Le  comté  de  Marquette  comprendra  les  townships  Marquette, 
ï,  8,  9,  10,  11,  12,  13,  14,  15,  16,  11,  18,  19  et  20,  ranffs  1, 
2,  3  et  4  Ouest,  complets  ou  fractionnés  et  les  paroisses  de 
la  Baie  St.  Paul  et  de  St  François-Xavier  ainsi  que  les 
établissements  de  St:  Laurent  et  de  la  Pointe  de  Chênes  et 
les  townships  fractionnés  It,  18,  19  et  20  complets  ou 
fractionnés,  rangs  5,  6  et  t  Ouest  ; 

(12.)  Le  comté  de    Fairford  comprendra  tout    le  terri- ^«'«^^o'^- 
toire  compris  dans  la  Province  au  nord  du  township  20  et 
du  premier  principal  méridien,  à  l'Est,  et  des  lacs  Winni- 
pegoosis  et  Manitoba  à  TOuest. 

(13.)  Le  comté  de  Dufferin  comprendra  les  townships  ^«*®"n- 
1    inclusivement   jusqu'à    6    inclusivement,   depuis    et 
inclusivement  les  rangs  3  jusqu'à  8,  Ouest,  et  la  ville  de 
Nelson  aussi  inclusivement. 

(14.)  Le  comté  de  Portage-la-Prairie  comprendra  depuis  |JJ{^«  J* 
et  inclusivement  les  townships  7,  jusqu'à  15,  depuis  et 
inclusivement  les  rangs  5  jusqu'à  8  Ouest,  complets  ou 
fractionnés,  ainsi  que  les  paroisses  de  Poplar  Point,  High 
Bluff,  Portage-la-Prairie  et  les  réserves  des  Sauvages 
situées  dans  ces  limites,  et  la  ville  de  Portage-la-Prairie 
aussi  inclusivement. 

(15.)   Le    comté    de    Norfolk    comprendra    depuis     et^'<"^o"«. 
inclusivement   les   townships   Y    jusqu'à   12,   depuis    et 
inclusivement  les  rangs  9  jusqu'à  16  Ouest  ; 

(16.)  Le  comté   de   Rock   Lake  comprendra  depuis   et  Rock  Lake. 
inclusivement   les    townships    1  jusqu'  à   6,   dopuis   et 
inclusivement  les  rangs  9  jusqu'à  16  Ouest. 

(lY.)  Le  comté  de  Westbounie  comprendra  tous  les  w^tboume. 
townships  ou  parties  de  townships  situés  au  nord  de  la  qua- 
trième ligne  d'intersection  entre  la  ligne  divisant  les  rangs 
8  et  9  Ouest,  et  les  lacs  Manitoba  et  Winnipegoosis  à  l'Est 
et  la  ligne  de  division  entre  les  ransrs  12  et  13  Ouest,  à 
l'Ouest. 
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Belles  Plaine»". 


V 


liidinK  Moun- 
tain. 


MinnedoH». 


Brandon. 


Montagne 
Tortue. 


Rivière  Souri*. 


(18.)  Ije  comté  de   Belles   Plaines  comprendra    tout 
territoire  entre  la  quatrième  ligne  d'intersec^tion  au  Sud.  j 
le  lac  Winnipegoosis  et  la  8ième  ligne  de  correction, 
nord,  depuis  1»^  rang  13  jusqu'au  rang  16.  Ouest,  ces  d^» 
rangs  inclusivement  : 

(10.)  Le  comté  deRiding  Mountain  comprendra  depiij 
et  inclusivement,  les  townships  19,  jusqu'à  44,  depuis  f 
y  compris  les  rangs  17  jusqu'à  22  Ouest  ; 

(20.)  Le  comté  de    Minnedosa  comprendra  depuis  i*t 
compris  les  townships  13  jusqu'à  18,  depuis  et  y  compri 
les  rangs  17,  jusqu'à  22  Ouest; 


(22.)  Le  comté  de  la  Montagne  Tortue  comprendra 
depuis  et  y  compris  les  townships  1  jusqu'à  6,  depuis  et  y 
compris  les  rangs  17  jusqu'à  24  Ouest  ; 

(23.)  Le  comté  de  la  Rivière  Souris  comprendra  depuis 
et  y  compris  les  to-wnships  1  jusqu'à  6  depuis  lo 
rang  24  Ouest,  inclusivement,  à  la  frontière  Ouest  de  la 
Province  ; 


Dennis. 


Lac  Plat. 


(24.)  Le  comté  Dennis  comprendra  depuis  et  inclusive- 
ment les  townships  7  jusqu'à  12,  depuis  le  rang  23  Ouest 
inclusivement,  jusqu'à  la  frontière  ouest  de  la  Province  ; 

(25.)  Le  comté  du  Lac  Plat  comprendra  depuis  et  y 
compris  les  townships  13  jusqu'à  18,  depuis  le  rang  2o 
Ouest  inclusivement  jusqu'à  la  frontière  de  la  Province  avec 
toute  les  Réserves  des  Sauvages  comprises  dans  ces 
limites. 


Ku8«eii.  (26.)  Le  comté  de  Russell  comprendra  depuis  et  y  com- 

pris les  townships  19,  jusqu'à  44,  depuis  et  inclusivement 
le  rang  23  Ouest,  jusqu'à  la  frontière  Ouest  de  hi 
Province,  avec  les  Réserves  Sauvages  comprises  dans  <*es 
limites. 


Les  comtés 
iwurront  être 
groupés  ou 
séparés. 


2.  Pour  les  fins  du  présent  Acte,  les  comtés  ci-après 
décrits  formeront  chacun  un  comté  séparé,  ou  (jusqu'à  ce 

au'ils  soient  de  nouveau  séparés  tel  que  ci-après  pourvu) 
8  pourront  dans  l'intervalle  être  disposés  ou  groupés  pour 
des  fins  de  comtés  et  pour  des  raisons  de  convenance, 
pour  les  fins  d'enregistrement  et  la  tenue  des  cours 
de  comté,  et  pour  d'autres  fins  de  comté,  comme  suit  : 
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{a.)  Les  comtés  de  Lisgar  (No.  1),  de  Plessis  (No.  8),  J;"(f;*^',j| 
et  Gimli  (No.  2),  serent  unis  pour  les  fins  ci-dessus  men- 
tionées,  et  seront  designés  sous  le  nom  de  "  L'arrondisse- 
ment des  comtés  de  Lisgar,  Grimii  et  Plessis." 

(b.)  h\}    comté    de    Varennes   (No.   4),   comprenant    levarenne». 
district  de  Varennes  tel  que  ci-dessus  décrit  ; 


PlesBis 


{c.)  Le  comté  de  Manchester  No.  5. 
(d.)  Le  comté  de  Carillon,  No.  ti. 
(e,)  Le  comté  de  Morris,  No.  7. 
(/.)  Le  comté  de  Lorette,  No.  8. 
(g-.)  Le  comté  d'Iberville,  No.  î). 
i/i.)  Le  comté  de  Selkirk,  No.  10. 
(/.)  Li^  comté  de  Marquette,  No.  11.  et 


Hanelieeter. 

Carillon. 

Morris. 

Lorette. 

Iberville. 

Selkirk. 

Marquette. 


U)  Le  comté  de  Fairford,   No.  12,   seront  unis  pour  les*'»*'*^'^ 
fins  mentionnés  au  présent  Acte,  et  seront  connus  sous  le 
nom  de   **  L'arrondissement  des  comtés  de  Marquette  et 
Fairford." 


(k.)  Le  comté  de  Dntierin,  No.  12. 

(/.)  Le  comté  de  Portage-la-Prairie,  No.  14. 

(m.)  Le  comté  de  Norfolk,  No.  15. 

In.)  Le  comté  de  Rock  Lake,  No.  1(>. 

(o.)  Le  comté  de  "Westbourne,  No.  17. 

(p.)  Le  comté  de  Belle  Plaines,  No.  18. 


Dufferin. 


Portage  la 
Prairie. 


N«rfoIk. 
Rock  Lake. 
Westbourne. 
Belles  Plaines. 


((/.)  Le  comté   de    Riding    Mountain,    No.    19,    et    de  J^^^/^f^f^^»: 
Minnedosa  (No.    20),   seront  unis  pour  les   fins   ci-après  ^osa. 
mentionnés,     et     seront      designés     sous    le    nom    de 
"  L'arrondissement   des   comtés   de  Minnedosa  et  Riding 
Mountain." 


(r.)  Le  comté  de  Brandon,  No.  21. 

(s.)  Le  comté  de  la  Montagne  Tortue,  No.  22. 

(/.)  Le  comté  de  la  Rivière  Souris,  No,  23. 


Brandon. 


Montagne 
Tortue. 


Rivière  Sovris. 
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Dennif.  (j*.)  Le  coiïité  de  Deniiin,  No.  24. 

bÎ^.wiÎ**''  (^')  ^^  comtés   du  Lac   Plat   (No.  25),   et  de   Russell 

(No.  26),  seront  unis  pour  les  fins  mentionnés  au  présent 
Acte,  et  seront  désignés  sous  le  nom  de  "  L'arrondissement 
des  comtés  du  Lac  Plat  et  de  Russell. 

Sîïïtés*'  •*•  ^    comté    en    premier    lieu    nommé     dans     tout 

arrondisement  de  comtés  formés  en  vertu  du  jîrésent 
Acte  sera  considéré  comme  le  senwr  ;  celui  en  second  lieu 
nommé  le  junior  \  et  celui  en  troisième  lieu  nommé, 
lorsqu'il  y  en  aura  trois,  sera  (^onsidéré  comme  le  deux- 
ième y</»w)r  de  tout  tel  arrondisement  de  comtés. 

Etabiiasemcnt  4.  Pour  chaque  comté  ou  chaque  arrondissement  de 
by™îux*d"enrt- comtés,  tcls  quc  créés  en  vertu  de  présent  Acte,  le 
gi«trenî»nt.  Lieutenaut-Gouvemeur  en  conseil  établira,  ou  laissera 
subsister,  suivant  le  cas,  un  bureau  d'enregistrement  et 
une  cour  de  comté,  à  r»»ndroit  que  le  Lieutenant- 
Governeur  en  conseil  estimera  le  plus  satisfaisant  pour 
l'avantage  du  public*  ;  pouvu  que  le  Lieutenant- 
Gouverneur  en  conseil  pourra,  s'il  le  juge  expédient, 
établir  un  bureau  d'enregistrement,  ou  laisser  subsister 
un  bureau  déjà  existant,  dans  et  pour  toute  ville  ou  cité 
incorporée,  i*xclusivement  ;  pourvu  cependant  que  dans 
l'arrondissement  des  comtés  de  Lisgar,  Plessis  et  Gimli,  il 
sera  loisible  au  Lieutenant-Crouveriieur  en  conseil  de  laisser 
subsister  deux  bureaux  d'enregistrement  pour  iceux  et 
d'altérer  et  de  modifier  les  limites  actuelles  des  dites 
divisions  de  la  manière  qu'il  jugera  expédient. 

5.  Tant  que  l'arrondissement  de  comtés  durera,  toutes 
les  lois  applicables  aux  comtés  s'appliqueront  à 
l'arrondissement  de  (*omtés  comme  si  ivs  comtés  unis  ne 
formaient  qu'un  seul  comté,  (excepté  par  rapport  à  la 
représentation  de  ces  comtés  en  parlement  ou  à  la 
législature  locale.) 

Démembrement  C>.  Aussitôt  qu'uu  comté  jumof^  là  où  il  n'y  a  qu'un 
'^**'^*''"**'"""' comté /w/iior,  ou  dès  que  des  comtés  junior,  là  ou  il  y  en  a 
deux,  renfermeront  cinq  cents  contribuables  résidant 
suivant  le  dernier  rôle  d'évaluation  revisé,  et  au'une 
requête  signée  par  au  moins  deux  cents  contribuables  du 
dit  ou  des  dits  comtés  unis,  alléguant  l'opportunité  de  la 
séparation  des  dits  comtés  pour  les  fins  d'enregistrement 
ou  pour  des  fins  d'enregistrement  et  autres  fins  de  comté, 
et  accompagnée  de  preuves  à  la  satisfaction  du 
Lieutenant-Gouverneur  en  conseil,  de  l'authenticité  des 
signatures  à  la  dite  requête  et  de  la  véracité  des  faits  y 
contenus,  le  dit  Lieutenant-Gouverneur  en  t.^onseil  pourra 
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déclarer  par  proclamation  qu'à  dater  du  jour  mentionée  en 

la  dite  proclamation,  la  dite  union  cessera  d'exister  et  que 

le  ou  les  dits   comtés  junior  formeront  un   comté   séparé 

pour  les  fins  d'enregistrement,  et  autres  fins   de  comtés 

qui  pourraient  être  mentionnées  dans  la  proclamation,  et 

le  dit  Lieutenanj;-Grouverneur  en  conseil  nommera  alors  les  f^^erJ"**"  "^^^ 

officiers  nécessaires  et  étant  de  sa  jurisdiction  en  vertu  du 

présent  Acte  ou  de  toute  autre  Acte   de   cette  Législature, 

et  il  fera  ou  ordonnera  de  faire  tout  ce  qui  pourrait  en  sus 

être  nécessaire,  et  à  ])ropos  de  quoi  il  n'existerait  aucune 

autre  disposition,  aux  fins   d'établir   convenablement   le 

nouveau  comté     formé     comme     susdit   de   tel   ou   tels 

{*omtés  junior. 

7.  Lorsque  deux  comtés  junior  dans  un  arrondissement  JjJ^»|,^j*^'^^» 
de  comtés,  contenant  ensemble  le  nombre  requis  de  contri- 
buables résident  comme  susdit,  deviendront  séparés  du 
(*omté  miior,  le  nouveau  comté  formé  par  les  dits  comtés 
junior  sera  par  la  suite  désigné  comme  étant  l'arrondissement 

des  comtés  de  mettant  les  noms  dans  le 

même  ordre  qu'ils  étaient  auparavant,  et  alors  les  comtés 
en  dernier  lieu  mentionnés  deviendront  l'un  le  comté 
senior,  et  l'autre  le  comté  junior  comme  dans  le  cas  où  il 
n'y  a  que  deux  comtés  unis,  et  la  nouvelle  union  de 
comtés  junior  et  le  dit  comté  ci-devant  appelé  le  comté 
senior,  deviendront  à  la  date  du  jour  où  la  dite  séparation 
prendra  effet  d'après  la  loi  des  municipalités  distinctes  et 
séparées,  ayant  respectivement  le  droit  d'exercer  les 
pouvoirs  et  l'autorité  donnés  par  le  présent  Acte  ou 
de  quelque  autre  manière  à  aucune  municipalité  de  comté 
en  autant  que  les  fins  pour  lesquelles  la  séparation  est  faite 
auront  été  mentionnées. 

8.  Lorsque     deux     ou    plussieurs    comtés    d^sîi'^ront  commen^t^^m-- 
former  un  arrondissement  de  comtés,  le  Lieutenant  Gouver-  i?°arrondif«e- 
neur  en  conseil  sur  requête  d'au  moins  cinquante  résidents,  wmtéB?* 
ayant  une  résidence  d'au  moins  trois  mois,  de  chacun  des 
romtés,  et  si  le  dit  Lieutenant-Grouverneur  en  conseil  croit 

que  telle  réunion  de  comtés  est  à  l'avantage  d'iceux  et  que 
la  majorité  des  résidents  dans  tels  comtés  le  désirent,  pourra 
ordonner  et  proclamer  que  les  dits  comtés  seront  ainsi 
unis  pour  des  fins  de  comté,  et  pour  toutes  autres  fins 
qu'il  pourra  être  jugé  expédient,  et  ce  pour  le  temps 
qui  sera  fixé  dans  la  proclamation,  et  le  dit  Lieutenant 
Gouverneur  en  conseil  pourra  exiger  qu'un  avis  de  telle 
requête  ait  été  donné  dans  la  Gazette  Officielle,  et^''*"'''"' 
dans  chacun  d^s  dits  comtés  par  l'insertion  du  dit  avis 
dans  un  ou  plusieurs  papiers  nouvelles,  ou  en  affichant 
les  dits  avis,  ou  en  les  insérant  dans  les  papiers  ^^'''• 
nouvelles  et  les  affichant  tout  à   la  fois   suivant  que  les 
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circoustaiices  pourraient  le  faire  jugera  propos,  au  moins 
un  mois  avant  la  prise  en  considération  de  telle  requête 
afin  que  toute  personne  ou  personnes  opposées  à  Tunion 
projetée  aient  Tocoasion  d'exposer  leur  cause  par  une  (»ontre 
requête  ;  et  si  le  dit  Lieutenant  G-overneur  en  conseil 
croit  telle  union  à  propos  il  déterminera  les  conditions  de 
Tunion,  fixera  la  part  des  dettes  que  chaque  comté  aura 
respectivement  à  supporter  et  en  ordonnera  le  paiement 
(si  telles  dettes  existent),  il  réglera  leur  admininistratiou 
municipales  suivant  que  nécessaire  et  en  conformité  aux 
dispositions  générales  du  présent  Acte,  et  le  dit  Lieutenant 
Grouverneur  en  conseil  pourra  aussi  par  un  ordre  semblable 
et  par  proclamation,  ajoutera  tout  comté  existant,  ou  atout 
arrondissement  de  comtés,  tout  territoire  actuellement  sans 
organisation,  et  contigu  à  tel  comté  ou  à  tout  arrondissement 
de  comtés,aux  conditions  qu'il  paraitra  justes  et  convenables 
tout  en  ne  perdant  point  de  vue  les  dispositions  ci-dessus 
relatives  aux  arrondissements,  ainsi  que  l'esprit,  l'intention, 
et  le  sens  général  du  présent  Acte. 

Séparation  (le  9.  L'auuexiou  de  deux  comtés  actuellement  ou 
devenant  ci-après  unis  en  vertu  des  dispositions  du 
présent  Acte,  peut  se  rompre,  de  la  même  manière  et 
aux  mêmes  conditions  que  dans  le  cas  d'un  comté  senior 
et  de  deux  comtés y^/iior  unis,  tel  que  ci-dessus  mentionné, 
mais  dans  aucun  cas,  lorsqu'il  y  aura  plus  de  deux  comtés 
unis,  l'un  des  comtésyw«û>r  ne  pourra  se  séparer  des  autres 
à  moins  que  les  deux  comtés  restant  ne  s'annexent  l'un  à 
l'autre  ;  et  pourvu  aussi  que  dans  tous  les  cas,  lorsqu'une 
séparation  de  comtés  sera  projetée,  il  faudra  établir  qu'il 
reste  dans  le  comté  senior  (ou  les  comtés,  lorsque  l'arrondisse- 
ment sera  composé  de  plus  de  deux  comtés)  au  moins  cinq 
cents  contribuables  résidant. 

uSSîfdt**"*^"  10.  La  dissolution  d'un  arrondissement  de  comtés  ne 
comtés  prendra  prendra  effet,  pour  les  fins  municipales  généralement  qu'à 
la  fin  de  l'année  municipale  courante,  mais  pour  les  fins 
d'enregistrement  ou  de  cour  de  comté,  ou  pour  les  deux 
à  la  fois,  la  dissoution  pourra  prendre  eff'et  à  la  date  qui 
pourra  être  mentionnée  dans  la  proclamation  du  Lieutenant 
Gouverneur  en  conseil,  et  le  dit  Lieutenant  Gouverneur  en 
conseil  pourra  par  un  ordre  en  conseil,  établir  une  nouvelle 
circonscription  judiciaire,  et  constituer  une  cour  de  comté 
dans  aucun  tel  comté  nouvellement  séparé  (laquelle  cour 
sera  appelée  du  nom  du  comté  dans  le  lequel  elle  est 
située)  et  faire  telles  autres  dispositions  relativement  à 
cette  cour  que  l'Acte  concernant  les  cours  de  comté 
l'autorise  à  faire  ;  il  pourra  aussi  établir,  ainsi  que  la  loi 
l'autorise  à  le  faire,  un  bureau  ou  une  circonscription 
d'enrégistement  dans  et  pour  le  nouveau  comté,  qui  sera 
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appelé  le  bureau  d'enregistrement  de  Tarrondissenient  de 

comtés  de ,  donnant  le  nom  des  comtés  suivant  leur 

ordre,  ou  le  bureau  d'enregistrement  du  comté  de- 


-,  donnant  le  nom  du  ci-devant  comté  junior  ;  et 
par  le  dit  ordre  en  conseil  il  pourra  fixer  de  quelle  manière 
et  par  quelle  organisation  municipale  les  frais  »et  les 
dépenses  résultant  de  la  nouvelle  création  d'Une  telle  cour 
ou  d'une  telle  circonscription  d'enregistrement,  et  s'y 
rapportant,  seront  payés,  dans  tous  cas  où  la  loi  n'y  a  point 
pourvu  autrement  de  même  qu'avec  toute  la  latitude  que 
ce  défaut  de  dispositions  peut  autoriser,  le  tout  en  confor- 
mité avec  l'intention  et  le  sens  général  du  présent  Acte 
et  ce  jusqu'à  ce  que  telle  nouvelle  circonscription  puisse 
de  quelque  autre  manière,  rentrer  sous  l'opération  du 
présent  Acte. 

11.  Les  Eégistrateurs  î^ctuels,  les  greffiers  de  cour  de  J^^^«^»*ffjj*'*- 
comté,  et  les  autres  officiers  nommés  par  le  Lieutenant  restcm  en 


ofQce. 


Govemeur  en  conseil,  ou  par  son  entremise,  et  étant  en 
office  à  la  date  de  la  passation  du  présent  Acte,  resteront 
en  office  jusqu'à  ce  que  par  l'opération  du  présent  Acte 
la  cour  de  comté  ou  la  division  d'enregistrement  pour 
lesquelles  tel  officier  aura  été  nommé,  soit  changé,  et  que 
tel  changement  soit  devenu  en  force  et  ait  pris  effet,  ou 
jusqu'à  ce  que  tel  officier  ait  été  dans  la  suite  destitué, 
ou  que  sa  nomination  ait  été  cancellée  par  le  Lieutenant 
Grouverneur  en  conseil. 

13.  Lorsqu'un  arrondissement  de  comtés  sera  divisé  ^'/.■^^^{'^J'Jg., 
pour  les  fins  municipales  tel  que  susdit,  le  greffier,  le  Jj*^'?,^"  ^°"'** 
trésorier  et  les  autres  officiers  de  la  ci-devant  municipalité 
unie  deviendront  et  resteront  les  officiers  de  la  ci-devant 
municipalité  sentor  jusqu'à  ce  qu'une  nouvelle,  ou  de 
nouvelles  nominations  aient  été  faites  par  le  conseil  du  dit 
ci-devant  comté  ^nior  ;  et  le  nouveau  conseil  du  dit 
ci-devant  comté  ou  corniez  junior,  nommera,  à  sa  première 
réunion,  après  avoir  été  duement  organisé,  un  greffier,  ou 
d'autres  officiers  dont  la  nomination  pourra  être  jugée 
nécessaire  et  à  propos  par  le  dit  conseil. 

13.  Les  préfets  élus  pour  les  diverses  municipalités  du  ^«jj^j^^j^j^ 
ou  des  comtés  junior  de  tout  arrondissement  de  comtés  et  les  conseil. 
représentant,  au  moment  de  l'émanation  de  la  proclamation 
opérant   la  division  comme  susdit,  détermineront  l'endroit 

où  devra  se  tenir  la  première  réunion  du  conseil  pour  la 
nouveau  comté  après  que  telle  division  aura  pris  effet,  à 
moins  que  tel  endroit  n'ait  été  fixé  dans  la  proclamation. 

14.  Jusqu'à    ce    que    le    ou  les   comtés   junior    d'un  5^»<i"<^  «^mtés 

-,*_*-  '     .  ^  devra  avoir  sa 

arrondissement  de  comtés  tel  que  pourvu  par  le  présent  «érie  de  livre». 
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Acte,  contiennent  le  nombre  de  contribuables  résidant 
voulu  par  la  sixième  clause  et  deviennent  un  comté 
séparé  et  à  part  comme  susdit  et  jusqu'à  ce  que  telle 
division  soit  devenue  un  fait  accompli,  le  régistrateur 
de  l'arrondissement  de  comtés  tel  que  créé  par  le  présent 
Acte  sera  pourvu  d'une  série  de  livres  pour  chaque 
comté  compris  dans  cet  arrondissement  de  comtés  et  il 
y  enregistrera  tout  document  affectant  les  propriétés 
situées  dans  chacun  des  comtés  de  cet  arrondissement  de 
comtés.  Et  lorsqu'aucun  comté  ou  comtés  de  cet  arrondisse- 
ment de  comtés  deviendra  un  comté  à  part  et  séparé  tel 
que  susdit,  le  régistrateur  de  cet  arrondissement  de  comtés 
dans  lequel  .se  trouvait  inclus  tel  comté,  transmettra  au 
nouveau  régistrateur  nommé  pour  le  dit  comté,  les  li-STes 
et  documents  appartenant  à  tel  comté. 

rtgiîtrîteurs  ^^'  ^^^  régistrateur,  après   pu   lors  de  la  passation  du 

présent  Acte,  n'enregistrera  aucun  document  dans  aucune 
nouvelle  série  de  livres  avant  d'avoir  obtenu  au  préalable 
du  régistrateur  ou  des  régistrateurs  du  comté  ou  des 
arrondissements  de  comtés  créés  par  le  présent  Acte,  des 
copies  certifiées  de  tous  les  documents  (ou  les  documents 
originaux  si  ces  derniers  sont  en  sa  ou  en  leur  po.ssession) 
qui  ont  été  enregistrés  dans  le  bureau  d'enregistrement  du 
comté  pour  lequel  il  est  le  régistrateur  d'après  les  disposi- 
tions du  présent  Acte  ;  de  manière  que  chaque  régistrateur 
de  cette  Province  soit  en  état  en  référant  à  ses  livres 
d'enregistrement  et  aux  copies  certifiées  des  documents 
(ou  aux  documents  originaux)  qu'il  aura  reçues  du  régistra- 
teur ou  des  régistrateurs  d'un  autre  comté  ou  des 
arrondissements  de  comtés  tel  que  susdit,  de  faire  des 
entrées  dans  sa  nouvelle  série  de  livres,  pour  aucun  comté 
de  l'arrondisement  de  comtés  dont  il  est  le  régistrateur, 
de  tous  les  documents  enregistrés  affectant  les  terres 
d'aucun  comté  de  tel  arrondissement  de  comtés.  Il  sera 
du  devoir  de  tout  régistrateur  qui  inscrira  tels  documents 
de  les  entrer  d'après  leur  date  respective  d'enrégistre- 
menlpA  ensuite  il  continuera  à  inscrire  suivant  la  loi 
dans  la  série  de  livres  susdite  pour  chaque  comté  respectif 
de  l'arrondissement  de  comtés  tous  les  documents  dûment 
préparés  pour  l'enregistrement,  et  de  donner  à  tous  ces 
documents  un  numéro  respectif  pour  chacun  des  comtés 
de  l'arrondissement  de  comtés,  et  il  mentionnera  dans  le 
certificat  d'enregistrement  de  tout  document  qui  sera 
enregistré  après  la  passation  de  cet  Acte,  que  ce  document 
a  été  dûment  entré  et  enregistré  au  bureau  d'enregistre- 
ment du  comté  de  dans  le  livre 
du  comté  de  de  l'arrondissement 
de  comtés  de  ,  (sil  y  a  un 
arrondissement)  tel  que  pourvu  par  la  loi. 
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16.  Il  ne  sera  pas  nécessaire  pour  le  régistrateur  de  se  quSSÏ lïïérie 
procurer  une  nouvelle  série  de  livres  pour  le  comté  de  ^l^'^^i^^ 
l'arrondissement    des   comtés    où  les   affaires   du  comté  ««faire,  étient 
étaient  en  général  expédiées,  mais  il  continuera  comme  ci-  **^'*'^'*®*- 
dessus  d'inscrire  dans  ses  registres  actuels  tous  autres  docu-' 
ments  affectant  les  terres  situées  dans  ce  comté  jusqu'à  ce 
que  tels  registres  soient  remplis  ou  jusqu'à  ce  que  tel  régis- 
trateur reçoive  de  la  part  de  l'inspecteur  d'autres  instruc- 
tions. 

I  7.  La  section  2  du  chap.  60,  des  Statuts  Refondus  de  s^ct.  2,  chap. 
Mauitoba,  connu  comme  l'Acte  concernant  l'enregistre-  îikn.*îbro^e. 
ment     des     terres     de     Manitoba,"   est    par  le    présent 

Acte  rappelé,  (excepté  quant  aux  matières  et  choses 
antérieurement  faites  ou  ordonnées  sous  l'autorité  de  la 
dite  section)  et  la  suivante  lui  est  substituée  : 

II  sera  loisible  au  Lieutenant  G-ouvemeur,  par  ordre  en  ^^^l^{^^^ 
conseil,  de  changer  ou  de  placer,  de  temps  en  temps,  suivant  Su^SÎ'changw 
que  la  chose  pourra  paraître  désirable,   l'endroit  du  siège  buÎMu^d*?Dré- 
des  bureaux  d'enregistrement,   de  nommer  des   régistra-  ff***'"*^"»®"*- 
teurs,  et  de  faire  et  d'ordonner  toutes  autres  choses  qu'il 

croira  expédient  ou  nécessaire  en  i^es  matières.  Mais  cette 
section  ne  sera  pas  interprétée  comme  autorisant  aucun 
changement  dans  les  limites  d'aucun  comté  pour  l'enrégis- 
tement  ou  autres  fins. 

18.  Lorsqu'une  étendue  d'eau  se  trouvera  en  tout  J^^^j^^^^^^ 
ou  en  partie  dans  les  limites  de  la  province  de  Manitoba,  der^mw»  «ur 
mais  non  dans  les  limites  d'aucun  comté  ou  d'aucun  ÎTvohSnant!' 
arrondissement  de  comtés,  tel  que  données  dans  le  présent 
Acte,  ou  lorsque  les  rivages  de  telle  étendue  d'eau  forment 
d'après  le  présent  Acte,  les  limites  de  quelque  comté,  dans 
ce  cas,  les  causes  civiles  et  criminelles  tomberont  sous  la 
jurisdiction  du  comté  le  plus  rapproché  de  l'endroit  où  la 
cause  d'action  a  pris  naissance  ou  de  l'endroit  où  l'offense 
a  été  commise,  selon  le  cas,  si  cet  endroit  se  trouve  situé 
dans  les  limites  de  la  Province  de  Manitoba. 
Et,  pour  qu'aucune  difficulté  ne  puisse  être  soulevée 
relativement  à  l'endroit  où  l'oflfense  a  été  commise,  ou, 
où  la  cause  d'action  a  pris  naissance,  les  comtés  contigus 
à  cette  étendue  d'eau,  auront  jurisdiction  concurrente 
Mais,  si,  pour  une  raison  quelconque,  une  question  de 
jurisdiction  s'élevait,  cette  question  sera  référée  au  juge  en 
chef  de  la  Province  de  Manitoba,  qui  la  décidera  en 
dernier  ressort. 

la.)  Les  iles  situées  dans  une  étendue  d'eau  quelconque,  Aqueiiemuni- 

^        X-         1  1    >    1  •     •        Ti^  !•  ^        ^j.      ri       ^       '  cipalité  appar- 

appartiendront  a  la  municipalité  contigue  a  cette  étendue  tiendront  les 
d'eau,  et,  au  cas  de  doutes  s'élevaiit  au  sujet  de  la  véritable   *"*' 
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Oe  que  eoxn- 
prendra  le  mot 
*'  paroisse." 


municipalité  à  laquelle  doit  appartenir  telle  île,  le  Lieu- 
tenant-Gouverneur en  conseil  aura  le  pouvoir  de  décider  à 
laquelle  municipalité  appartiendra  ou  sera  annexée  telle 
ile  pour  les  fins  municipales. 

19.  Lorsque  le  mot  "paroi^sse"  ou  ''paroisses"  se 
rencontrera  dans  le  présent  Acte,  il  sera  censé  inclure  les 
deux  milles  extérieurs  annexés  aux  lots  de  rivière,  s'ils 
sont  ainsi  désignés  sur  les  cartes  au  bureau  des  Terres  de 
Puibsance. 

MUNICIPALITÉS  LOCALES. 


Dirifiion  des 
comtés. 


Les  comtés  tels  que  décrits  dans  les  sections  précédentes 
du  présent  Acte  seront  divisés  en  municipalités  comme 
suit  : 


MUNICITALITÉS     DE     L'ARRONDISSEMENT     DE 
LISGAR,   PLE86IS   ET  GIMLI. 


COMTÉS    DE 


Lisgar,  piessis       20.  L'arroudissemeut  de  comtés  de  Lisgar,  Plessis  et 
etGimii.  Grimli,  sera  divisé  comme  suit  pour  les  fins  municipales  : 


st.  André. 


St.  Clémeut. 


Selkirk. 
SclkirkEst. 


FlCBsif. 


(No.  1.)  Qui  sera  désignée  comme  la  municipalité  de  St. 
André,  et  comprendra  toute  cette  partie  du  comté  de 
Lisgar  s'étendant  depuis  la  Rivière  Rouge  jusqu'à  et  y 
inclus  la  moitié  Est  du  rang  3,  Est,  depuis  le  township 
13  jusqu'à  18,  et  tous  deux  inclusivement,  complets  ou 
fractionnés  avec  cette  partie  des  paroisses  de  St.  Pierre, 
St.  André  et  St.  Clément,  et  des  réserves  Sauvages  situées 
à  rOuest  de  la  Rivière  Rouge  ;  excepté  la  ville  de  Selkirk. 

(No.  2.)  Qui  sera  connue  comme  la  municipalité  de  St. 
Clément,  et  comprendra  toute  cette  partie  du  comté  de 
Lisgar  s'étendant  depuis  la  Rivière  Rouge  jusqu'à  la  ligne 
entre  les  rangs  8  et  9  Est,  à  l'est,  dans  les  towiiships 
depuis  13  jusqu'à  18,  et  tous  deux  inclusivement,  complets 
ou  fractionnés,  avec  cette  partie  des  paroisses  de  St.  Pierre, 
St.  André,  et  St.  Clément  et  les  réserves  Sauvages  situées 
à  l'Est  de  la  Rivière  Rouge,  et  les  townships  19  et  20,  rangs 
7  et  8  Est,  fractionnés,  à  l'Est  du  Lac  Winnipeg  ;  excepté 
la  ville  de  Selkirk  Est. 

(No.  3.)  La  ville  de  Selkirk  telle  qu'elle  est  incorporée. 

(No.  ' .)  La  ville  de  Selkirk  Est,  telle  qu'elle  est  incor- 
porée. 

(No.  5.)  Qui  sera  connue  comme  la  municipalité  de 
Plessis  et  comprendra  le  comté  de  Plessis  tel  que  décrit 
au  présentActe. 
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(No.  6.)    Qui  sera  connue  comme   la  municipalité  de^*^^^*>^- 
Rockwood  et  comprendra  les  townships  depuis  13  jusqu'à 
18  tous  deux  inclusivement  rangs  1  et  2  Est,  et  la  moitié 
Ouest  des  mêmes  townships,  dans  le  rang  3  Est. 

(No.  7.)    Qui   sera  connue  comme  la  municipalité  deoimii. 
Gimli  et  comprendra  tout    le  territoire  sur  le  coté  Ouest 
du  Lac  Winnipeg,  au  nord  du  township  18,  à  l'Est  du 
principal  méridien. 


MUNICIPALITÉS  DU   COMTÉ  DE    VARENNE8. 

21.  Le  comté  de  Varennes   sera    divisé   en    munici- 
palités comme  suit  : 

(No.  1.)  La  municipalité  de  Varennes  sera  identique- varenue. 
ment  la  même  chose  que  le  comté  de  Varennes,  à  l'excep- 
tion de    la    ville    du    Portage-du-Rat,    telle  qu'elle  est 
incorporée. 

(No.  2.)    La  ville  du  Portage-du-Rat,  telle  qu'elle  est  Portage  du  Bat. 
incorporée. 


MUNICIPALITÉS   DU   COMTÉ   DE   MANCHESTER. 

22.  Le  comté  de   Manchester  sera  divisé  en  munici- 
palités comme  suit  : 

(No.  1.)  Qui  sera  connue  comme  la  municipalité  de  Franklin. 
Franklin  et  comprendra  les  townships  1,  2  et  3,  depuis  le 
rang  3  jusqu'à  13,  Est,  tous  deux  inclusivement,  complets  ou 
fractionnés,  avec  cette  partie  de  la  paroisse  de  Ste.  Agathe, 
située  à  l'Est  de  la  Rivière  Rouge,  en  gagnant  le  nord,  jus- 
qu'au lot  No.  240  inclusivement,  d'après  les  arpentages  des 
terrains  de  la  Puissance,  et  cette  partie  du  rang  2,  au  sud 
de  la  ligne  nord  du  township  3,  à  l'Est  de  la  Rivière 
Rouvre,  à  l'exception  de  la  cité  d'Emerson  telle  qu'incor- 
porée par  acte  de  la  présente  session. 

(No.2)  Qui  sera  designé  comme  la  Municipalité  deMoncaim. 
Montcalm  et  comprendra  les  townships  1,  2  et  3,  complets 
ou  fractionnés,  dans  le  rang  1,  Est  ;  et  les  townships  1  et 
2  fractionnés,  dans  le  rang  2  Est,  situé  à  l'ouest  de  la 
Rivière  Rouge,  et  cette  partie  des  établissements  de  la 
paroisse  de  Ste.  Agathe  situés  à  l'ouest  de  la  Rivière  Rouge 
depuis  la  ligne  internationale  jusqu'au  lot  No  297  inclu- 
sivement, à  l'exception  de  la  cité  d'Emerson,  telle  qu'in- 
corporée par  acte  de  la  présente  session. 


Digitized  by 


Google 


16 

Douglas. 


Ohap.  1. 


MUNICIPALITÉS  LOCALES.        40  ET  47  ViC. 


(No.  3).  Qui  sera  désignée  comme  la  municipalité  de 
Douglass  et  comprendra  les  townships  1,  2  3,  Rang  1  et  2, 
Ouest. 


rite  d'Emerson.      (No.  4).  La  cité  d'Emersoii  telle  qu'incorporée. 


MUNICIPALITÉS  DU  COMTÉ   DE  CARILIX)N. 

Carillon.  2li.  Lc  comté   dc   Carillon  sera  divisé  on  Municipalités 

comme  suit  ; 

LaBroqucrie.  (No.  1.)  Qui  scra  coiinuc  comme  la  municipalité  de  La 
Broquerie  et  comprendra  les  townships  4,  5  et  6  Rang  7, 
inclusivement,  jusqu'à  la  limite  Est  du  comté. 

Hanover.  (No.  2.)    Qui    scra  connue   comme   la  municipalité  de 

Hanovre  et  comprendra  les  tow^nships  4,  5  et  6,  rang  6 
Est,  et  les  townships  5  et  6,  rang  o  Est. 

De  saiaberry.  (No.  3.)  Qui  scra  counuc  comme  la  municipalité  de  Sala- 
berry  et  comprendra  le  township  4,  rang  5  Est,  et  les 
townships  4,  5   et  6,   complets  ou  fractionnés,  rang  3  et  4 

Est. 

MUNICIPALITÉS    DU    COMTÉ    DE   MORRIS. 

MorriB.  24.  Le  comté  de  Morris  sera   divisé  en  municipalités 

comme  suit  : 

Morri».  (No.  1)  Qui  sera  connue  comme  la  municipalité  de  Morris 

et  comprendra  cette  partie  du  comté  de  Morris  située  à 
rOuest  de  la  Rivière  Rouge,  à  l'exception  de  la  ville  de 
Morris. 

Youviiie.  (No.  2.)  Qui  sera  connue  comme  la  municipalité  d'You- 

ville  et  comprendra  cette  partie  du  comté  de  Morris  située 
à  l'Est  de  la  Rivière  Rouge. 

viue  de  MorriB.     No.  2.)  La  viUc  de  Morris  telle  qu'incorporée. 


Taché. 


MUNICIPALITÉS  DU  COMTÉ  DE  liORETTE. 

25.  Le  Comté  de  Ijorette  sera  divisé  en  municipalités 
comme  suit  : 

(No.  1.)  Qui  sera  connue  comme  la  municipalité  Taché 
et  comprendra  la  paroisse  de  Lorette  et  les  townships  8  et 
9,  rangs  4  et  5,  Est,  complets  ou  fractionnés. 
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(No.  2.)  Qui  sera  connue  comme  la  municipalité  de  Ste  ^'^-  ^^^''' 
Anne  et  comprendra  la  paroisse  de  Ste.  Anne  avec  les  town- 
ships  8  et  9,  rangs  6  jusqu'à  13  Est  tous  deux  inclusive- 
ment, mais  n'incluant  aucune  partie  de  la  paroisse  de 
Lorette,  et  le  township  ^  rangs  ^  jusqu'à  13  Est  et  tous 
deux  inclusivement,  et  le  quart  Sud  Est  du  township  1, 
Rang  6  Est. 

(No.  3.)  Qui  sera  connue  comme  la  municipalité  de  Hes-  Hespeier. 
peler  et  comprendra  le   township  ^,  Rangs  4,  5  et  6  Est,  à 
l'exception  du  quart   Sud  Est  du  township  7,  Rang  6  Est. 


MUNICIPALITÉS   DU   COMTÉ  D'IBERVILLE. 

26.  Ïjù  comté  d'Iberville  sera  divisé  en  municipalités  i^^erviue. 
comme  suit  : 

(No.  1.)  Qui  sera  connue  comme  la  municipalité  de  Mac-  Macdonaid. 
donald  et  comprendra  les  townships  7,  8  et  9  Rang  2  Est, 
complets  ou  fractionnés  et  telles  autres  parties  fractionnées 
des  townships  7,  8  et  9  qui  sont  situées  dans  le  rang  3 
Est,  à  l'ouest  de  la  Rivière  Rouge  ;  et  la  dite  municipalité 
sera  divisée  en  six  quartiers  ; 

Le  quartier  No.  1  comprendra  le  township  9,  rang  1  Est  ; 
le  quartier  No.  2  sera  composé  du  township  8,  rang  1,  Est  ; 
le  quartier  No.  3,  du  township  7,  fractionné,  rang  1  Est  ; 
le  quartier  No.  4,  du  township  9  rang  2  Est  ;  le  quartier 
No  5,  du  township  8  Rang  2  Est  ;  le  quartier  No.  6,  du 
township  7,  Rang  2,  Est. 

(No.  2.)  Qui  sera  connue  comme  la  municipalité  de  Cartier, 
Cartier,  et  comprendra  les  établissements  de  la  Rivière 
Rouge,  y  compris  les  deux  milles  extérieurs,  sur  le  coté 
Ouest  de  la  Rivière  Rouge,  au  nord  et  y  inclus  le  numéro 
529  de  la  paroisse  de  Ste.  Agathe  jusqu'aux  limites  nord 
de  la  paroisse  de  St.  Vital,  sur  le  coté  ouest  de  la  Rivière 
Rouge,  en  dedans  des  limites  du  dit  comté. 

(No.  8.)  Qui  sera  connue  comme  la  municipalité  de  St.  st.  xorbtrt. 
Norbert  et  comprendra  telles  partie  fractionnées  des  town- 
ships 7,  8,  et  9,  qui  sont  situés  dans  le  rang  3  Est,  à  l'Est 
de  la  Rivière  Rouge,  avec  cette  partie  des  établissements 
situés  au  nord  et  y  inclus  le  numéro  No.  532  de  la  paroisse 
de  Ste.  Agathe,  jusqu'aux  limites  nord  de  la  paroisse  de 
St.  Vital,  en  dedans  des  limites  du  comté,  sur  le  coté  Est 
de  la  Rivière  Rouge. 
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Selkirk. 


Springfield. 


8t  Bomifacc. 


ViUe  de  St. 
Boaiface. 

▲ssinibcia. 


Quartier  Ko.  1. 


MUNICIPALITÉS    DU  COMTÉ   DE  SELKIRK. 

27.  Le  comté  de  Selkirk  sera  divisé  en  municipalités 
comme  suit  : 

(No.  1.)  Qui  sera  connue  comme  la  municipalité  de 
Springfield  et  comprendra  les  townships  11  et  12  rang  4 
Est,  fractionnés,  et  les  townships  10,  11  et  12,  complets 
ou  fractionnés,  depuis  et  y  compris  le  rang  5  jusqu'au 
rang  13  inclusivement  à  l'Est  du  premier  principal  méri- 
dien, ensemble  avec  les  deux  milles  extérieurs  des  lots  de 
Rivière  de  la  paroisse  de  Kildonan,  sur  le  coté  Est  de  la 
Rivière  Rouge,  d'après    les  arpentages  du  gouvernement. 

(No.  2.)  Qui  sera  connue  comme  la  municipalité  de  St. 
Boniface  et  comprendra  cette  partie  de  la  paroisse  de  St. 
Boniface  située  à  l'Est  de  la  Rivière  Rouge,  avec  le  town- 
ship  10  rang  4,  Est  fractionné,  à  l'exception  de  la  ville  de 
St.  Bonifac^e  telle  qu'incorporée  : 

(No.  3.)  1a\  ville  de  St.  Boniface  telle  qu'incorporée. 

(No.  4.)  Qui  sera  connue  comme  la  municipalité  d'Assi- 
niboia  et  comprendra  les  paroisses  de  Headingley,  St. 
Charles  et  St.  James  sans  inclure  aucune  partie  de  territoire 
maintenant  compris  dans  les  limites  de  la  cité  de  Win- 
nipeg  et  cette  partie  de  la  paroisse  de  St.  Boniface  située  à 
POuest  de  la  Rivière  Rouge  et  non  inclue  dans  les  limites 
de  la  cité  de  Winnipeg,  et  les  townships  10  et  11,  rangs  1 
et  2,  Est,  fractionnés,  et  cette  dit?  municipalité  d'Assi- 
niboia  sera  divisée  en  quartiers  (pour  chac^un  des  quels  il 
y  aura  un  conseiller)  comme  suit  : 

Le  quartier  No.  1,  devant  comprendre  cette  partie  de  la 
paroisse  de  Headingley  située  au  sud  de  la  Rivière  Assi- 
niboine,  y  inclus    le  township  10  fractionné.  Rang  1  Est  : 


Quartier  Na.  2.  Le  quartier  No.  2  devant  comprendre  cette  partie  de  la 
paroisse  de  St.  Charles  au  sud  de  la  Rivière  Assiniboine  y 
inclus  le  township  10  fractionné  Rang  2  Est  et  cette  par- 
tie de  la  paroisse  de  St.  Boniface  située  à  l'ouest  de  la 
Rivière  Rouge,  et  non  incluse  dans  les  limites  de  la  cité 
de  Winnipeg  : 

Quartier  No.  h.  Lc  quarticT  No.  3,  devant  comprendre  cette  partie  de  la 
paroisse  de  St.  James,  non  incluse  dans  les  limites  de  la 
cité  de  Winnipeg. 

Quartier  Na.  4.  Le  quarticr  No.  4,  devant  comprendre  cette  partie  de  la 
paroisse  de  St.  Charles  située  au  nord  do  la  Rivière  Assi- 
niboine : 
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Le  quartier  No.  5    devant  comprendre  cette  partie  de  la^"*'"*''  ^^•^*' 
paroisse  de  Headingley  située  au  nord  de  la  Rivière  Assi- 
niboine ; 

Le  quartier  No.  G   devant  comprendre  les  tovvnships  11  Quartier  no.  e. 
et  12,  iraetionnés,  Rangs    1  et  2  Est,  à  l'exf^eption  de  cette 
partie  située  dans  les  limites  de  la  cité  de  Winnipeg. 

(No.  5.)  Qui  sera  (X)nnue  comme  la  municipalité  deKUdonan. 
Kildonan  et  comprendra  cette  partie  de  la  paroisse  de  St. 
John  située  sur  le  coté  Est  de  la  Rivière  Rouge,  et  la  pa- 
roisse de?  Kildonan  à  Texception  de  cette  partie  incluse 
dans  les  limites  de  la  cité  de  Winnipeg  ainsi  que  des  deux 
milles  extérieurs  .des  lots  de  rivière  de  la  dite  paroisse  de 
Kildonan,  situés  sur  le  coté  Est  de  la  Rivière  Rouge. 

(No.  6.)  Qui  sera  connue  comme  la  municipalité  de  St.  st.  Pauu 
Paul  et  comprendra  la    paroisse  de  St.  Paul  avec  le  town- 
ship  12  Rang  1,  2,  et  3  Est,  complets  ou  fractionnés. 

(No.  7.)  La  cité  de  Winnipeg  telle  qu'incorporée.  winni|>e«. 


municipalités  du  comté    de  marquette. 

îi8.  Le  comté  de  Marquette  sera  divisé  en  municipalités  Marquette, 
comme  suit,  savoir  : 

(No.  1.)  Qui  sera  connue  comme  la  municipalité  de  Bel-  Beioourt. 
court  et    comprendra  les   townships  t,  8,  9,    10,  11  et  12, 
complets  ou    fractionnés   Rangs  3  et  4,   Ouest,  tous  deux 
inclusivement  avec  la  paroisse  do  la  Baie  St.  Paul. 

(No.  2.)  Qui  sera  connue  comme  la  municipalité  de  St.  st.  Prançou- 
François  Xavier  et  comprendra  les  townships  t,  8,  9,  10, 
11  et  12,  complets  ou  fractionnés,  Rangs  1  et  2  ouest,  tous 
deux  inclusivement,  et  la  paroisse  de  St.  François  Xavier 
Est  et  Ouest  ;  et  la  municipalité  de  St.  François  Xavier 
sera  divisée  en  quartiers  (chaque  quartier  devant  élire  un 
conseiller)  comme  suit  : 

Le  quartier    No.   1  comprendra    les    lots  de  paroisse  Quartier  wo.  i. 
depuis  et  inclusivement  les  lots  No.  1  jusqu'à  47  inclusive- 
ment   d'après  les  arpentages   des   terres  de  la  paroisse  de 
St.  François  Xavier  par  le  Gouvernement  de  la  Puissance, 
ainsi  que  tout  le  township  10  fractionné,  rang  1  ouest  ; 

Le  quartier  No.  2  comprendra  les  lots  de  paroisse  depuis  Quartier  no.  a. 
et  y  compris  le  No.  48  jusqu'au  lot  No  112  inclusivement 
ainsi  que  les  townships  10  et  11,  rang  2  ouest  ; 
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Le  quartier  No.  3  qui  sera  composé  des  lots  de  paroisse 
depuis  et  inclusivement  le  numéro  113  jusqu'à  153  inclusi- 
vement avec  les  sections  8,  17,  18,  19,  20,  29,  30,  31  et  32, 
et  les  sections  fractionnées  5  et  7  dans  le  township  12 
Rang  1  ouest,  et  tout  le  township  fractionné  12  rangs  2 
ouest  ; 


Quartier  No.  4.  Le  quartier  No.  4  qui  comprendra  les  lots  de  paroisse 
depuis  et  y  compris  le  lot  No.  154  jusqu'à  192,  inclusive- 
ment, avec  les  sections  3,  9,  10, 15,  16,  21,  22,  27,  28,  33  et 
34,  et  la  section  4  fractionnée,  dans  le  township  12,  Rang 
1  ouest,  et  les  sections  27,  33  et  34  fractionnées,  dans  le 
township  11  Rang  1  ouest  ; 

Quartier  No.  ô.  Jjq  quartier  No.  5  comprendra  les  lots  de  paroisse 
depuis  et  y  compris  le  numéro  193  jusqu'à  227  inclusive- 
ment, avec  les  sections  24,  26,  35  et  36,  et  les  sections  13, 
23,  et  26,  fractionnées,  dans  le  township  11,  Rang  1  ouest, 
et  les  sections  1,  2,  11, 12,  13,  14,  23,  24,  25,  26,  35  et  36 
dans  le  township  12  Rang  1  ouest  ; 

Quartier  No.  6.  Lc  quarticT  No.  6  Comprendra  les  townships  entiers  7, 
8,  et  9  dans  les  rangs  1  et  2  ouest. 


Woo<11andfl. 


St.  Laurent. 


Posen. 


(No.  3.)  Qui  sera  connue  comme  la  municipalité  de 
Woodland  et  comprendra  les  townships  13,  14  et  15,  com- 
plets ou  fractionnés.  Rangs  1.  2,  3  et  4,  ouest,  mais  sans 
inclure  aucune  partie  des  paroisses  de  la  Baie  St.  Paul  et 
de  Poplar  Point. 

(No.  4.)  Qui  sera  connue  comme  la  municipalité  de  St. 
Laurent  et  comprendra  les  townships  16  et  17,  complets 
ou  fractionnés,  rangs  1,  2,  3  et  4,  Ouest,  et  le  tow^nship  17, 
fractionné,  rang  5,  ouest,  et  les  établissements  de  St.  Lau- 
rent et  de  la  Pointe  de  Chêne.   {OakLake.) 

(No.  5.)  Qui  sera  connue  comme  la  municipalité  de  Posen 
et  comprendra  les  townships  18,  10  et  20,  complets  ou 
fractionnés,  Rangs  1,  2,  3,  4,  5,  6,  et  7,  ouest. 


MUNICIPALITÉ   DU   (^OMTÉ    DE   FAIRFORD. 

Fairford.  ^9.  Lc  comté  de  Fairford  sera  composé  de  la  municii^alité 

suivante  : 


Fairford. 


La  Municipalité  de  Fairford  comprendra  tout  le 
territoire  situé  au  nord  du  tow-nship  20  entre  le  premier 
principal  méridien  et  les.  lacs  Winnipegoosis  et  Manitoba 
dans  les  limites  de  la  Province. 
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MUNICIPALITÉS  DE   DUFFERIN. 

30.  Le  comté  de  Dufterin  sera  divisé  en  municipalité  Dufferin. 
comme  suit  : 

(No.  1.)  Qui   sera   (tonnue    comme   la  municipalité   deBhineiand. 
Rhineland  et  comprendra    les  townships  •  1,  2  et  3,  rangs 

3  et  4  ouest,  et  les  deux  milles  Est  du  rang  5  ouest. 

(No.  2.)  Qui  sera  connue  comme  la  municipalité  de  Duf-  i>uffcrin-sud. 
ferin  Sud  et  comprendra  les  townships  1,  2,  et  3,  rangs  6, 
7,  et  8,  et  les  quatre  milles  ouest  du  rang  5,  ouest,  à  l'ex- 
ception de  la  ville  de  Nelson. 

(No.  3.)  Qui  sera  connue  comme  la  municipalité  de  Carlton  cariton. 
et  comprendra  les    townships  4,  5,  et    6,  rangs    6,  7,  et  8, 
ouest,    à  l'exception  de    la  ville  Nelson. 

(No.  4.)  Qui  sera  connue  comme  la  municipalité  de  Duf-  Duffenn.Nord. 
ferin  Nord  et  comprendra  les  townships  4,  5  et  6,  rangs  3, 

4  et  5  ouest,  à  l'exception  de  la  ville  de  Nelson. 

(No.  5.)  La  ville  de  Nelson  telle  qu'incorporée. 

MUNICIPALITÉS  DU  COMTÉ  DE  PORTAGE  LA  PRAIRIE. 

31.  Le  comté  de  Portage  la  Prairie  sera  divisé  en  muni-  Jj'};'?®  ^^ 
oipalités  comme  suit  : 

(No.  1.)  Qui  sera  connue  comme  la  municipalité  de  Elm  Kim  Hiver. 
River  et  comprendra  les  townships  7  et  8,  rangs  5,  6,  7  et 
8  ouest. 

(No.  2.)  La   ville   de  Portaiçe  la  Prairie   telle  qu'incor-viuedePortago 

^  ,  '  °  ^  la  Prairie. 

poree. 

(No-  3.)  Qui  sera  connue  comme  la  municipalité  de  Por-  Municipalité 
tage  la  Prairie  et  comprendra  le  reste  du  comté  du  Por-  pîawe'."^^  ^* 
tage  la  Prairie. 


MUNICIPALITÉS   DU  COMTÉ  DE  NORFOLK. 

33.  Le  comté  de  Norfolk  sera  divisé  en  municipalités  Norfoik. 
comme  suit  : 

(No.  1.)  Qui  sera  connue  comme  la  municipalité  de  Nor- Norfoik-sud. 
folk  Sud  et  comprendra  les  townships  7,  8  et  9,  depuis  le 
rang  neuf  (9),  ouest  inclusivement  jusqu'au  rang  12,  ouest 
inclusivement. 
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Norfolk-Nord. 


Cypress-Bvd. 


(No.  2.)  Qui  sera  connue  comme  la  municipalité  de 
Norfolk  nord  et  comprendra  les  townships  10,  11  et  12, 
depuis  le  rang  9,  ouest,  inclusivement,  jusqu'au  rang  12, 
ouest,  inclusivement. 

(No.  3.)  Qui  sera  connue  comme  la  municipalité  de 
CypressSud  et  comprendra  les  townships  7,  8  et  9  depuis 
le  rang  13,  ouest,  inclusivement  jusqu'au  rang  16,  ouest, 
inclusivement. 


cyprcB«-Nord.  (No.  4.)  Qui  scra  connue  comme  la  municipalité  de 
Cypress  Nord  et  comprendra  les  townships  10,  11  et  12 
depuis  le  rang  13  ouest,  inclusivement  jusqu'au  rang 
16,  ouest,  inclusivement. 


MUNICIPALITÉS  DU  COMTÉ   DE  ROCK  LAKE. 

BotkLake.  33.  Le  comté  de  Rock  Lake  sera  divisé  en  municipalités 

comme  suit  : 


Louise. 


Derby. 


Argyle. 


Lomé. 


(No.  1 .)  Qui  sera  connue  comme  la  municipalité  de  Louise, 
et  comprendra  les  townships  1,2,  et  8,  depuis  le  rang  9^ 
ouest,  inclusivement,  jusqu'au  rang  12,  ouest,  inclusive- 
ment, à  l'exception  de  la  ville  de  Pilot  Mound. 

(No.  2.)  Qui  sera  connue  comme  la  municipalité  de 
Derby  et  comprendra  les  townships  1,  2,  et  3,  depuis  le 
rang  13,  ouest,  inclusivement  jusqu'au  rang  16,  ouest, 
inclusivement,  en  laissant  de  coté  néanmoins  les  fractions 
du  township  3,  dans  les  rangs  13  et  14,  au  nord  de  Rock 
Lake,  et  de  la  Rivière  Pembina. 

(No.  3.)  Qui  sera  connue  comme  la  municipalité  d' Argyle 
et  comprendra  les  townships  4,  5  et  6,  depuis  le  rang  13, 
ouest  inclusivement,  jusqu'au  rang  16  ouest,  inclusive- 
ment, et  les  fractions  du  township  3,  rangs  13  et  14,  ouest, 
au  nord  de  Rock  Lake  et  de  la  Rivière  Pembina. 

(No.  4.)  Qui  sera  connue  comme  la  municipalité  de 
Lomé  et  comprendrai?  les  townships  4,  5,  et  6,  depuis  le 
rang  9  ouest,  inclusivement,  jusqu'au  rang  12,  ouest,  in- 
clusivement. 


Ville  de  Filot 
Mound. 


(No.  5.  La  ville  de  Pilot  Mound  telle  qu'incorporée. 

MUNICIPALITÉS  DU    COMTÉ    DE  WESTBOURNE. 


westbourae.         34.  Le  comté  de  Westbourne  sera  divisé  en  municipalités 
comme  suit. 
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(No.  1.)  La  municipalité  de  Westbourne  qui  comprendra  ^••*^"™*- 
le  comté  de  Westboume  à  l'exception  de  la  ville  de  Œad- 
stone  telle  qu'incorporée,  et  qui,  sauf  cette  exception,  aura 
absolument  les  mêmes  limites  que  le  dit  comté  de  West- 
boume. 

« 

(No.  2.)  La  ville  de  G-ladstone  telle  qu'incorporée.  («adstone. 


MUNICIPALITÉS  DU  COMTÉ  DES  BELLES   PLAINES. 

35.  Le  comté  des  Belles  Plaines  sera  divisé  en  munici-  ®«"®"  piaîne». 
palités  comme  suit  : 

(No.  1.)  Qui  sera  connue  comme  la  municipalité  d'Osprey  osprey. 
et  comprendra  le  township  13,  ran^  13,  ouest,  et  les  town- 
ships  13    et  14,  rang    14  ouest,  et  les  townships  13  et  14 
dans  la  moitié  Est  du  rang  15,  ouest. 

(No.  2.)  Qui  sera  connue  comme  la  municipalité  de  Grlen-  iî»endaie. 
dale,  et  comprendra  les  townships  13  et  14,  dans  la  moitié 
ouest  du  rang  15  ouest,  et  les  townships  13  et  14  rang  16, 
ouest. 

(No.  8.)   Qui  sera  connue  «omme  la  municipalité  de^*°»^«^"«- 
Lansdowne  et  comprendra  depuis   le  township  15  inclu- 
sivement jusqu'au  township  44  inclusivement,   rangs  13 
et  14  ouest,  et  le  township  14,  rang  13  ouest. 

(No.  4.)    Qui  sera  connue  comme  la  municipalité  de*^»®***^®- 
Rosedale  et  comprendra  depuis  le  township  15  inclusive- 
ment jusqu'au  township  44  inclusivement,  rangs  15  et  16 
ouest. 

MUNICIPALITÉ  DU  COMTÉ  DE  RIDING  MOUNTAIN. 

36.  La  municipalité  de  Biding  Mountain  comprendra  le  Biding  Moun- 
comté  de  Biding  Mountain,  savoir  :  les  townships  19  jus-  *"  °' 
qu'à  44,  tous  deux  inclusivement,  depuis  le  rang  It  ouest 
inclusivement  jusqu'au    rang  22  ouest,  aussi   inclusive- 
ment. 

MUNICIPALITE  DU  COMTÉ  DE  MINNEDOSA. 

37.  Le  comté  de  Minnedosa  sera  divisé'en  municipalités  Minnedosa. 
comme  suit. 

(No.  1.)  Qui  sera  connue  comme  la  municipalité  d'Oda-  odanai.. 
nah  et  comprendra  les  townships  13,    14,  et  15,  rangs  1^ 
et  18  ouest. 
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Harriioii. 
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(No,  2.)  Qui  sera  comme  comme  la  municipalité  de  Sas- 
katchewan  et  comprendra  les  townships  13,  14  et  15  rang's 
10  et  20  ouest. 

(No.  3.)  Qui  sera  connue  comme  la  municipalité  de 
Blanchard  et  comprendra  les  townshipfi  13,  14  et  15  rangs 
21  et  22  ouest. 

(No.  4.)  Qui  seraconnue  comme  la  municipalité  de  Clau- 
daho et  comprendra  les  townships  16,  17  et  18,  rangs  17 
et  18  ouest. 

(Xo.  5.  Qui  sera  connue  comme  la  municipalité  de  Har- 
rison  et  comprendra  les  townships  16,  17,  et  18,  rangs  19 
et  20  ouest. 

(No.  6.)  Qui  sera  connue  comme  la  municipalité  de 
Stralhclair  et  comprendra  les  townships  16,  17  et  18  ransrs 
21  et  22  ouest. 


Ville  de  Mimie-      (No.  7.)  La  villc  de  Minnedosa   telle  qu'incorporée. 

MUNICIPALITÉS  DU  COMTÉ  DE  BRANDON. 


Krandon. 


Oakland. 


Olonwood. 


Whitehead. 


Carmalifs. 


Elton. 


Daly. 


HH.  Le  comté  de  Brandon  sera  divisé  en  municipalités 
comme  suit. 

(No.  1.)  Qui  sera  connue  comme  la  municipalité  d'Oak- 
land  et  comprendra  les  townships  7  et  8,  rangs  17,  18  et 
19  ouest. 

(No.  2.)  Qui  sera  connue  comme  la  municipalité  de  G-leii- 
wood  et  comprendra  les  townships  7  et  8,  rangs  20,  21  et 
22  ouest. 

(No.  3.)  Qui  sera  connue  comme  la  municipalité  de 
Whitehead  et  comprendra  les  townships  9  et  10,  rangs  20, 
21  et  22  ouest. 

(No.  4.)  Qui  sera  connue  comme  la  municipalité  de  Car- 
malis  et  comprendra  les  townships  9  et  10  rangs  17,  18  et 
19  ouest. 

(No.  5.)  Qui  sera  connue  comme  la  municipalité  d'Elton 
et  comprendra  les  townships  11  et  12,  rangs  17,  18,  et  19 
ouest. 

(No.  6.)  Qui  sera  connue  comme  la  municipalité  de  Daly  et 
comprendra  les  townships  11  et  12,  rangs  20,  21,  et  22  ouest. 


Cité  de  Brandon     (No.  7.)  La  cité  dc  Braiidou  telle  qu'incorporée. 
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MUNICIPALITÉS  DU  COMTÉ   DE  LA  MONTAGNE  TORTUE. 

39.  Le  comté  de  la  Montagne   Tortue  sera   divisé   en  Montagne 
municipalités  comme    suit  : 

(No.  1.)  Qui  sera  connue  comme  la  municipalité  de  la^o^'j^»?" 
Montagne  Tortue  et    comprendra  les  townships  1,  2  et  3, 
rangs  lY,  18,  et  19  ouest. 

(No.    2.)  Qui  sera  connue   comme   la  municipalité    de  Deioraîne. 
Deloraine  et  comprendra  les  townships  1,  2,  et  3  rangs  20, 
21,  22,  et  23  ouest. 

(No.   3.)    Qui   sera  connue  comme   la  municipalité  de  weitei.aver. 
Whitewater  et  comprendra    les  townshipô  4,  5  et  6,  rangs 
20,  21,  22  et  23  ouest. 

(No.  4.)  Qui  sera  connue  comme  la    municipalité    deRiverside. 
Eiverside  et  comprendra  les  townships  4,  5  et  6,  rangs  17, 
18,  et  19  ouest 

MUNICIPALITÉS  DU  COMTÉ  DE  LA  RIVIÈRE  SOURIS. 

40.  Le  comté  de  la  Rivière  Souris  sera  divisé  en  muni-  «^^^^'^  s*'"""- 
cipalités  comme  suit  : 

(No.l.)  Qui  sera  connue  comme  la  municipalité  de  Médora  Medora. 
et  comprendra  les  townships  1,  2,  et  3,  rangs  24,  25  et  26 
ouest. 

(No.  2.)  Qui  sera  connue  comme  la  municipalité  d'Arthur  Arthur, 
et  comprendra  les    townships   1,  2,  et  3,  rangs    2^,  28  et 
29  ouest. 

(No.  3.)  Qui  sera  connue  comme  la  municipalité  d'Inchi-  incuiquin. 
quin  et  comprendra  les    townships  4,  5,  et  6,  rangs  27,  28 
et  29  ouest. 

(No.  4.)  Qui  sera  connue  comme  la  municipalité  de  Brenda  Brenda. 
et    comprendra    les    townships  4,  5,  et  6    rangs  24,  25,  et 
26  ouest. 

MUNICIPALITÉS  DU  COMTÉ  DE  DENNIS. 

41-  Le   comté  de  Dennis  sera  divisé  en   municipalités  ï>»**^"i«. 
comme  suit  : 

(No.    1.)    Qui  sera   connue   comme  la   municipalité  de  «iftou. 
Sifton,  et  comprendra  les  townships   7,  8,  et   9,  rangs  23, 
24,  et  25,  ouest. 
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Wallace. 


Woodworth. 


Lac  Plat. 


Rivière  des 
Chênes. 


Miniota. 


Archie. 


Lac  Plat. 


Birlle. 


Kllice. 


Bossbnrn. 


gilrer  Creek. 


(No.  2.)  Qui  sera  connue  comme  la  municipalité  de 
Pipestone,  et  comprendra  les  townships  7,  8,  et  9,  depuis 
et  y  compris  le  rang  26  ouest  jusqu'au  rang  29,  ouest, 
inclusivement. 

(No.  3.)  Qui  sera  connue  comme  la  municipalité  de 
Wallace  et  comprendra  les  townships  10,  11  et  12,  depuis 
et  y  compris  le  rang  26  ouest,  jusqu'au  rang  29  ouest, 
inclusivement. 

(No.  4.)  Qui  sera  connue  comme  la  municipalité  de 
Woodworth  et  comprendra  les  townships  10,  11  et  12, 
rangs  23,  24,  et  25  ouest. 

MUNICIPALITÉS    DE  L'ARRONDISSEMENT  DE  COMTÉS  DD 
LAC  PLAT  ET  RUSSELL. 

42.  L'arrondissement  de  comtés  du  Lac  Plat  et  de 
Russell  sera  divisé  en  municipalités  comme  suit  : 

(No.  1.)  Qui  sera  connue  comme  la  municipalité  de  la 
Rivière  des  chênes  et  comprendra  les  townships  13,  14  et 
15,  rangs  23  et  24,  ouest. 

(No.  2.)  Qui  sera  connue  comme  la  municipalité  de 
Miniota,  et  comprendra  les   townships  13,  14,  et  15,  rangs 

25,  26  et  27,  ouest. 

(No.  3.)  Qui  sera  connue  comme  la  municipalité  d' Archie 
et  comprendra  les  townships  13,  14,  et  15,  rangs  28  et  29 
ouest. 

(No.  4.)  Qui  sera  connue  comme  la  municipalité  du  Lac 
Plat  et  comprendra  les  townships  16,  17,  et  18,  rangs  23 
et  24,  ouest. 

(No.  5.)  Qui  sera  connue  comme  la  municipalité  de 
Birtle  et  comprendra  les  townships  16,  17,  et  18,  rangs  25, 

26,  et  27,  ouest. 

(No.  6.)  Qui  sera  connue  comme  la  municipalité  d'EUioe 
et  comprendra  les  townships  16,  17,  et  18,  rangs  28,  et  29, 
ouest. 

(No.  7.)  Qui  sera  connue  comme  la  municipalité  de 
Rossburn,  et  comprendra  les  townships  19,  20  et  21,  raners 
23,  24,  et  25,  ouest. 

(No.  8.)  Qui  sera  connue  comme  la  municipalité  de 
Silver  Creek,  et  comprendra  les  townships  19,  20,  et  21, 
rangs  26  et  27,  ouest. 
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(No.9.)  Qui  sera  connue  comme  la  municipalité  de  Russell  ^»^"«"' 
et  comprendra  les  townships  19,  20,  et   21,  rangs  28  et  29 
ouest. 

(No.   10.  Qui  sera  connue  comme  la  municipalité  de  *'»«"  ^»^®''- 
Shell  River,  et  comprendra  depuis   et  y  compris  le  town- 
ship  2^  jusqu'au  township  44  inclusivement,  rangs  28  et 
29  ouest. 

(No.  11.  Qui  sera  connue  oomme  la  municipalité  de  Boni-  Bouuon. 
ton,  et  comprendra  le  reste  du  comté,  savoir  ;  les  townships 
22,  23,  et  24,  rangs  23,  24,  25,  26,  et  2t  ouest. 

43.  A  moins  d'une   déclaration  au   contraire  ou  que  le  i»tcrpréution. 
contexte  n'indique  une  autre  signification,  chaque  fois  que 
les  mots  suivants    se    rencontreront   dans  le  présent  acte, 
ils  auront  la  signification    qui    leur  est  ci-après   donnée 
savoir  : 

(1.)  Ije  terme   *"Conseil"   signifiera  le  conseil  municipal  con«eii. 
auquel  référera  le  contexte. 

(2.)  "Municipalité",   outre   la  signification  donnée  plus  Municipalité. 
bas  à  ce  terme,  signifiera    toute  localité  dont  les  habitants 
sont   incorporés,   ou  continuent  d'être   incorporés,  ou  le 
deviendront,  en  vertu  du  présent  acte,  ou  de  tout  autre 
acte  de  la  présente  session  de  la  Législature  actuelle. 

(3.)  "Comtés"  voudra  dire  le  comté,  l'arrondissement  de  comté.. 
de  comtés,  ou  les  comtés  unis  (auquel  le  contexte  relèvera) 
suivant  le  cas. 

(4.)  "Cité"  ou   "Ville"   voudront  dire  une  cité  ou  une  cité,  vuie. 
ville  incorporée. 

(5.)  "Terre,"  "Terrains,"  "Bien  Réel",    "Propriété  Réelle",  J^^X^'''" 
comprendront  respectivement  des   terrains,  tènements  et 
héritages,  et  tous  les  droits  et  intérêts  s'y  rattachant. 

(6.)  "Chemin  Public",   "Route",  ou  Pont"   signifierontchojniu.rouu», 
respectivement  un  chemin   public,  une  route,  ou  un  pont. 


pou  t. 


•(7.)  "Electeurs"    signifiera    les  personnes  ayant   alors  *^^''*'^^"''- 
droit  de  voter  à  toute    élection   municipale  ou  législative, 
ou  au   sujet  de    tout  règlement    de  la  municipalité,  d'un 
quartier  ou    d'un  arrondissemont  de  votation.  selon  le  cas. 

(8).  Les  mots  "jour  suivant"  ne  s'appliqueront  pas  aux  Jour  suivant 
Dimanches  et    jours  de  fête  légale,  et  ne  les  comprendront 
point. 
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S^Tefî?"""  (9-  L'expression  "Municipalité  locale",  chaque  fois  qu  on 
en  fera  l'usage  dans  le  présent  acte,  signifiera  une  muni- 
cipalité située  dans  les  limites  d'un  comté,  ou  formant 
Tune  des  divisions  municipales  d'un  comté,  à  l'exception 
des  cités  et  villes  incorporées,  et  le  mot  "municipalité", 
incluera  tant  les  municipalités  locales  que  les  munici- 
palités de  toute  cité  ou  ville  incorporée,  à  moins  d'une 
expression  à  ce  contraire,  ou  que  le  contexte  n'indique  une 
signification  différente,  de  manière  que  l'expression  "toute 
municipalité",  dans  la  partie  du  présent  acte  relative  aux 
subdivisions  d'un  comté,  signifiera  toute  cité,  ville,  ou 
municipalité  locale,  dans  un  comté  ou  dans  un  arrondisse- 
ment de  comtés,  à  moins  d'une  expression  ou  exception  à 
ce  contraire. 


(treflier. 


ConHeiller. 


(10.)  L'expression  "G-refiier"  "appliqué  à  l'officier  d'une 
municipalité  comprendra  aussi  le  "secrétaire-trésorier."  \k 
où  les  deux  emplois  sont  combinés. 

(11.)  Le  terme  "Conseiller",  lorsqu'il  s'adressera  aux 
cités,  incluera  le  mot  échevin. 


^SkJSîcoSrt-'  '*'*•  ^^  ^*^^^  ^^  ^^^  membres  du  conseil,  et  les  officiers, 
nué»,  etc.  règlements,  contrats,  propriétés,  l'actif  et  le  passif  de  toute 
corporation  municipale,  seront  réputés,  au  moment  où  le 
présent  acte  deviendra  en  force,  les  chefs  et  membres  du  con- 
seil, etles  officiers,  règlements,  contrats,  propriétés,  l'actif 
le  passif  de  telle  corporation,  en  autant  qu'elle  continuera 
d'exister  en  vertu  du  présent  acte,  et  qu  elle  relèvera  des 
dispositions  d'icelui. 


Le»  corpora- 
tions existantes 
continment 
d'exister. 


45.  Toute  municipalité  de  comté  ou  locale,  et  ses  habi- 
tants, incorporés  en  vertu  du  présent  acte,  et  toute  autre 
municipalité  ci-devant  incorporée  comme  cité  ou  ville, 
et  tombant  sous  le  coup  des  dispositions  du  présent  acte, 
seront  ou  continueront  d'être  une  cori)oration,  et  posséde- 
ront tous  les  droits,  et  seront  soumis  à  toutes  les  obliga- 
tions des  corporations,  et  particulièrement,  ils  auront  le 
pouvoir  complet  d'acquérir,  de  détenir  et  d'aliéner  des 
biens  réels  et  personnels  pour  des  fins  municipales,  et  sous 
le  même  nom,  eux  et  leurs  successeurs  auront  succession 
perpétuelle,  le  pouvoir  de  poursuivre  et  d'être  poursuivie, 
d'ester  en  jugement  tant  en  demandant  qu'en  défenda^it, 
devant  toute  cour  et  dans  toute  action,  cause  et  poursuite 
quelconques,  en  loi  ou  en  équité;  auront  un  sceau  commun 
avec  pouvoir  de  le  changer  et  modifier  suivant  leur  volonté 
et  bon  plaisir  ;  et  ils  pourront  légalement  recevoir  des  dona- 
tions, acquérir,  posséder  et  aliéner  aucune  propriété  mobi- 
lière ou  immobilière  pour  l'usage  de  la  dite  municipalité, 
et  être  partie  à  aucun  contrat    ou  convention  dans  l'admi- 


Digitized  by 


Google 


1883.  MUNICIPALITÉS  LOCALES.  ChAP.  1.  29 

nistration  des  affaires  de  la  dite  municipalité  ;  ils  pourront 
donner  ou  accepter  aucuns  billets,  garanties,  obligations, 
jugements  ou  autres  actes  ou  garanties  en  paiement  ou  en 
garantie  de  paiement  d'aucune  somme  d'argent  empruntée 
ou  prêtée,  ou  pour  l'exécution  ou  pour  garantir  l'exécution 
d'aucun  devoir,  droit  ou  d'aucune  chose  quelconque  ;  et 
pour  le  paiement  ou  la  garantie  de  paiement  d'aucune 
somme  d'argent  empruntée  pour  acquitter  des  emprunts 
faits  ou  des  dettes  encourues  par  telle  municipalité,  ou 
accepter  des  garanties  qui  peuvent  devenir  dues  ;  ou  afin 
d'effectuer  un  ou  des  emprunts,  ou  pour  toute  autre  fin 
quelconque  légitime  et  nécessaire,  la  dite  municipalité 
pourra  donner  et  émettre  des  garanties  pour  la  ou  les 
sommes  d'argent  qui  seront  spécifiées  en  icelles,  suivant 
les  dispositions  ci-après  mentionnées,  payables  à  telles  dates 
après  leur  émission,  et  à  tel  ou  tels  endroits  dans  cette 
Province,  dans  la  Puissance  du  Canada,  dans  les  Etats-Unis 
d'Amérique,  dans  aucune  partie  de  la  G-rande-Bretagne, 
ou  ailleurs,  et  soit  en  argent  courant  de  la  Puissance,  soit 
en  argent  sterling  de  la  G-rande-Bretagne,  soit  en  argent 
courant  du  pays  où  telles  garanties  peuvent  être  respective- 
ment faites  payables  suivant  que  le  dit  préfet  et  le  dit  con- 
seil de  tel  municipalité  pourront  le  croire  g,vantageux  et 
expédient  :  Pourvu  toujours  que  le  dit  conseil  ne  donnera 
et  n'exécutra  aucune  garantie,  promesse,  billets  dében- 
ture  ou  aucune  autre  obligation  pour  l'acquit  d'une  dette 
de  moins  de  cent  piastres  ;  et  aucune  garanties,  promesse, 
billet,  débenture  ou  aucune  autre  obligation  ainsi  faite  ou  ., 
donnés,  bu  émis  en  contravention  de  la  présente  section 
seront  nuls.  Pourvu  toujours  que  rien  de  contenu  dans  le 
présent  Acte  ne  sera  interprété  comme  autorisant  tel  con- 
seil à  émettre  des  billets  ou  lettres  de  change  payables  au 
porteur,  ou  à  agir  comme  banquiers,  ou  à  mettre  en  circula- 
tion des  billets  de  la  nature  des  billets  de  banque. 

« 

46.  Les  pouvoirs  de   toute  municipalité   seront  exercés  comment  ie« 
par  le  conseil  d'icelle.  ^"î^cfeV"""^' 

47.  Le  conseil  d'une   municipalité  locale  se  composera  composition 
d'un  préfet,  et  de  six  conseillers,  et  toute  i:)ersonne  résidant  ^^  ^*'°'"^- 
dans  la  municipalité  duement  qualifiée  et   ayant  droit  de 

voter  à  une  élection  municipale,  pourra  être  élue  préfet  ou 
conseiller,  à  moins  qu'elle  ne  soit  déqualifie  j  pour  quel- 
qu'une des  raisons   suivantes,  savoir  : 

(1).  Etant  iuffe  d'aucune  cour  de  iurisdiction  civile  ;         causes  de 

^    f  -f     ^  'f  '  cléqualification. 

G-eolier  ou  gardien  d'aucune  maison  de  correction  ; 

Etant  Shérif,   Député   shérif,   huissier  du  shérif,  grand 
connétable,  ou  constable  en  chef  dans  aucune  cité  ou  ville  ; 
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Etant  évaluateur,  collecteur,  trésorier,  ou  greffier  d'au- 
cune municipalité  ; 

Etant  huissier  d'aucune  cour  de  comté  ; 

Etant  avocat  du  comté  ou  de  la  Couronne  ; 

Etant  régistrateur,  député  greffier  de  la  couronne,  greffier 
de  la  cour  de  comté,  greffier  de  la  paix  ; 

Etant  un  hôtelier  ou  cabaret ier  ou  boutiquier  licencié 
pour  la  vente  en  détail  des  liqueurs  spiritueuses  : 

Etant  un  magistrat  de  police  : 

Ou  une  personne  ayant  par  elle-même  ou  par  son  associé 
un  intérêt  dans  aucun  contrat  avec  la  corporation,  ou  en 
faveur  d'irelle,  ou  étant  endettée  à  la  municipalité  pour 
taxes. 

^!'^^^'^^^^.        (2.)  Mais  nul  ne  sera  réputé  inhabile  à  être  élu  membre 
pnip  incoryorée,  ^x\  couseil   d'aucuue  Corporation  municipale  à  raison  du 

qualifié  A  siéger.  ,.   .,  ,-1  -i  .•  •  j  •      • 

lait  qu  il  serait  actionnaire  dans  aucune  compagnie  incor- 
porée ayant  des  affaires  ou  des  contrats  avec  le  conseil,  ou 
telle  corporation  municipale,  ou  qu'il  aurait  un  bail  de  21 
ans  ou  plus  d'aucune  propriété  de  la  corporation,  mais 
aucun  tel  locataire  ne  votera  dans  le  conseil  sur  une  ques- 
tion affi3ctant  un  bail  quelconque  avec  la  corporation,  et 
nul  tel  actionnaire  ne  votera  sur  une  question  affectant  la 
compagnie. 

c?té8*'^*  ***'  48.  Le  conseil  de  toute  cité,  ou  ville  incorporée,  consis- 

tera, ou  continuera  à  consister  d'un   maire,  et  du  nombre 
de  conseillers  (et  dans  le  cas  d'une  cité,  de  la  qualification) 
spécifiés  dans  la  charte  ou  dans  les  lettres  d'incorporation 
Conseils  des      de  telle   cité,  et   dans   le  cas  d'une  ville,  d'un  maire  et  de 
Villes.  yjj.  conseillers,  sous  la  réserve  néanmoins  des  mêmes  causes, 

de  déqualification  que  celles  mentionnées  ci-dessus  dans 
le  cas  des  municipalités  locales,  et  de  toutes  autres,  s'il  y 
en  a,  qui  peuvent  être  spécifiées  dans  toutes  chartes  ou 
lettres  d'incorporation  susdites. 

lï^éit^iânsî''"  *^-  Sujette  aux  dispositions  de  tout  acte  spécial  ou  de 
toutes  chartes  ou  Lettres  Patentes  d'incorporation  d'aucune 
cité  ou  ville,  non  rappelées  par  le  présent  acte,  la  manière 
de  pourvoir  à  la  tenue  des  élections  municipales,  sera  la 
suivante. 

imameuê  ^^"  ^^^^   électioii  aimuelle   du   conseil  aura  lieu  dans 

chaque  municipalité,  en  la  manière  suivante  ; 
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Une  assemblée  des  électeur^  de  la  municipalité  aura  fi'^^^rt  ^^"^ 
lieu  pour  la  nomination  des  candidats  à  la  place  de  maire 
ou  de  préfet  suivant  le  cas,  et  de  conseiller,  à  Tendroit  de  la 
dernière  assemblée  du  conseil  ou  à  tel  tel  autre  endroit  que 
le  conseil,  par  un  règlement,  ou  que  toute  auire  autorité, 
pourra  légalement  fixer,  le  dernier  mardi  de  décembre 
de  chaque  année,  pourvu  que  tel  jour  ne  soit  pas  un  jour 
de  fête  légale,  dans  lequel  cas  l'assemblée  aura  lieu  le  jour 
suivant)  à  midi  ;  à  laquelle  assemblée  les  nominations 
pour  la  charge  de  maire  ou  de  préfet  et  de  conseillers  pour 
la  dite  municipalité  ou  pour  les  différents  quartiers  d'icelle, 
seront  reçues  ;  et  telles  nominations  se  feront  entre  midi 
et  une  heure  de  ce  jour  là  ;  et  toutes  les  nominations  seront 
faites  par  un  proposeur  et  un  secondeur  qui  devront  être  des 
électeurs  qualifiés  de  la  municipalité  ;  et  run  deux,  lorsqu'il 
s'agira  de  la  nomination  d'un  conseiller  devra  être  électeur 
du  quartier  pour  lequel  telle  nomination  a  lieu  ;  pourvu 
qu'aucune  personne  ne  mettra  en  nomination  un  plus  grand 
nombre  de  candidats  que  le  nombre  requis  ;  mais  cette 
clause  ne  sera  point  réputée  intervenir  avec  les  dispositions 
d'aucune  charte  municipale  spéciale,  ou  d'aucune  clause 
du  présent  acte,  pourvoyant  à  ce  que  les  nominations  se 
fassent  dans  les  différents  quartiers  de  telle  municipalité. 

51.  Le  greffier  de  la  municipalité,  ou  aucune  autre  per- Président  de 
sonne  qui  pourra  être  nommée  à  cet  effet,  présidera  à  telle 
assemblée  ;  si  le  greffier,  ou  telle  autre  personne,  n'est  pas 
présent,  les  électeurs  présents  choisiront  entr'eux  un  prési- 
dent ou  une  personne  pour  agir  comme  tel. 

• 

52.  Tel  greffier,  ou  président,  aura  tous  les  pouvoirs  qui  Pouvoir»  du 
sont  donnés  à,  ou  que  possède  en  général,  un  officier-rap- '*'^*'****'*'' 
porteur  aux  élections  ; 

53.  S'il  y  a  plus  de  candidats  nommés  pour  la  charge  de  ^J^^J^^niSîe 
maire  ou  de  préfet  ou  de    conseillers  pour  la  municipalité  i»  date  de  u 
ou  pour  les  différents  quartiers  d'icelle,  qu'il  peut  en  être  ^*****'°° 
élu  en  vertu    du  présent    acte,   le  greffier  ou  le  président 
annoncera  telles  nominations,  et  fera  connaître  aux  électeurs 
présents  la  date  et  l'endroit  ou  les  endroits  auxquels  le  ou 

les  bureaux  de  votation  seront  ouverts  pour  la  réception 
des  votes  à  être  donnés  aux  candidats  mis  en  nomination. 
La  votation  aura  lieu  une  semaine  après  le  jour  de  telles 
nominations  et  commencera  à  neuf  heures  de  l'avant  midi 
et  finira  à  cinq  heures  de  l'après-midi  du  même  jour,  excepté 
dans  le  cas  auquel  il  est  ci-après  pourvu. 

64.  Dans'les  deux  jour^qui  suivront  telle  nomination,  le  Fonmiiités. 
greffier,  ou  le  président,  affichera,  dans  le  bureau  du  greffier 
et  dans  deux,  ou  plusieurs  endroits  fréquentés  dans  chaque 
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Lieux  de 
rotation 


3uartier  de  la  dite  municipalité,  si  telle  municipalité  est 
ivisée  en  quartiers,  les  noms  des  personnes  mises  en  nomi- 
nation, et  dans  les  deux  jours  suivants,  il  en  donnera  avis 
à  rofficier  rapporteur  ou  aux  officiers  de  la  municipalité 
ou  des  différents  quartiers  de  la  dite  municipalité  si  elle 
est  divisée  en  quartiers.  Les  électeurs  ayant  droit  de  voter 
dans  plusieurs  quartiers,  voteront  à  l'élection  dn  maire  ou 
du  préfet  dans  le  quartier  dans  lequel  ils  résident.  S'ils 
n'ont  pas  droit  de  voter  dans  ce  quartier  ils  pourront  vot«r 
dans  aucun  quartier  dans  lequel  ils  sont  qualifiés  à  voter  ; 
mais  aucun  électeur  ne  votera  plus  d'une  fois  pour  le  maire 
ou  le  préfet 

R«jjiM^deia  35.  Le  greffier  de  la  municipalité  remettra  à  l'officier 
8onne«*îotiîéeB  rapporteur  de  la  municipalité,  qui  doit  présider  à  une  élet*- 
«pj"tiur.  tion  pour  telle  municipalité  ou  pour  tout  ou  aucun  quartier 
d'icelle,  une  liste  exacte  de  toutes  les  personnes  cotisées, 
d'après  le  dernier  rôle  d'évaluation  pour  la  municipalité 
ou  pour  le  quartier,  qui  ont  droit  de  voter  à  la  dite  élection 
à  raison  de  telle  évaluation,  en  vertu  du  présent  acte,  et  il 
indiquera,  dans  telle  liste,  si  la  personnne  ainsi  autorisée 
à  voter  tient  feu  et  lieu  ou  est  franc-tenancière,  ou  locataire, 
ou  est  autrement  désignée. 


Election  par 
acclamation. 


56.  Si  un  seul  candidat  qualifié  pour  la  charge  de  préfet 
ou  de  maire  a  été  mis  en  nomination  dans  le  temps  fixé, 
le  greffier  ou  président  déclarera  tel  candidat  duement  élu 
préfet  ou  maire  ;  et  s'il  n'y  a  que  le  nombre  nécessaire  de 
candidats  qualifiés  pour  la  charge  de  conseillers  qui  soient 
mis  en  nomination  dans  le  temps  susdit,  i>our  aucun  des 
quartiers  de  la  municipalité  ou  des  dites  municipalités,  le 
le  greffier  ou  le  président  déclarera  tels  candidats  duement 
élus  conseillers. 


Vacance.  57.  Daiis  le  cas  où   le  siège  d'aucun  membre  du  conseil 

deviendrait  vacant  par  décès,  résignation  acceptée  par  le 
conseil,  ou  absence  continue  des  assemblées  du  conseil 
sans  congé,  pondant  une  période  de  trois  mois,  il  sera  du 
devoir  du  conseil  d'ordonner  qu'une  nouvelle  élection  ait 
lieu,  aux  fins  de  remplir  telle  vai^ance. 

Durée  du  terme     ^^'  Tout  préfet,  maire  ou  conseiller,  élu  pour  remplir  une 
rèm*îaç^t?      vacaiicc  accidentelle,  ne   demeurera  en  charge  que  jusqu'à 

l'expiration  du  terme  d'office  du  préfet,  maire,  on  conseiller, 

à  la  place  duquel  il  aura  été  élu. 

59.  Il  sera  du  devoir  de  l'officier  rapporteur,  dans  une 
municipalité  divisée  en  quartiers,  de  nommer  pour  chaque 
quartier  dans  lequel  un  bureau  de  votation  doit  être  établi. 
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en  conformité  aux  dispositions  précédentes,  un  député 
officier  rapporteur,  auquel  sera  confiée  la  tenue  de  tel 
bureau  de  votation. 

60.  Dans  le  cas  de  municipalités  non  divisées  eu  quar-  où  »^^>^*  çj» 
tiers,  le  greffier  de  la  municipalité  (ou  autre  officier  rappor-gwSSTrpoSrrâ 
teur)  pourra  remplir  les  devoirs  qui,  dans  d'autres  cas,  **^''' 

sont  remplis  par  le  député-officier- rapporteur,  et  il  pourra 
remplir  à  l'égard  de  toute  la  municipalité,  les  mêmes 
devoirs  que  ceux  qui  sont  imposés  à  un  député-officier- 
rapporteur  à  l'égard  d'un  quartier. 

61.  Et  dans  les  municipalités  divisées  en  q^iartiers,  où  u^y^»^dnHu^ 
l'officier-rapporteur  pourra  prendre  charge  de  l'un  des  tierM'o»^»  " 
quartiers  et  y  remplir  les  devoirs  que  remplit  le  député-  preÏÏro^SM-gV 
officie>rapporteur  dans  les  autres  quartiers.  ^^^  quartier. 

63.  A  l'heure  et  au  jour  fixés,  le  bureau  de  '^'otation  A«jomr  ftxM« 
(dans  chaque  quartier,  si  la  municipalité  a  été  divisée  en  cJtrîs. 
quartiers)  sera  ouvert  par  le  député-officier-rapporteur, 
qui  entrera  ou  fera  entrer  dans  un  livre  tenu  dans  les 
conditions  ci-après  prescrites,  les  votes  des  électeurs  en 
entrant  dans  le  dit  livre  les  noms,  occupation  ou  autre 
qualité  de  chacun  des  dits  électeurs. 

63.  Chaque  livre  de  poil  contiendra  autant  de  colonnes  ce^q»^o°*jJjî;^ 
qu'il  y  aura  de  candidats  nommés  pour  les  fonctions  de  de  poii. 
maire,  préfet,  ou  conseillers  (suivant  le  cas)  et  au  sommet 

de  ces  colonnes  seront  placés  les  noms  et  prénoms  des  dits 
candidats,  chaque  candidat  ayant  sa  colonne  ;  et  chaque 
livre  de  votation  sera  numéroté  par  écrit  par  l'officier- 
rapporteur  ou  le  député-officier-rapporteur  ayant  la  charge 
du  dit  livre,  lequel  devra  aussi  porter  les  initiales  du  dit 
officier. 

64.  Le  greffier  de  la  municipalité,  sur  demande  de  tout  JiJJ'SonnJ^'u 
électeur  habile  à  voter  à  un  certain  bureau   de  votation,  ^^P'^f^Jf/*^" 
et  qui  aura  été  nommé  député  officier  rapporteur  ou  greffier  JSSYui  pw-  " 
de  votation  à  un  bureau  de  votation  autre  qu'à  celui  où  il  S^iS^i^doi***'^ 
a  droit  de  voter,  sera  tenu,  s'il  en  est  requis,  de  donner  à  jSJJ^Jèr 

tel  électeur  un  certificat  attestant  qu'il  a  droit  de  voter  au 
bureau  de  votation  où  il  doit  passer  la  journée  de  vota- 
tion ;  et  tel  certificat  devra  aussi  indiquer  la  propriété 
qualifiant  le  dit  électeur  à  voter,  ou  toute  autre  qualifi- 
cation. 

65.  Sur  la  production  de  ce  certificat,  tel  député-officier- ««  production 
rapporteur,  ou  greffier  de  votation,  aura  droit  de  voter  à  SL^dépiSTSÎl 
l'endroit  où  il  sera  stationné  et  si  l'on  demande  à  tel  ou '^"§^'1?^ 
député-officier-rapporteur  de  prêter  le  serment  que  la  loi  vot*«o°»  pf^'- 
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reïdroa  où  il.  ^Wige  les  électeurs  à  prêter,  le  greffier  de  votation  pourra 
^»t«utionné«.  administrer  le  dit  serment. 

liSlnTmiîr'^*'     ®^'  Toute  ville  maintenant  incorporée  ou  le  devenant 
SïSiSfe"''**      ci-après,  cessera,  en  étant  ainsi  incorporé,  d'appartenir  à 
la  municipalité  dans  laquelle  elle  se  trouvait  auparavant 
inclue,  et  elle  deviendra  une  municipalité  distincte. 

Lienrtdiktede  67.  Daus  toute  municipalité  décrite  au  présent  Acte, 
ïe^îSS^^SIi.  qui  était  ci-devant  entièrement  inclue  dans  quelque  autre 
««Qera,  etc.  muiiicipalité  ou  dans  quelques  autres  municipalités,  ou 
dans  toute  municipalité  nouvellement  créée  ou  qui  sera 
ci-après  créée  en  vertu  du  présent  Acte,  le  jour  et  l'heure 
de  la  nomination  des  premiers  maire,  préfet  et  conseillers 
municipaux,  et  de  leur  élection,  (s'il  y  a  lieu)  pour  telle 
municipalité,  de  même  que  le  jour  et  l'heure  de  la  première 
réunion  du  conseil,  seront  les  mêmes  que  ceux  fixés  pour 
les  nominations  et  élections  générales  annuelles,  tel  que 
ci-après.  Pourvu  que  dans  le  cas  de  municipalités  actuel- 
lement organisées,  et  excepté  tel  que  mentionné  au  présent 
Acte,  le  Lieutenant-G-ouverneur  en  Conseil  nommera,  à 
moins  qu'il  n'y  soit  pourvu  autrement  dans  le  présent 
Acte,  un  officier-raporteur  pour  procéder  aux  dites  nomina- 
tion et  élection  (s'il  y  a  lieu)  et  il  fixera  un  endroit  ou  des 
endroits  où  telle  élection  oa  telles  élections  devront  être 
tenues,  ou  il  autorisera  le  dit  officier- rapporteur  à  fixer  tel 
endroit,  et  il  pourra  faire,  ou  autoriser  le  dit  officier- 
rapporteur  à  faire  telles  autres  ordonnances  pour  la  nomi- 
nation des  députés-officiers-rapporteurs  et  des  greffiers  de 
votation  où  cela  deviendra  nécessaire,  et  pour  la  tenue  de  la 
dite  nomination  et  de  ladite  élection  qu'il  sera  jugé  conve- 
nable, nécessaire  et  de  nature  à  aider  à  la  bonne  organisa- 
tion de  telle  nouvelle  municipalité. 

«taand  il  y  h  en  68.  Daus  tous  Ics  cas  OÙ  uu  couscil  municipal  n'aura  pas 
^dwVîxéîec-  été  élu  en  vertu  des  dispositions  ci-dessus,  ou  de  quelques 
tiona.  autres,  du  présent  Acte,  et  au  sujet  de  laquelle  élection 

il  n'existe  aucune  autre  disposition,  et  où  il  y  a  eu  omis- 
sion ou  négligence  de  se  conformer  aux  dispositions 
statuées  au  présent  Acte,  dans  le  but  d'assurer  ou  de 
maintenir  l'organisation  municipale  dans  quelque  muni- 
cipalité, le  Lieutenant-Grouverneur  en  Conseil,  sur  la 
preuve  de  telle  omission  ou  de  telle  négligence,  pourra 
fixer  un  nouveau  jour  pour  procéder  à  telles  nomination  et 
élection  dans  telle  municipalité,  et  nommer  un  officier- 
rapporteur  pour  procéder  à  la  dite  nomination  et  tenir  la  dite 
élection  ;  il  pourra  aussi  édicter,  par  rapport  à  telles  nomina- 
tion et  élection,  ainsi  que  par  rapport  à  la  première  assem- 
blée du  conseil  telles  ordonnances  qu'en  vertu  de  la  section 
précédant  immédiatement  celle-ci,  il  est  autorisé  à  édicter 
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par  rapport  à  la  nomination  et  à  rélectioii  qui  y  sont 
mentionnées  ;  et  dans  le  cas  où  il  y  aurait  nouvelle  omis- 
sion ou  nouvelle  négligence  de  procéder  aux  dites  nomi- 
nation et  élection,  le  Lieutenant-G-ouverneur  en  Conseil, 
fiur  preuve  de  telle  nouvelle  négligence  ou  omission, 
pourra  nommer  les  membres  de  tel  conseil,  y  compris  le 
maire,  1^  préfet,  ou  autre  chef  de  tel  conseil  pour  la  dite 
municipalité,  pour  le  reste  de  Tannée  municipale  courante, 
et  de  plus,  fixer  le  temps  et  l'endroit  où  devra  avoir  lieu 
la  première  assemblée.  Le  conseil  ainsi  constitué  aura 
les  mêmes  pouvoir  et  autorité  que  si  ses  membres  avaient 
été  mis  en  nomination  et  élus  de  la  manière  ordinaire. 

69.  Dans  les  municipalités  qui  existaient  avant  la  passa-  **«•  conseils  ^ 
tion  du  présent  Acte  comme  comtés,  cités  ou  villes  et  dont  aSÎ'SïLgS'* 
les  limites  ne  sont  pas  modifiées  par  cet  Acte,  le  conseil  SwttoSÎ!*'  **' 
actuel  pourra  faire  les  arrangements  nécessaires,  pour  les 
premières    élections  en   vertu  d'icelui  ;   mais  s'il  s'élève 
quelque  difficulté  de  savoir  s'il  est  du  devoir  du  conseil 

actuel  de  prendre  des  mesures  pour  la  tenue  de  telles 
élections,  cette  question  sera  décidée  par  le  Lieutenant- 
Gouverneur  en  Conseil,  et  tous  ordres  émis  au  sujet  de 
cette  question,  seront  considérés  comme  émis  en  vertu  du 
présent  Acte. 

70.  A  moins   qu'il    n'y    soit    pourvu    autrement,    les  ^®^°f^Vg^, 
conseils  municipaux  élus  sous  l'autorité  et  en   vertu   des  uS^SScipîaî'r 
dispositions  du  présent  Acte  ou  de  tous  autres  actes  exis-  ^"^  *î"'*'®"- 
tant  antérieurement,  pourront  décider  si  leur  municipalité 
respective  sera  divisée  en  quartiers,  et  si  cette  question  est 
décidée  dans  l'affirmation,  ils  pourront  procéder  à  la  divi- 
sion  des   quartiers  et   en   déterminer  les  limites   de   la 
manière  qu'il  sera  le  mieux  dans  les  intérêts  de  la  popu- 

latioii. 

71.  Lorsqu'un  quartier  relusera  ou  négligera,  ou  q^®  ^^J^Si'i^e  fera 
des  quartiers  refuseront  ou  négligeront .  d'élire  un  ou  des  paî d'éJeîSon'* 
conseillers,  les  conseillers  élus  pour  la  municipalité,  s'ils 
forment  un  quorum,  nommeront  à  leur  première  assemblée 

le  conseiler  ou  les  conseillers  pour  tel  ou  tels  quartiers  et 
ces  conseillers  devront  être  des  contribuables  résidant  dans 
la  municipalité. 

7î<i.  La  qualification  requise  pour  être  voteur  à  l'élection  Qualification 
municipale  sera  la  même  que  celle  qui  est  requise  dans  le  '^*''  ^°*®""- 
cas  d'une  élection  à  l'Assemblée  Législative  de  la  Province, 
et  la  liste  des  voteurs  telle  qu'imprimée,  révisée  et  corrigée 
dans  le  cas  de  chaque  municipalité  tel  que  pourvu  ci-après, 
sera  la  liste  dont  on  se  servira  tant  pour  les  élections 
municipales  que  pour  les  élections  législatives. 
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Déquaiificâtion.  73,  j^g  peisoniies  suivaiites  n'auront  paj  droit  de  voter 
aux  élections  municipales,  savoir  : 

(a.)  Les  personnes  qui  ont  été   convaincues  de  félonie^ 
et  les  aubains. 

(6,)  Les  personnes   endettées   à  la  municipalité  pour 
taxes. 

"m^'iu^^SÎÎ'  ''*•  Dans  le  cas  où  le  propriétaire  et  l'occupant  d'aucuns 
biens  fonds  seraient  cotisés  pour  iceux,  tous  deux  seront 
considérés  comme  étant  cotisés  en  vertu  du  présent  acte, 
pourvu  cependant  que,  lorsque  des  biens  fonds  sont  pos- 
sédés ou  occupés  conjointement  par  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes,  et  que  tels  biens  fonds  sont  cotisés  pour  un  mon- 
tant suffisant  pour  que  la  part  de  chacun  d'eux,  s'ils  étaient 
également  divisés,  puissent  qualifier  chacun  d'eux,  alors 
chacun  d'eux  sera  considéré  être  cotisé  en  vertu  du  pré- 
sent acte,  autrement  aucun  d'eux  ne  sera  considéré  être 
ainsi  cotisé. 

Exemption».  75.  Toute  personuc  ayant  plus  de  soixante  ans;  tous 

les  membres  et  officiers  de  l'Assemblée  Législative  de 
Manitoba,  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes  du 
Canada  ;  tous  les  employés  civils  de  la  Couronne  ;  tous 
les  Juges  et  Coroners  ;  toutes  personnes  qui  sont  dans  les 
ordres  sacrés,  les  membres  du  clergé  et  les  ministres  de 
l'évangile  de  toutes  dénominations  religieuses  ;  tous  les 
membres  de  la  société  légale  de  Manitoba,  qu'ils  soient 
avocats  ou  étudiants;  tous  les  procureurs  et  solliciteurs  qui 
sont  pratiquant  ;  tous  les  officiers  des  cours  de  justice  ;  tous 
les  médecins,  qu'ils  soient  docteurs  ou  chirurgiens,  tous  les 
professeurs,  maîtres  et  instituteurs  et  autres  membres  d'au- 
cune université,  collège  ou  école  de  Manitoba  et  tous  les 
officiers  et  serviteurs  d'iceux  ;  tous  les  meuniers,  et  les 
pompiers  appartenant  à  aucune  compagnie  de  feu  autorisée, 
seront  exempts,  s'il  sont  élus  ou  nommés  membres  d'un 
conseil  ou  à  aucune  autre  charge  municipale,  de  servir 
comme  tels. 

Si  un  électeur  7 6.  Si  aucuue  personne  se  présentant  pour  voter  à  aucune 
est  récusé.  élcctiou  muuicipalc  est  récusée  par  aucun  électeur  qualifié, 
pour  défaut  de  qualification,  î'officier-rapporteur  exigera 
de  la  personne  se  présentant  ainsi  pour  voter,  qu'elle  fasse 
le  serment,  ou  l'affirmation  suivante,  qui  sera  administré 
par  I'officier-rapporteur,  de  la  manière  suivante  : 

ftt^e'îu  **"  "  Vous  jurez  (ou  affirmez  suivant  le  cas)  que  vous  êtes  la 

personne  dont  le  nom  est  inscrit  ou  qu'on  a  eu  l'intention 
d'inscrire  sur  la  liste  que  je  vous  exhibe  actuellement  ;  que 
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VOUS  avez  yinfft-et-un  ans  ;  que  vous  n'avez  pas  voté  aupara- 
vant à  cette  élection  :  que  vous  êtes  sujet  de  sa  majesté  de 
naissance  ou  par  naturalisation,  que  vous  n'avez  rien  reçu, 
ni  accepté  aucune  promesse  qui  vous  aurait  été  faite  directe- 
ment ou  indirectement,  soit  pour  vous  induire  à  voter  à 
cette  élection,  soit  pour  vous  indemniser  de  votre  perte  de 
temps  ou  <l'aucun  service  ayant  rapport  à  cette  élection, 
et  que  vous  ne  vous  êtes  rendu  coupable  d'aucun  acte  de 
corruption  qui  vous  déqualifie  à  voter  à  la  présente  élec- 
tion." 

77.  La  personne  faisant  telle  déclaration  aura  la  permis-  îïdffiatioa" 
sion  de  voter  à  telle  élection  ;  mais  si  elle  refuse  de  faire  requise  pourra 
telle  déclaration,  son  vote  sera  rejeté. 

78.  Toute  personne  faisant  volontairement  une  fausse  p*»*!***  pour 
déclaration    de  son    droit  de    vote   sera,   sur    conviction  ftSsw/un?** 
devant  deux  ou  plusieurs  juges  de  paix,  pour  telle  offense,  ÎS'o"/**"^*" 
passible  d'une  amende   n'excédant  pas  cent  piastres  ;  et  à 
défaut  de  paiement  de  telle  amende,  elle  de^Ta  être  recou- 
vrée par  saisie,  et  s'il  est  constaté  qu'il  n'y  a  pas  suffisam- 
ment de  biens  à  saisir,   le   délinquant  pourra  être  empri- 
sonné pour  une  période  n'excédant  pas  quarante  jours  ; 

et  le  vote  de  toute  personne  votant  illégalement  à  telle 
élection  sera,  sur  preuve,  rayé  et  considéré  comme  nul,  si 
l'élection  à  laquelle  tel  vote  a  été  donné  est  contestée 
comme  ci-après  pourvu. 

79.  Toute  personne  dont  le  nom  apparait  sur  la  liste  des  2^  r*"»  "î  , 

,  j,  ^  •    •       Ti  ^  1         1  i  •  A,  .     électeur  n'étant 

voteurs  d  aucune  municipalité  locale,  et  qui  paraîtra  avoir  point  r6»daat. 
le  droit  de  voter  à  l'élection  du  préfet,  et  ne  résiderait 
I)oint  dans  les  limites  du  comté  dans  lequel  telle  muni- 
cipalité est  située,  ou  une  personne  quelconque,  en  sa 
faveur  et  munie  de  son  autorisation  par  écrit,  pourra  en 
tout  temps  après  que  la  dite  liste  des  voteurs  aura  été  fina- 
lement révisée,  mais  avant  le  jour  durant  lequel  devra  avoir 
lieu  la  votation  pour  une  élection  municipale,  demander 
et  obtenir  du  greffier  de  la  municipalité  qui  aura  la  garde 
de  la  liste  des  voteurs  contenant  le  nom  de  telle  personne, 
un  certificat  signé  du  dit  greffier  et  scellé  du  sceau  de  la 
corporation  attestant  que  la  personne  nommée  et  décrite 
dans  le  dit  certificat,  a  droit  de  voter  à  la  dite  prochaine 
élection  du  préfet  ;  et  la  personne  ainsi  nommée  dans  tel 
certificat  aura  droit  de  voter  à  la  dite  élection  prochaine 
du  préfet  dans  tout  arrondissement  de  votation  de  telle 
municipalité,  sur  production  et  remise  du  dit  certificat  à 
l'officier-rapporteur,  ou  au  député  officier-rapporteur  ou  au 
greffier  de  votation  ayant  charge  du  cahier  de  votation,  et 
en  prêtant  si  elle  en  est  requise  le  ou  les  serments  qui  peu- 
vent être  administrés  à  tout  voteur  à  telles  élections. 
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SfïwSflcât"'"  ^**-  ^  greflSer  de  toute  municipalité  à  qui  Ton  deman- 
dera tel  certificat  aura  le  droit  d'exiger  et  de  recevoir  pour 
octroyer  le  dit  certificat  la  somme  de  cinquante  centins 
courant  :  et  en  donnant  tel  certificat,  il  devra  faire  dans 
la  liste  de  voteurs,  vis-à-vis  le  nom  de  la  personne  l'ayant 
obtenu  une  note  ou  un  mémoire  démontant  que  tel  certi- 
ficat a  été  donné  ;  et  la  personne  nommée  dans  tel  certificat, 

d'gwment.*"^""  "s^^  1^  productiou  ct  la  remise  d'icelui,  aura  droit,  en 
observant  les  formalités  ordinaires,  de  voter  dans  l'arron- 
dissement ou  sous-arrondissement  de  votation  auquel, 
d'après  la  liste,  son  nom  parait  appartenir,  s'il  le  trouve 
convenable,  de  même  que  si  tel  certificat  n'eut  pas  été 
donné. 


Pourra  néan- 
moimi  voter 


81.  Le  dit  certificat  pourra  être  dans  la  forme  suivante  : 


Le  présent  est  pour  certifier  que  A.  B.,  est  entré  sur 
la  liste  des  voteurs  telle  qu'en  dernier  lieu  revisée  pour  la 
municipalité  de 

et  qu'il  parait  avoir  droit  de  voter  à  la  prochaine  élection 
municipale  pour  la  dite  municipalité  comme  (propriétaire, 
locataire,  ou  suivant  le  cas)  de  {nommez  la  pro* 

priété  mentionnée  dans  la  liste  des  voteurs,) 


Le  présent  certificat  est  donné  en  vertu  des  sections  79 
et  80,  de  la  46ième  et  47ième  Vict    Chap.  1. 

C.  D. 
(L.  S.)  Greffier, 


Nul  ne  rccoTra 
la  permission 
de  rester  à 
IMBtérieur  dix 
Buraaa  de 
votation. 
Exception. 


Con  stable. 


A  la  clôture  de 
la  votation,  les 
votes  seront 
comptés. 


82.  Durant  le  temps  fixé  pour  la  réception  des  votes, 
nul  n'aura  le  droit  ou  ne  recevra  la  permission  d'être 
présent  à  l'intérieur  d'aucun  bureau  de  votation  si  ce  n'est 
les  officiers,  les  candidats,  les  greffiers  ou  agents  autorisés 
à  être  présent  à  l'enregistrement  des  votes,  et  le  voteur 
actuellement  engagé  à  donner  son  vote  ;  il  sera  loisible 
en  tout  temps  au  député  officier-rapporteur  d'avoir  auprès 
de  lui  ou  d'appeler  à  son  aide  dans  tel  bureau  de  votation 
tout  homme  de  police,  constable  ou  officier  de  paix,  afin 
de  maintenir  l'ordre,  de  conserver  la  paix  publique,  ou 
d'empêcher  qu'elle  ne  soit  troublée,  ou  d'éloigner  toute 
personne  ou  toutes  personnes  qui,  dans  l'opinion  de  tel 
officier-rapporteur,  pourraient  mettre  des  obstacles  à  la  vota- 
tion, ou  Adoler  volontairement  aucune  des  dispositions  du 
présent  acte. 

83.  Tout  député  officier-rapporteur  devra,  à  la  clôture 
de  la  votation,  compter  les  votes  donné  à  chaque  candi- 
dat, et  certifier  sous  sa  signature  sur  la  liste  des  voteurs, 
tout  au  long,  en  lettres,  aussi  bien  qu'en  chifire,  le  nombre 
total  des  personnes  qui  auront  voté  au  bureau  de  votation 
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OÙ  il  aura  été  nommé  pour  présider  et  le  nombre  de  votes 
donné  pour  chaque  candidat,  et  la  dite  liste  des  voteurs 
ou  le  certificat,  ou  autre  état  y  inscrit,  mentionnera  aussi, 
on  indiquera  le  quartier  ou  l'endroit  où  tels  votes  auront 
été  pris,  et  la  date  à  laquelle  ils  auront  ainsi  été  pris. 

Avant  de  remettre  la  dite  liste  des  voteurs  au  greffier  f^S^fite' pa*ie 
de  la  municipalité  le  député  officier-rapporteur  fera  et  p*?"JrteS°**'' 
souscrira  devant  le  greffier,  ou  un  juge  de  paix,  ou  le 
greffier  de  votation,  une  déclaration  sous-serment  qu'on  s'est 
servi  de  la  loi  de  la  manière  prescrite  par  icelle,  et  que  les 
entrées  que  loi  exige  qu'on  y  fasse  ont  été  correctement 
faits  ;  laquelle  déclaration  devra  ensuite  être  anaexée  à  la 
liste  des  voteurs,  et  telles  liste  et  déclaration  pourront 
être  examinées  en  tout  temps  par  tout  électeur  de  la  muni- 
cipalité, en  présence  du  greffier. 

85.  La  déclaration  mentionnée  dans  la  section  qui 
précède  immédiatement  sera  dans  la  forme  suivante,  ou 
toute  autre  au  même  effet  : 

SERMENT  DU  DEPUTE  OFFICIER-RAPPOETEUR  APRES  LA 
CLOTURE  DE  LA  VOTATION. 

Je  C.    D.  soussigné,   député  officier-rapporteur  pour  le  ^°'""^^- 
sous-arrondissement  de  votation    No  ,    de  la 

cité  {ou  suivant  le  cas)  de  ,  dans  le  comté 

de  ,  jure  solennellement   {ou   si 

la  personne  est  une  de  celles  auxquelles  il  est  permis  par  la  loi 
ef  affirmer,  affirme  solennellement)  qu'au  meilleur  de  ma  con- 
naissance il  a  été  fait  usage  de  la  manière  prescrite  par  la 
loi  de  la  liste  des  voteurs  dont  on  s'est  servi  dans  et  pour 
le  dit  sous-arrondissement  de  votation  No.  de  la  dite 

cité  {suivant  le  cas)  laquelle  liste  est  ci-annexée,  et  que  les 
entrées  que  la  loi  exige  d'y  faire,  ont  été  correctement 
faites. 

(Signé)  C.  D. 
*  Député  officier-rapporteur. 

Assermenté  {ou  affirmé)  devant  moi.  ) 


^^  ce 

jour  de 
A.  D.  18 


(signé)  X.  Y., 

Juge  de  Paix, 
Ou  A.  B. 

Greffier  de  la  municipalité  de 
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der-rî"port"r  ^^'  ^^  ^®  Grieffier  de  la  municipalité  ne  remplit  pas  lui- 
remtttra  u  liste  même  les  devoiis  de  député-officier-rapporteur,  le  député 
»u  greffier.  Qfgcier  rapporteur  remettra  immédiatement  la  dite  liste  de 
Toteurs  personnellement  au  greffier  de  la  municipalité  ;  et 
s'il  lui  est  impossible  de  le  faire,  pour  cause  de  maladie  ou 
autre,  il  remettra  telle  liste  à  une  personne  choisie  par  lui 
pour  faire  telle  remise  de  la  dite  liste  au  dit  greffier  ;  et  il 
fera  mention  à  l'extérieur  du  couvert  enveloppant  la  dite 
liste  du  nom  de  la  personne  à  laquellie  il  aura  ainsi  remis 
la  dite  liste,  et  il  s'en  fera  donner  un  récépissé  convenable. 

Supputation  de»     87.  Après   qu'il  aura  reçu  les  états  du  nombre  de  votes 
'°'*'"  donnés  dans  chaque  lieu  de  votation,  tel  que  ci-dessus  men- 

tionné, le  greffier  de  la  municipalité  supputera  le  nombre  de 
vote  donnés  pour  chaque  candidat  d'après  tels  états  susdits; 
et  le  midi  du  jour  suivant  le  jour  du  rapport  des  cahiers 
de  votation  et  des  dits  états,  il  déclarera  publiquement,  à 
l'hôtel  de  ville,  ou  s'il  n'y  a  pas  d'hôtel  de  ville,  à  quelque 
Proclamation,  autrc  cudroit  public,  le  ou  les  candidats  ayant  le  plus 
grand  nombre  de  votes  élus,  et  il  affichera  aussi  dans  quel- 
que lieu  apparent  un  état  signé  de  sa  main,  indiquant  le 
nombre  de  vote  donnés  pour  chaque  candidat. 

Knwj^d'égaiité  88  Daus  le  cas  où  il  apparaitrait,  lors  de  la  supputation 
des  votes  comme  susdit,  que  deux  ou  plusieurs  candidats 
ont  un  égal  nombre  de  votes,  le  greffier  de  la  municipalité, 
ou  toute  autre  personne  nommée  par  règlement  pour  remplir 
les  devoirs  du  greffier  en  cas  d'absence  de  celui-ci  ou  de 
son  incapacité  à  agir  pour  cause  de  maladie,  que  cette  per- 
sonne ou  le  dit  greffier  soient  ou  non  autrement  qualifiés, 
donnera,  au  moment  où  il  déclarera  le  résultat  de  la  vota- 
tion, son  vote  pour  l'un  ou  plusieurs  des  dits  candidats, 
de  manière  à  décider  l'élection. 

Le  greffier  de  la     89.  Exccpté   daus  tcl  cas,  uul  ffrefficr  de  municipalité 

municipalité  m»  x    i,,i       ,.  •    •       i       T  •»  •    • 

votera  i>oint.  ne  votcra  B  1  eleotiou  municipalc  tenue  dans  sa  munici- 
palité. 

offieitîîîa  r  ^^"  '^^^^  députés  officier-rapporteurs  et  toutes  personnes 

^î*?^"??^??*'    agissant   comme    députés    officiers-rapporteurs,    et    tous 

greffiers  de  votation,  s'ils  sont  du  reste  qualifiés,  auront  droit 

de  vote. 


ont  droit  de 
vote, 


d'émîute  etc  ^^  "  ^^  ^^^  ^^'  P^^  rapport  à  une  émeute  ou  autre  circon- 
"'*''  '''  ^  '*  stance  imprévue,  une  élection  n'est  pas  commencée  au  jour 
fixé,  ou  est  interrompue  après  être  commencée,  mais  avant 
d'être  finie  légalement,  l'officier  rapporteur,  ou  le  député  offi- 
cier-rapporteur, suivant  le  cas,  tiendra  ou  reprendra  l'élec- 
tion le  jour  suivant,  à  dix  heures  de  l'avant  midi,  et  la 
continuera  de  jour  en  jour,  si  nécessaire,  pendant   quatre 
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jours,  jusqu'à  ce  aue  la  votation  ait  été  ouverte,  sans  inter- 
ruption, et  d'un  libre  accès  aux  voteurs,  pendant  douze 
heures  en  tout,  ou  à  peu  près,  de  manière  que  tous  les  élec- 
teurs ayant  l'intention  de  voter  aient  eu  la  facilité  de  le  faire. 

92.  Mais   dans  le   cas  où,   à  la  fin  des   quatres  jours  à^JJ^jJ^»^^^,^ 
compter  de  celui  où  elle  a  ou  aurait  dû  commencer,  la  vota- «j  ^mp»  et 
tion  n'aurait  pas  été  tenue  ouverte  pendant  les  douze  heures 
susdites,  l'ofiicier-rapporteur  ou  le  député  officier-rappor- 
teur, suivant  le  cas,  ne  fera  point  rapport  qu'une  personne 

a  été  élue,  mais  il  rapportera  la  liste  des  voteurs  le  jour 
suivant  au  chef  de  la  municipalité,  constatant  en  même 
temps  au  moyen  d'un  certificat,  la  cause  pour  laquelle  il 
n'y  a  pas  eu  d'élection  ;  et  il  devra  se  faire  une  nouvelle 
élection,  et  le  chef  de  la  municipalité  émettra  de  suite  son 
mandat  à  cet  effet. 

93.  Lorsque  la  votation  a  été  duement  tenue  dans  chaque  Après  u  voto- 
tel  quartier  ou  sous-arrondissement  de  votation,  et  que  les  ***'"* 
états  qui,   de  par   la  présente   loi,  doivent  être   remis   au 
greffier,  lui  ont  de  fait  été  transmis,  le  dit  greffier  supputera, 
d'après  les  dits  états,    le  nombre  de  vote   donnés  à  chaque 
candidat  à  une  fonction  quelconque,  et  pour  laquelle  il 

n'y  a  eu  auparavant  aucun  rapport  d'élection  de  fait,  ensem- 
ble avec  les  votes  qui  paraissent  avoir  été  donnés  à  tel  candi- 
dat d'après  les  états  transmis  antérieurement,  et  le  lende- 
main, à  midi,  à  l'hôtel  de  ville,  ou,  s'il  n'y  a  point  d'hôtel 
de  ville,  à  quelque  autre  endroit  public,  il  déclarera  publi- 
quement élus  le  candidat  ou  les  candidats  ayant  le  plus 
grand  nombre  de  votes. 

94.  La  personne  ou  les  personnes  ainsi  élues  feront  les  Jj^'^i*? îronUM 
déclarations  d'office  et  de  qualification  nécessaires,  et  entre-  nj^îieî" 
ront  en  charge  en  conséquence. 

95.  Le  trésorier  de  toute  municipalité  actuellement  exis- JJ^JjJJJJf^^, 
tante,  ou  qui  s'organisera  ci-après,  devra,  dans  la  semaine  ét«t^ 

qui  précédera  immédiatement  le  jour  de  la  nomination  des 
élections  générales  pour  la  charge  de  maire  ou  préfet,  con- 
seillers ou  échevins,  selon  le  cas,  dressé  un  état  détaillé  des 
recettes  et  des  dépenses  des  fonds  de  la  municipalité,  avec 
[  un  sommaire  du  dit  état  indiquant,  sous  des  chefs  diffé- 
rents et  appropriés,  les  recettes  et  dépenses  totales  des  diffî&- 
rents  départements  et  des  divers  services  de  la  munici- 
palité, à  compter  du  premier  jour  de  janvier  précédant  la 
date  de  tel  état,  laquelle  date  ne  devra  pas  remonter  à  plus 
d'une  semaine  avant  la  nomination  comme  dit  ci-dessus  ; 
et  tels  état  et  sommaire  seront  conservés  dans  le  Bureau 
du  Trésorier  ou  du  secrétaire-Trésorier  ou  du  Receveur  de 
la  mxmicipalité,   depuis  le  temps  où  il  aura  été  complété 
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Les  coBtribaa- 
blet  pourront 
examiner  ces 
étati. 


comme  dit  ci-dessus  jusqu'à  ce  que  l'élection  alors  prochaine 
ait  eu  lieu,  et  tout  voteur  ou  contribuable  de  la  municipalité 
aura,  dans  cette  intervalle  et  durant  les  heures  ordinaires 
du  Bureau,  la  permission  d'examiner  les  dits  état  et  som- 
maire,et  s'il  le  désire,  d'en  prendre  gratuitement  des  extraits, 
dans  le  dit  bureau,  pourvu  qu'aucune  des  personnes  ayant 
droit  de  faire  tel  examen,  et  procédant  à  icelui,  ne  puisse 
retenir  la  possession  exclusive  du  dit  état,  à  l'encontre  de 
toute  autre  personne,  pendant  plus  d'une  heure  durant  le 
même  jour. 


Les  états  ci. 
dessus  men- 
tioimés  seront 
soumis  aux 
auditeurs. 


96.  L'état  et  le  sommaire  dont  il  est  fait  mention  dans 
la  clause  précédente,  prolongés  et  continués  jusqu'au 
trente-unième  jour  de  Décembre,  seront  les  états,  ou  l'un  des 
états,  qui  devront  être  soumis  aux  auditeurs,  lesquels 
seront  nommés  à  la  séance  suivante  du  conseil,  tel  que 
pourvu  au  présent  acte  ;  et  dans  le  cas  où  une  erreur  ou 
omission  volontaires  se  rencontreraient  dans  ces  états,  ou 
dans  le  cas  où  le  dit  trésorier  ne  les  prépareraient  point  de 
manière  que  l'examen  n'en  pourrait  être  fait  au  temps  et 
de  la  manière  susdits,  il  sera  passible  d'une  pénalité  de 
cent  piastres,  laquelle  sera  recouvrée,  avec  frais,  par,  et  au 
bénéfice  de  la  personne  ayant  droit  d'avoir  telle  informa- 
tion, en  en  poursuivant  tel  recouvrement  devant  la  cour  de 
comté  pour  le  comté  dans  les  limites  duquel  telle  munici- 
palité est  située. 


ELECTIONS    CONTESTÉES. 


Les  contesta- 
tion i  seront 
déddées  pir  le 
Juge  de  oumté. 


97.  Si  l'élection  du  maire,  du  Préfet,  ou  d'aucun  con- 
seiller d'une  municipalité  quelconque  est  contestée,  telle 
contestation  sera  décidée  par  le  juge  de  la  cour  de  comté, 
ou  par  la  personne  agissant  comme  tel,  dans  et  pour  le 
comté  dans  les  limites  duquel  l'élection  a  eu  lieu. 


Quipourr»  98.  Chaque  telle  élection  pourra  être  ainsi  contestée  par 

contester  l'élec-  i>  ,  j-j^^  -i-^ 

tion.  un  OU  plusieurs  des  candidats,  ou  par  au  moins  dix  des 

habitants  qualifiés  à  voter  à  telle  élection. 

La  contestation      99.  Ladite  coutestatioii  scra  portée  devant  la  cour  par 
de^'tit?^/^*®  une  pétition  signée  par  le,  ou  les  pétitionnaires,  ou  par  un 

procureur  duement  autorisé,  énonçant  clairement  les  motifs 

de  telle  contestation. 


Une  copie  de  la 
pétition  sera 
signifiée. 


100.  Une  vraie  copie  de  la  pétition,  avec  un  avis  indi- 

3uant  le  jour  auquel  elle  sera  présentée  à  la  cour,  sera 
'abord  duement  signifiée  au  maire,  préfet,  ou  conseil- 
ler, ou  aux  conseillers  dont  l'élection  est  contestée,  au  moins 
huit  jours  avant  celui  de  la  présentation  de  la  pétition  à  la 
cour  ;  et  un  rapport  de  la  signification  sera  rédigé  et  signé 
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en  due  forme  sur  roriginal  de  la  pétition  par  la  personne 
qui  en  aura  fait  la  signification  ;  mais  nulle  telle  pétition  ne 
sera  reçue  après  le  terme  de  la  dite  cour  q^ui  suivra  Télec-  ^^f^^^  *^^  * 
tion  ainsi  contestée,  à  moins  que  telle  élection  n'ait  eu  lieu 
dans  les  quinze  jours  Drécédant  immédiatement  le  premier 
jour  de  tel  terme,  et  dans  ce  dernier  cas,  la  pétition  pourra 
être  présentée  le  premier  jour  du  terme  suivant,  mais  pas 
plus  tard  ;  et  aucune  telle  pétiiion  ne  sera  reçue  à  moins 
que  les  pétitionnaires  ne  fournissent  un  cautionnement 
pour  les  frais,  lequel  cautionnement  devra  être  à  la  satis- 
faction du  juge,  ou  de  la  personne  agissant  comme  tel. 

lOl.  Si  la  cour  est  d'opinion  que  les  raisons  alléguées  Q^^^j»*^*^ 
dans  la  pétition  sont  suffisantes  en  loi  pour  invalider  rélec-  preuve. 
tion,  elle  ordonnera  que  la  preuve  se  fasse,  et  que  les  parties 
intéressées  soient  entendues  à  un  jour  aussi  prochain  qu'elle 
croira  convenable,  et  procédera  d'une  manière  sommaire  à 
entendre  et  instruire  la  dite  contestation.  Les  témoignages 
pourront  être  pris  par  écrit  ou  donnés  de  vive  voix,  en 
tout  ou  en  partie,  suivant  que  la  cour  l'ordonnera  ;  et  si 
l'instruction  de  telle  contestation  n'est  pas  terminée  à  la  fin 
du  terme  de  la  cour  pendant  lequel  elle  aura  été  commencée, 
le  juge  pourra  la  continuer  et  ajournera  de  jour  en  jour 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  prononcé  son  jugement  final  sur  le  mérite 
de  telle  contestation  ;  et  chaque  tel  jugement  ainsi  pro- 
noncé, et  tous  les  procédés  qui  auront  lieu  dans  aucune 
telle  cause,  auront  le  même  effet  que  si  le  dit  jugement  eut 
été  prononcé  et  les  dits  procédés  eussent  eu  lieu  cour 
tenante. 

103.  La  cour  pourra,  sur  telle  contestation,  confirmer  ^a^eour  pourra 
l'élection,  ou  la  déclarer  nulle  et  de  nul  effet,  ou  déclarer  ÎSnuîS^'éiêc- 
qu'une  autre  personne  a  été  duement  élue,  et  pourra  dans  *'^"* 
l'un  ou  l'autre  cas,  adjuger  des  frais  à  ou  contre  l'une  ou 
l'autre  partie,  lesquels  frais   seront  taxés  d'après  le  tarif 
des  causes  de  la  dernière   classe  à  la  cour  du  Banc  de  la 
Reine,  et  seront  recouvrés  par  voie  d'exécution  émanée  de 
la  cour  de  comté  du  comté  dans  lequel  aura  eu  lieu  la  con- 
testation, par  ordre  du  juge  ou  de  la  personne  agissant 
comme  tel. 

103.  Si  aucun  défaut  ou  aucune  irrégularité  dans  les  ^<ijudia»ti^ 
formalités  prescrites  pour  l'élection  sont  allégées   dansiantés. 
telle  pétition  comme  un  moyen  de  contestation,  la  cour 
pourra  admettre  ou  rejeter   l'objection,   suivant   que  tel 
défaut  ou  irrégularité  pourra  ou  ne  pourra  pas  avoir  maté- 
riellement affecté  l'élection. 

104.  Si  une  cour  de  comté,  sur  aucune  telle  contesta- li^jwmeiit 
tion  déclare  que  telle  élection  est  nulle,  telle  cour  devra  jrecSôn  d?^« 
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fixer  un  jour 
pour  une  nou- 
Telle  Alcction. 


Candidat  et 
agent. 


PrAsence  des 
ftgemti. 


alors  dans  son  jugement,  rendu  dans  telle  cause,  fixer  un 
jour  pour  .a  convocation  d'une  assemblée  publique  des 
habitants  de  la  municipalité  dans  le  but  de  faire  une  nou- 
velle élection,  le  dit  jour  ne  devant  pas  se  trouver  dans  un 
délai  de  moins  de  quinze,  ni  de  plus  de  vingt  jours  à  comp- 
ter de  la  date  de  tel  jugement  ;  et  le  maire,  le  préfet  ou  le 
greffier  ou  Tofficier  rapporteur,  aussitôt  qu'il  aura  eu  con- 
naissance du  jugement,  convoquera  une  assemblée  des 
habitants  de  la  municipalité,  en  donnant  avis  public  du 
jour  ainsi  fixé  pour  l'élection  ;  et  il  procédera  à  l'élection 
d'un  autre  maire,  préfet,  conseiller,  ou  autres  conseillers, 
au  lieu  du  maire,  préfet,  conseiller  ou  conseillers  dont  l'élec- 
tion aura  été  ainsi  déclarée  nulle  et  de  nul  effet  ;  et  les 
formalités  qui  seront  observées  à  telle  élection  seront  les 


mêmes  que  celles  suivies 
vertu  du  présent  acte. 


à  chaque  élection  générale  en 


105.  Un  candidat  pourra  remplir  lui-même  les  devoirs 
qu'aucun  de  ses  agents,  s'il  en  a  nommé,  pourrait  remplir, 
ou  il  pourra  assister  son  dit  agent  dans  l'exécution  de  ses 
devoirs,  et  il  pourra  être  présent  à  tout  endroit  auquel  son 
agent  serait  autorisé  à  se  trouver  en  vertu  du  présent  acte. 

106.  Lorsque,  dans  le  présent  acte,  on  se  sert  d'expres- 
sion requérant  ou  autorisant  l'accomplissement  d'un  acte 
ou  d'une  chose  en  la  présence  dea  agents  du  candidat,  ou 
insinuant  que  tel  acte  ou  telle  chose  doivent  se  faire  en  la 
présence  des  agents  du  candidat,  telles  expressions  seront 
censées  se  rapporter  à  la  présence  de  ceux  des  agents  des 
candidats  qui  sont  autorisés  à  être  présents,  et  qui  de  fait, 
ont  été  présents,  au  temps  et  à  l'endroit  où  tel  acte  ou 
telle  chose  doivent  se  faire  ;  et  l'absence  d'agents  ou  d'un 
agent  à  tel  temps  et  à  tel  lieu,  n'invalidera  en  aucune 
manière  l'acte  ou  la  chose  faite,  si  cet  acte  ou  cette  chose 
ont  été  bien  et  duement  faits. 


Délaii,  jour  de 
fête. 


L^élection  ne 
sera  pas  inra- 
lidée  pour 
erreur,  eta 


107.  Dans  le  calcul  des  délais  pour  les  fins  du  présent 
acte,  le  dimanche,  et  tout  autre  jour  réservé  comme  lete 
légale,  jour  de  jeûne  ou  d'action  de  grâces,  de  par  acte  de 
l'autorité  légitime,  ne  seront  point  comï)tés  ;  lorsque  l'exé- 
cution d'une  chose  requise  par  le  présent  acte  tombe  à  tels 
jours,  elle  peut  être  fait  le  jour  juridique  suivant  ;  mais 
rien  de  contenu  au  présent  acte  ne  s'étendra  ou  ne  s'appli- 
quera aux  jours  fixés  par  le  présent  acte  pour  la  nomination 
ou  l'élection  des  candidats  aux  fonctions  d'échevin  dans 
les  cités,  et  de  maire,  préfet,  et  conseiller  dans  les  autivs 
municipalités. 

108.  Aucune  élection  ne  sera  invalidée  pour  raison 
d'inobservanc^î  des  règles  contenues  au  présent  acte  i>ar 
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rapport  à  la  réception  ou  au  décompte  des  votes,  ou  pour 
raison  de  quelque  erreur  dans  Tusage  des  formules  conte- 
nues dans  les  cédules  annexées  au  présent  acte,  ou  pour 
raison  d'aucune  irrégularité,  s'il  appert  au  tribunal  con- 
naissant de  la  question,  que  l'élection  a  été  conduite  sui- 
vant les  principes  posés  au  présent  acte,  et  que  telle  inob-  • 
servance,  ou  erreur,  ou  irrégularité,  n'ont  en  rien  affecté  le 
résultat  de  l'élection. 

109.  Lorsqu'une  règle  ou  un  ordre  émanés  pour  la  Authenticité 
production  par  le  greffier  de  la  municipalité  d'un  docu-  *^'""  ^oco^ent 
ment  quelconque  étant  en  sa  possession  et  ayant  rapport  à 
l'élection  dont  on  s'occupe,  la  production  du  document 

par  le  greffier,  de  la  manière  déterminée  par  la  règle  ou 
l'ordre,  sera  une  preuve  conclusive  que  le  document  se 
rapporte  à  cette  élection  en  particulier  ;  et  tout  endosse- 
ment apparaissant  sur  un  cahier  de  votation  ou  sur  les 
papiers  produits  par  le  greffier,  sera  une  preuve  primd  fade 
que  tels  papiers  sont  ce  que  comporte  l'endossement  qu'ils 
portent. 

110.  Le  conseil  se  réunira  le  second  mardi  de  janvier  PreMiôreiémnce 
de  chaque  année,  à  midi,  à  l'endroit  où  le  conseil  sortant  **"  ^"•®*^- 
de  charge,  s'est  réuni  pour  la  dernière  fois,  ou  à  tout  autre 
endroit  que  le  dit  conseil  sortant  de  charge,  ou  tout  autre 
autorité,  aura  légalement  fixé  ;  pourvu,  néanmoins,  que  si 

tel  jour  est  une  fête  légale,  l'assemblée  aura  lieu  le  jour 
suivant,  et  dans  la  suite,  il  y  aura  des  assemblées  aussi 
souvent  que  le  conseil  le  déterminera  ;  et  le  préfet,  ou  le 
maire,  pourra  en  aucun  temps  convoquer  une  assemblée 
spéciale  du  conseil,  et  il  sera  de  son  devoir  de  convoquer 
telles  assemblées  spéciales  chaque  fois  qu'il  en  sera  requis, 
par  écrit,  par  la  majorité  des  membres  clu  conseil. 

111.  Le  préfet,  ou  le  maire  du  conseil,  présidera  auxQuinérid»» 
assemblées  du  dit  conseil,  et  dans  le  cas  où  il  serait  absent  SIimS?**"*" 
les  membres  du  conseil  choisiront  l'un  d'eux  pour  présider, 

et  dans  tel  cas,  la  personne  présidant  ainsi,  aura  tous  les 
pouvoirs  du  maire  ou  du  préfet,  et  exercera  toutes  les 
fonctions  leur  appartenant. 

112.  Il  sera  du  devoir  des  greffiers  de  leur  municipalité  ©•▼oirt  du 
respective,  de  transmettre  chaque  année,  L>  ou  avant  le  ^*"^'' 
premier  jour  de  février  de  chaque  année,  au  greffier  du 
conseil  exécutif  à  Winnipeg,   les  noms  et  les  adresses 
postales  du  maire  ou  du  préfet,  et  de  chacun  des  officiers 

de  la  municipalité  pour  Tannée  municipale  courante  ;  et 
tout  greffier  refusant  ou  négligeant  de  se  conformer  à  cette 
exigence  de  la  loi  encourra  et  paiera  une  amende  de  dix 
piastres,  dont  le  recouvrement,  y  compris  les  frais,  se  fera 
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Dépense. 


Chemint  et 
pnntt. 


devant  toute  cour  de  juridiction  compétente  à  la  poursuite 
du  dit  grejfier  du  Conseil  Exécutif,  et  telle  somme  sera 
payable,  aussitôt  son  recouvrement  opéré,  au  trésorier 
provincial. 

^M.erde'l'ré  w      H^.  Daus  chaque  cité,  ville  ou  municipalité  locale,  le 
ÎTenu.  ^"  *^  "  conseil  pourra  passer  des  règlements  pour  telle  munici- 
palité relativement  aux  matières  comprises  dans  les  classes 
de  sujets  ci-après  énumérés,  savoir  : 

Revenu.  1.  Le  prélèvement  d'un  revenu  municipal  aux  moyen  de 

taxes  sur  les  propriétés  réelles  et  personnelles  et  le  mode 
de  recou^Tement  de  telles  taxes  ; 

2.  La  dépense  du  revenu  municipal  ; 

3.  Les  chemins  et  les  ponts  entièrement  situés  dans  la 
municipalité  ;  pourvu  qu'aucun  règlement  ne  pourra 
contraindre  aucune  personne  obligée  de  faire  des  journés 
de  corvées,  sur  aucune  voie  publique,  chemin,  ou  pont,  à 
faire  ces  journées  de  corvée  à  aucun  endroit  situé  à  plus 
de  trois  milles  de  la  terre  pour  laquelle  lui  a  été  imposée 
l'obligation  de  faire  ces  travaux. 

M^'ïïamaSr"      ^-  L^  prévention  d'actes  de  cruauté  envers  les  animaux  ; 

').  La  réglementation  des  abattoirs  ; 

.bu8^pj*|udi-        ().  La  prévention  ou  l'empêchement  des  abus  préjudi- 
cîûur*.    '**""  ciables  à  l'agriculture,  et  l'aide  à  accorder  aux  sociétés 
agricoles  et  industrielles  ; 

7.  Le  soulagement  des  pauvres  dans  les  limites  de  la 
municipalité,  ou  pour  le  soin  et  l'entretien  de  ses  pauvres, 
ou  de  malades  pauvres  retirés  à  la  maison  de  refuge,  à 
l'hôpital,  ou  autre  institution  située  en  dedans  ou  en 
dehors  des  limites  de  la  ville  ou  de  la  municipalité  ; 


Soulagement 
de*  pauvres. 


Buisseaux. 


8.  La  condition  des  ruisseaux,  cours  d'eau  et  égouts  ; 

9.  Les  travaux  de  drainage  ; 

10.  Le  règlement  des  clôtures,  canaux  et  fossés  ; 

11.  La  prévention  ou  l'enlèvement  des  nuisances  ; 
Femx  de  prairie.      |2.  La  protcctiou  contic  Ics  fcux  dc  prairie  et  autres  ; 
Santé  publique.      ^g    La  protcctiou  de  la  santé  publique  ; 


Drainage. 


Clôtures,  ca- 
naux. 


NniBances. 
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14.  L'entretien  des  officiers  de  la  municipalité  ;  cMHders. 

15.  L'établissement  des  enclos  et  les  règlements  lesRncios. 
concernant  ;  pour  la  garde  des  animaux  en  pâturage  ;  pour 

les  empêcher  d'errer  en  liberté  et  faire  des  règlements  à  ce 
sujet,  les  mettre  en  fourrière  et  les  faire  Tendre  dans  le 
cas  où  ils  ne  seraient  pas  réclamés,  ou  dans  le  cas  où  toutes 
les  charges  légales  d'enclos  ne  seraient  pas  payées  dans  un 
temps  raisonnable  ;  ces  règlements,  si  le  conseil  le  juge  à 
propos,  pourront  être  applicables  à  une  partie  seulement 
de  la  municipalité,  ou  durant  une  partie  de  l'année  ;  mais 
aucun  règlement  passé  en  vertu  de  cette  section  n'auto- 
risera à  laissser  errer  aucun  animal  qu'en  vertu  du 
chap.  18  des  Statuts  Eefondus  de  la  Province  de  Manitoba, 
il  est  défendu  de  laisser  errer  ; 

16.  L'évaluation  des  dommages  à  être   payés  par  les  !>•"»"»«»•■. 
propriétaires  d'animaux   mis  à  l'enclos  pour  les   avoir 
laissés  errer  en  contravention  des  règlements  de  la  muni- 
cipalité ; 

17.  L'estimation  du  montant  de  la  compensation  à  être  c<>»p«»jj^jjj 
allouée  pour  la  nourriture,   l'entretien   et  la  vente  destu^'    "***" 
animaux  ainsi  mis  à  l'enclos  ; 

18.  La  construction  d'une  salle  de  conseil  municipal,  8au«  <*«  conseil, 
d'une  maison  de  détention  et  autres  édifices  ; 

19.  L'encouragement  de  la  plantation  d'arbres  dans  laHjmUitton 
prairie  et  sur  les  chemins  publics  ;  "  "'' 

20.  La  prise  d'un  recensement  des    habitants    de   la  Recensement 
municipalité  ; 

21.  La  mise  en  force  des  rèffleraents  de  la  municipalité  mJw  en  vigeuur 

1  .  ^  .      1  1  ,.*^,de8  rôglements. 

par  amende  ou  emprisonnement,  lorsque  la  passation  de 
tels  règlements  seront  de  la  compétence  de  la  municipalité  ; 
laquelle  amende  ne  devant  pas  être  de  plus  de  vingt 
piastres,  et  lequel  emprisonnement  ne  devant  pas  être  de 
plus  d'un  mois  ; 

22.  La  régie  des  assemblées  du  conseil,  et  la  conduite  »*«*•  des 

,      ,       f       T  fï»   •  assemliléss. 

générale  des  aitaires  ; 

23.  La    nomination    et  la    définition   des   devoirs   duoevoindu 
greffier,  trésorier,  cotiseur,  percepteurs  de  taxes  et  autres  ^^  *''  * 
officiers  municipaux,  non  déterminés  par  le  présent  acte  ; 

24.  La   morale   publique,   y   compris   l'observance   du  J[^"™^*  p"**" 
dimanche  ; 


que- 
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Marchés. 


Poids  et  me- 
sures. 


Corvée. 


Traverses. 


Chiens. 


Kcoles. 


25.  L'établissement  et  la  régie  des  marchés  ; 

26.  L'imposition  d'amendes  pour  défaut  de  poids,  de 
quantité,  ou  de  mesure,  dans  toutes  les  choses  mises  sur 
le  marché  ; 

27.  L'imposition,  la  régie  et  la  commutation  du  travail 
de  corvée  ; 

28.  La  régie  des  traverses  situées  entièrement  dans  les 
limites  de  la  municipalité,  et  ne  traversant  point  des 
eaux  navigables  ; 

29.  L'imposition  d'une  taxe  sur  les  propriétaires,  posses- 
seurs ou  gardiens  de  chiens,  et  la  destruction  des  dits 
chiens  lorsqu'ils  seront  trouver  errant  en  liberté,  en 
contravention  aux  règlements  ; 

30.  L'établissement  et  le  changement  des  limites  des 
arrondissements  scolaires  et  le  prélèvement  des  taxes 
d'école  : 


Propriétés  de        31.  L'exemption  de  taxes  de  toute  nature  sur  les  pro- 

chemins  de  fer.    ^^.^^^^  ^^  chcmiuS  de  fcr  ; 


Quartier. 


Divisions  des 
municipalités 
en  quartiers. 


Lieu  Où  se 
feront  les  élac- 
tiens. 


32.  La  division  de  la  municipalité  en  quartiers. 

114.  Pourvu  que  les  municipalités  locales  divisées  en 
quartiers  à  l'époque  de  la  passation  du  présent  Acte  (et 
dont  les  limites  ne  sont  pas  affectées  par  icelui)  resteront 
tels  qu'ils  sont  actuellement  ;  et  dans  toutes  les  autres 
municipalités  organisées  le  conseil  de  l'année  courante 
divisera  par  le  moyen  d'un  règlement  les  dites  munici- 
palités en  quartiers  avant  l'expiration  de  leur  terme 
d'office,  et  assez  tôt  pour  les  prochaines  élections  annuelles, 
excepté,  cependant,  que  dans  le  cas  d'une  municipalité 
située  de  telle  manière  qu'une  telle  division  en  quartiers 
amènerait  des  inconvénients  à  la  municipalité  en  général, 
le  Lieutenant-G-ouverneur  en  Conseil,  pourra,  si  une 
application  à  cet  effet  lui  est  présentée  et  s'il  le  juge  à 
propos,  ordonner  que  telle  di^âsion  en  quartiers  n'ait  point 
lieu,  ou  qu'il  n'y  ait  que  deux  ou  trois  quartiers  seulement 
de  formés,  avec  trois  on  deux  conseillers  pour  chacun, 
suivant  que  le  nombre  de  quartiers  le  requerrera. 

115.  Le  conseil,  de  temps  à  autre,  fixera  par  règlement 
l'endroit  ou  les  endroits  où  auront  lieu  toutes  les  élections 
municipales  qui  doivent  être  tenues  en  vertu  du  présent 
Acte,  excepté  pour  la  première,  ou  lorsqu'il  y  aura  été 
spécialement  pourvu  autrement  ;  le  dit  règlement  nom- 
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mera  les  officiers-rapporteurs  qui  présideront  à  telle  élec- 
tion, et  lorsqu'aucun  officier-rapporteur  n'aura  été  ainsi 
nommé,  le  greffier  de  la  municipalité  nommera  les  officiers- 
rapporteurs  qui  devront  présider  à  l'élection  en  conformité 
au  présent  Acte  ; 

116.  Lorsqu'au  temps  fixé  pour  tenir  une  élection,  la  eu  cas  d»ab- 
personne  nommée  pour  être  officier-rapporteur  est  décédée,  "w-îa^ppoSteuV 
ou  lorsqu'il  s'est  écoulé  une  heure  après  le  temps  fixé 
pour  l'élection  et  qu'elle  ne  vient  pas  présider  à  telle 
élection,  ou  lorsqu'aucun  officier-rapporteur  n'a  été  nommé, 
les  électeurs  qui  se  trouvent  présents  à  l'endroit  où  l'élec- 
tion doit  avoir  lieu,  peuvent  choisir  l'un  d'eux  pour  être 
officier-rapporteur,  et  cet  officier-rapporteur  possédera  tous 
les  pouvoirs  d'un  officier-rapporteur,  et  procédera  immé- 
diatement à  telle  élection  et  s'acquittera  de  tous  les  devoirs 
d'un  officier-rapporteur. 

Tous  les  règlements  susdits  auront  plein  efiet  et  demeu-  ^/•J**^J"®'*** 
reront  en  force  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  amendés,  révoqués  foîcê^èndant 
ou  annulés  par  l'autorité  compétente  ou  jusqu'à  l'expira-  tSnpV,***" 
tion  du  temps  pour  lequel  ils  ont  été  faits. 

117.  Le  conseil  de  la  municipalité  pourra  aussi  passer  JJ™^*^*^*" 
chaque  année   un  règlement  pour  la  rémunération  des 
conseillers  de  telle  municipalité,  pourvu  que  tel  règlement 
n'autorisera   le  paiement  d'une    somme    excédant    deux 
piastres  par  jour  pour  chaque  jour  d'assistance  au  conseil, 

et  dix  centins  par  mille  parcouru  pour  l'aller  et  le  retour. 

118.  Le  conseil  nommera,  aussitôt  que  possible  après  ^Jj^^^'g*;,^ 
l'élection  annuelle,  autant  de  cotiseurs  et  de  percepteurs 

de  taxes  que  les  règlements  concernant  la  cotisation  l'au- 
toriseront ou  l'exigeront  de  temps  à  autre,  et  remplira  toute 
vacance  qui  pourrait  se  produire  dans  les  dites  charges, 
aussitôt  que  possible. 

119.  Chaque  conseil,  après  que  la  municipalité  aura  été  Auditeurs. 
organisée  depuis  un  an,  ou  à  peu  près,  devra  nommer  deux 
auditeurs,  à  la  première  assemblée  de  tel  conseil  chaque 
année  après  son  organisation  ;  l'un  de  ces  auditeurs  sera 
nommé  par  le  chef  du  conseil  et  l'autre  sera  nommé  par  le 
conseil  ;  mais  nulle  personne  qui,  à  cette  époque,  ou  durant 
l'année  précédente,  est  ou  a  été  membre,  trésorier  ou  greffier 

du  conseil,  ou  qui  possède,  ou  qui  durant  telle  année  précé- 
dente, directement  ou  indirectement,  seule  ou  conjointe- 
ment avec  une  autre  personne,  possédait  une  part  ou  était 
intéressée  dans  aucun  contrat,  ou  est  ou  était  employée 
pour  la  corporation,  autrement  que  comme  auditeur,  ne  sera 
nommée  auditeur. 
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exâm?nJroSt"        120.  Les  auditeuTs  examineront  et  feront  rapport  de  tous 
1  "comjteg,  etc.  les  comptcs  afFcctant  la  corporation  ou  ayant  rapport   à 
aucune  matière  sous  son  contrôle,  ou  dans  les  limites  de  sa 
juridiction,  pour  Tannée  expirant  le  31ième  jourde  décem- 
bre, précédant  leur  nomination. 


liOS  auditeurs 
prépareront  un 
•ommaire,  etc. 


Le  eonieil  fera 
une  audition 
finale. 


Les  ofBciern 
feront  une 
déclaration 
solennelle. 


Formule. 


121.  Les  auditeurs  prépareront  un  sommaire  des  recettes, 
dépenses  et  dettes  passives  de  la  corporation  ;  et  de  plus 
un  état  détaillé  des  dites  matières  en  telle  forme  que  le 
conseil  le  prescrira,  et  ils  soumettront  un  rapport  en  double 
de  tous  les  comptes  audités  par  eux  ;  et  feront  de  plus  un 
rapport  spécial  de  toutes  dépenses  encourues  contrairement 
à  la  loi  ;  et  déposeront  tels  sommaires  au  bureau  du  greffier 
du  conseil  dans  l'espace  d'un  mois  après  leur  nomination  ; 
et  parla  suite,  tout  contribuable  de  la  municipalité  pourra 
examiner  Tun  des  doubles  de  tel  rapport,  à  toutes  heures 
convenables,  et  à  ses  frais  en  prendre  une  copie  ou  des 
extraits,  par  lui-même  ou  par  son  agent. 

122.  Sur  rapport  des  auditeurs,  le  conseil  fera  une  audi- 
tion finale  et  approuvera  les  comptes  du  trésorier,  s'ils  sont 
trouvés  corrects  ainsi  que  tous  les  comptes  dus  par  la 
corporation  ;  et  dans  le  cas  de  charges  non  fixées  par  la  loi, 
le  conseil  allouera  ce  qui  est  raisonnable. 

123.  Chaque  ojficier  rapporteur,  maire,  préfet,  conseiller, 
cotiseur,  percepteur,  constable,  auditeur  et  tout  autre  offi- 
cier de  la  municipalité  devra,  avant  d'entrer  en  charge, 
faire  et  signer  une  déclaration  solennelle  à  l'effet  qui  suit  : 

"Je,  A.B.,  promets  et  déclare  solennellement  que  je  rem- 
plirai fidèlement,  impartialement  et  au  meilleur  de  ma 
connaissance  et  habileté,  la  charge  (énoncez  la  charge)  à 
laquelle  j'ai  été  élu  (ou  nommé)  dans  la  municipalité,  et 
que  je  n'ai  rien  reçu,  ni  ne  recevrai,  directement  ou  indi- 
rectement, aucun  paiement,  récompense  ou  promesse  de 
gain  ou  de  récompense  pour  agir  avec  partialité  ou  de  quel- 
que autre  manière  indue  dans  l'exécution  des  devoirs  de  la 
dite  charge;  (et  lorsqu'il  s'agit  d'un  maire,  préfet,  conseiller, 
greffier,  trésorier  ou  auditeur  seulement,)  et  que  je  n'ai,  ni 
directement  ni  indirectement,  aucun  intérêt  dans  aucun 
contrat  pour  ou  avec  la  dite  corporation," 


POUVOIRS  DES  CONSEILS  MUNICIPAUX  A  L'ÉGARD  DES 
CHEMINS   DE  FER.    &C. 

Pouvoirs  de  124.  Le  couscil  de  toute  municipalité  pourra  passer 

fjire^de. règle.  ^^^  règlements: 


Digitized  by 


Google 


1883.  RÈGLEMENTS  MUNICIPAUX.  ChAP.  1.  51 

1.  Pour  souscrire  un  nombre  quelconque  d'actions  d^iis  ^jjj  j^^^j*^® 
le  fonds  capital  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  incor- 
porée, ou  pour  lui  prêter  toute  somme  d'argent,  ou  i>our 
garantir  le  paiement  d'aucune  somme  empruntée  par  telle 
compagnie. 

2.  Pour  endosser  des  débentures  ou  garantir  le  paiement 
de  telles  débentures  émises  par  la  compagnie  pour  l'argent 
emprunté  par  elle,  et  pour  imposer  et  prélever,  de  temps  à 
autre,  sur  toute  la  propriété  imposable  de  la  municipalité 
une  somme  suffisante  pour  acquiter  la  dette  ou  rengage- 
ment ainsi  contracté  ; 

3.  Pour  émettre,  dans  le  même  but,  des  débentures  paya- 
bles à  telles  époques  et  pour  telles  sommes  pas  moindres  de 
de  cent  piastres,  respectivement,  et  avec  ou  sans  intérêt, 
que  le  conseil  municipal  le  jugera  à  propos  ; 

4.  Pour  accorder  des  bonus  à  toute  compagnie  de  che- 
min de  fer  dans  le  but  de  venir  en  aide  à  tel  chemin  c^e  fer 
et  pour  émettre  des  débentures  en  la  manière  prescrite  par 
la  section  précédente;  pour  prélever  l'argent  nécessaire 
pour  payer  les  dits  bonus,  ou  pour  exempter  de  taxes  les 
propriétés  de  toute  compagnie  de  chemins  de  fer  : 

5.  Pour  venir  en  aide  à  des  industries  locales  en  lui 
accordant  des  bontis  ou  en  les  exemptant  de  taxes  pendant 
un  certain  nombre  d'années. 

1^5.  Toute  municipalité  qui  peut  être  intéressée  à  assu- En  cMUias  eau, 
rer  la  construction  d'un  chemin  de  fer,  ou  à  travers  une  do'dSêmStTie'' 
partie  de  laquelle  ou  près  de  laquelle  le  chemin  de  fer  ou  î^^?î?r 
les  travaux  d'aucune  compagnie  de  chemin  de  fer  devront  ^'^^^  ®*'- 
passer  ou  être  situés,  pourra  aider  cette  compagnie  en  sous- 
crivant des  parts  dans  telle  compagnie  ou  en  lui  prêtant  ou 
garantissant,     ou   lui   donnant    de   l'argent   sous    forme 
de  bonus  ou  autrement  ou  en   émettant  des  bons  de  la 
municipalité  en  faveur  de  la  compagnie,  et  pour  lui  aider  ; 
^t  autrement,  de  telle  manière  et  pour  tel  montant   que 
telle  municipalité  jugera  convenable  ;  pourvu  toujours  que 
tel  aide,  souscription,  prêt,  bons  ou  garantie  seront  donnés 
ou  faits  en  vertu  d'un  règlement  à  cet  effet,  lequel  devra 
être  passé  conformément  aux  dispositions  du  présent  acte, 
et  lequel  montant  ajouté  à  la  dette  déjà  établie,  n'excédera 
pas  en  tout  vingt-cinq  centins  par  acre  sur  les  terres  actu- 
ellement sorties  des  mains  de  la  couronne  dans  la  muni- 
cipalité. 

126.  Tels  règlements  seront  soumis  seulement  sur  une  un  quart  des 
requête  d'un  quart  des  électeurs  résidents  duement  quali-  deVronrdemaa- 
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raentMH '**^*'^^  ^  votei  6X1  Teitu  du  présent  acte,  ou  après  que  la  com- 
•oum».  pagnie  ou  les  promoteurs  de  tel  chemin  fer  auront  déposé 

entre  les  mains  du  trésorier  de  la  municipalité  une  somme 
amplement  suffisante  pour  couvrir  les  dépenses  de  la  sou- 
mission de  tel  règlement  au  vote  des  contribuables. 

préièveme«t  137.  Tcls  règlements  devront  pourvoir  au  prélèvement  du 
dei^dé.  montant  demandé  lequel  sera  remboursable  dans  une  pério- 
de vingt  années,  par  des  versements  annu  els  sur  le  prin- 
cipal, avec  l'intérêt  payable  dans  l'intervalle  annuellement, 
ou  semi-annuellement,  et  à  l'émission  de  débentures  pour 
tels  versements  et  intérêts,  et  à  la  remise  aux  syndics,  des 
débentures  représentant  le  montant  de  tels  versements, 
avec  intérêt  aux  époques  et  d'après  les  conditions  spécifiées 
dans  la  pétition  ;  et  le  conseil  municipal,  le  maire,  le  préfet 
et  les  autres  officiers  du  dit  conseil  sont  présentement  auto- 
risés à  exécuter  et  émettre  dans  tel  cas,  les  dites  débentures. 

^^Î^^JÎlL,  138.  Lorsque  le  consentement  des  électeurs  ou  descon- 
tribuables,  ou  d  une  partie  d  entre  eux,  est  nécessaire  a  la 
validité  d'un  règlement,  le  greffier  ou  autre  officier  n'aura 
pas  le  droit  de  donner  son  vote  prépondérant. 


rtgkmem  ""^  129.  Pour  rendre  valide  un  règlemont  d'une  municipa- 
lité quelconque  accordant  un  bonus  en  aide  d'un  chemin 
fer  ou  pour  favoriser  une  manufacture  quelconque,  ou  i)our 
prise  d'actions  dans  le  fonds  social  d'une  compagnie  de 
chemin  de  fer,  ou  dans  le  but  de  prêter  de  l'argent  à  telle 
compagnie,  ou  pour  garantir  le  paiement  de  l'argent  em- 
prunté par  telle  compagnie,  ou  pour  prêter  de  l'argent  à 
toute  autre  compagnie  ou  personne  à  la  condition  que  telle 
compagnie  ou  personne  établisse  ou  continue  de  maintenir 
une  manufacture  dans  ou  près  de  telle  municipalité,  le 
consentement  des  trois  cinquièmes  des  contribuables  ayant 
droit  de  voter  sur  le  règlement  sera  nécessaire. 


Les  électeurs 
seront  appelés 
à  voter  sur 
tels  rèRlements. 


Jour,  heure  et 
lieux  de  la 
Yotation. 


130.  Tout  tel  règlement  mentionné  dans  les  sections 
124  et  129  exigera  avant  sa  passation  finale  l'approbation 
des  électeurs  dont  les  noms  sont  sur  les  rôles  d'évaluation 
et  sont  propriétaires  de  biens  réels  situés  dans  les  limites 
de  la  municipalité,  et  les  procédés  suivants  seront  suivis 
pour  constater  telle  approbation  : 

(1.)  Le  conseil  fixera,  par  un  règlement,  le  jour,  l'heure 
et  les  lieux  où  seront  pris  les  votes  des  électeurs  sur  le 
règlement  qui  leur  sera  soumis  aux  lieux  indiqués  lesquels 
seront  les  mêmes  que  ceux  où  les  dernières  élections  muni- 
cipales auront  eu  lieu  et  il  nommera  aussi  les  officiers  rappor- 
teurs qui  recevront  les  votes  à  chacun  de  ces  lieux  ;  et  tel 
jour  ne  devra  pas  être  plus  rapproché  que  quatre  semaines 
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semaines  après  la  première    publication    du  règlement 
projeté,  tel  que  pourvu  au  présent  acte  : 

(2.)    Le  conseil  devra,    avant  la  passation    finale    dujjj^^^^^j**'* 
règlement  projeté  publier  les  détails  du  dit  règlement  tel*o™nt*tre 
que  requis  par  les  sections  183  et  138du  présent  acte  dans'*'^ 
quelque  journal  publié  hebdomadairement  ou  plus  souvent 
dans  la  municipalité  ou  dans  la  la  province,  mais  une 
seule  insertion  par  semaine  sera  suffisante  : 

(3.)  A  tels  jour  et  heure,  la  votation  aura  lieu,  et  toutes  SSïïTimVw""* 
les  procédures  y  relatives  et  pour  les  fins  d'icelle  seront  ^^•■ 
conduites,  autant  que  possible,  de  la  même  manière  que 
I)our  l'élection  du  maire,  du  préfet,  du  préfet  de  comté*  et 
des  conseillers  en  vertu  du  présent  acte  : 

(4.)  L'officier  rapporteur  devra,  dans  les  trois  jours  de  la^JJJJÏJ^ 
clôture  de  la  votation,  transmettre  ses  cahiers  de  votation,  tnuiim«ttra  set 
certifiés,  au  greffier  du  conseil  :  ^  *"' 

(5.)  Le  greffier  du  conseil  additionnera  le  nombre  de  votes  Lêgr«aer 
donnés  pour  et  contre  le  règlement,  et  fera  connaître  au  î2te?.^'""  ^*' 
conseil,  par  un  certificat  sous  sa  signature,  si  la  majorité  a 
approuvé  ou  désapprouvé  le  règlement,  et  il  conservera  le 
tout  avec  les  cahiers  de  votation,  parmi  les  archives  de  son 
bureau. 

(6.)  Dans  le  cas  d'un  difflirend  quant  au  résultat  duj^j''»*'*« 
irote,  le  juge  aura,  pour  décider  de  la  question,  le  même 
pouvoir  qu'il  a  dans  tous  les  cas  où  il  peut  faire  l'examen 
des  votes. 

(7.)  La  requête  peut  être  présentée  au  juge  par  tout  élec-Q*^^J«J  pré- 
teur ou  par  le  conseil,  et  les  procédés  i)our  obtenir  la  déci- '«quête. 
fiion  du  juge,  seront  autant  que  possible,  les  mêmes  que 
dans  le  cas  d'un  examen  de  votes. 

131.  S'il  est  fait  objection  par  une  personne  ayant  léga-J^f^^.^^^^ 
gaiement  le  droit  de  vote,  à  la  réception  du  vote  d'une '^«^roir^ie  rote, 
personne  se  présentant  pour  voter  Bur  un  règlement  pour^" 
la  raison  que  telle  personne  n'est  pas  qualifiée,  l'officier- 
rapporteur  requièrera  la  personne  se  présentant  ainsi  pour 
voter  à  prêter  le  serment  ou  l'affirmation  suivant,  et  tel 
serment  ou  affirmation  sera  reçu  par  le  dit  officier-rappor- 
ieur,  comme  suit  : 

"  Vous  jurez  (ou  affirmez,  selon  le  cas)  que  vous  êtes  la  Formula, 
personne  dont  le  nom  est  entré  ou  qu'on  a  eu  l'intention 
d'entrer  sur  la  liste  qui  vous  est  maintenant  exhibée  ;  que 
vous  avez  vingt-un  ans,  que  vous  êtes  sujet  de  Sa  Majesté 
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Règlemmitpoar 
contracter  des 
dettes. 


Aide  à  donner 
«iix  chemins. 


de  naissance  ou  par  naturalisation,  et  que  vous  possédez 
des  biens  réels  vous  donnant  le  droit  de  voter  sur  ce  rèsrle- 
ment  d'après  les  dispositions  de  "  TActe  coiioemant  les 
municipalités,  1883,"  que  vous  n'avez  point  voté  aupa- 
ravant sur  cette  question,  et  que  vous  n'avez  rien  reçu  ni 
accepté  aucune  promesse,  directement  ou  indirectement, 
pour  vous  induire  à  voter,  ou  pour  vous  indemniser 
d'aucune  perte,  ni  pour  votre  temps,  ni  pour  aucun  autre 
service  en  rapport  avec  la  votation  sur  le  présent  règle- 
ment, et  que  vous  ne  vous  êtes  rendu  coupable  d'aucun 
acte  de  corruption  vous  déqualifiant  à  voter  dans  la 
présente  contestation." 

132.  Le  conseil  pourra,  suivant  les  formalités  requises 
par  le  présent  Acte,  passer  des  règlements  pour  contracter 
des  dettes  en  empruntant  de  l'argent  ou  autrement,  et 
pour  prélever  des  taxes  destinées  à  liquider  telles  dettes 
sur  les  propriétés  imposables  de  la  municipalité  : 

(a.)  Pour  assister  au  moyen  d'argents  donnés  ou  prêtés, 
à  la  construction,  réparation  ou  à  l'entretien  d'aucun 
chemin  conduisant  à  la  municipalité,  ou  d'aucun  pont  ou 
travaux  publics  qui  sont  sous  le  contrôle  de  la  corporation 
d'aucune  autre  municipalité  ; 


tt^^  ■"*  P°"'''  (b.)  Pour  aider  à  la  construction  d'aucun  pont,  chaussée, 
culée,  quai,  chemin  macadamisé  ou  sablé,  ou  d'aucuns 
autres  travaux  publics  situés  en  tout  ou  en  partie  dans  les 
limites  de  la  municipalité  ou  dans  le  voisinage  d'icelle, 
et  qui  doivent  être  entrepris  et  construits  par  aucune 
compagnie  incorporée,  ou  par  aucune  personne,  ou  sous 
l'autorité  du  conseil  de  comté,  ou  par  le  Gourvenement 
Provincial  ; 


Comment  ou 
pourra  aider. 


Item. 


(1.)  En  prenant  ou  souscrivant  des  parts  dans  aucune 
compagnie  organisée  pour  telles  fins  ; 

(2.)  En  donnant  des  primes  ou  prêtant  de  l'argent  à 
telle  compagnie  ou  au  Gouvernement  Provincial  ; 

(3.)  En  garantissant  par  endossement  ou  autrement 
aucune  somme  empruntée  par  telle  compagnie,  ou  pour 
aucun  objet  relevant  de  la  juridiction  du  conseil  et 
auquel  il  n'est  pas  autrement  pourvu. 


mra?expoMra"  133.  Le  règlement  exposera  et  décrétera,  entr'autres 
choses  qui  peuvent  être  nécessaires  pour  sa  correcte  intelli- 
gence : 


L'objetet  le  (1.)  L'objet  et  le  montant  de  l'emprunt  projeté  ou  de 

"emprunt*       l'émissiou  projetée  de  débcutures,  ou  toute]  autre  fin  du 
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règlement,  avec  l'époque  ou  les  époques  de  paiement, 
lesquelles  ne  devront  point  excéder  vingt  années  à  compter 
du  jour  où  le  règlement  viendra  en  force  ; 


(2.)  Le  montant  de  la  dette  déjà  existante  (s'il  y  en  a)  ; 


Montant  de  la 
dette. 

de 


(3.)  Le  montant  total  de  la  propriété  imposable  de  la^^®^»»^"}^ 
municipalité  selon  le  rôle  revisé  d'évaluation  ;  imposable. 

(4.)  Le  montant  qu'il  sera  nécessaire  de  prélever  chaque  Le  montant 
année  pour  le  paiement  de  l'intérêt  et  pour  former  un  SSiivîï^Saque 
fonds   d'amortissement  pour  le    paiement    de    la    dette  *"°*** 
lorsqu'elle  deviendra  due  ;    ou  pour  rencontrer  les  verse- 
ments et  les  intérêts  (avec  ou  sans  fonds  d'amortissement 
selon  le  besoin)  ou  autrement,  selon  que  la  dette  sera 
payable,  et  le  jour  ou  la  date  où  le  règlement  prendra 
effet,  telle  date  devant  être  dans  l'année  foiancière  durant 
laquelle  le  règlement  aura  été  passé. 

134.  Tout  règlement  ci-devant  soumis  à  l'approbation  Q»*»d  «n  règie^ 
des  contribuables  et  qui  a  reçu  les  trois-cinquièmes  des  S!?roûté*  °*"* 
votes  sera  considéré  avoir  été  légalement  approuvé,  si  du 

reste  on  s'est  en  substance  conformé  aux  autres  exigences 
de  la  loi  ;  et  l'on  pourra  adopter  les  procédés  indiqués 
ci-après  i)our  obtenir  du  juge  un  certificat  de  la  due 
passation  du  règlement,  si  les  débentures  dont  il  autorise 
rémission  sont  en  la  possession  ou  sous  le  contrôle  de  la 
municipalité  à  l'époque  de  telle  passation. 

135.  Lorsqu'une  partie  seulement  de  la  somme  d'argent  ^^^gJJi*^^^^^ 
pourvue  par  le  règlement,  a  été  réalisée,  le  conseil  peut  SîîlfrJentTôté 
rappeler  le  règlement  pour  le  résidu  ou  aucune   partie'**^'** 
d'icelui,  et  pour  une  partie  proportionnelle  de   la  taxe 
spécialement  imposée  à  ce  sujet,  pourvu  que  le  règlement 
rappelant  le  premier  expose  les  faits  qui  l'ont  motivé  et 

qu'il  détermine  qu'il  prendra  effet  lé  trente-unième  jour 
de  décembre  de  l'année  de  sa  passation,  et  qu'il  n'affecte 
aucune  taxe  due  ou  aucune  pénalité  encourue  avant  cette 
date  ;  et  pourvu  encore  que  le  règlement  soit  préalable- 
ment approuvé  par  le  Lieutenant-Grouverneur  en  Conseil. 

136.  Après  qu'une  dette  aura  été  contractée,  le  conseil  Après  qme  u 
ne  rappellera  point,  jusqu'à  ce  que  cette  dette  et  les  inté- contritée,  le 
rets  aient  été  payés,  le  règlement  en  vertu  duquel  la  dette  JSûîÏÏ  îSirer 
aura  été  contractée,  ou  aucun  règlement  pour  le  paiement  CTéîJt^c'ïtto 
de  la  dette  et  des  intérêts   sur   icelle,   ou  pourvoyant  à  *ette. 
l'établissement  d'une  taxe  spéciale  ou  d'une  taxe  addition- 
nelle, ou  appropriant  à  cet  objet  le  surplus   de   revenus 
d'aucun  ouvrage  ou  d'aucun  capital  en  actions  ou  intérêts 
investis  dans  tel  ouvrage,  ou  d'aucun  argent   provenant 
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d'aucune  autre  source  ;  et  le  conseil  n'altérera  point  un 
règlement  pourvoyant  à  l'imposition  de  telle  taxe  destinée 
à  diminuer  le  montant  à  prélever  en  vertu  du'  règlement 
excepté  dans  les  cas  autorisés  par  le  présent  Acte,  et  il 
n'appropriera  à  aucun  autre  objet  aucun  argent  de  la  eorpo- 
tion  qui,  n'ayant  pas  été  préalablement  approprié  d'une 
autre  manière  par  aucun  règlement  ou  résolution,  a  été 
l'objet  d'une  prescription  à  l'effet  de  l'appliquer  à  tel  paie- 
ment ;  et  nul  officier  de  la  municipalité  ne  négligera  on 
refusera  de  mettre  à  effet  un  règlement  pourvoyant  au  paie- 
ment de  la  dette  en  s'appuyant  sur  un  règlement  essayant 
illégalement  de  rappeler  tel  règlement  mentionné  en 
premier  lieu  ou  de  l'altérer  de  manière  à  réduire  le  mon- 
tant à  être  prélevé  en  vertu  d'icelui. 

néSJwSe'd^*  137.  Tout  règlement  d'une  cité  ou  ville  incorporée  ou 
Sîï  rtgim&  d'une  municipalité  locale  pour  l'octroi  d'un  bonus  en 
*  faveur  d'un  chemin  de  fer,  d'une  industrie  locale  ou  d'un 
ouATage  local,  ou  pour  quelque  autre  objet  requérant 
l'assentiment  des  électeurs  en  vertu  des  dispositions  du 
présent  Acte  ou  de  quelque  autre  acte  spécial  d'incorpo- 
ration, ou  tout  autre  règlement  pour  le  prélèvement 
d'argent  par  l'émission  de  débentures  et  requérant  publi- 
cation, ne  devront  pas  être  nécessairement  publiés  au 
long,  mais  il  suffira  de  publier  en  termes  concis,  tels 
détails  qu'il  faudra  pour  permettre  à  toute  personne  inté- 
ressée dans  ce  qui  fait  l'objet  du  règlement  de  connaître 
le  but,  les  conditions  et  dispositions  générales  du  dit 
règlement,  y  compris  le  montant  qu'on  se  propose  de 
prélever,  l'époque  du  paiement,  le  montant  qui  devra  être 
prélevé  chaque  année,  la  dette  totale  actuelle  de  la  muni- 
cipalité, le  montant  passé  dû  (s'il  y  en  a)  en  principal  et 
intérêt,  le  montant  de  la  dernière  évaluation,  le  taux  dans 
la  piastre  imposé  sur  cette  évaluation,  et  la  date  et 
l'endroit  où  se  prendront  les  votes  des  contribuables  de 
telle  municipalité. 

138.  La  formule  suivante  pour  telle   publication   ou 
avis,  pourra  être  employée  : 

Formule.  "  Avis  cst  par  le  présent  donné  qu'un  règlement  pour 

le  prélèvement  de  la  somme  de  piastres 

par  l'émission  de  débentures  dans  le  but  d'aider  à  la 
construction  du  chemin  de  fer 

(ou  dans  le  but  d'assurer  l'établissement  d'une  manufac- 
ture de  drap  (selon  le  cas)  a  été  soumis  au  conseil  de  la 
municipalité  (cité  ou  ville)  de  et  que 

le  vote  des  contribuables  ayant  le  droit  de  voter  sur  tel 
règlement  sera  pris  le  jour  de 

prochain  (ou  courant)  à  (indiquant  le  ou  les   lieux)   en 
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vertu  des  dispositions  de  T  "  Acte  concernant  les  muni- 
cipalités, 1883,  (selon  le  cas)  : — 

Le  dit  règlement  décrète  que  les  dites  débentures  seront 
payables  en  ans,  et  que  le  taux  de  la  taxe  qui 

devra  être  imposée  pour  payer  l'intérêt  et  former  le  fonds 
d'amortissement  sera  de  dans  la  piastre 

La  dette  actuelle  de  la  municipalité  en  débentures  est 
de  $  sur  lequel  montant  il  ny  a  rien  de  dû 

ni  sur  le  principal  ni  pour  les  intérêts  (ou  selon  le  cas)  et 
que  le  montant  de  la  propriété  imposable  de  la  dite  muni- 
cipalité d'après  le  dernier  rôle  d'évaluation  révisée  ost 
de$ 

Le  dit  règlement  ou  une  vraie  copie  d'icelui  est  conservé 
de  record  et  peut  être  vu  dans  le  bureau  du  soussigné 
jusqu'au  jour  de  la  votation. 

La  considération  ultérieure  du  dit  règlement  après  la 
votation  est  fixé  au  jour  de 

à  la  salle  du  conseil,  dans  l'hôtel  de  ville  {ou  selon  le  cas)  de 
la  municipalité,  à  heure  de 

l'avant  midi. 

Daté  à  le  jour 

A.B. 
Greffier  de  la  municipalité  de 

139.  Toute  municipalitée  autorisée  à  passer  des  règle- 
ments pour  l'émission  de  débentures  pour  aucun  des  objets 
qu'a  le  présent  acte  en  vue  et  non  pour  des  dépenses 
courantes  ou  payables  dans  le  cours  de  l'année,  qu'il  faille  ou 
non  soumettre  tel  règlement  aux  votes  des  contribuables 
(excepté  dans  le  cas  des  règlements  et  de  débentures  relatifs 
aux  dépenses  du  palais  de  justice  et  de  la  prison  auxquels 
il  est  pourvu  autrement)  pourra,  après  que  le  dit  règlement 
sera  finalemeni  adopté,  soumetre  une  copie  certifiée  d'ice- 
lui au  juge  de  comté  ou  à  la  personne  agissant  comme  tel, 
pour  le  district  judiciaire  dans  lequel  la  municipalité  est 
située,  ou  à  un  juge,  de  la. cour  du  Banc  de  la  Reine,  avec 
des  i)reuves  à  la  satisfaction  de  tel  juge  et  telles  qu'il  pourra 
les  exiger  pour  établir  que  la  municipalité  s'est  conformée 
à  toutes  les  exigences  du  présent  acte  ou  de  tout  autre  acte 
quand  à  ce  qui  regarde  la  passation  de  tels  règlements  et 
l'émission  des  débentures  en  vertu  d'iceux,  ainsi  que 
des  preuves  de  l'exactitude  substantielle  de  tous  les  allégués 
matériels  contenues  dans  aucun  des  dits  règlements  ;  et  si 
le  juge  est  d'opinion,  d'après  la  preuve  produite  et  les 
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procédés  pris  devant  devant  lui  que  les  dispositions  de  la 
loi  au  sujet  de  tel  règlement  ont  été  substantiellement 
observés,  et  qu'on  n'a  eu  recours  à  aucuns  moyens  ou 
influence  indus  et  répréhensibles  pour  obtenir  la  passation 
de  tel  règlement,  et  que  tel  règlement  a  été,  sous  tous 
rapports,  légalement  et  convenablement  adopté  à  une 
réunion  du  conseil  de  la  municipalité  spécialement  fixée  et 
tenue  à  cet  effet,  il  en  donnera  un  certificat  de  la  manière 
ci-après  mentionnée. 

140.  Lors  de  la  soumission  du  dit  règlement  et  des  dites 
preuves  à  tel  juge,  le  greffier  de  la  municipalité  fera  publier, 
de  la  même  manière  que  l'aura  été  l'avis  de  la  soumission 
du  dit  règlement  au  vote  des  contribuables,  un  avis  à  l'effet 
suivant  : 


IV>rmule. 


Des  preuves 
pourront  être 
offertei  à 
Tenoontre  du 
règlement. 


"Prenez  avis  qu'un  règlement  autorisant   un  emprunt 
de  $  dans  le  but  d'aider  à  la  construc- 

tion du  chemin  de  fer  proposé, 

(de  la  manufacture  de  drap,  suivant  le  cas)  a  été  duemeut 
passé  par  le  conseil  de  la  municipalité  de 

et  que  la  preuve  de  la  due  passation  du  dit 
règlement  et  du  fait  que  l'on  s'est  conformé  à  toutes  les 
formalités  préables  qu'exige  le  statut  fait  et  pourvu  à 
cet  effet,  a  été  soumise  à  Son  Honneur  le  juge  des  cours  de 
comté  du  district  judiciaire  ,  auquel 

on  s'adressera  pour  obtenir  un  certificat  concernant  le 
dit  règlement  en  vertu  des  dispositions  de  la  section  139 
de  la  46  et  47  Victoria,  chapitre  un,  le  ou  apès  le 

jour  de  (indiquant 

un  jour  juridique  quelconque  postérieur  à  la  dernière 
publication  de  l'avis.) 


Daté  à 


le 


18 


jour  de 


A.  B. 
Greffier  de  la  municipalité. 

141.  Aux  diverses  dates  que  le  juge  pourra  fixer,  après 
qu'il  aura  reçu  telle  copie  certifiée  du  dit  règlement  et  des 
dites  preuves,  mais  antérieurement  au  jour  fixé  dans  l'avis 
mentionné  dans  la  section  qui  précède  immédiatement 
celle-ci,  alors  que  tel  certificat  pourra  être  demandé,  tout 
contribuable  de  la  municipalité  pourra  offrir  des  preuves 
par  écrit,  sous  serment  ou  affirmation,  pour  établir  que  la 
municipalité  ou  les  personnes  la  représentant  ne  se  sont 
pas  conformées  aux  exigences  du  statut  à  la  date  de  la 
passation  de  tel  r  èglement  ou  préalablement  à  telle  date, 
ou  qu'on  a  eu  recours  à  des  moyens  ou  à  des  influences 
indus  et  répréhensibles  pour  faire  mousser  ou  pour  assurer 
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la  passation  du  dit  règlement,  et  si  le  dit  juge,  après  avoir 
examiné  la  dite  preuve  et  toute  autre  qu'il  lui  paraitra  à 
propos  de  demander  à  Tune  ou  à  Tauire  partie,  et  d'en 
recevoir,  est  d'opinion  que  la  loi  n'a  pas  été  substantielle- 
ment observée  à  l'égard  de  la  passation  du  dit  règlement, 
ou  que  des  moyens  et  des  influences  indus  et  répréhensibles 
ont  été  mis  à  contribution  à  quelque  phase  des  procédés 
d'une  manière  assez  considérable  pour  lui  faire  croire  que 
la  passation  du  dit  règlement  a  été  assurée  par  tels  moyens 
ou  telles  influences,  il  refusera  de  donner  son  certificat,  et  il 
fera  rapport  des  motifs  de  son  refus  au  greffier  de  la  muni- 
cipalité pour  l'information  du  conseil  ;  et  le  dit  règlement, 
et  les  dites  débentures  qui  pourront  être  émises  en  vertu 
d'icelui,  s'il  en  est  émis,  se  trouveront  alors  dans  la 
même  position  qu'ils  se  seraient  trouvés  si  les  dispositions 
du  présent  acte  autorisant  cette  référence  au  juge,  n'eussent 
pas  été  décrétées. 

142.  Les  procédés  i>our  légaliser  ou  pour  faire  opposi- JJ J*,^*"  p"*- 
tion  au  règlement,  pourront  être  intitulés  :  **  Dans  l'affaire 

du  Règlement  No.  de  la  municipalité  de 

",  et  il  ne  sera  point  nécessaire  d'inscrire 
en  tête  le  nom  d'aucune  cour. 

143.  Si  le  dit  juge  est  d'opinion  que  le  dit  règlement  ^^^^JJ*g^«5j 
a  été  bien  et  duement  passé,   il  en  donnera  un  certificat  1^%^?^ 
au  conseil  municipal,   par  l'entremise   du   greffier  de  la  îïoTinciai.™ 
dite  municipalité,  et  il  transmettra  une  copie  du  dit  règle- 
ment accompagné  d'un   double  de  tel  certificat  écrit  sur 

le  dos  du  dit  règlement  ou  lui  étant  annexé,  ainsi  que  les 
preuves  et  les  témoignages  produits  lors  de  la  dite  applica- 
tion ou  soumission,  au  Secrétaire  Provincial,  et  le  dit 
secrétaire  provincial,  sur  application  de  la  dite  munici- 
palité, dans  les  six  mois  après  la  réception  du  dit  règle- 
ment et  du  dit  certificat,  signera  Tendossement  suivant 
sur  toute  débenture  ou  toutes  débentures  émises  par  la 
municipalité  sous  l'autorité  du  dit  règlement  : 

Le  montant  total  de  la  dette  actuelle  de  la  municipalité  f^'tSïitïu 
de  y  comprise  celle  encourue  en  gjj^**»*^';* 

vertu  du  Règlement  No.  ci-dedans  mentionnée, 

est  de  piastres. 


Provincial. 


Le  montant  total  de  la  dette  encourue  durant  l'aiinèe 
qui  vient  de  s'écouler  (18        )  est  de 
piastres. 

La  valeur  cotisée  de  la  propriété  réelle  et  personnelle  de 
la  municipalité,  suivant  le  dernier  rôle  d'évaluation,  est 
de  piastres. 
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Le  taux  dans  la  piastre  devant  être  imposé  pour  les 

besoins  généraux  tel  que  pourvu  la  dernière  fois  est  de 

piastres,  et  pour  l'intérêt  et  le  fonds 

d'amortissement,  par  rapport  à  toute  autre  dette  est   de 

dans  la  piastre. 

Le  taux  actuel  et  total  pour  tous  les  besoins  est    de 

dans  la  piastre. 

Le  fonds  d'amortissement  créé  dans  le  but  de  payer 
toutes  telles  obligations  et  maintenant  investi  ou  placé  au 
crédit  de  la  municipalité  se  monte  à  la  somme  de 
piastres. 

Les  arrérages  d'intérêts,  dont  l'échéance  est  passée, 
sur  la  dette  actuelle  en  débenture  de  la  municipalité,  se 
montent  à  la  somme  de  piastres 

courant. 

Le  nombre  des  contribuables  d'après  le  dernier  rôle 
révisé  de  la  taxe  de  la  dite  municipalité  est  de 

Cette  débenture  est  émise  en  vertu  des  dispositions  de 
r  **  Acte  concernant  les  municipalités,  1883,"  de  la  Pro- 
vince de  Manitoba,  46  et  47  Vict*,  chapitre  premier. 


Secrétaire  Provincial. 


Mmii^u"**^'"  144.  Le  dit  endossement  signé  par  le  dit  secrétaire 
secréuire  Pro-  proviucial  et  sccUé  du  sceau  de  la  dite  Province  fera  de 
la  débenture  sur  laquelle  il  sera  apposé  un  titre  absolu  et 
irrévocable  pour  le  détenteur  légal  d'icelle  pour  le  montant 
de  la  dite  débenture  et  des  intérêts,  s'il  y  en  a,  stipulés 
payables  sur  icelle,  à  l'encontre  de  la  municipalité  l'ayant 
émise,  et  il  sera  une  preuve  absolue  que  le  dit  règlement 
a  été  légalement  passé  et  que  telle  débentures  ont  été 
duement  émises  en  vertu  de  tel  règlement,  et  il  ne  sera 
pas  loisible  à  telle  municipalité  ou  à  aucun  contribuable 
d'icelle  ou  à  aucune  autre  personne  de  mettre  en  question 
devant  aucune  cour  de  la  Province  la  validité  d'aucune 
débenture  portant  tel  endossement,  ou  d'aucun  règlement 
en  vertu  duquel  la  dite  débenture  a  été  émise. 

145.  La  municipalité  qui  aura  soumis  le  dit  règlement 
au  juge  comme  susdit  paiera  le  coût  de  la  publication  de 
l'avis  de  telle  soumission  ;  et  le  juge  susdit  aura  droit  de 
demander  et  de  recevoir  de  la  municipalité  pour  l'examen 


▼ineial. 
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du  dit  règlement  et  des  preuves  ainsi  que  pour  la  prépa- 
ration de  tel  certificat,  où  le  rapport  rejetant  le  dit  règle- 
ment, dans  les  causes  non  contestées,  un  honoraire  de  dix 
piastres  ;  et  lorsque  la  due  passation  ou  la  validité  du 
dit  règlement  est  mise  en  question  commo  susdit,  il  aura 
droii  de  demander  et  de  recevoir,  comme  honoraire  pour 
l'audition  •  de  la  dite  contestation,  une  somme  addition- 
nelle de  dix  piastres,  laquelle  sera  payée  par  le  contestant 
ou  la  municipalité  selon  le  résultat  ;  et  toute  personne  ou 
toutes  personnes  s'opposant  à  la  confirmation  de  tel 
règlement  comme  susdit,  fera,  en  produisant  un  affidavit, 
une  déclaration  ou  une  affirmation  en  opposition  à  telle 
confirmation,  un  dépôt  de  la  dite  somme  de  dix  piastres 
pour  payer  tel  honoraire  dans  le  cas  où  le  dit  contestant 
faillirait  dans  son  application  ;  et  dans  le  cas  où  il  réussi- 
rait, le  dit  montant  lui  sera  remis,  et  le  dit  honoraire 
additionnel  sera  payable  par  la  municipalité  comme 
susdit. 

146.  Dans  le  cas  d'une  application  s'objectant   à   la  diôp^lition, 
confirmation  d'un  règlement  comme  susdit,  le  dit  îugeete.»poiurront 

j  =>   ,     .  /•      •       j»        ^        •    ô^e  accordés. 

pourra  accorder  une  certaine  somme  pour  frais  d  opposi- 
tion à  cette  dite  application,  ou  de  sa  soutenance,  selon 
qu'il  le  jugera  convenable  et  juste,  et  il  pourra  aussi 
donner  un  certificat  à  la  partie  qu'il  considérera  avoir 
droit  à  tels  frais,  indiquant  le  montant  de  tels  frais,  la 
personne  ou  la  municipalité  par  laquelle,  dans  son 
opinion,  tels  frais  devraient  être  payés,  et  la  personne  ou 
la  corporation  à  laquelle  tel  certificat  aura  été  donné  aura 
droit  de  recouvrer  ce  montant  comme  si  c'était  une  dette, 
et  le  dit  certificat  sera  une  preuve  prima  fade  de  l'exis- 
tence de  telle  dette  devant  toute  cour  de  jurisdictipn 
compétente  ;  pourvu  néanmoins  que  nul  tel  certificat  ne 
sera  donné  contre  aucune  personne  ou  corporation  qui 
n'aurait  pas  eu  un  avis  raisonnable  en  bonne  et  due  forme 
de  la  poursuite  de  tels  procédés  devant  le  dit  juge,  ni, 
dans  l'opinion  de  tel  juge,  l'opportunité  convenable  de 
repousser  toute  charge  de  conduite  illégale  et  indue  en 
rapport  avec  la  passation  du  dit  règlement. 

147.  Les  dispositions  du  chapitre  24  de  la  44  Victoria,  ^^^^^^-^l' 
intitulée  :    "  Un   Acte  concernant  l'Enregistrement   des  ■'appliquer» 
Débentures  "  ne  s'appliqueront  point  à  auciui  règlement  SaJ"*  ^"  ^*'^'' 
certifié  par  un  juge  sous  l'autorité   des   se<  tions   précé- 
dentes  du   présent  Acte,   ou   à   aucune   des   débentures 
émises  en  vertu  d'icelles. 

148.  Le  conseil  de  toute  municipalité  tiendra  dans  ses  JJJf^^Jg^.t 
livres  deux  comptes  séparés,  l'un  pour  la  taxe  spéciale,  et  tenus. 
l'autre  pour  le  fonds  d'amortissement  ou  les  instalments 
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Les  Burplua 
seront  porUi  à 
diflérentfl 
crédita. 


Le  Lieutenant- 
GtoaTemeur  en 
Conseil  pourra 
réglé  rinveitis- 
tement  dei 
■urpluB  en  cer- 
tains cas. 


destinés  à  éteindre  le  principal  de  toute  dette,  ces  deux 
comptes  devant  se  distinguer  de  tous  autres  comptes  dans 
les  livres  par  quelque  particule  désignant  les  fins  pour 
lesquelles  la  dette  a  été  contractée  ;  et  telle  municipalité 
tiendra  les  dits  comptes,  et  tous  autres  qu'il  sera  néces- 
saire, de  manière  à  montrer  en  tous  temps  Tétat  de 
chaque  dette  et  le  montant  d'argeni  prélevé,  obtenu,  et 
approprié  au  paiement  d'ieelle. 

149.  Après  avoir  payé  l'intérêt  de  la  dette  et  avoir 
approprié  la  somme  nécessaire  au  fonds  d'arrondissement 
de  telle  dette  ou  à  l'augmentation  de  tout  instalment  à 
compte  du  principal,  pour  l'exercice  financier  d'une  année 
quelconque,  s'il  y  a  un  surplus  au  crédit  du  compte  de 
l'impôt  spécial  pour  telle  dette,  tel  surplus  restera  à  ce 
compte,  et  pourra  être  approprié,  si  nécessaire,  au  paiement 
de  l'intérêt  pour  l'année  suivante,  mais  si  tel  surplus  excède 
le  montant  de  l'intérêt  pour  l'année  suivante,  cet  excédant 
sera  porté  au  crédit  du  compte  du  fonds  d'amortissement, 
ou  sera  affecté  au  paiement  du  principal  de  la  dette. 

150.  Le  Lieutenant-Gouverneur  pourra  par  un  ordre 
en  conseil,  régler  que  telle  portion  du  produit  de  l'impôt 
spécial  prélevé  et  placé  au  crédit  du  compte  du  fonds 
d'amortissement  ou  à  celui  du  compte  de  l'impôt  spécial 
comme  susdit  au  lieu  d'être  investi  tel  que  ci-après  pourvu, 
sera  approprié,  de  temps  en  temps,  à  mesure  qu'il  s'accroitra, 
au  paiement  ou  rachat  de  toute  telle  dette  ou  de  quelque 
portion  des  débentures  représentant  ou  constituant  telle 
dette  ou  une  partie  quelconque  de  telle  dette,  et  là  dessus, 
le  conseil  municipal  approprira  suivant  que  réglé  telle 
portion  du  produit  de  l'impôt  spécial  placé  au  crédit  des 
comptes  du  fonds  d'amortissement  ou  de  l'impôt  spécial,  à 
moins  qu'il  ne  puisse  être  démontré,  à  la  satisfaction  du 
dit  Lieutenant  Gouverneur  en  conseil,  que  tel  paiement, 
ou  rachat,  ne  peut  s'affectuer  suivant  que  requis  sans 
causer,  inutilement,  une  perte  à  la  municipalité. 

151.  Si  quelque  portion  du  produit  de  l'impôt  spécial 
prélevé  au  sujet  d'une  dette  quelconque  et  placé  au  crédit 
du  compte  du  fonds  d'armortissement,  ou  à  celui  de  rimi)ôt 
spécial  concernant  telle  dette,  ne  peut  pas  immédiatement 
être  appliqué  au  paiement  de  la  dette,  parce  qu'aucune  par- 
tie de  telle  dette  n'est  encore  payable,  le  conseil  municipal 
devra,  de  temps  en  temps,  investir  cette  portion  de  produit 
de  l'impôt  spécial  dans  les  valeurs  gouvernementales,  ou 
autrement,  suivant  que  le  Lieutenant-Gouverneur  en  conseil 
pourra  le  régler  ou  le  sanctionner. 

LesdébeBtnrês       152.  Toutes  les  débeutures  ou  autres  obligations  spéci- 
wroBt  fc    et,  ^j^g  ^^^^  l'exécution  au  nom  de  la  corporation  est  duement 


Comment  sera 
InTesti  le  sur- 
plus quand 
aucune  partie 
du  capital  ne 
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autorisée  seront,  à  moins  d'une  autre  autorisation  ou  qu'il  «*  »ig»é€8  par 
n'y  soit  autrement  pourvu,  scellées  du  sceau  de  la  corpora-  ^'  "*""*'  *'^* 
tion,  et  signées  parle  maire,  le  préfet,  ou  par  quelque  antre 
personne  autorisée  par  le  règlement  à  les  signer  ;  autrement 
telles  débentures  ou  autres  obligations  ne  seront  point 
valides. 

153.  Toute  débenture  émise  avec  les  formalités  requises  Transport  de» 
par  la  loi,  par  la  corporation,  payable  au  porteur  ou  à  toute     *"*'*'•"• 
personne  y  désignée  comme  étant  le  porteur,  pourra  être 
transportée  par  simple  livraison  ;  et  par  tel  transport  telle 
débenture  deviendra  la  propriété  du  détenteur  d'icelle,  et 

lui  donnera  la  faculté  de  maintenir  en  son  nom  une  action 
basée  sur  telle  débenture. 

154.  Chaque  telle  débenture,  émise  comme  susdit,  sera  Beoouvrtment 
valide,  et  le  plein  montant  en  pourra  être  recouvré,  nonob-  ^*'  ***^*''*"'®"- 
stant  que  la  corparation  Taurait  négocié  en  dessous  du  pair, 

ou  à  un  taux  d'intérêt  excédant  six  pour  cent  par  anné. 

155.  Le  présent  acte  n'empêchera  point  une  partie  quel- incorporation 
conque  de  municipalité  de  s'incorporer  en  ville  sous  rau-  mJïïuiïÏÏué*® 
torité  des  dispositions  de  ''.L'acte  concernant  les  corporations^ ^^^' 

de  villes  de  Manitoba,''  et  quand  cette  partie  de  municipalité 
sera  ainsi  devenue  incorporée,  elle  cessera  de  faire  partie  de 
la  municipalité  dans  laquelle  elle  se  trouve  mais  telle  ville 
paiera  sa  juste  part  et  proportion  de  toutes  les  obligations 
encourues  par  la  municipalité  avant  sa  séparation,  selon 
que  les  dites  obligations  apparaîtront  d'après  le  dernier 
rôle  d'évaluation  révisé. 

156.  Tout  maire,  préfet,  ou  conseiller  qui  refusera  d'agir,  ^^^^1*^^?^ 
après  avoir  été  duement  élu,  encourra  pour  ce  refus  une 
pénalité  de  quarante  piastres  ;  laquelle  dite  pénalité  pourra 

être  recouvrée  avec  frais  par  la  municipalité  au  moyen 

d'une  action  devant  toute  cour  de  justice  de  cette  province, 

et   la  négligence  volontaire  de  tout  maire,    préfet,    ou  Refus  d»agir. 

conseiller  d'assister  aux  séances  du  conseil  et  de  prêter 

le  serment  d'office  tel  que  prescrit  au  présent  acte  sera  une 

preuve  de  son  refus  d'agir. 

157.  Dans  tous  les  cas  où,  à  défaut  d'autres  limites  Description 
données,  il  appert,  par  la  description  d'une  municipalité  pamé."^"*^" 
quelconque  ou  d'un  quartier,  alors  que  le  township  et  le 

rang  sont  indiqués,  ou  par  la  nature  même  du  cas,  qu'il  est 
nécessaire,  ou  que  l'intention  était  d'inclure  la  zone  colo- 
nisée ou  une  partie  d'icelle,  la  ligne  entre  les  lots  dans  la 
zone  colonisée  coincidant  le  plus  avec  la  ligne  de  tel 
township  (si  la  ligne  de  ce  township  était  prolongée  jusqu'à 
la  rivière)  sera  la  limite  de  telle  municipalité  ou  de  tel 
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quartier,  et  dans  la  description,  le  mot  ''paroisse"  signifiera 
la  paroise  telle  que  décrite  dans  la  carte  officielle. 

Rapport  aa  168.  Le  trésorier  de  toute  municipalité  enverra,  le  ou 

SJftîi'rïr**^*"' avant  le  vingtième  jour  de  janvier  de  chaque  année,  au 
ministre  d'agriculture,  des  statistiques  et  de  la  Santé,  un 
retour  complet  de  tous  les  argents  collectés  dans  la  muni- 
cipalité ou  reçues  du  trésorier  provincial  pour  des  fins 
municipales,  et  de  tous  les  argents  dépensés  pour  des  fins 
municipales  durant  telle  année,  avec  un  précis  de  la  nature 
des  travaux  pour  lesquels  tel  argent  a  été  dépensé  ;  et 
l'exactitude  de  tel  refour  sera  certifiée  par  le  chef  de  la 
municipalité. 

dïoffldSrsT"*  159.  Le  trésorier  et  les  autres  officiers  de  chaque  muni- 
cipalité seront  requis  de  fournir  avant  d'entrer  en  fonctions 
un  cautionnement  pour  le  montant  et  de  la  manière  que  le 
conseil  le  déterminera,  et  le  conseil  exigera  que  les  cautions 
justifient  de  leur  solvabilité. 


MANŒUVRES  CORRUPTRICES  ET  ILLÉGALES. 

Manœuvra  160.  Les  pcrsonues  suivantes  seront  considérées  comme 

corrup  rice«.     ç^^p^i^les  dc  maucBUvres  corruptrices  et  seront  punies  en 
conséquence. 

(1.)  Toute  personne  qui  directement  ou  indirectement, 
soit  personnellement  ou  par  aucune  autre  personne  agissant 
pour  elle,  donne,  prête  ou  convient  de  donner  ou  prêter, 
ou  qui  offre  ou  promet  aucun  agent,  ou  considération 
valable,  ou  donne,  procure,  ou  convient  de  donner  ou 
procurer,  ou  ofire,  ou  promet  aucune  charge,  place  ou  emploi, 
à  ou  en  faveur  d'aucun  électeur,  ou  à  ou  en  faveur  d'aucune 
autre  personne  dans  le  but  d'induire  aucun  électeur  à  voter 
ou  de  l'empêcher  de  voter,  à  aucune  élection  municipale, 
ou  sur  aucun  règlement  pour  prélever  de  l'argent,  ou  créer 
une  dette  dans  aucune  municipalité  ou  partie  d'icelle,  pour 
aucun  objet  quelconque,  ou  qui  pratique  aucune  des 
manœuvres  corruptrices  susdites  parce  qu'un  électeur  a  voté 
ou  s'est  abstenu  de  voter  à  aucune  élection  susdite  ou  sur 
aucun  règlement  municipal  : 

(2.)  Toute  personne  qui  soit  directement  ou  indirecte- 
ment, personnellement  ou  par  aucune  autre  personne 
pour  elle,  fait  aucun  don,  prêt,  ofire,  promesse  ou  conven- 
tion comme  susdit,  à  ou  en  faveur  d'aucune  personne  dans 
le  but  de  l'induire  à  assurer  ou  de  faire  ses  efforts  pour 
assurer  l'élection  d'aucune  personne  au  conseil  municipal  ; 
ou  d'assurer  l'adoption  d'aucun  règlement  comme  susdit, 
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OU  d'obtenir  le  vote  d'aucun  électeur  à  aucune  élection 
municipale,  ou  pour  aucun  tel  règlement  : 

(3.)  Toute  personne  qui,  à  cause  de  tel  don,  offre,  prêt, 
promesse,  assistance  ou  convention,  assure,  promet  ou 
s'efforce  d'assurer  l'élection  d'aucune  personne  lors  d'une 
élection  municipale,  ou  d'assurer  l'adoption  d'aucun  règle- 
ment comme  susdit,  ou  assure  ou  obtient  le  vote  d'aucun 
électeur  à  aucune  élection  municipale  ou  pour  aucun  règle- 
ment : 

(4.)  Toute  personne  qui  avance  ou  paie  ou  fait  payer 
aucun  argent  à  aucune  autre  personne  ou  pour  son  profit, 
dans  le  but  de  faire  servir  cet  argent  ou  une  partie  d'icelui 
à  des  manœuvres  corruptrices  lors  d'aucune  élection  muni- 
cipale, ou  d'aucune  votation  sur  un  règlement  comme 
susdit,  ou  qui  sciemment  paie  ou  fait  payer  aucune  somme 
à  une  personne  pour  l'indemniser  ou  le  rembourser  d'aucune 
somme  dépensée,  pour  le  tout  ou  en  partie,  à  des  manœuvres 
corruptrices  lors  d'aucune  telle  élection,  ou  lors  d'aucun 
vote  sur  aucun  règlement  : 

(5.)  Aucun  électeur  qui  avant  ou  pendant  aucune  élec- 
tion municipale  ou  aucun  vote  sur  un  règlement,  directe- 
ment ou  indirectement,  personnellement  ou  par  une  autre 
personne  pour  elle,  reçoit,  convient  ou  s'engage  pour  aucune 
somme,  don,  prêt  ou  considération  valable,  charge,  place 
ou  emploi,  i)our  elle-même  ou  aucune  autre  personne,  pour 
la  faire  voter  ou  convenir  de  voter,  ou  pour  s'abstenir  ou 
convenir  de  s'abstenir  de  voter  à  aucune  telle  élection  ou 
sur  aucun  règlement  : 

(6.)  Toute  personne  qui,  après  aucune  élection  ou  après 
le  vote  sur  aucun  règlement,  directement  ou  indirectement, 
X>ersonnellement  ou  par  aucune  autre  personne  pour  elle, 
reçoit  aucun  argent  ou  considération  valable,  parcequ'une 
I)ersonne  a  voté  ou  s'est  abstenue  de  voter  ou  parcequ'elle 
a  induit  aucune  autre  personne  à  voter  ou  à  s'abtenir  de 
Toter  à  telle  élection  ou  sur  aucun  règlement  : 

(7.)  Toute  personne  qui  loue  des  chevaux,  attelages, 
voitures  ou  autres  véhicules,  dans  le  but  de  transporter 
des  électeurs  au  bureau  de  votation,  ou  de  les  ramener  du 
bureau  de  votation,  et  toute  personne  qui  reçoit  un  paie- 
ment pour  l'usage  d'un  cheval,  attelage,  voiture  ou  autre 
véhicule  employés  à  transporter  les  électeurs  au  bureau 
de  votation  et  à  les  ramener  du  bureau  de  votation  comme 
susdit. 
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Dépenses  per. 
sonnelles. 


Violence.  161.  Toute  persoiine  qui,  directement  ou  indirectement, 

personnellement  ou  par  aucune  autre  personne  pour  elle, 
use  de  force,  de  violence,  ou  contrainte,  ou  cause  ou  menace 
de  causer  par  elle-même  ou  par  Tentremise  d'aucune  autre 
personne,  aucun  tort,  dommage  ou  perte,  ou  en  aucune 
manière  emploie  Tintimidation  contre  aucune  personne 
dans  le  but  de  l'induire  ou  de  la  contraindre  à  voter  ou  à 
s'abstenir  de  vo+er,  ou  parce  que  cette  personne  a  voté  ou 
s'est  abstenue  de  voter  à  aucune  élection  ou  qui  en  aucune 
manière  empêche  ou  gêne  la  liberté  d'aucun  électeur  dans- 
l'exercice  de  ses  droits  sera  considéré  comme  coupable 
d'influence  indue  et  sera  passible  de  la  pénalité  ci-aprè& 
mentionnée. 

162.  Les  dépenses  pei-sonnelles  et  actuelles  d'aucun 
candidat,  ses  déboursés  pour  services  professionnels  et 
actuels  à  lui  fournis  et  rendus,  les  paiements  bonajide  pour 
les  dépenses  raisonnables  d'impressions  et  d'annonces, 
seront  considérées  comme  des  dépenses  légitimes,  et  le  paie- 
ment de  ces  dépenses  ne  sera  pas  une  contravention  au 
présent  acte. 

163.  Lorsque  sur  une  requête  de  la  nature  d'un  quo 
warrafUo,  il  se  soulève  aucune  question  sur  le  fait  que  le 
candidat  ou  aucun  électeur  se  serait  rendu  coupable  de 
contravention  aux  sections  cent  soixante  ou  cent  soixante  et 
une  du  présent  acte,  la  preuve  de  l'offense  ne  se  fera  pas 
par  affidavit  mais  par  témoignage  pris  vivâ  voce  devant  le 
juge  d'aucune  cour  de  comté  ou  devant  un  enquêteur 
sur  un  ajournement  accordé  par  le  juge  dans  les  causes^ 
pendantes  devant  telle  cour  de  comté. 

wu^biV/'îSr*     164.  Tout  candidat  élu  à  aucune  élection  municipale,. 

nauté.  qui  est  trouvé  coupable,  par  le  juge,  à  l'audition  d'aucun 

bref  de  guo  warranto^  d'aucune  manœuvre  corruptrice,  ou 
de  faire  usage  d'influence  indue  comme  susdit,  perdra  son 
siège  et  sera  privé  du  droit  d'êire  candidat  à  aucune  élection 
municipale  pendant  les  deux  années  qui  suivront. 


Preure, 
comment  faite. 


Péaalité  pour 
offense  contre 
les  Sections  160 
et  161. 


165.  Toute  personne  trouvée  coupable  d'aucune  des- 
offenses  qui  tpmbent  sous  le  coup  des  sections  cent  soixante 
et  cent  soixante  et  tme  du  présent  acte,  sera  condamnée  à  une 
pénalité  de  pas  moins  de  dix  piastres  et  dé  pas  plus  de 
cinquante  piastres,  et  sera  déqualifiée  de  son  droit  de  vote  à 
aucune  élection  municipale  ou  sur  aucun  règlement 
pendant  les  deux  années  suivantes. 


Becouvrtment       166.  Lcs  pénalités  imposécs  en  vertu  de  la  section 

des  pénalités,    précédente  ou  par  toute  autre  section  du  présent  acte,  et 

concernant  lesquelles  aucune  autre  disposition  spéciale 
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n'existe,  seront  ou  pourront  être  recouvrées  avec  tous  les 
frais  de  l'action,  par  aucun  contribuable  de  la  municipalité, 
et  tel  contribuable  poursuivra  pour  telle  pénalité  comme 
pour  une  poursuite  pour  dette  à  la  cour  de  comté  qui  aura 
jnrisdiction  à  l'endroit  où  l'ofiFense  a  été  commisse  ;  et  toute 
personne  contre  laquelle  jugement  sera  rendu,  sera  privée 
du  droit  d'être  candidat  ou  de  voter  comme  électeur  de  la 
municipalité  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  payé  et  acquitté  en 
entier  le  montant  auquel  elle  aura  été  condamnée. 

167.  Il  sera  du  devoir  du  juge  qui  trouve  aucun  candi- ^^J^k^^jJJJ;»^^ 
dat  coupable  d'une  contravention  aux  sections  cent  soixante  greffier. 

on  cent  soixante  et  une  du.  présent  acte,  ou  qui  condamne 
aucune  personne  à  payer  aucune  somme,  à  la  cour  de  comté, 
pour  aucunes  des  offenses  contenues  et  exprimées  dans  le 
présent  Acte,  de  faire  immédiatement  rapportée  ce  fait  au 
greffier  de  la  municipalité  ou  l'offense  a  été  commise. 

168.  Le  greffier  de  chaque  municipalité  entrera  régu- ^çemer 
lièrement  dans  un  livre  tenu  à  cette  fin,  le  nom  de  toutes  réglette  dei 
les  personnes  qui  dans  sa  municipalité  ont  été  trouvées  Ç^Ï^^Vabu».* 
coupables  d^aucune  dés  offenses  exprimées  dans  les  sections 

cent  soixante  et  cent  soixante  et  une  du  présent  acte,  et 
dont  il  a  reçu  avis  du  juge  qui  a  décidé  la  cause. 

169.  Tout  témoin  sera  tenu  de  comparaître  â^'v^ant  le  ^j^-^^j;  ^ 
j^ge  de  la  cour  de  comté,  sur  signification  d'un  ordre  du  eomparattre. 
juge  de  la  dite  cour  de  comté,  ou  sur  signification  d'un 
subpœîia  émis  par  le  greffier  de  la  dite  cour  de  comté  lui 
ordonnant  de  comparaître,  sur  paiement  des  déboursés 
voulus  pour  sa  comparution,  de  la  même  manière  que  s'il 

eut  été  sommé  de  comparaître  dans  une  cause  ordinaire  en 
vertu  d'un  subpcena,  et  s'il  ne  comparait  pas  il  pourra  être 
condamné  pour  mépris  de  cour,  et  sera  passible  de  toutes 
les  pénalités  de  la  même  manière  que  si  un  subpœna  lui  eut 
été  signifié. 

170.  Personne  ne  sera  exempt  de  répondre  à  aucune  5î**{JXm1'* 
question  qui  lui  sera  posée  dans  aucun  procès,  action,  ou 

autre  procédé,  devant  aucune  cour  ou  juge,  qui  a  trait  ou 
concerne  une  élection  ou  un  règlement  ou  la.  conduite 
d'aucune  personne  à  telle  élection  ou  qui  a  rapport  à  cette 
élection  ou  à  ce  réglenient,  pour  cause  de  privilège  ou  parce 
que  sa  réponse  à  telle  question  serait  de  nature  à  incriminer 
telle  personne  ;  mais  aucune  réponse  donnée  par  cette 
personne  qui  demande  à  être  exemptée  de  répondre  pour 
cause  de  privilège  ou  parce  que  sa  réponse  l'exposera  à 
quelque  pénalité  pourvue  par  cet  Acte,  ne  pourra  être 
opposée  à  telle  i)ersoniie  dans  aucun  procédé  pris  en  vertu 
du  présent  Acte,  si  le  îuge  donne  à  ce  témoin  un  certificat 
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Limitation  des 
p^iiriuitei. 


PerionnaB 
ezempt4«8  de 
pourauitti  en 
c«rtunt  cai . 


constatant  qu'il  a  réclamé  le  privilège  d'être  exempt  de 
répondre  pour  aucune  des  raisons  ci-dessus  mentionnées 
et  qu'il  a  donné  une  réponse  entière  et  véridique  à  la  satis- 
faction du  juge. 

171.  Tous  procédés,  autres  qu'une  requête  de  la  nature 
d'un  quo  warranta^  adoptés  contre  une  personne  pour  contra- 
vention aux  sections  cent  soixante  et  cent  soixante  et  une 
du  présent  acte,  seront  commencés  dans  Jes  quatre  semaines 
qui  suivront  l'élection  municipale  dans  laquelle  on  prétend 
que  l'offense  a  été  commise,  ou  dans  les  quatre  semaines 
qui  suivront  le  vote  sur  aucun  règlement  comme  susdit. 

178.  Aucune  pénalité  pécuniaire  ou  forfaiture  infligées 
par  le  présent  Acte  ou  par  aucun  autre  acte  de  la  Législa- 
ture de  Manitoba  ne  sera  recouvrée  ou  prononcée  pour 
aucune  manœuvre  ou  menées  corruptrices  pratiquée  dans 
quelque  élection,  s'il  appert  que  la  personne  accusée  et  une 
autre  personne  ou  d'autres  i)ersonne8  sont  également  coupa- 
bles de  l'accusation  portée  contre  elle,  soit  pour  avoir  donné 
ou  reçu,  ou  comme  complices  ou  autrement,  et  que  la 
personne  qui  est  ainsi  accusée  a  préalablement  poursuivi 
bona  fide,  pour  cette  offense,  l'autre  personne  ou  les  autres 
personnes  ou  aucunes  d'elles;  mais  cette  disposition 
ne  s'appliquera  pas  aux  cas  où  le  juge,  devant  qui 
la  personne  qui  réclame  cette  immunité  est  poursuivie, 
certifie  qu'il  a  été  constaté  clairement  devant  lui  que  la 
personne  ainsi  poursuivie  a  été  le  premier  auteur  de  cette 
offense  et  que  de  fait  cette  personne  est  le  délinquant  prin- 
cipal." 

173.  Le  grejBBier  de  toute  municipalité  devra,  préalable- 
ment à  toute  élection  ou  votation  sur  un  règlement,  fournir 
tionti6oeti6i.  a  chaque  député  officier  rapporteur  au  moins  deux  copies 
des  sections  du  présent  acte,  à  commencer  à  la  section  cent 
soixante  jusqu'à  la  section  cent  soixante  et  douze  inclusive- 
ment, et  affichera  au  moins  deux  copies  d'icelles  à  des 
endroits  apparents  dans  chaque  sub-division  de  bureau  de 
votation  de  la  municipalité. 


Le  greffier 
feumira  deux 
copies  des  Bec- 


Séances  du 
CoBseil. 


174.  Chaque  conseil  tiendra  ses  assemblées  ordinaires 
ouvertement  ;  et  personne  ne  sera  expulsé  si  ce  n'est  pour 
conduite  inconvenante,  mais  le  chef  ou  le  président  du 
conseil  pourra  expulser  et  exclure  d'aucune  assemblée 
toute  personne  qui  s'est  rendue  coupable  de  conduite 
inconvenante  à  telle  assemblée. 


i^uorum.  175.  Pour  former  un  quorum  il   faudra    la    majorité 

de  tous  les  membres  requis  par  la  loi  pour  constituer  le 
conseil. 
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coa- 
pourra 


176.  Le  chef  du  conseil,  ou  Vofficier  qui  préside,  ou  leJSi*^p®^J^ 
président  à  aucune  assemblée  du  conseil,  pourra  voter  sur  ^o*«'- 
toutes  les  questions  comme  les  autres  membres,  et  toute 
question  au  sujet  de  laquelle  il  y  a  égalité  de  vote  sera 
considérée  comme  étant  décidée  dans  la  négative. 

1 7  7.  Le  chef  de  tout  conseil,  ou  en  son  absence  le  prési-  J;^*'^*'^,^^  ^; 
dent  d'icelui,  pourra  faire  prêter  le  serment  ou  affirmation  prôterieser- 
à   toute  i)ersonne,    concernant    aucun  compte  ou  autre™****" 
matière  soumise  au  conseil. 

1 78.  Lorsque  le  salaire  d'aucun  des  officiers  de  la  muni-  ofl^JJ/^^^i 
cipalité  n'a  pas  été  fixé  en  vertu  d'un  acte  de  la  Législa-  cipaax. 
ture,  le  conseil  pourra  le  fixer^  et  il  pourvoira  au  paiement 

de  tous  les  officiers  municipaux,  que  le  salaire  soit  établi 
par  les  statuts  ou  par  un  règlement  du  conseil. 

179.  Nul  conseil  municipal  ne  fera  aucune  nomina- p*»  de  «•umii- 

.  •  X  1    .  '      t  n  tion  pour  les 

tion  a  un  emploi,  par  soumission,  ou  ne  fera  aucune  conven-  charges. 
tion   pour  l'exécution    des  devoirs   de  tel  emploi   avec 
les  requérants  offrant  de  remplir  ces  charges  au  plus  bas 
prix. 

180.  Tout  règlement  sera  revêtu  du  sceau  de  la  corpo- tou*/^**}!*»»»* 
ration,  et  sera  signé  par  le  chef  de  la  corporation  ou  par  laBctaudeu  cor- 
personne  qui  présidera  à  l'assemblée  à  laquelle  le  dit  régie-  ff^é  pî/L 
ment  a  été  adopté,  et  il  sera  signé  aussi  parle  greffier  de  la*^***'' 
corporation. 

181.  Une  copie  écrite  ou  imprimée  d'aucun  l'églement,  copie^auttwn-^ 
sans  mots  rayés  ou  interlignés,  f  evêtu  du  sceau  de  la  corpo-  meït.  ^   *  ** 
ration  et  certifiée  par  le  greffier,  et  par  un  membre  quel- 
conque du  conseil,  comme  étant  une  vraie  copie,  sera  consi- 
dérée comme  authentique  et  fera  preuve  devant  toute  cour 

de  justice,  sans  qu'il  soit  besoin  de  prouver  le  sceau  ou  les 
signatures  apposés  à  icelle,  à  moins  qu'il  ne  soit  plaidé 
ou  allégué  spécialement  que  le  sceau  ou  l'une  des  deux 
signatures  ont  été  forgées. 

182.  Tout  règlement  sera  promulgué,  lorsque  le  conseil  JJJ'^j'ÇJ^JJt, 
qui  a  passé  ce  règlement  juge  cette  promulgation  néces- 
saire, (ce  qu'il  fera  connaître  en  insérant  dans  le  règlement 

des  dispositions  à  cet  effet,)  en  publiant  dans  les  journaux 
une  vraie  copie  d'icelui  accompagnée  des  signatures  qui 
attestent  que  cette  copie  est  authentique,  et  d'un  avis 
annexé  au  dit  règlement  mentionnant  les  délais  accordés 
par  la  loi  pour  faire  demande  à  la  cour  aux  fins  de  faire 
casser  ce  règlement  ou  quelque  partie  d'icelui  ;  cette  publi- 
cation se  fera  dans  un  journal  publié  dans  la  municipalité 
et  s'il  ne  se  trouve  pas  tel  journal  publié  dans  la  munici- 
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palité  alors  le  règlement  sera  publié  dans  un  journal, 
publié  dans  la  province,  et  cette  publication  pour  les  firtB 
susdites  sera  insérée  dans  au  moins  un  numéro  du  journal 
à  chaque  semaine,  pendant  trois  semaines  consécutives. 

AviB.  183.  L'avis  qui  doit  être  annexé  à  toute  copie  de  règle- 

ment, pour  l'objet  susdit,  sera  conçu  dans  les  termes 
suivants  ou  d'autres  au  même  effet. 

Formule.  Avis. — Le  documeut  ci-dessus  est  une  vraie  copie  d'un 

règlement  adopté  par  le  conseil  municipal  de 
le  jour  de  18      ;  et  toute 

personne  est  par  le  présent  requise  de  prendre  avis  que 
quiconque  désire  faire  une'  demande  pour  faire  casser  tel 
règlement  ou  quelque  partie  d'icelui,  devra  présenter  sa 
requête  à  l'un  des  juges  de  la  cour  du  Banc  de  la  Eeine, 
avant  la  fin  du  terme  qui  suivra  le  présent  avis  lequel  doit 
être  inséré  dans  trois  numéros  consécutifs  du  journal 
suivant,  savoir  ;  (ici  nommez  lejounuil  où  la  publication  doii 
se  faire)  sinon  et  ces  délais  expirés,  elle  ne  pourra  plus  être 
entendue,  et  sachez  que  le  terme  susdit  s'ouvrira  le 
jour  de  prochain 

G.  H. 
Greffier  de  la  Municipalité. 

184.  Lorsqu'il  n'est  fait  aucune  demande  pour  faire 
casser  le  règlement,  avant  la  fin  du  terme  qui  suit  la 
troisième  publication  de  ce  règlement  et  de  l'avis  susdit,  le 
dit  règlement  ou  telle  partie  dlcelui  qui  n'est  pas  attaquée 
par  aucune  demande  ou  qui  n'est  pas  cassée  sur  telle 
demande  sera,  en  autant  que  ce  règlement  ordonne,  pres- 
crit ou,  décide  aucune  matière  que  le  conseil  a  le  droit 
d'ordonner,  prescrire  ou  décider,  valide,  nonobstant  toute 
irrégularité  quant  au  fonds  ou  à  la  forme  dans  le  règle- 
ment lui-même,  ou  quant  au  temps  ou  à  la  manière  dont 
le  dit  règlement  aura  été  adopté. 

Echéance  des  185.  Les  taxcs  OU  coutributious  imposées  ou  prélevées 
pour  aucune  année,  seront  considérées  avoir  été  imposées 
et  être  dues  le  et  depuis  le  premier  jour  de  janvier  de 
l'année  alors  courante  et  expirant  le  trente  unième  jour  de 
décembre  de  la  même  année,  à  moins  qu'il  ne  soit  pourvu 
autrement  d'une  manière  expresse  par  les  dispositions  ou 
le  règlement  en  vertu  desquels  elles  doivent  être  préle- 
vées. 


Quand  il  d^t  a 
amcune  appli- 
cation  ^nx 
faire  casser  le 
réslement,  il  est 


résl 
Tali 


lide. 


Audition  dei 
causes  pour 
infraction  aux 
règlements. 


186.  Lorsqu'une  infraction  a  été  commise  contre  un 
règlement  passé  par  un  conseil,  pour  laquelle  le  présent 
acte  n'indique  aucune  manière  de  poursuivre,  tout  juge 
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de  paix  ayant  juridiction  dans  la  localité  où  réside  le  délin- 
quant ou  à  l'endroit  où  l'offense  a  été  commise  pourra 
entendre  et  décider  toute  poursuite  pour  la  dite  offense, 
que  ce  juge  de  paix  soit  ou  non  l'un  des  membres  du 
conseil. 

187.  Toute  amende  ou  pénalité  imposée  sous  l'autorité  S;^,*^n2[Jfg^* 
et  en  rertu  du  présent  acte,  à  moins  qu'il  n'y  soit  pourvu 
autrement  d'une  manière  spéciale,  pourra  être  recouvrée 

et  prélevée,  ainsi  que  les  frais,  sur  conviction  sommaire 
devant  tout  juge  de  paix  du  comté  ou  de  la  municipalité 
•où  l'offense  a  été  commise  ;  et  à  défaut  de  paiement,  le 
prévenu  pourra  être  incarcéré  dans  la  prison  commune, 
maison  de  correction  ou  lieu  de  détention  de  la  dite  muni- 
cipalité, et  y  sera  détenu  pour  tout  espace  de  temps  à  la 
discrétion  du  juge  qui  aura  décidé  la  cause,  n'excédant 
pas  toutefois  (à  moins  qu'il  ne  soit  autrement  pourvu  par 
•d'autres  dispositions)  trente  jours  avec  ou  sans  travaux 
forcés,  à  moins  qu'il  ne  paie  plus  tôt  la  dite  amende,  la 
pénalité  et  les  frais,  y  compris  les  frais  d'incarcération. 

188.  Le  juge  de  paix  ou  autre  tribunal  devant  lequel  conviction, 
-est  poursuivie  une  offense  contre  un  règlement  municipal, 
pourra,  sur  le  témoignage  sous  serment  ou  par  affirmation 

de  tout  témoin  croyable,  condamner  le  prévenu  et  il  pourra 

suivant  qu'il  le  jugera  à  propos,  imposer  au  prévenu  toute 

la    pénalité,    ou    punition    où    aucune  partie    d'icelle, 

mentionnée  dans  le  règlement,  et  le  condamner  aux  frais 

de  poursuite  ;  et  il  pourra  être  émis  un  mandat  sous  les  ^^^^Sé*^*  ** 

seing  et  sceau  du  juge  de  paix  ou  l'autre  tribunal,  et 

dans  le  cas   où  deux  ou  plus    de  deux  juges  de  paix 

siègent  simultanément,  sous  le  seing  et  le  sceau  de  l'un 

deux,  pour  le  prélèvement  par  saisie  et  vente  des  biens  et 

effets  du  prévenu,  de  toute  pénalité  pécuniaire  et  des  frais 

qui  n'auront  pas  été  autrement  payés. 

189.  Lorsqu'il  ne  se  trouve  pas  de  biens  suffisants  pour  incarcération  & 
prélever  la  pénalité,  le  juge  de  paix  pourra  faire  incarcérer  ^*^*^*  ^®  ^^^^ 
le  prévenu  dans  la  prison  commune,  maison  de  correction, 

ou  dans  le  lieu  de  détention  le  plus  rapproché  pour  l'espace 
de  temps  mentionné  dans  le  règlement  ou  pour  une  partie 
seulement  de  ce  temps. 

190.  A*  défaut  de  dispositions  c<>n:raires,  la  pénalité,  ^^j^w*'- 
lorsqu'elle  aura  été  prélevée  en  vertu  du  présent  acte,  i'amo«de. 
appartiendra  pour  une  moite  au  poursuivant  ou  à  celui 

qui  a  donné  l'information,  et  l'autre  moitié  à  la  corporation 
municipale,  à  moins  que  la  poursuite  n'ait  été  intentée  au 
nom  de  la  corporation  ;  dans  ce  cas  toute  la  pénalité  sera 
payée  à  la  corporation. 
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**2SÎ.*r''*  ^"^  1*1-  ^^^  d®  l'audition  d'aucune  plainte  ou  informa- 
tion faite  en  vertu  du  présent  acte,  la  personne  qui  aura 
donné  la  dite  plainte  ou  information  sera  témoin  compé- 
tent quoiqu'elle  ait  droit  de  recevoir  une  partie  de  la  dite 
pénalité  si  le  prévenu  est  trouvé  coupable,  et  le  défendeur, 
et  l'épouse  et  l'époux  du  défendeur  ou  du  prévenu,  seront 
aussi  témoins  compétents,  et  toutes  ces  personnes  seront 
contraintes  de  donner  leur  témoignage  lors  de  tel  procès. 

Les  membre,  de     193.  Nul  Contribuable,  membre,  officier  ou  employé  de 

la  Corporation     ,  ,.  xj.  •  •  r.'     .      % 

seront  témoins  la  corporatiou,  uc  Sera,  pour  cette  raison,  incompétent  a 
compétents,  rendre  témoignage  dans  une  poursuite,  procès,  action  ou 
procédé  pris  dans  une  cause  civile  en  laquelle  une  corpo- 
ration municipale  se  trouve  être  une  des  parties  en  cause^ 
mais  chacune  de  ces  personnes  pourra  être  récusée  comme 
juré,  excepté  lorsque  la  corporation  qui  se  trouve  être 
partie  à  telle  poursuite,  procès,  action  ou  procédés,  est  une 
municipalité. 


Les  témoins 
seront  contrai- 
gnables. 


-Forme  de  la 
conviction. 


193.  Lors  d'une  poursuite  en  vertu  d'aucun  règlement 
ou  pour  violation  d'aucun  règlement,  les  témoins  pourront 
être  contraints  de  comparaître  et  de  donner  leur  témoi- 
gnage, de  la  même  manière  et  en  suivant  la  même  procé- 
dure pour  les  y  contraindre  que  dans  les  procédés  sommaires 
devant  les  juges  de  paix  dans  les  causes  décidés  sommaire- 
ment en  vertu  des  statuts  actuellement  en  force  ou  qui 
pourront  être  passés  plus  tard. 

194.  Il  ne  sera  pas  requis  dans  aucune  conviction 
rendue  en  vertu  d'un  règlement  d'aucune  corporation 
municipale,  de  mentionner  l'information,  la  comparution 
ou  le  défaut  de  comparution  du  défendeur,  la  preuve  ou 
le  règlement  en  vertu  duquel  la  conviction  est  rendue^ 
mais  toutes  les  convictions  pourront  être  énoncées  confor- 
mément à  la  formule  suivante  : 


Formule. 


Province  de  Manitoba, 
Comté  de  | 

Savoir  : 


Q'il  soit  notoire  que  le 

jour  de 
A.  D. 


A.  B.,  a  été  convaincu  devant  le  soussigné,  un  des  juges 
de  paix  de  Sa  Majesté,  dans  et  pour  le  dit  comté,  ou  dans 
et  pour  la  dite  province,  pour  avoir,  le  dit  A.  B.,  {mentionez 
r offense,  le  temps,  le  lieu  où  elle  a  été  commise)  en  contraven- 
tion à  un  certain  règlement  de  la  municipalité  d 
passé  le  jour  de 

A.  D.  et  intitulé  (men- 

tionnez le  titre  du  règlement)  ;  et  je  condamne  le  dit  A.  B.^ 
pour  sa  dite  offense  à  payer  la  somme  de 

qui  sera  payée  et  appropriée  suivant  la  loi,  et. 
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aussi  à  payer  àC.  D.,  le  plaignant,  la  somme  de 

pour  ses  frais  de  poursuite.  Et  si  les  dites  diverses 
sommes  ne  sont  pas  payées  immédiatement,  (ou  le  ou 
avant  le  jour  de 

suivant  le  cas,)  j'ordonne  que  les  dites  sommes 
soient  prélevées  par  la  saisie  et  vente  des  biens  et  effets  du 
dit  A.  B.,  et  à  défaut  de  biens  suffisants,  je  condamne  le 
dit  A.  B.,  à  être  incarcéré  dans  la  prison  commune  du 
comté  de  (ou  dans  le  lieu  de 

détention  public  à  )  pour  l'espace 

de  jours,   avec 

(ou  sans)  travaux  forcés  à  moins  aue  les  diverses  sommes 
susdites  et  tous  les  frais  ainsi  que  les  dépenses  pour  trans- 
port du  dit  A.  B.,  à  la  dite  prison  (ou  au  lieu  de  détention) 
ne  soient  plus  tôt  payés. 

Donné  sous   mon  seing  et   sceau  les  jours  et   an  en 
premier  lieu  écrits  à  dans  le 

comté  de 

J.  M.  (L.  S) 

J.  P. 


EXÉCUTIO^E  CONTRE  LES   CORPORATIONS  MUNICIPALES. 

195.  Tout  bref  d'exécution  émané  contre  une  corpora- ^*jj^®;"^^ 
tion  municipale  pourra  porter  à  l'endos  un  ordre  enjoignant  porations. 
au  shérif  de  prélever  le  montant  mentionné  dans  icelui  au 
moyen  de  taxes,  et  les  procédés  en  vertu  de  ce  bref  d'exé- 
cution se  feront  de  la  manière  suivante  : 

1.  Le  shérif  donnera  au  Trésorier  une  copie  du  bref  ainsi  si^wcatioo^ji 
endossé  ou  laissera  cette  copie  au  bureau  ou  à  la  résidence 

de  cet  officier,  avec  un  état  par  écrit  des  frais  du  shérif  et 
du  montant  requis  pour  satisfaire  à  la  dite  exécution,  et  le 
shérif  devra  inclure  dans  cette  somme,  l'intérêt  calculé 
jusqu'au  jour  le  plus  rapproché  possible  de  celui  de  la 
signification  de  la  dite  exécution. 

2.  Si  la  somme  susdite  et  l'intérêt  accru  depuis  le  jour^^^tî^tdLi 
mentionné  dans  le  dit  état  ne  sont  pas  payés  au  shérif  sous  S^^^^Ym^ 
un  mois  après  la  signification,  le  shérif  examinera  les  rôles  "<»a  u»e  taxe. 
d'évaluation  de  la  corporation  et  fera  une  repartition.de 

taxes,  de  la  même  manière  dont  les  taxes  sont  réparties 
pour  les  fins  municipales  en  générales,  pour  une  somme 
suffisante  pour  payer  le  montant  dû  en  vertu  de  l'exécution, 
ainsi  que  pour  telle  somme   additionnelle  que  le  shérif 
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Prélèvement 
des  taxes  en 
satisfaotion 
i'OB  bref  d'exé- 
cution. 


•enfectîon  du 
Sole. 


Bapport  ^des 
deniers. 


Semise  du 
surplus  des 
fonds  néces- 
saires. 


croira  suflSlsante  pour  couvrir  l'intérêt,  ses  propres  frais  et 
le  percentage  du  trésorier,  qui  pourront  être  diis  lorsque 
les  taxes  susdites  pourront  en  toute  probalité  être  payées. 

(3.)  Le  shérif  émettra  alors  un  ordre  ou  des  ordres,  sous 
son  seing  et  le  sceau  de  sa  charge,  adressé  au  trésorier  de 
la  corporation,  et  il  annexera  à  chaque  ordre  le  rôle  de 
cotisation  susdit,  et  dans  tel  ordre,  après  avoir  récité  le 
bref,  avoir  mentionné  que  la  corporation  a  négligé  de 
payer  le  montant  réclamé  par  la  dite  exécution,  et  avoir 
référé  au  rôle  susdit  qui  est  annexé  à  Tordre,  commandera 
au  trésorier,  de  prélever  ou  faire  prélever  les  dites  taies, 
dans  le  temps  et  de  la  manière  voulus  par  la  loi  pour  les 
taxes  annuelles  en  général  ; 

(4.)  Si  le  trésorier  à  l'époque  fixée  pour  le  prélèvement 
des  taxes  annuelles,  a  reçu  tel  ordre,  il  ajoutera  à  ce  rôle, 
une  colonne  ayant  pour  titre  "  Taxe  pour  exécution  dans 
une  cause  de  A.  B.  vs.  la  municipalité  (ou  suivant  h  cas,  en 
ajoutant  une  colonne  semblable  pour  chaque  exécution 
s'il  en  a  reçu  plus  d'une)  ;  et  il  insérera  dans  cette  colonne 
le  montant  qu'il  lui  est  enjoint  de  prélever  de  chaque 
personne  respectivement,  en  vertu  du  dit  ordre,  et  il 
prélèvera  le  montant  de  cette  taxe  pour  exécution  comme 
susdit,  et  le  dit  trésorier,  aussitôt  que  le  montant  de  telle 
exécution  ou  de  telles  exécutions  aura  été  collecté,  fera 
rapport  au  shérif  du  dit  ordre,  ensemble  avec  le  montant 
prélevé  en  vertu  d'icelui. 

(5.)  Après  avoir  prélevé  le  montant  de  l'exécution  et 
tous  les  frais  accrus  sur  icelle,  le  shérif  paiera  au  trésorier 
le  surplus  des  argents,  dans  les  dits  jours  qui  suivront 
celui  où  il  les  a  reçus,  pour  les  fins  générales  de  la  corpo- 
ration. 


Les  officiers  de 
la  corporation 
seront  consi- 
dérés  comme 
offlsiers  de  la 


Contrat  consi- 
déré comme  nul 


196.  Le  greffier,  les  cotiseurs  et  le  trésorier  de  la  corpo- 
ration, seront  considérés,  aux  fins  de  mettre  à  effet  les 
dispositions  du  présent  acte  ou  d'assister  et  de  i)ermettre 
au  shérif  de  se  conformer  à  icelles  concernant  telles 
exécutions,  comme  étant  des  officiers  de  la  cour  d'où  le 
bref  a  été  émané  et  en  cette  dite  qualité  ils  seront  justi- 
ciables de  cette  cour  et  ils  pourront  être  poursuivis  soit 
par  voie  de  saisie,  Mandamus  ou  autrement,  pour  les 
contraindre  à  s'acquitter  des  fonctions  qui  lexir  sont 
imposées  par  le  présent  Acte. 

197.  Lorsqu'un  membre  d'un  conseil  municipal  éoit  en 
son  propre  nom,  ou  au  nom  d'un  autre,  ou  soit  seul  ou 
conjointement  avec  un  autre,  fait  un  contrat  d'aucune 
espèce,  ou  fait  une  acquisition  ou  une  vente  dans  laquelle 
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la  corporation  se  trouve  partie  intéressée  et  qui,  pour 
cette  raison,  est  nulle  ou  annulable  en  équité,  le  dit 
contrat  ou  la  dite  acquisition  ou  vente  sera  également 
regardée  comme  nulle  dans  une  action  en  loi  intentée 
contre  la  corporation  pour  le  dit  contrat  ou  la  dite  acqui- 
sition ou  vente. 

TRAVAUX  DE  CORVÉE. 

198.  Aucune  personne  recevant  pleine  paie  dans  l<î  jf ®JJJ*^*V« 
service  militaire  ou  naval  da  Sa  Majesté,  ou  en  service  Ifml^de 
actif,  membre  du  clergé,  ou  instituteur  exerçant  actuelle-  *^'''*®' 
ment  sa  profession,  ne  sera  tenue  de  faire  les  journées  de 
corvée  ou  de  payer  leurs  commutations;  ne  seront  pas 

non  plus  obligés  à  ces  travaux,  les  officiers  non-commis- 
sionnés  et  les  soldats  de  la  force  volontaire  que  Tofficier 
commandant  de  la  compagnie  certifiera  appartenir  et  être 
attachés  à  sa  compagnie  et  être  un  volontaire  dûment 
engagé;  mais  ces  exceptions  ne  s'appliqueront  point  à 
aucune  des  personnes  ci-dessus  mentionnées  qui  seront 
cotisées  pour  des  propriétés. 

199.  Tout  habitant  du  sexe  masculin  d'une  munici- p«r»onne  non- 
palité,  depuis  l'âge  de  vingt-un  ans  et  au-dessus  jusqu'à  wtiïéî.*''^ 
l'âge  de  soixante  ans,  qui  n'est  pas  autrement  cotisé  et  qui 

n'est  pas  exempté  par  la  loi  des  travaux  de  corvée,  sera 
tenu  de  faire  une  journée  de  corvée  sur  les  routes  et  grands 
chemins  de  la  municipalité,  et  aucun  conseil  n'aura  le 
droit  de  réduire  le  nombre  de  jours  de  corvée  fixé  par  la 
présente  section,  si  les  clauses  concernant  les  travaux  de 
cor^^ée  ont  été  adoptées. 

200.  Nul    ne    sera    exempt  de    payer  la  taxe  men- gj^d'«emp- 
tionnée  dans  la  section  qui  précède,  à  moins  qu'il  ne 
produise  un  certificat  attestant  qu'il  a  fait  ses  travaux  de 
corvée  ou  payé  la  taxe  ailleurs. 

201.  Toute  personne  cotisée  dans  une  municipalité,  (^t  Nombre  d^jjur. 
qui  n'est  pas  exempte  d'après  la  loi,  des  travaux  de  cor^^ée)  vî^Tévaîual 

Î[ui  a  été  évaluée  sur  le  rôle  d'évaluation  de  la  municipa-  ****"' 
ité  pour  une  somme  n'excédant  pas  cinq  cents  piastres, 
sera  tenue  de  faire  deux  jours  de  corvée. 

202.  Toute  personne  évaluée  d'après  le  rôle  d'évalua- 
tion d'une  municipalité,  sera  tenue  de  faire  des  travaux 
de  corvée  suivant  le  montant  de  son  évaluation,  comme 
suit  : 

(a,)  Toute  personne  évaluée  à  cinq  cents  piastres  et  Nombre  de 
au-dessus  jusqu'à  mille  piastres,  trois  jours  de  corvée  ;       ^*^'"  ^^  ^^^  ^ 
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(6.)  Pour  chaque  cin<j  cents  piastres  additionnelles  ou 
fraction  de  cinq  cents  piastres,  deux  jours  de  corvée  ; 

(c.)  Dans  les  municipalités  où  des  lots  de  ferme  ont  été 
subdivisés  en  parcs  ou  en  lots  de  village,  le  conseil  pourra 
établir,  par  un  règlement  général  affectant  tels  lots  de 
village,  un  taux  d'imposition  moins  élevé  ; 

drôr°a"rt™  ^^'^  Pourvu  toujours  que  le  conseil  de  toute  muiiici- 
mTnt^dî'rèdSiîëpalité  pourra,  par  un  règlement  d'une  application  géné- 
u  corYée.  y^i^  ^^  proportionnée,  réduire  ou  augmenter  le  nombre  de 
jours  de  travail  auxquels  seront  tenus  tous  les  contribua- 
bles portés  au  rôle  d'évaluation  ou  autrement  taxés,  de 
manière  que  le  nombre  de  jours  de  travail  auxquels  sera 
tenue  toute  personne,  soient  en  proportion  du  montant 
pour  lequel  elle  est  portée  à  l'évaluation. 

commntation.  203.  Le  couscil  de  toute  municipalité  pourra  ordonner, 
en  vertu  d'un  règlement,  qu'une  somme  n'excédant  pas 
une  piastre  et  cinquante  centins  pour  chaque  jour  de 
corvée  soit  payée  comme  commutation  des  travaux  de 
corvée.  Dans  ce  cas  la  taxe  commuée  sera  ajoutée  dans 
une  colonne  séparée,  sur  le  rôle,  et  elle  sera  collectée  comme 
les  autres  taxes,  et  il  en  sera  rendu  compte  de  même. 

Rédvcuon  delà     204.  Pourvu  toujours  que  toute  personne  qui  désirera 

certaini^Br  *"  obtcuir  la  commutation  de   ses  travaux  de  corvée  aura 

droit  à  une  réduction  de  vingt-cinq  centins  par  jour,  si 

elle  paie  sous  un  mois  après  la  révision   finale  du  rôle 

d'évaluation. 

commuutien        205.  Lorsqu'aucuu  règlement  comme  susdit  n'aura  été 
TO^Ï??e8*non-  passé,  Ics  travaux  de  corvée  pour  les  terres  des  non- 
réndents.        résidcuts,    scrout    commués    au    taux    d'une  piastre   et 
cinquante  centins  pour  chaque  journée  de  corvée. 

penoimeTefv.  206.  Toutc  pcrsonub  teuuc  de  faire  les  travaux  de 
STyaï^di"  ^**  corvée  en  vertu  des  disositions  du  présent  Acte,  qui 
corvée.  n'aura  pas  obtenu  de  commutation,  fera  ces  travaux  quand 

elle  en  sera  requise  par  l'officier  des  voieries  ou  par 
d'autres  officiers  de  la  municipalité  nommés  à  cette  fin,  et 
si  elle  néglige  volontairement  ou  refuse  de  remplir  cette 
obligation  après  en  avoir  été  requis  par  un  avis  de  six 
jours,  elle  encourra  une  pénalié  de  cinq  piastres  ;  et  sur 
conviction  sommaire  de  ce  fait  devant  un  juge  de  paix, 
ce  dernier  ordonnera  que  cette  pénalité  ainsi  que  les  frais  de 
poursuite  et  de  saisie,  soient  prélevés  au  moyen  d'une  saisie 
des  biens  et  effets  du  délinquant,  et  dans  le  cas  où  il  ne 
se  trouverait  point  d'effets  suffisants  pour  prélever  cette 
somme,  le  délinquant   pourra  être  emprisonné  dans   la 
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prison  commune,  maison  de  correction  ou  de  détention  la 
plus  rapprochée  et  là  être  détenu  aux  travaux  forcés  pour 
un  espace  de  temps  n'excédant  pas  dix  jours,  à  moins  que 
la  dite  pénalité,  les  premiers  frais  et  les  frais  du  mandat 
d'incarcération  et  de  transport  de  la  dite  personne  à  la 
prison  commune  ou  autre  lieu,  ne  soient  plutôt  payés. 

207.  Toute  somme  et  pénalité,  autres  que  les  frais,  qui  f;,JJ^/f iî^„^ 
seront  recouvrées  en  vertu  de  cette  dernière  section  seront  "**■• 
payées  au  trésorier  de  la  municipalité  locale  et  feront 

partie  du  fonds  des  travaux  de  corvée  de  cette  munici- 
palité. 

208.  Nulle  personne  non  résidente  qui  n'aura  point  Jjj^^q^"^^;^, 
demandé  à  faire  entrer  son  nom  sur  le  rôle,  n'aura  lû'SSÎJjSéd'tn 
permission  de  faire  des  travaux  de  corvée  pour  les  terres  t^îrâraôm' 
qu'elle  possède,  mais  une  taxe  de  commutation  lui  sera  SS^^l^yer 
chargée  d'après  le  montant  de  son  évaluation,  et  toutes  ^**""''****^"- 
les  fois  que  les  travaux  de  corvée  d'un  non-résident  seront 

payés  en  argent,  le  conseil  municipal  ordonnera  que  ces 
argents  soient  dépensés  dans  la  divison  de  travaux  où  les 
propriétés  sont  situées  ou  à  l'endroit  où  la  taxe  pour  les 
dits  travaux  de  corvée  est  prélevée. 

209.  Lorsqu'un  non-résident,  dont  le  nom  a  été  entré  fi^^^'JJ* 
sur  le  rôle  des  résidents,  ne  fait  pas  ses  travaux  de  corvée  Mn^pliiu'&ita, 
ou  ne  paie  pas  la  commutation  d'iceux,  l'officier  de  voieriev^ria^ff^!  ui 
de  la  division  où  il  a  été  placé,  fera  rapport  de  son  défaut  Jl^e?*" 

de  faire  tels  travaux  au  greffier  de  la  municipalité,  avant  le 
dixième  jour  de  septembre,  et  le  greffier  dans  ce  cas, 
entrera  que  ses  travaux  de  corvée  sont  commués,  vis-à-vis 
Bon  nom,  sur  le  rôle  de  perception,  et  dans  tous  les  cas, 
pour  les  résidents  comme  pour  les  non-résidents,  les  tra- 
vaux de  corvée  seront  chargés  et  évalués  suivant  le  mon- 
tant de  leur  évaluation. 

210.  Le  préfet,  ou  le  maire  de  la  municipalité,  sera,^^^^^^ 
dans  sa  propre  municipalité,  juge  de  paix  ex-offUno,  et  sespfàxèx^fMa. 
pouvoirs  seront  les  mêmes  que  ceux  des  autres  juges  de 

paix. 

211.  Le  conseil  aura  le  pouvoir  de  nommer  un  ou  ^•'J*5»^J^»*  *• 
plusieurs  constables  dans  les  limites  de  la  municipalité, 

le  devoir  desquels  sera  de  mettre  en  force  et  de  main- 
tenir la  loi  et  l'ordre,  et  aussi  de  remplir  tous  les 
devoirs  appartenant  ordinairement  aux  constables  ;  et  le 
dit  conseil  aura  aussi  le  pouvoir  de  destituer,  de  temps  en 
temps,  les  dits  constables  pour  conduite  repréhensible  dans 
l'exécution  de  leurs  devoirs,  ou  pour  toute  autre  cause;  il 
pourra  aussi  établir  un  tarif  de  frais  à  être  payés  aux 


Digitized  by 


Google 


78  OhAP.  1.  QUEST.  ENTRE  MUNICIPALITÉS.      46  ET  4*7  ViC. 

constables,   sous   la  réserve  des    dispositions  du  statut 
concernant  cette  matière. 

Qme8tioii«uti-  212.  Toutes  les  questions  en  litige  entre  les  munici- 
SunîdpïïS^^^P^Ïi*^^  d'un  même  comté  et  que  la  loi  ne  référa  point  à  la 
cour  ou  au  juge,  pourront  être  référées  au  conseil  de  comté 
du  comté  dans  les  limites  duquel  se  trouve  cette  munici- 
palité et  le  dit  conseil  de  comté  pourra  en  décider  ;  et 
toutes  les  questions  en  litige  entre  municipalités  apparte- 
nant à  diflR&rents  comtés  pourront  être  référées  au  juge  de 
comté  ou  à  la  personne  agissant  comme  tel,  dans  le  district 
dans  les  limites  duquel  se  trouvent  situées  ces  munici- 
palités dissidentes,  ou  au  bureau  du  District  judiciaire  du 
dit  District,  selon  que  les  dites  municipalités  le  détermi- 
neront ;  et  dans  le  cas  de  telles  municipalités  dissidentes 
se  trouvant  dans  diiférents  Districts  judiciaires,  les  ques- 
tions pourront  être  déférées  soit  au  juge  de  comté  de  l'un 
ou  l'autre  comté,  ou  à  un  juge  de  la  cour  du  Banc  de  la 
Reine,  selon  qu'on  en  décidera  comme  dit  ci-dessus,  et  la 
décision  du  dit  bureau  ou  du  juge  auquel  le  tout  aura  été 
référé,  sera  finale,  et  elle  pourra  être  exécutée  par  voie  de 
mandamus  ou  par  tout  autre  procédé  légal  émanant  de  la 
Cour  du  Banc  de  la  Reine,  ou  pris  en  icelle,  ou  par  l'entre- 
mise d'un  juge  de  la  dite  cour. 

uSSiOTd'wi^*      213.  Lorsqu'une    municipalité   jugera    expédient  de 
chemin.  chaugcr  Ic  tracé  d'une  route  déjà  existante  ou  de  toute 

réserve  i)Our  route,  ou  d'un  grand  chemin,  ou  d'en  ouvrir 
un  nouveau,  dans  les  limites  de  telle  municipalité,  il 
sera  loisible  à  telle  municipalité  de  passer  un  règlement 
autorisant  l'exécution  d'un  plan  par  un  arpenteur  compé- 
tent, in(1iquant  l'emplacement  du  vieux  chemin,  (s'il  s'agit 
de  changer  le  tracé  d'un  chemin  existant)  et  l'emplace- 
ment projeté  du  nouveau  ;  et  si  les  dits  plans  sont 
approuvés  par  telle  municipalité,  (tel  assentiment  étant 
ainsi  exprimée  par  un  règlement  de  la  municipalité,)  et  si 
le  dit  règlement  et  les  dits  plans  reçoivent  l'approbation 
du  Lieutenant-Grouverneur  en  Conseil,  auquel  ils  seront 
soumis  par  l'entremise  du  Département  des  Travaux 
Publics,  alors  et  à  partir  de  telle  époque,  tel  nouveau 
chemin,  tel  que  désigné  par  le  règlement,  et  tracé  dans 
les  plans,  sera  réputé  être  la  route  ou  le  chemin  public. 

Pouvoir  doimé  à     214.  Afin  dc  procéder  à  l'exécution  du  plan  requis  par 

i»«ptnt«iT.:     Ys,  section  précédente,  tout  arpenteur  dûment  autorisé  à 

agir  comme  tel,  aura  le  droit  d'entrer  sur  toute  propriété, 

et  généralement  de    faire  toute    chose  nécessaire  i>our 

exécuter  le  dit  plan. 

îSîïitSSéà       215.  La  municipalité  sera  tenue  d'accorder  une  juste 
upertonnt      indemnité  à  toute  personne  dont  les  terres  auront  été 
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prises  pour  l'ouverture  et  le  tracé  du  nouveau  chemin  ;  et  J;;*i%*^° 
cette  indemnité  constituera  une  dette  due  par  la  munici- 
palité à  telle  personne,  laquelle  pourra  en  poursuivre  le 
recouvrement  devant  tout  tribunal  de  jurisdiction  compé- 
tente, et  obtenir  jugement  et  collecter  la  dite  indemnité 
de  la  même  manière  que  Ton  pourrait  poursuivre  le  recou- 
vrement de  toute  autre  dette  due  par  telle  municipalité. 

216.  Le  montant  de  l'indemnité  à  être  ainsi  payée  pour  comment  ■•» 
tous  terrains  ainsi  pris,  sera  fixée  de  la  manière  suivante,  rî^SSÎÎué. 
savoir  ;  d'un  commun  accord  entre  la  municipalité  et  la 
personne  dont  on  aura  pris  le  terrain,  sî  tel  accord  est 
possible,  mais  si  au  «contraire,  l'on  ne  peut  ainsi  s'entendre, 

ou  si  la  dite  personne  refase  le  montant  offert  par  la  muni- 
cipalité, telle  i)ersonne  nommera  une  autre  personne 
comme  arbitre,  et  le  conseil  en  nommera  aussi  une,  comme 
second  arbitre,  lesquels  dits  deux  arbitres,  détermineront 
le  montant  à  être  payé  par  la  dite  municipalité,  s'ils 
peuvent  s'accorder,  et  en  cas  de  désaccord,  ils  choisiront 
eux-mêmes  un  troisième  arbitre  ;  et  si  les  deux  premiers 
arbitres  ne  peuvent  s'accorder  sur  le  choix  du  troisième 
arbitre,  alors  le  Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil  choisira 
lui-même  le  dit  troisième  arbitre  ;  Pourvu  que  l'indem- 
nité à  être  payée  à  la  personne  ainsi  dépossédée  de  son 
terrain  pourra  consister,  pour  le  tout  ou  pour  partie,  en 
l'octroi  que  pourra  lui  faire  la  municipalité,  (laquelle  est 
autorisée  par  le  présent  acte  à  exécuter  une  cession  de  tels 
terrains,)  des  terres  originairement  occupées  par  l'ancien 
chemin,  si  l'emplacement  de  tel  chemin  est  changé,  si  le 
Lieutenant-Grouvemeur  en  Conseil  approuve  la  fermeture 
de  tel  ancien  chemin,  et  si  tel  terrain  est  contigu  à  tel 
autre  terrain  appartenant  encore  à  la  dite  personne  ainsi 
dépossédée,  mais  non  contigu  au  terrain  d'une  autre 
personne,  de  telle  manière  que  la  personne  dépossédée 
pourrait  être  empêchée  de  communiquer  avec  le  grand 
chemin,  ou  soufinr  de  tout  autre  préjudice  causé  au  reste 
de  son  terrain. 

217.  Les  arbitres  (lesquels  auront  le  i)ouvoir  de  citer  des  l«  arbitre»  ^^ 
témoins  devant  eux  et  de  les  interroger  sous  serment,  lequel  lîSiï"  ***' 
serment  pourra  être  administré  par  l'un  des  arbitres)  se 
réuniront  aussitôt  que  possible  après  leur  nomination  et 
détermineront  l'indemnité  à  être  payée  à  la  personne 
dépossédée  de  soii  terrain,  et  une  copie  de  la  sentence 
d'arbitrage  des  dits  trois  arbitres  ou  de  deux  d'entre  eux, 

avec  un  mémoire  des  frais  encourus,  sera  transmise  au 
ministre  des  travaux  publics,  lequel  soumettra  la  dite 
sentence  à  l'approbation  du  Lieutenant-Q-ouvemeur  en 
Conseil,  et  si  telle  sentence  est  approuvée,  elle  sera  finale. 
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^^•-  183.  Si  telle    sentence  arbitrale  n'accorde   pas   à   la 

personne  dépossédée  de  son  terrain  en  vue  d'y  ouvrir  un 
chemin,  une  indemnité  plus  forte  que  n'était  celle  offerte 
par  la  municipalité,  telle  personne  supportera  seule  tous 
les  frais  d'arbitrage,  et  tels  frais  seront  déduits  de  la 
somme  à  lui  être  payée  ;  mais  si  elle  est  plus  considé- 
rable, les  frais  seront  adjugés  à  la  discrétion  des  arbitres. 

îlbitîïe^eît       219.  Si  la  municipalité  omet  de  nommer  son  arbitre, 
Sîislîf ïïc      ^^  ^^'  P^^^  quelque  raison  (ne  provenant  pas  de  la  personne 
mdî  de  i^ver-  dépossédée)  la  sentence  n'est  pas  rendue  dans  les  six  mois 
^•denche-     à  compter  de  la  date  de  l'ouverture  du  chemin,  la  dite 
personne  pourra  s'adresser  à  tout  tribunal  de  jurisdiction 
compétente,  lequel  procédera  à  rendre  jugement  et  lui 
accordera  telle  indemnité  qui  sera  jugée  juste  et  raison- 
nable. 

SSÎiht^'éte  220.  Tous  frais  et  charges  pour  recherches,  certificats, 
w2»iMà^a'  copies  de  documents,  ou  autres  services  requis  de  tout 
corporatin.  greffier,  trésorier,  ou  autre  officier  municipal,  ou  à  être 
rendus  par  eux,  et  payables  en  vertu  des  dispositions  du 
présent  acte,  seront  censés  être  reçus  pour  la  corporation 
par  laquelle  ont  été  nommés  tels  trésorier  ou  autres  officiers, 
excepté  dans  les  cas  où  il  existe  dans  le  présent  acte 
des  dispositions  à  ce  contraire,  ou  qu'en  fixant  le  salaire 
ou  la  rémunération  des  dits  officiers,  une  convention  au 
contraire  n'ait  été  conclue  entre  ceux-ci  et  la  corporation. 


EVALUATION  ET  COLLECTION  DES  TAXES. 

La  monidpaiiu  331.  Le  OU  avaut  le  premier  jour  de  février  de  chaque 
iSîteuTune  '^*'  année,  toute  municipalité  fournira  à  l'évaluateur  ou  aux 
formule.  évaluateurs  nommés,   une  formule  imprimée  et  réglée 

de  rôle  d'évaluation  conforme  à  la  cédule  A  du  présent 
Acte,  dans  laquelle,  après  de  diligentes  recherches  et  à 
l'aide  des  états  ci-après  mentionnés,  le  dit  évaluateur  ou 
les  dits  évaluateurs  entreront  toutes  les  informations  que 
le  dit  rôle  d'évaluation  doit  contenir. 

toraiTîa*^""       233.  La  municipalité  fournira  aussi  au  dit  évalua- 
cjWttie^c^wa^^  teurs   ou   aux   dits  évaluateurs  une  quantité   suffisante 
des  personacs  *  de    formulcs    couformes    à   la    cédule    C    du    présent 
à  être  éraïuées.  j^^^^^  ^^  jg  ^jt  évaluateur  ou  les  dits  évaluateurs  remet- 
tront (sauf  les  exceptions  ci-après  mentionnées)  ou  lais- 
seront   à    toute    et    à    chacune    des    personnes   devant 
être  évaluées  et  que  l'on  croira  compétentes  à  remplir 
ce  blanc  intelligemment,  un  exemplaire  des  dits  blancs 
désignés  comme  cédule  C,  en  laissant  le  dit  exemplaire,  à 
une  personne  raisonnable,  à  la  résidence  de  chacune  des 
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dites  personnes,  ou  à  son  agent  reconnu,  dans  les  limites 
de  la  municipalité,  et  les  dits  blancs  seront  remplis  par 
chacune  des  dites  personnes  devant  être  ainsi  évaluées,  ou 
par  le  possesseur  de  la  propriété,  ou  par  son  agent  comme 
susdit,  et  ils  seront  ensuite  remis  au  dit  évalua teur  ou  aux 
dits  évaluateurs,  après  avoir  été  signés  par  les  dites 
personnes  ou  leurs  agents  respectifs,  avec  une  déclaration, 
faite  sous  l'autorité  du  statut  par  le  dit  propriétaire  ou 
autre  personne  devant  être  évaluée,  quant  à  l'exactitude 
du  dit  état. 

223.  Dans  les  cas  où  la  personne  qu'il  s'agit  d'évaluer  Déclaration, 
ne  peut  écrire,  ou  ^i  autrement  incapable,  daoïs  l'opinion  Sïïïï^à  èSi'' 
de  l'évaluateur  ou  des  évaluateurs  de    remplir    d'une  Icrireteti! '*"' 
manière  intelligente,  le  dit  état,  le  dit  évaluateur  ou  les 

dits  évaluateurs  pourront,  à  la  requête  de  la  dite  per- 
sonne, le  remplir  pour  elle,  et  sous  sa  direction  ;  et  le  dit 
évaluateur  ou  les  dits  évaluateurs  auront  le  pouvoir,  et  ils 
y  sont  présentement  autorisés,  de  recevoir  et  de  prendre 
la  déclaration  sus-mentionnée,  comme  tout  juge  de  paix 
ou  commissaire  pour  recevoir  les  aflS.davits. 

224.  La  dite  formule  imprimée  sera  dans  tous  les  cas  gJ^^^JJJJJ"*^"® 
donnée  au  propriétaire,  à  l'endroit  où  il  réside,  dans  la 
municipalité,  ou  s'il  n'y  réside  point,  mais  qu'il  y  ait  un 

agent  reconnu,  à  ce  dit  agent  ;  et  dans  le  cas  d'un  non- 
résident  n'ayant  point  d'agent  reconnu,  mais  dont  l'adresse 
est  connue  ou  peut  être  obtenue  par  l'évaluateur,  la  dite 
forme  imprimée  lui  sera  expédiée  par  voie  postale,  par  le 
dit  évaluateur,  et  ce,  dans  tous  les  cas,  sous  le  plus  court 
délai  possible  après  que  le*  dit  évaluateur  aura  reçu  son 
rôle  ;  et  il  sera  du  devoir  de  tout  tel  propriétaire  ou  agent  Devoirs  du  pro- 
lorsque  le  dit  état  n'aura  pas  été  immédiatement  rempli  p^jf*^{*"**® 
et  remis  personnellement  au  dit  évaluateur  ou  aux  dits 
évaluateurs,  de  remplir  le  dit  état  indiqué  dans  la  formule 
sous  une  semaine  du  jour  où  la  dite  forme  leur  aura  été 
remise,  ou  qu'ils  l'auront  reçue,  et  en  outre,  pour  les 
propriétaires  non  résidents,  dans  chaque  cas,  et  pour  les 
résidents,  chaque  fois  que  le  dit  état  n'aura  pas  été  fait 
et  donné  sur  le  champ,  d'expédier  le  dit  état  dans  le 
même  délai,  par  voie  postale,  à  l'adresse  de  l'évaluateur, 
{laquelle  adresse  devra  être  jfoumie  en  même  temps  que 
la  forme.) 

225.  Tout  propriétaire  résidant  faisant  défaut  ou  négli- Défaut  «e  se 
géant  de  se  conformer  aux  exigences  de  la  section  précé-JSge™Md?u 
dente,  ou  tout  résident,  se  trouvant  également  en  faute  ***^*'^'*  2^*- 
comme  il  vient  d'être  dit,  ou  si,  étant  incapable  de  donner 

les  informations  requises,  il  ne  retourne  i>oint  le  dit  docu- 
ment au  dit  évaluateur  par  la  poste  ou  autrement,  dans 
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les  délais  ci-dessus  prescrits,  avec  un  écrit  au  dos  de  la 
dite  forme  constatant  son  inhabilité  ;  et  tout  propriétaire 
non  résident  dans  les  limites  de  la  municipalité  mais 
résidant  dans  la  province,  et  auquel  Ton  pourra  prouver 
qu'il  a  reçu  un  blanc  de  formule  et  qu'il  a  failli  ou  négligé 
de  le  remplir  et  de  l'expédier  par  la  poste  sous  dix  jours 
après  sa  réception  ou  de  le  remettre  d'une  autre  manière 
à  l'évaluateur  ou  de  donner  avis  à  ce  dernier  qu'il  n'est 
propriétaire  dans  la  dite  municipalité  d'aucune  propriété 
susceptible  d'être  évaluée,  ou  pour  les  taxes  desquelles  il 
est  d'après  la  loi,  directement  ou  indirectement  respon- 
sable ;  et  toute  personne  qui  énonce  sciemment  quelque 
fait  faux  dans  le  dit  état,  seront  passibles,  pour  chaque  tel 
Pénalité.  cas  respectivement,  d'une  pénalité  de  vingt  piastres, 
laquelle  sera  recouvrée,  avec  frais,  d'une  manière  sommaire 
sur  information  devant  un  juge  de  paix  dans  le  comté,  ou 
sur  poursuite  devant  la  cour  de  comté  pour  la  division 
dans  laquelle  réside  le  défendeur  ;  le  prélèvement  de  la 
dite  pénalité  ou  amende  devant  se  faire  par  voie  de  saisie 
et  vente  des  biens  et  effets  du  défendeur  ou  autrement 
suivant  le  cours  et  les  procédures  ordinaires  pour  les  cas 
de  dettes  ou  autres  responsabilités  ;  et  la  moitié  de  la  dite 
pénalité  sera  payable  au  dénonciateur,  poursuivant,  ou 
demandeur  {suivant  le  cas)  et  l'autre  moitié  à  la  munici- 
palité dans  laquelle  est  située  la  propriétée  qu'il  s'agit 
d'évaluer. 

Terrains  226.  Les  terralus  vacants,  à  moins  que  les  propriétaires 

Tacants.  d'iccux  u'aieut  fourni  un  état  ou  n'aient  notifié  de  quelque 

autre  manière  l'évaluateur  ou  le  greffier  de  la  municipalité, 
avant  le  rapport  du  rôle  d'évalUation,  de  leur  désir  d'être 
évalués  pour  les  dits  terrains,  et  que  tels  propriétaires,  ou 
propriétaires  supposés,  ne  soient  non-résidents,  seront 
portés  comme  terrains  vacants  ou  appartenant  à  des  non- 
résidents,  comme  si  les  propriétaires  d'iceux  étaient  in- 
connus ;  et  nul  terrain  vacant  ne  sera  évalué  comme  étant 
la  propriété  d'une  personne  de  manière  à  rendre  celle-ci 
passible  des  taxes  sur  icelle  ou  des  taxes  qui  pourraient 
dans  la  suite  être  imposées  sur  telle  propriété,  à  moins 
qu'on  ne  puisse  signifier  à  cette  personne  ou  à  son  agent 
l'avis  ordinaire  concernant  l'évaluation,  et  que  l'occasion 
ne  lui  soit  donnée  d'appeler  de  cette  évaluation  ou  du  fait 
qu'on  l'a  portée  au  rôle  comme  propriétaire  du  dit  terrain, 
ou  qu'on  l'a  rendu  responsable  pour  les  taxes  susdites. 

^etlpMiiéH^     327.  L'évaluateur  ne   sera  lié   par   aucun  état  s'il  a 

l'état.  raison  de  douter  de   son  exactitude,  et  il  établira  une 

distinction  entre  les  propriétés  mentionnées  en  icelui  et 

passibles  d'être  évaluées  d'après  la  loi  ou  autrement,  et  il 

pourra  évaluer  toute  personne  pour  la  quantité  de  pro- 
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priétés  réelles  et.  personnelles  qu'il  croira  juste  et  correct, 
et  il  pourra  aussi  omettre  le  nom  de  telle  personne,  ou 
laisser  de  côté  toute  propriété  qu'elle  prétendrait  posséder 
à  titre  de  propriétaire,  ou  occuper,  si  lui,  le  dit  évaluateur 
a  raison  de  croire  que  telle  personne  n'a  pas  droit  d'être 
portée  au  rôle  d'évaluation,  ou  d'être  évaluée  pour  telle 
propriété. 

228.  Aussitôt  que  les  informations  relativement  à  telle  a^»*,^*";»»*/ 

f       1       i  •  j_   ,r'  i  r      1  1  «A  -Il  *^*  personnes 

évaluation  auront  été  obtenues,  ou  aussitôt  que  la  chose  évaluées, 
leurra  ensuite  être  raisonnablement  faite,  le  ou  les  dits 
évaluateurs  notifieront  chaque  personne  évaluée,  par  son 
nom  personnel,  du  montant  et  des  particularités  de  son 
évaluation,  selon  la  formule  B,  et  le  dit  avis  dans  le  cas 
des  non-résidents  n'ayant  aucun  agent  reconnu  ou  duement 
autorisé,  dans  les  limites  de  la  municipalité,  sera  adressé, 
par  voie  postale  à  la  dite  personne  évaluée,  si  telle 
adresse  est  connue,  ou  si  elle  ne  l'est  pas,  à  tout  agent 
connu  ou  duement  autorisé  dont  la  résidence  est  en  dehors 
des  limites  de  la  municipalité,  pourvu  néanmoins,  que  le 
ou  les  évaluateurs  ne  seront  tenus  d'envoyer  tels  avis  ou 
formules  d'état  à  aucun  propriétaire  ou  agent  résidant  en 
dehors  de  la  Province. 

• 
329.  Au  cas  où  Tévaluateur  faillirait    ou  omettrait  sn^J^'^uatenr 
d'insérer  dans    son    rôle    quelqu'une    des   informations  iansierôieies 
requises   suivant  la   formule    donnée    au    présent    acte  ÎSj^t!***** 
(Cedule  A)  et  qu'il  lui  aurait  été  possible  d'obtenir,  il  sera 
passible  d'une  pénalité  de  cinq  piastres  pour  chaque  telle 
omission  respectivement,  et  la  dite  pénalité  avec  les  frais 
de  poursuite  ou  d'action,  pourront  être  recouvrés    sur 
information  ou  poursuite,  sur  preuve  qu'avec  des  efforts 
et  une  diligence  raisonnables  il  aurait  pu  obtenir  telle 
information,  et  l'on  procédera  sur  la  dite  information  ou 
poursuite,  d'une  manière  sommaire,  soit  devant  un  jugre 
de  paix  résidant  dans  la  municipalité  pour  laquelle  le 
défendeur  était  évaluateur,  ou  devant  toute  cour  de  juri- 
diction compétente  dans  le  district  dans  lequel  telle  muni- 
cipalité est  située;    cette  dite  information  pourra  être 
donnée,  ou  cette  poursuite  prise  par  tout  contribuable  de. 
telle  municipalité  ou  par  le  ministre  de  l'Agriculture  et. 
des  Statistiques,  ou  par  toute  personne  autorisée  de  lui  à 
cet  eflFet,  et  telle  pénalité  pourra  être  recouvrée  par  voie  dfe- 
saisie  et  vente  ou  autrement,  comme  dans  le  cas  à!w&Si^ 
dette  ordinaire,  et  lorsqu'elle  aura  été  recouvrée,  elle  devra  ptocédure  pour 
être  payée  à  la  personne  qui  aura  donné  l'information  oUdeit^énîm©!**' 
pris  la  poursuite  ;  pourvu  néanmoins  que  telle  informa- 
tion ne  jwurrà  être  donnée,  ou  telle  poursuite  prise  après 
six  mois  à  compter  de  la  date  du  parachèvement  et  du 
rapport  du  rôle  au  greffier  de  la  municipalité,  et  pourvu 
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aussi  que  telle  personne  logeant  une  telle  information  ou 
prenant  une  telle  poursuite,  sera  passible,  à  la  discrétion 
du  juge  de  paix  ou  de  la  cour  entendant  la  cause,  de  payer 
les  frais  de  telles  procédures,  à  défaut  par  elle  de  prouver 
la  cause. 

«a!Sf*?I  le  230.  Il  sera  du  devoir  du  greffier  de  la  municipalité, 
examinera  e  aussitôt  que  le  rôle  d'évaluatiou  lui  aura  été  rapporté  de 
l'examiner  de  suite,  et  d'attirer  l'attention  du  dit  évaluateur 
sur  toute  erreur  ou  omission  qu'il  y  remarquera,  en  autant 
qu'il  lui  sera  possible  de  les  découvrir  par  un  examen  du 
rôle  lui-même  ou  par  tout  document  ou  toute  information 
qu'il  possédera  et  qui  auront  rapport  aux  exigences  du 
présent  acte;  et  si  tel  évaluateur  ne  corrige  pas  telle 
erreur  et  ne  répare  pas  telle  omission  de  suite  et  avant  de 
certifier  finalement  son  rôle,  il  sera  alors  du  devoir  du  dit 
greffier  de  faire  rapport  au  conseil  par  l'entremise  du  maire, 
du  préfet,  ou  autre  chef  du  conseil,  des  faits  et  des  parti- 
cularités concernant  telles  erreurs  ou  omissions  ;  et  le  dit 
maire,  préfet,  ou  chef  du  dit  conseil  adoptera  alors  telles 
démarches  qu'il  jugera  à  propos  et  nécessaires  pour  obliger 
le  dit  évaluateur  à  faire  telle  correction  au  dit  rôle  et  à 
donner  les  avis  devenus  nécessaires  par  suite  de  telles 
corrections  avant  que  le  dit  rôle  ne  soit  finalement  adopté, 
et  le  dit  conseil  pourra  se  refuser  à  payer  le  salaire  du  dit 
évaluateur  tant  que  le  dit  rôle  ne  sera  point  complété 
d'une  manière  satisfaisante. 

i^yXIteuî!'*  231.  Rien  de  contenu  dans  la  section  précédente  n'em- 
pêchera l'emploi  de  tout  autre  recours  contre  l'évaluateur 
poux  aucune  négligence  ou  violation  de  son  devoir  aux 
termes  de  la  loi. 
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CEDULE  C. 

Etat    concernant  la  propriété,   pour  rinformatiou  de^o"»»'!®- 
réraluateur  de  la  municipalité  de 

pour  Tannée  18  ,  exigé  par  la 

.  section  222  de  "L'acte  concernant  les  municipalités,  1883" 
{iS  &  42  Victoria,  chapitre  un,)  Manitoba. 

Nom  (1). 

Résidence  et  adresse  postale  (2). 

Occupation  ou  profession 

Age. 

Religion. 

Marié  ou  non-marié. 

Nombre  de  personnes  non-mariées  dans  la  famille 

sexe  masculin      sexe  féminin. 

Nombre  de  personnes  mariées  dans  la  famille. 

sexe  masculin,      sexe  féminin. 

Nombre  ou  nom  de  l'arrondissement  scolaire 

Protestant  ou  Catholique. 

Description  de  la  propriété  réelle  dans  la  municipalité, 
indiquant  la  quantité  de  terrain,  la  quantité  détenue  par 
des  propriétaires,  celle  détenue  par  des  locataires,  des 
occupants,  ou  autrement  ;  le  non-propriétaire  donnera 
l'adresse  et  le  nom  du  propriétaire;  le  sous-locataire  donnera 
le  nom  et  l'adresse  du  locataire  dont  il  sous-loue  ;  si  c'est 
une  propriété  de  ferme,  donnez  le  nombre  d'acres  défrichés, 
(ou  si  c'esl  dans  les  cités,  villes,  ou  villages,  dite»  si  le 
terrain  est  vacant  ou  bâti)  (3). 

il).  L'évûluûteur  entrera  le  nom  lorsqu'il  lui  sera  connu. 

'2f.  Si  la  personne  réside  sur  une  ferme,  donnez  le  numéro  de  la  sectiouj 
ou  la  partie  de  section,  le  lownship  et  le  rang. 

'3) .  Lorsque  la  description  requise  de  la  propriété  possédée  par  la  personne 
notiliée,  ou  qui  doit  être  évaluée,  ne  peut  être  nntrée  dans  le  corps  de  l'état,  elle 
doit  être  annexée  à  la  forme  imprimée,  et  être  signée,  comme  Tétat  lui-même, 
par  la  personne  dont  ou  requiert  cet  état. 

Le  dit  état  doit  contenir  es  particularités  concernant  toutes  les  propriétés, 
réelles  et  personnelles,  situées  dans  la  municipalité,  et  possédées  par  la 
personne  qu'il  s'agit  d'évaluer,  que  ces  propriétés  soient  imposables  ou 
non  ;  c'est  à  l'évalua teur  de  n'entrer  sur  le  rôle  que  les  propriétés  légale- 
ment imposables,  le  tout  sujet  au  droit  d'appel  ordinaire;  les  informations 
concernant  la  propriété  non-tajable,  etc.,  sont  aussi  requises  comme  statis- 
liques. 


Digitized  by 


Google 


88 


.  Déclaration. 


ChAP.  1.      ÉVALUATION  ET  COLLECTION.   46  ET  4*7  ViC. 

Propriété  personnelle. 

Fonds    de    commerce;    montant    des    charges    contre 
ioelui  $ 

Effets  de  ménage.  "  "  "  $ 

Créances,  billets,  hypothèques  et  autres  garanties  $ 

Nombre  de  chevaux,  bœufs,  vaches  ,  moutons,  cochons. 

Nombre  de  chiens  (dans  les  cités,  villes,  ou  villages). 

Autres  propriétés  mobilières  (s'il  y  en  a)  et  leurs  valeurs. 

Date. 

(Signature.) 

FORMULE    DE    DÉCLARATION. 


Province  de  Manitoba, 
Comté  de 


Je 
sus-nommé  et  désigné,  déclare 
solennellement  : 


Que  Tétat  ci-dessus  de  mes  propriétés  et  biens  réels  et 
personnels,  effets  et  animaux,  situés  dans  la  munici- 
palité de 

,  dans  la  dite  province,  tels  que  ci-dessus  spécifiés, 
est  substantiellement  vrai  et  correct. 

Et  je  fais  cette  déclaration  solennelle,  conscientieuse- 
ment,  la  croyant  vraie,  et  en  vertu  de  Tacte  passé  dans  la 
37ième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  intitulé  :  "Un  acte 
pour'  la  suppression  des  serments  volontaires  et  extra 
judiciaires." 


Déclaré  devant  moi  à 
de 
dans     la    Province    de 
Manitoba,  ce 
jour  de 

18 


pro»ri4té«  332.  Les  propriétés  réelles  et  personnelles  suivantes 

ei^mptei  de      g^jQj^t  exemptcs  de  la  taxe  en  vertu  du  présent  Acte  : 

(1.)  La  propriété  foncière  possédé  en  fidéi-commis  pour 
Sa  Majesté,  ou  pour  des  usages  publics  de  la  Province  : 
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(2.)  La  propriété  foncière  appartenant  à,  ou  possédée  en 
fidéi-commis  pour  la  municipalité,  et  servant  aux  fins 
municipales  : 

(3.)  La  propriété  foncière  possédée  en  fidéi-commis  pour 
toute  tribu  ou  tout  groupe  de  sauvages  : 

(4.)  Tout  emplacement  destiné  au  culte  public,  tout 
terrain  d'église,  cimetière,  établissement  d'éducation  ou 
institution  de  charité,  chemin  public,  place  publique, 
prison,  hôpital,  société  d'agriculture,  et  d'horticulture, 
ainsi  que  le  terrain  nécessaire  à  leur  usage,  ne  devant  pas 
cependant  excéder  en  aucun  cas  cinq  acres. 

(5.)  Les  animaux  et  instruments  d'agriculture  au  mon- 
tant de  cinq  cent  piastres  appartenant  bona  fide  à  des 
propriétaires  possédant  au  moins  quarante  acre»  de 
propriétés  foncières. 

233.  Pourvu  que  toute  personne  réclamant  cette  dernière  ^^^l^SS^ 
exception  soit  bona  fide,  par  elle-même,  ou  son  agent,  un  nière  exemptiô» 
résident  et  tenant  feu  et  lieu  sur  la  propriété  sur  laquelle  se 
trouve  tels  animaux  et  instruments  d'agriculture,  et  qu'elle 
tienne  et  garde  tels  animaux  et  instruments  d'agriculture 
séparément  et  distinctement  de  toute  autre  propriété  de  la 
même  nature  appartenant  à  toute  autre  personne  ou  à 
toutes  autres  personnes,  de  manière  qu'une  seule  exception 
de  ce  genre  ne  soit  réclamée  ou  accordée  au  sujet  de  tous 
animaux  bu  instruments  d'agriculture  qu'on  prétendrait 
appartenir  à  plus  d'une  personne  résidant  ensemble  et 
paraissant  posséder  en  commun  tels  animaux  et  instru- 
ments d'agriculture,  lors  même  qu'on  alléguerait  qu'ils 
sont  la  propriété  distincte  et  séparée  de  diverses  personnes. 

834.  Le  rôle  d'évaluation  de  chaque  municipalité  sera  Bévuion  et  cor- 
révisé  et  corrigé  annuellement  par  le  conseil  d'icelle  à  la  du  ?ôie. *"'**"* 
cour  de  révision  ;  à  cette  fin  le  dit  rôle  sera  remis  par  l'éva- 
luateur  au  greflier  de  la  municipalité  sous  tel  délai  qui 
sera  fixé  par  règlement  adopté  i)ar  le  dit  conseil  ;  et  l'éva- 
luateur  annexera  au  rôle  ainsi  remis  au  greffier  comme 
susdit,  un  certificat  signé  par  lui  et  vérifié  sous  serment  PiaiDte«. 
ou  affirmation,  suivant  la  formule  qui  suit  cette  section  ; 
et  la    personne  ou  les  personnes  ainsi  cotisées,  ou  non 
cotisées,  si  elles  se  plaignent  de  leur  cotisation  ou  de  leur 
défaut  de  cotisation,  ou  de  la  cotisation  ou  du  défaut  de 
cotisation  d'aucune  autre  personne,  devront  sous  un  délai    • 
de  dix  jours  avant  la  tenue  de  la  cour  de  révision,  donner 
au  greffier  avis  des  motifs  de  leur  plainte  ;  le  conseil  dans 
les  dix  jours  qui  suivront  le  temps  fixé  pour  le  rapport  du 
rôle,  se  formera  en  cour  de  révision,  laquelle  sera  composée  cour  de  réritioB 
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de  pas  moins  de  quatre  membres  du  conseil,  et  il  fixera  un 
jour  et  un  lieu  pour  Taudition  des  dites  plaintes  et  il  en 
ATi».  donnera  quatorze  jours  d'avis  en  aflB.chant  le  dit  avis  sur  la 

porte  de  la  salle  du  conseil  et  dans  quatre  ou  un  plus 
grand  nombre  d'endroits  fréquentés,  dans  la  municipalité, 
et  aussi  en  la  publiant  dans  au  moins  deux  numéros  consé- 
cutifs d'un  papier  nouvelles  publié  dans  la  municipalité, 
s'il  y  en  a  un,  et  dans  le  cas  où  il  n'y  en  aurait  point,  alors 
dans  un  papier  nouvelles  publié  dans  le  comté  auquel 
appartient  la  municipalité,  s'il  y  en  a,  et  s'il  n'y  en  a  point, 
alors  dans  un  papier  nouvelles  publié  dans  la  ville  où  se 
tiennent  les  assises  ou  dans  la  cité  du  District,  et  la  dite 
cour  de  révision  pourra,  après  avoir  entendu  les  plaignants, 
ainsi  que  le  ou  les  évaluateurs  et  tels  témoignages  qui 
pourront  être  offerts,  modifier,  élever,  ou  diminuer  l'éva- 
luation ou  amender  le  rôle  en  conséquence  ;  et  telle  déci- 
sion sera  considérée  comme  finale,  excepté  en  tant  que  le 
dit  rôle  peut  être  de  nouveau  amendé,  par  appel  au  juge 
de  la  cour  de  comté. 

FORMULE. 

Formule.  Je  Certifie  que  j'ai  mentionné  sur  le  rôle  d'évaluation 

ci-dessus  toutes  les  propriétés  réelles  susceptibles  d'être 
taxées,  situées  dans  la  municipalité  (ou  le  quartier)  de 
(suivant  le  cas)  et  que  j'ai  donné  dans  chaque  cas  leur 
valeur  actuelle  et  véritable,  au  meilleur  de  mes  informa- 
tions et  de  mon  jugement  ;  que  le  dit  rôle  d'évaluation  con- 
tient un  état  exact  du  montant  total  des  propriétés  person- 
nelles de  chacune  des  personnes  nommées  dans  le  dit  rôle  ; 
que  j'ai  fait  l'évaluation  des  dites  propriétés  et  que  j'ai 
mentionné  le  montant  de  chacune  de  ces  évaluations  au 
meilleur  de  mes  renseignements  et  de  ma  croyance  ;  je  cer- 
tifie de  plus  que  j'ai  inscrit  sur  le  rôle  susdit  les  noms  de 
tous  les  résidents,  tenant  feu  et  lieu,  et  de  toutes  autres 
personnes  qui  ont  demandé  que  leurs  noms  fussent  entrés 
sur  le  rôle,  ainsi  que  le  montant  véritable  des  propriétés 
que  i)ossède  ou  occupe  chacune  de  ces  personnes  ;  et  que  je 
n'ai  entré  sur  ce  rôle  le  nom  d'aucune  personne  que  je  ne 
crois  pas  sincèrement  être  tenant  feu  et  lieu,  locataire,  ou 
franc  tenancier  ou  bonafide  occupant  ou  propriétaire  pour 
son  propre  usage  et  bénéfice  de  la  propriété  mentionnée 
vis-à-vis  son  nom  ;  que  j'ai  dans  tous  les  cas  mentionné 
fidèlement  et  correctement  dans  le  dit  rôle,  la  date  où  j'ai 
remis  ou  transmis  l'avis  requis  par  la  section  deux  cent 
vingt-deux  et  deux  cent  vingt  huit  de  "l'Acte  concernant 
les  municipalités,  1883  ;"  et  je  certifie  et  jure  de  plus  (ou 
aflB.rme  suivant  le  cas)  que  je  n'ai  évalué  personne  à  un 
montant  trop  bas  dans  le  but  de  la  priver  de  son  vote  ou 
pour  aucune  autre  raison  quelconque  ;  et  que  le  montant 
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auquel  chacune  de  ces  personnes  est  évaluée  sur  le  dit 
rôle  est  mentionné  correctement  et  fidèlement  sur  le  dit 
avis  qui  lui  a  été  comme  susdit  remis  ou  transmis. 

235.  A  la  cour  de  révision  le  témoignage  du  plaignant,  JémMgnage.  * 
des  témoins  ou  de  Tévaluateur,  sera  donné  sous  serment  ;  deT^nu»  cour 
le  quorum  de  la  cour  sera  de  quatre  membres  du  conseil  ; 
aucun  de  ces  membres  pourra  faire  prêter  serment  à  toute 
personne  qui  donnera  son  témoignage  devant  la  dite  cour, 
et  le  greffier  du  conseil  sera  le  greffier  de  la  cour,  à  moins 
que  la  cour  n'en  décide  autrement. 

836.  Chaque  évaluateur  remettra  au  greffier  de  la  SérïïuauSii'w 
municipalité,  le  ou  avant  le  jour  mentionné  dans  la  réso-  greffier, 
lution  ou  le  règlement  passé  à  cet  effet  par  le  conseil,  le 
rôle  d'évaluation  terminé  et  complété  par  l'addition  des 
certificats  et  affidavits  y  annexés  ;  sur  réception  du  rôle,  le 
greffier  le  produira  immédiatement  dans  son  bureau,  et 
toute  personne  tenant  feu  et  lieu,  tous  occupants,  francs 
tenanciers  et  voteurs  résidents,'  étant  propriétaires  ou  en 
possession  de  propriétés  situées  dans  la  municipalité, 
pourront  aux  heures  convenables  du  bureau  avoir  accès  au 
dit  rôle  et  l'examiner. 


APPEL  DE    LA  COUR   DE  RÉVISION. 

337.  Si  une  personne  n'est  pas  satisfaite  de  la  décision  i>«>it  d'appeL 
de  la  cour  de  révision  elle  pourra  en  appeler,  et  dans  ce 
cas: 

{a.)  Elle  devra,  dans  l'espace  d'une  semaine  après  la-^^'^^'^pp^^- 
décision,  personnellement,  ou  par  son  procureur  ou  agent, 
signifier  au  greffier  un  avis  écrit  de  son  intention  d'en 
appeler  au  juge  de  la  cour  de  comté,  dans  le  comté  où  se 
trouve  située  la  municipalité  ; 

(6.)  Ce  greffier  devra,  sur  ce,  donner  avis  à  toutes  les  ^^^  *^~,^ 
parties  contre  lesquelles  il  en  est  ainsi  appelé,  lorsqu'elles  peiant. 
seront  connues  donnant  dans  tel  avis  les  motifs  et  les 
détails  de  l'appel. 

(c.)  L'appelant  devra,  en  même  temps  et  de  la  même  ï>*po*- 
manière,  donner,  par  écrit,  avis  de  son  appel  au  greffier  de 
la  Cour  de  Comté  dans  les  limites  duquel  se  trouve  la 
municipalité,  et  il  déposera  entre  ses  mains  la  somme  de 
deux  piastres  pour  la  première  cause  dont  il  est  appelé, 
et  d'une  piastre  pour  chaque  autre  cause,  s'il  y  en  a  plus 
d'une,  comme  garantie  pour  les  frais  d'appel. 
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Audiioin.  (rf)  i^  jxige  fixera  un  jour  pour  raudition  de  l'appel. 

Aws  à  ètar«^  (e.)  Le  greffier  de  la  cour  de  comté  fera  afficher  à  un 

gwSer!*'  ^  endroit  apparent  du  bureau  de  telle  cour,  un  avis  indi- 
quant les  noms  de  tous  les  appelants  et  des  parties  contre 
lesquelles  l'appel  est  ainsi  pris  ainsi  qu'un  exposé 
concis  des  raisons  ou  causes  d'appel,  et  la  date  à  laquelle 
siégera  la  cour  pour  entendre  le  dit  appel. 

AuditioD.  (/;)  1,6  juge,  lors  de  la  tenue  de  la  cour,  entendra  les 

appels,  et  pourra  ajourner  l'audition  de  temps  à  autre,  et 
différer  jugement,  à  sa  discrétion,  de  manière  qu'un 
rapport  puisse  être  fait  au  greffier  de  la  municipalité 
avant  le  premier  jour  de  septembre. 

*ûi^«d|i»muni-  238.  Ledit  rôle  ainsi  finalement  révisé  sera  censé  et 
considéré  être  le  rôle  de  la  municipalité  pour  toutes  fins 
quelconques,  jusqu'à  ce  qu'un  nouveau  rôle  d'évaluation 
ait  été  fait  «t  rapporté. 

BÀgiement  p«ur  239.  Le  couscil  devra,  chaque  année,  après  la  révision 
def  toÎM.""**  finale  du  rôle  d'évaluation,  passer  un  règlement  pour 
prélever  une  taxe  ou  des  taxes  sur  tous  les  biens  réels  et 
personnels  inscrits  sur  le  dit  rôle,  aux  fins  de  défrayer 
toutes  les  dépenses  nécessaires  de  la  dite  municipalité, 
et  aussi  aux  fins  de  pourvoir  au  paiement  de  toutes 
sommes  d'argent  que  la  municipalité  se  sera  engagée  de 
payer  ou  dont  elle  pourrait  être  responsable  durant  î'année 
courante  au  sujet  de  toute  débenture,  ou  autre  acte  ou  obli- 
gation, y  inclus  toutes  sommes  qui  pourraient  être  requises 
pour  des  fins  de  comté,  ou  scolaires,  dans  les  arrondisse- 
ments scolaires  respectifs,  sur  les  propriétés  compo- 
sant tels  arrondissements  scolaires  et  situées  dans 
la  municipalité,  par  les  commissaires  d'écoles  d'iceux, 
et  les  dits  commissaires  devront,  le  ou  avant  le  premier 
jour  d'août  de  chaque  année,  fournir  au  greffier  de  la 
municipalité,  une  estimation  de  la  somme  d'argent 
requise  par  leur  arrondissement  scolaire,  accompagnée 
d'une  liste  des  noms  des  personnes  sujettes  à  la  cotisa- 
tion pour  le  maintien  de  telle  école,  en  autant  qu'elles 
seront  connues. 

Bôie  de  percep-  240.  Immédiatement  après  que  le  dit  rôle  d'évalua- 
tion aura  été  ainsi  finalement  révisé  et  que  le  dit  règle- 
ment aura  été  adopté,  le  greffier  de  toute  municipalité 
préparera  un  rôle  ou  des  rôles  de  perception  dans  lesquels 
il  entrera  tous  les  terrains  et  toutes  les  propriétés  imposa- 
bles situés  dans  la  municipalité  et  contenus  au  rôle  d'éva- 
luation ;  et  ce  rôle  de  perception  devra  contenir  des  colonnes 
pour  toutes  les  informations  qu'il  faut  y  faire  entrer  en  vertu 
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du  présent  acte  ou  de  toute  autre  loi.  Le  dit  rôle  de  percep- 
tion sera  divisé  en  deux  parties,  et  dans  la  première,  qui  J^^^j^^'i^tfj,;**® 
peut  être  appelée  "le  rôle  des  résidents,"  le  greffier  entrera, 
par  ordre  alphabétique,  et  au  long,  les  noms  de  toutes 
personnes  évaluées,  ainsi  que  la  valeur,  d'après  le  rôle 
d'évaluation  et  telle  que  constatée  à  la  révision  finale  du 
dit  rôle,  de  leurs  propriétés  réelles  et  personnelles,  et  après 
l'avoir  calculé,  il  mettra  vis-à-vis  la  valeur  cotisée  à 
laquelle  est  portée  chaque  personne  dans  le  dit  rôlo,  et 
dans  des  colonnes  séparées,  surmontées  du  nom  ou  de 
l'objet  de  chaque  contribution,  tel  que  "Taxe  de  Comté," 
"Taxe  du  District,"  "Taxe  pour  débentures  de  chemin  fer," 
**Taxe  scolaire,"  ou  autre  désignation  suivant  que  requis, 
le  montant  qui  doit  être  mis  à  la  charge  de  chaque 
personne  pour  chaque  objet  respectivement,  ainsi  que  le 
montant  total  qui  doit  être  collecté  de  telle  personne  ou 
payé  par  elle,  d'après  l'évaluation  de  l'année  courante, 
pour  tous  les  besoins  i)our  lequel  il  est  nécessaiee  de  faire 
un  prélèvement  de  deniers  dans  la  dite  municipalité; 
quant  à  la  commutation  des- travaux  de  corvée,  et  à  toute 
taxe  dont  lef  produit,  d'après  la  loi  ou  quelque  règlement, 
doit  être  tenu  distinct  et  être  l'objet  d'un  compte  séparé, 
ils  seront  ainsi  entrés  et  calculés  séparément. 

241.  Dans  la  seconde  partie  du  rôle  de  perception,  ^^^.«^^J'^"**»- 
laquelle  peut  être  désignée  "le  Rôle  des  non-résidents,"  il 
inscrira  et  entrera  les  terrains  des  personnes  non-résidant 
dont  les  noms  n'ont  pas  été  inscrits  au  rôle  d'évaluation, 
avec  la  valeur  de  chaque  lot  ou  partie  d'icelui  telle  que 
constatée  à  la  suite  de  la  dite  révision,  et  il  inscrira  vis-à- 
chaque  lot  ou  î)artie  d'icelui  toutes  les  contributions  ou 
taxes  dont  ils  doivent  être  chargés,  de  la  même  manière 
que  le  doivent  être  les  contributions  ou  taxes  dans  la  dite 
première  partie  du  rôle  appelée  "rôle  des  Résidents." 

342.  Le  dit  rôle  de  perception  devra  aussi  avoir  ^^^^^/If^^^^p^J; 
colonne  dans  laquelle  seront  entrées  les  arréragesde  taxes  draiMan^ra^â 
dues  par  tout  terrain  ou  propriété  situé  dans  la  muni-  ^•^  "*''• 
cipalité  ou  sur  quelque  revenu  imposable,  et  les  dits 
arrégages  seront  inscrits  vis-à-vis  le  nom  de  la  person- 
ne responsable,  ou  dans  le  rôle  des  non-résidents, 
vis-à-vis  le  terrain  resi)onsable  ;  et  ces  arrérages  de 
taxes  seront  celles  que  le  trésorier  du  conseil  de  comté 
aura  fourni  au  greffier  de  la  dite  municipalité,  ou  dans 
le  cas  de  cités  incorporés,  celles  que  le  receveur  ou  tréso- 
rier aura  fourni  au  greffier  de  telle  cité  tel  que  pourvu 
ailleurs,  ou  celles  que  le  greffier  du  comté  saura  lui-même, 
d'après  les  livres  et  comptes  déposés  à  son  bureau  ou  qu'il 
aura  en  sa  possession  en  sa  qualité  de  greffier,  être  légale- 
ment dues  par  tout  terrain  ou  propriété  porté  au  rôle 
susdit. 
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Lerôiedeper-       243.  LoTsque  le  dit  rôle  de  perception  sera  complété, — 

ception  restera  .,  ^       .     -,.         ,  ,i  ..•'^,,      \ 

entre  les  mains  C6  qui  devra  avoir  lieu  le  OU  avant  le  premier  jour  d  octo- 
pend^n'fun'  bre, — Ics  deux  parties  d'icelui  resteront  entre  les  mains  du 
certain  temps,  trésorier  pour  coUectiou  jusqu'au  premier  jour  de  jani^er 
suivant,  et  toutes  les  personnes  qui  paieront  leurs  taxes 
ou  quelque  portion  d'icelles  au  trésorier  local  dans  le  mois 
d'octobre  susdit,  auront  droit  à  une  réduction  de  cinq 
par  cent  sur  icelles;  et  sur  toutes  taxes  restant  dues  et  non 
payées  au  premier  jour  de  Décembre,  une  somme  addition- 
nelle de  cinq  pour  cent  sur  le  montant  d'icelles  sera 
payable  jusqu'au  premier  janvier,  époque  à  laquelle  les 
terrains  des  non-résidents,  portés  sur  cette  dite  liste,  et 
arriérés  pour  taxes,  ou  une  liste  d'iceux,  seront  remis  ua 
trésorier  du  comté,  qui  sera  chargé,  après  cette  date,  de 
faire  la  collection  des  dites  taxes. 

envwîTdesavis  ^^^'  Aussitôt  quc  le  dit  rôle  de  perception  sera 
complété,  le  trésorier  local  transmettra  en  toute  diligence, 
par  voie  postale  (enregistré)  un  avis  contenant  un  état  et 
une  demande  de  taxes  à  chaque  personne  dont  le  nom 
apparait  sur  le  dit  rôle,  ou  à  l'agent  de  telle  personne, 
s'il  connait  son  adresse,  et  tel  état  et  demande  mention- 
neront l'époque  à  laquelle  ces  taxes  devront  être  payées, 
ainsi  que  celle  à  laquelle  les  percentages  sus-mentionnées 
seront  accordés  ou  chargés,  et  le  dit  trésorier  entrera,  dans 
le  dit  rôle  de  pc^rception,  vis-à-vis  le  nom  de  la  personne 
taxée,  la  date  de  la  mise  à  la  poste  de  tel  avis  ;  et  telle 
entrée  sera  une  preuve  prima  fade  de  la  mise  à  la  poste  de 

tel  état  et  demande. 

* 

ATisdeiadate  345.  Le  dit  trésoricr  douuera  aussi  avis,  par  des  notices 
ti«8do?v2ït^^' affichées  dans  les  places  publiques  dans  la  municipalité,  ou 
être  payées.  ^^^  ^^^^  aunouce  daus  un  papier-nouvelles  publié  dans  la 
dite  municipalité  de  la  manière  que  l'ordonnera  le  conseil, 
du  temps  et  du  lieu  de  paiement  de  telles  taxes,  ainsi  que 
de  tels  autres  détails  contenus  dans  l'avis  de  demande 
susdit. 

pa'abïirdMÎ"*     346.  Lorsque  tel  dit  état  aura  été  duement  signifié  à 
^}!%îïî?î®^*^""  une  personne  résidant  dans  la  municipalité,  ou,  dans  le 
"  ""'"  cas  d'une  personne  non-résidant  mais  ayant  demandé  que 

son  nom  soit  placé  sur  le  rôle,  à  elle-même  en  personne  ou 
à  son  agent  duement  autorisé  et  résidant  dans  la  dite 
municipalité,  ou  lorsque  telles  personnes  auront  reçu  le  dit 
état,  si  elles  négligent  de  payer  leurs  taxes  dans  les  quinze 
jours  après  telle  demande,  comme  susdit,  le  trésorier,  par 
lui-même  ou  son  agent,  pourra  prélever  les  dites  taxes» 
avec  frais,  par  voie  de  saisie  et  vente  des  biens,  effets  et 
animaux  de  la  personne  qui  aurait  dû  les  payer,  ou  par  la 
saisie  et  vente  de  biens,  effets  et  animaux  étant  en  sa 


de  Pavis. 
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possession  on  en  la  possession  de  tonte  personne  les 
gardant  ponr  Ini  en  quelque  lien  qu'ils  puissent  être 
trouvés  dans  les  limites  de  la  municipalité,  et  les  frais  en 
pareils  cas  seront  ceux  que  le  conseil  pourra  accorder  par 
règlement  ou  résolution  à  cet  eiFet. 

347.  Avis  sera  donné,  par  une  notice  affichée  au  moins  aws  de  rente, 
dans  trois  des  endroits  les  plus  fréquentés  de  la 
municipalité,  du  lieu  et  du  jour  de  la  vente  des 
biens  meubles,  efiëts  et  animaux  ainsi  saisis,  donnant 
au  moins  huit  jours  d'avis  de  la  vente  et  du  nom  de  la 
personne  dont  les  effets  doivent  être  vendus  ;  et  à  l'époque 
mentionnée  dans  le  dit  avis,  le  trésorier  ou  son  agent 
vendra  à  l'enchère  publique  les  biens  meubles,  effets  et 
animaux  saisis,  ou  autant  d'iceux  qu'il  sera  nécessaire. 

248.  Si  les  biens,  effets  et  animaux  saisis  sont  vendus  g*  •J'JJ^'J^^ 
pour  plus  que  le  montant  total  des  cotisations  à  être  préle- 
vées, et  des  frais  accrus  sur  la  saisie  et  vente,  le  surplus  sera 

remis,  sur  demande,  à  la  personne  en  la  possession  de 
laquelle  tels  biens,  effets  et  animaux  se  trouvaient  lorsque 
la  saisie  a  eu  lieu,  et  dans  le  cas  où  tel  surplus  ne  serait 
point  demandé  il  restera  entre  les  mains  du  secrétaire 
trésorier  de  la  municipalité  en  dépôt  et  pour  être  payé, 
sur  demande,  à  la  personne  en  la  possession  de  laquelle  se 
trouvaient  les  dits  biens,  effets  et  animaux  comme  susdit , 
ou  à  la  personne  ayant  droit  à  tel  surplus  en  sa  qualité  de 
propriétaire  des  dits  effets  et  animaux,  pourvu  néanmoins 
que  telle  demande  se  fasse  dans  les  trois  années  qui 
suivront  immédiatement,  après  quoi  tel  surplus  ne  pourra 
plus  être  recouvré  de  la  municipalité. 

249.  Tous  les  effets  et  animaux  qui  devront  être  vendus  J;"dM  ^uST? "^ 
en  vert:u  des  dispositions  du  présent  acte  pour  le  recouvre-  quênTent. 
ment  des  taxes  ou  autres  redevances,  le  seront  à  l'enchère 
publique,  et  un  avis  public,  par  le  moyen  d'un  placard  ou 

d'une  annonce  insérée  dans  un  papier-nouvelles  publié 
dans  la  municipalité,  s'il  y  en  a,  ou  parles  deux  moyens  à  la 
ibix,  sera  donné  de  la  vçnte  projetée  au  moins  six  jours 
à  l'avance  ;  mais  telle  vente  de  biens,  effets  et  animaux, 
ou  de  toute  autre  propriété,  ainsi  faite  publiquement  pour 
taxes,  sera  exempte  de  droit,  et  il  ne  sera  point  nécessaire 
qu'elle  soit  faite  par  un  encanteur  licencié. 

250.  Toutes  cotisations  imposées  en  vertu  du  présent  Les  taxw  seront 
acte  seront  dues  et  payables  non-seulement  par  le  proprié-  JSîîeBsîSitt 
taire  des  biens  ainsi  cotisés,  mais  aussi  par  le  possesseur  i'o<««p*°*- 

ou  l'occupant  de  la  dite  propriété,  et  par  le  tenancier  ou 
locataire  de  telle  propriété;  et  le  paiement  de  telle  cotisation 
par  aucune  telle  personne  libérera  les  propriétés. 
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SSî  BOT^**' ***  251.  Dans  le  cas  où  les  taxes  ou  quelque  partie  d'icelles 
payéet.^""  resteraient  encore  dues  à  aucune  époque  après  que  le  rôle 
de  perception  aura  été  préparé  et  qu'avis  aura  été  donné  de 
telle  préparation,  le  conseil  pourra  par  résolution  autoriser 
quelque  personne  à  faire  le  prélèvement  des  taxes  non- 
payées  sur  le  rôle  des  résidents,  de  la  manière  et  avec  tous 
les  pouvoirs  donnés  par  la  loi  pour  le  prélèvement  et  la 
collection  des  taxes  généralement. 

Kapportdu  25JJ.  Si  queloues-unes  des  taxes  mentionnées  au  rôle  de 

trésorier  ooncer-  x'xj.  "j.  Ij.^* 

nant  les  texei  perccptiou  restcut  uon-pavees,  et  que  le  trésorier  ne  puisse 
non  payées.  j^g  collecter,  il  indiquera  sur  le  dit  rôle  en  en  faisant  le 
rapport,  vis-à-vis  telle  cotisation,  ou  par  un  état  annexé 
au  dit  rôle,  la  raison  pour  laquelle  ces  dites  taxes  n  ont 
pas  été  collectées,  en  ajoutant  les  mots  "Non-résident," 
''insuffisance  de  biens  à  saisir,"  ou  "Instruction  reçue  du 
conseil  de  ne  point  collecter,"  suivant,  le  cas. 


Serment  ou 
déclaration 
devant  le  gref- 
fier. 


253.  Sur  serment  ou  déclaration  devant  le  greffier,  le 
maire,  le  préfet,  ou  toute  autre  personne  autorisée  à  rece- 
voir tel  serment  ou  déclaration,  que  les  sommes  mention- 
nées dans  tels  comptes  ne  sont  point  pavées,  et  qu'il  lui  a 
été  impossible,  après  diligentes  recherches,  de  découvrir 
assez  de  biens,  effets,  ou  animaux  appartenant  aux  ou  en 
la  possession  des  personnes  à  la  charge  desguelles  sont 
ces  dites  sommes  ou  dont  ou  peut  en  réclamer  le  paiement, 
ou  sur  les  prémisses  appartenant  à  ces  dites  personnes  ou 
en  la  possession  de  tout  occupant  d'icelles,  par  la  vente 
desquels  il  aurait  pu  collecter  les  dites  sommes  ou  une 
partie  d'icelle,  le  trésorier  sera  crédité  du  montant  non 
réalisé. 


Les  taxes  dues  254.  Les  taxcs  dues  par  tout  terrain  constitue- 
TOnsti?mwent*ïn  ront  uii  privilège  spécial  sur  tel  terrain,  ayant  priorité 
privilège  spécial  g^j.  toute  autrc  réclamation,  privilège,  charge  ou  hypo- 
thèque appartenant  et  dûs  à  toute  personne  excepté 
sur  ceux  appartenant  et  dûs  à  la  couronne,  et 
aucun  enregistrement  ne  sera  requis  pour  la  conserva- 
tion de  ce  privilège. 


liO  on  avant  le 
1er  Janvier,  le 
trésorier  de  la 
municipalité 
transmettra  au 
trésorier  de 
comté  un  état 
des  taxes  non- 
payées. 


255.  Le  ou  avant  le  premier  janvier  de  chaque  année, 
le  trésorier  de  chaque  municipalité,  à  Texception  des  cités, 
préparera  une  liste  ou  un  état  de  toutes  les  terres  entrées 
au  rôle  des  non-résidents  sur  lesquelles  les  taxes  n'ont 
pas  été  payées,  et  il  transmettra  cette  liste  ou  cet  état  au 
trésorier  du  comté  auquel  appartient  telle  municipalité, 
et  tel  état  contiendra  une  description  des  dits  lots  de  terre  ou 
de  parties  d'iceux,  une  liste  des  arrérages  de  taxe?  non- 
payées  ainsi  qu'une  liste  des  arrérages  de  taxes  payées 
sur  les  terres  des  non-résidents  qui  sont  devenues  occupées 
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tel  que  requis  par  le  présent  acte,  et  généralement  toute 
autre  information  que  le  trésorier  du  dit  comté  requièrera 
et  demandera  afin  de  le  mettre  en  état  de  constater  le  juste 
montant  de  taxes  imputables  pour  l'année  courante  à  toute 
terre  étant  ainsi  l'objet  d'un  rapport  et  située  dans  la 
municipalité. 

256.  Le  trésorier  local  transmettra  aussi  au  trésorier  Après  leier 
du  dit  comté  après  le  premier  janvier  de  chaque  année,  àîSw'fciîi*'*' 
l'époque  que  lui  fixera  le  conseil  de  sa  municipalité,  une  SéSrier  dî  *" 
autre  liste  des  terres  dans  la  municipalité  entrées  sur  le  f^^;^^^^ 
rôle  comme  des  terres  de  personnes  résidentes  et  surj2^q^^«i«J~ 
lesquelles  les  taxes  n'ont  pas  été  payées  entre  ses  mains,  pa«*ôtéw6e«. 
lesquelles  taxes  il  aura  été  impossible  au  dit  trésorier  local  de 
collecter  par  la  saisie  et  vente  de  propriétés  personnelles  se 
trouvant  sur  les  dites  terres  et  susceptibles  de  saisie  et  vente 
pour  taxes,  en  vertu  du  présent  acte,  ou  n'ont  pas  été  ou 
n'ont  pas  pu  être  collectées  par  poursuite  de  la  personne 
obligée  de  les  payer  ;  et  après  que  te  1  rapport  des  taxes 
dues  par  les  terres  des  non-résidents  ou  des  résidents,  aura 
été  fait  au  dit  trésorier  de  comté,  nul  argent  en  à  compte 
des  arrérages  de  taxes  alors  dues  d'après  les  listes  relatives 
aux  taxes  ainsi  transmises,  ne  sera  reçu  par  aucun  officier 
de  la  municipalité  à  laquelle  se  rapporte  le  dit  rôle.    Mais 
tant  que  le  dit  trésorier  local  n'aura  point  fait  ou  transmis 
au   trésorier  du  comté   comme  susdit,  l'état  susdit  des 
terrains  arriérés  pour  taxes,  les  dites  taxes  seront  payables 
au  trésorier  local,  tel  que  pourvu  par  les  présentes. 

237.  La  collection  des  arrérages  de  taxes  appartiendra  Le^t'éwnerjera 
désormais  au  trésorier  du  comté  seulement,  et  celui-ci  faire  ucouec- 
reoevra  le  paiement  des  dits  arrérages  ainsi  que  de  toutes  îig'.^de'tSfes. 
les  taxes  sur  les  terrains  des  non-résidents,  et  il  en  donnera 
un  reçu  indiquant  le  montant  payé,  le  temps  pour  lequel 
il  est  payé,  la  description  du  lot  ou  du  morceau  de  terre, 
et  la  date  du  paiement,  conformément  aux  dispositions  du 
présent  acte. 

258.  Toute  municipalité  pourra  par  règlement  remettre  Lamumdpautô 
toutes  ou  partie  des  taxes  actuellement  dues  on  qui  pour- îSSîïe  des 
ront  devenir  dues  sur  les  terrains  des  non-résidents  situés*""' 
dans  telle  municipalité)  indiquant  spécialement  les  terrains 
dont  les  taxes  sont  ainsi  remises,  et  aussitôt  l'adoption  de 
tel  règlement,  il  sera  du  devoir  du  greffier  de  transmettre 
une  copie  d'icelui  au  trésorier  du  comté  ou  autre  officier 
ayant  à  faire  la  collection  de  tels  arrérages  de  taxes  qui 
n'auront  pas  été  remises. 

5859.  Le  trésorier  d'aucune  municipalité  ou  d'aucun  comté  u  trésorier  &• 
ne  recevra  «ucune  partie  des  taxes  portées  contre  aucun  îSS7î£*Sîti? 
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î 


morceau  de  terrain  à  moins  que  les  arrérages  alors  dues 
ne  soient  payés  en  entier  ou  à  moins  qu'on  ne  produise 
une  preuve  satisfaisante  de  leur  paiement  antérieur,  ou 
u'il  y  a  eu  erreur  dans  l'imposition  de  quelque  partie 
es  dites  taxes  ainsi  arriérés  ;  mais  si  on  lui  présente  une 
preuve  satisfaisante  de  la  sub-division  d'un  lopin  de 
terre  quelconque  sur  lequel  des  taxes  sont  dues,  il  i)ourra 
recevoir  pour  chacune  des  sub-divisions  le  montant 
proportionnel  de  taxes  payables  par  chacune  d'icelles,  et  il 
laissera  au  reste  du  terrain  le  paiement  de  la  balance  des 
taxes,  et  le  trésorier  pourra  diviser,  dans  ses  livres,  tout 
morceau  ou  lopin  de  terre  concernant  lequel  on  lui  a 
transmis  un  état  d'arrérages  de  taxes,  en  autant  de  parties 
qu'il  sera  nécessaire  de  le  faire,  selon  les  inconstances. 

8wd«maHde,  260.  Le  trésorier  de  toute  municipalité,  tant  qu'il  aura 
dMa*!^^  M  en  sa  possession  le  rôle  de  perception,  et  le  trésorier  de 
état  des  taxes,  pomté,  après  au'il  aura  reçu  le  rôle  des  non-résidents, 
jfourniront  ou  aonneront  sur  demande,  au  propriétaire  de 
de  tout  terrain  chargé  d'arrérages  de  taxes,  un  état  par 
écrit  des  tels  arrérages  alors  dus  ;  et  il  pourra  charger  un 
honoraire  de  cinquante  centins,  pour  préparer  et  expédier 
par  la  poste  tel  état,  s'il  ne  contient  pas  plus  de  cinq  lots 
ou  lopins  de  terre,  et  un  honoraire  additionnel  de  vingt- 
centins  poxir  chaque  dix  lots  ou  lopins  de  terre  addition- 
nels ;  mais  le  trésorier  ne  chargera  aucun  honoraire,  dans 
aucun  cas,  pour  recherches  ou  pour  un  état,  à  aucune 
personne  payant  ses  taxes  sur  le  champ  ;  pourvu  que  pas 
plus  de  cinq  piastres  ne  seront  chargées  pour  aucun  état. 

Recoure  de  l'oc  261.  Daus  Ic  cas  dc  paiement  d'aucune  cotisation  par 
pïopriéSSer  ^  le  locataire  d'aucune  telle  propriété,  à  moins  de  stipula- 
tion contraire,  il  aura  un  droit  d'action  personnelle  contre 
le  propriétaire  de  la  propriété  cotisée,  ou  contre  le  loca- 
teur, le  possesseur  ou  l'occupant  de  la  dite  propriété 
comn^e  propriétaire,  tel  que  susdit,  pour  le  recouTTement 
avec  intérêt  et  frais,  du  montant  de  la  cotisation  payée 
par  lui,  ou  du  prix  ou  de  la  valeur  d'icelle,  qu'il  aura  ainsi 
payée. 

£ât2!rVà"a'*"      262.  Dans  tel  cas,  le  locataire  sera  entièrement  subrogé, 
municipalité*     saus  aucuue  formalité  quelconque,  à  tous  les  droits  et  privi- 
lèges de  la  municipalité,  sur  la  propriété  en  question. 

fe*pirSpte«r"  263.  Le  trésorier  du  conseil  sera  le  percepteur  de 
des  argents,  toutcs  Ics  cotisatious  imposécs  daus  les  limites  de  la  muni- 
cipalité et  de  toutes  les  pénalités  imposées  en  vertu  du 
présent  acte  à  l'exception  des  taxes  des  non-résidents 
concernant  lesquelles  il  y  a  des  dispositions  dans  le 
présent  acte,  et  excepté  aussi  dans  le  cas  où  les  dites  coti- 
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«ations  ou  pénalités  doivent  être  perçues  par  aucuu  autre 
officier,  ou  d'aucune  autre  manière. 

264.  Le  trésorier  de  tout  comté  tiendra  un  livre  séparé  urrw  à  être 
pour  chaque  municipalité  située  dans  le  comté,  excepté  wîlir  dïcSmté' 
pour  les  cités  incorporées,  et  dans  ces  livres  il  entrera 
tous  les  terrains  de  la  municipalité  sur  lequels  il  apparaîtra, 
d'après  les  retours  que  le  greffier  lui  aura  faits  et  le  rôle  de 
perception  qui  lui  aura  été  transmis,  qu'il  reste  des  taxes 
non-payées  ;  il  y  entrera  aussi  le  montant  dû  ;  et  le  premier 
jour  de  mai  de  chaque  année,  il  complétera  et  balancera 
ses  livres  en  portant  contre  chaque  lopin  de  terre  les 
arrérages,  s'il  y  en  a,  lors  du  dernier  règlement  ainsi  que 
les  taxes  restant  dues  de  l'année  précédente;  et  il 
constatera  et  insérera  dans  les  dits  livres  le  montant  total 
des  arrérages,  s'il  y  en  a,  qui  doit  être  chargé  à  chaque 
terrain  à  cette  date. 

265.  Le  dit  trésorier  de  comté  tiendra  aussi  un  compte  comptes  à^être 
avec  chaque  muiiicipalité,  excepté  avec  les  cités  incor-tréJorferdu 
porées,  des  taxes  et  de  tous  les  argents  reçus  ou  payés  par  lui  **"**' 
pour  le  compte  de  telle  municipalité,  ainsi  que  de  toutes 
les  sommes  qu'il  aura  payées  aux  dites  municipalités, 
pour  elle  ou  en  leur  faveur,  respectivement,  et  il  agira 
comme  l'agent  général  des  dites  municipalités  pour  la 
collection  des  taxes  à  elles  dues  et  pour  le  paiement  de 
tous  intérêts  sur  débentures  ou  autres  dettes  ou  réclama- 
tions contre  les  dites  municipalités  respectivement,  suivant, 
les  instructions  ou  les  avis  qu'il  rece\'ra  ;  et  le  dit  trésorier 
de  comté  fournira  à  chaque  municipalité  dans  son  comté, 
comme  susdit,  dans  les  premiers  dix  jours  du  mois  de 
mai  de  chaque  année  un  état  de  comptes  des  recettes  et 
des  dépenses  pour  ou  contre  chaque  telle  municipalité 
durant,  l'année  précédente,  et  de  temps  en  temps,  suivant 
qu'il  en  sera  requis,  il  paiera  au  trésorier  de  chaque  muni- 
cipalité tous  les  argents  qu'il  aura  en  mains  des  fonds  de 
telle  municipalité  non  requis  pour  le  paiement,  dans  les 
trois  mois  à  suivre,  d'aucune  dette  de  telle  municipalité 
dont  il  doit  opérer  le  paiement  d'après  les  instructions 
qu'il  aurait  reçues  de  telle  municipalité  ou  d'après  tout 
règlement  ou  statut  obligeant  la  dite  municipalité,  ou  le 
dit  trésorier  comme  tel. 

266.  Si,  lors  du  règlement  annuel  qui  doit  être  fait  le  Le  trésorier 
premier  jour  de  mai,  il  appert  au  trésorier  que  quelque  S^SmîT^ter- 
terrain  sujet  à  l'évaluation  n'a  pas  été  évalué,  il  en  fera  ^m»!"' 
rapport  au  greffier  de  la  municipalité  ;   sur  ce,  ou  s'il 
vient  de  quelque   autre  manière  à  la    connaissance  du 
greffier  que  tel  terrain  n'a  pas  été  évalué,  le  dit  greffier, 
sur  les  instructions  du  conseil,  entrera  tel  terrain  sur  le 
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prochain  rôle  de  perception  qu'il  préparera  ensuite,  ou 
sur  le  rôle  des  non-résidents  suivant  le  cas,  non-seulement 
pour  la  taxe  de  Tannée  courante,  mais  aussi  pour  celles 
de  Tannée  précédente,  s'il  y  en  a  ;  et  la  valeur  attribuée  à 
tel  terrain  devra  être  la  moyenne  de  celles  des  trois 
années  précédentes,  s'il  a  été  évalué  durant  les  dites  trois 
années  ;  mais  s'il  n'a  pas  ainsi  été  évalué,  le  greflBer  requiè- 
rera  Tévaluateur,  ou  les  évaluateurs  pour  Tannée  courante, 
de  faire  l'évaluation  de  tel  terrain  ;  et  il  sera  du  devoir 
de  Tévaluateur  ou  des  évaluateurs  d'évaluer  tel  terrain 
chaque  fois  qu'ils  en  seront  requis,  et  de  transmettre 
au  greffier  un  certificat  par  écrit  de  telle  évaluation, 
et  le  propriétaire  de  tout  tel  terrain  aura  le  droit  d  en 
appeler  au  conseil,  à  sa  séance  alors  prochaine  ou  à 
quelque  autre  séance,  subséquente  à  la  demande  des  taxes 
imposées  sur  tel  terrain,  mais  dans  les  quatorze  jours  après 
telle  demande,  laquelle  devra  être  faite  avant  le  dixième 
jour  de  novembre  ;  et  le  conseil  entendra  le  dit  appel  et 
il  adjugera  sur  icelui,  à  un  jour  quelconque,  pourvu  que 
ce  ne  soit  pas  plus  tard  que  le  premier  jour  de  Décembre. 


267.  Le    trésorier  de    comté 


toute 


c^^^t'oj^ee       'c^'j,  ijQ    trésorier  ae    comte    pourra    corriger 
cîîes.   ^  ""     erreur  cléricale  que  de  temps  en  temps  il  découvrira  lui- 
même,  ou  dont    le  greffier    de  toute  municipalité  lui 
donnera  un  certificat. 


Deroir  du  tré- 
sorier si  mn 
reçu  de  taxes 
est  présenté. 


Percentage  à 
ajouter  au  mon- 
tant des  taxes. 


268.  Si  quelque  personne  produit  au  trésorier,  comme 
preuve  du  paiement  d'aucune  taxe,  un  document  compor- 
tant être  un  reçu  du  collecteur,  d'un  commissaire  d'école, 
ou  de  tout  autre  officier  municipal,  le  dit  trésorier  ne  sera 
point  tenu  de  l'accepter  tant  qu'il  n'aura  point  reçu  du 
greffier  de  la  municipalité  intéressée,  un  rapport  certifiant 
l'exactitude  du  dit  document,  ou  qu'il  ne  sera  point 
convaincu  que  telle  taxe  a  été  payée. 

269.  Si,  en  balançant,  au  premier  jour  de  mai  de 
chaque  année,  il  appert  qu'il  y  a  des  arrérages  de  taxes 
dues  sur  un  lopin  de  terre  quelconque,  le  trésorier 
ajoutera  au  montant  total  alors  dû  par  tel  terrain,  un  per- 
centage  de  dix  pour  cent. 

Sérag??<fe"  270.  Lorsque  le  trésorier  du  comté  sera  convaincu 
tehfa'cM  °*''  ^^'îl  y  *  d®^  biens  et  effigts  à  saisir  sur  tout  terrain  situé 
aans  une  municipalité  locale,  appartenant  à  des  non-rési- 
dents, en  quantité  suffisante  pour  satisfaire  aux  arrérages 
de  taxes,  il  pourra  émettre  un  mandat  sous  ses  seing  et 
sceau,  adressé  au  greffier  de  la  municipalié  locale,  lequel 
se  trouvera  par  là  autorisé  à  prélever  le  montant  dû,  sur 
tous  biens,  effets  et  animaux  qui  seront  trouvés  sur  le 
terrain,  de  la  même  manière  que  pour  la  collection  des 
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taxes  par  voie  de  saisie  et  vente,  et  en  observant  les 
mêmes  dispositions  contenues  ailleurs  dans  le  présent 
Acte  concernant  la  collection  des  dites  taxes. 

271.  Tout  terrain  détenu  par  Sa  Maiesté  qui  pourra  Terrain  de  sa 

t  "I  -iAi^  1  'il*'  l'i'i  Miyesté  aliéné 

dans  la  suite  être  vendu,  ou  au  sujet  duquel  il  existera  de  quelque 
une  promesse  de  vente  en  faveur  de  quelque  personne,  àlâ  to"é*  *"^** 
ou  qui  pourra  avoir  été  affecté  à  un  octroi  gratuit,  sera 
sujet  à  la  taxation  à  compter  de  la  date  de  telle  vente  ou 
octroi  ;  et  tout  tel  terrain  qui  a  déjà  été  vendu  auparavant 
ou  au  sujet  duquel  il  existe  déjà  une  promesse  de  vente 
en  faveur  de  quelque  personne,  ou  qui  a  été  affecté  à  un 
octroi  gratuit,  et  ce  antérieurement  au  premier  janvier 
mil  huit  cent  quatre-vingt-trois,  sera  censé  avoir  été  sujet 
à  la  taxe  depuis  le  dit  jour  premier  janvier  mil  huit  cent 
quatre-vingt-trois;  et  tout  tel  terrain  sera  dorénavant 
sujet  à  la  taxation  en  vertu  du  présent  acte  de  la  même 
manière  que  tout  autre  terrain,  soit  qu'une  licence  d'occu- 
pation, un  billet  de  location,  un  certificat  de  vente  ou  un 
reçu  pour  argent  payé  sur  telle  vente,  ait  été  ou  non  émis 
ou  donné,  et,  dans  un  cas  de  vente  ou  de  promesse  de 
vente  par  la  Couronne,  soit  qu'aucun  paiement  ait  été 
fait  ou  non,  sur  telle  vente,  soit  que  l'échéance  d'une 
partie  du  prix  d'achat  soit  passé  ou  non  ; — ^mais  telle  Les  droits  de 
taxation  n'affectera  en  aucune  manière  les  droits  de  Sa  B^Ji^^fn"® 
Majesté  sur  tel  terrain.  affectét. 

2 7 3. Le  trésorier  de  tout  comté  fournira  au  greffier  de^^^'j^'jj»' 
chaque  municipalité,  (sauf  le  cas  des  cités  situées  dans  l®g^5Jg^°% 
comté)  et  le  trésorier  de  toute  cité  fournira  au  greffier   derinswrîL- 
la  municipalité,  une  liste  de  tous  les  terrains  situés  dans  Jm  u«^^**  ^^ 
leur  municipalité  respective  et  sur  lesquels  il  est  dû  des 
taxes   pour  les  trois  années  précédentes  et  expirant  au 
premier  jour  de  janvier  de  chaque  année  ;  et  la  dite  liste 
sera  ainsi  fournie  le  ou  avant  le  premier  jour  de  février 
de  chaque  année,  et  elle  portera  comme  en-tête  les  mots 
suivants  :    "  Liste  des  terrrains  sujets  à  être  vendus  pour  arré- 
rages de  taxes  en  Vannée  mil  huit  cent 

et  pour  les  fins  du  présent  acte,  les  taxes  de  la  première 
année  des  trois  années  expirées  conformément  aux  dispo- 
sitions du  préhent  acte,  par  rapport  à  tout  terrain  sujet  à 
être  vendu  pour  taxe,  seront  censées  être  dues  depuis  trois 
ans,  bien  que  les  dites  taxes  puissent  n'avoir  été  portées 
au  rôle  de  perception  qu'à  une  époque  postérieure  de 
quelques  mois  au  mois  de  janvier. 

273.  Le  greffier  de  la  municipalité  est  par  le  Posent ^»*e^^^^^^^p«^ 
acte  requis  de  conserver  en  file  dans  son  bureau,  sujette  à  le  gremer. 
l'inspection  de  toute  personne  demandant  à  l'examiner,  la 
dite  liste  à  lui  ainsi  fournie  par  le   trésorier  du  comté, 
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et  chaque  année  il  devra  aussi  remettre  à  l'évaluateur  ou 
aux  évaluateurs  de  la  municipalité,   aussitôt  que  ceux-ci 
seront  nommés,  une  copie  de  la  dite  liste  ;  et  il  sera  du 
devoir  de  l'évaluateur  ou  des  évaluateurs  de  s'assurer  si 
quelques-uns  des  lots  ou  lopins  de  terre  contenus  dans 
telle  liste  sont  occupés  ou  incorrectement  décrits,  et  de 
notifier,  sur  leurs  avis  respectifs  d'évaluation,   tels  occu- 
pants, et  aussi  les  propriétaires  des  dits  terrains,  s'ils  sont 
connus,  qu'ils  résident  dans  la  municipalité  ou  non,  que 
leurs  terrains  respectifs  sont  sujets  à  être  vendus  pour  arré- 
rages de  taxes,  et  dans  une  colonne  réservée  à  cet  effet, 
devront  être  entrés  les  mots  suivants  :  "  Occvpé  et  avis  donné 
aux  personnes^^^  ou  "  Non  occnpé,^^  (suivant  le  cas)  ;  et  toutes 
telles  listes  seront  signées  par  l'évaluateur  ou  les  évalua- 
tours  et  remises  au  greffier  avec  le  rôle  d'évaluation  et  un 
mémorandum  de  toute  erreur  qu'on  y  aura  découverte,  et 
le  greffier  déposera  le  tout  ^ans  son  bureau  pour  l'usage 
du  public  ;  et  toute  telle  liste,   ou  une  copie  d'icelle  sera 
reçue  en  cour  comme  preuve  dans  toute  cause   se   rappor- 
tant à  l'évaluation  des  dits  terrains. 

c«^^c«t^être     374.  L'évaluateur    ou  les   évaluateurs.   annexeront  à 
ann  X  aux      ^j^j^g^^  ^^jj^  jjg^^   ^j^   ccrtiticat   portaut   leur   signature, 

et  vérifié  par  leur  serment  ou  affirmation,  selon  la  formule 

suivante  : 

PoTmuie.  *t  jg  certifie  que  j'ai  examiné  tous  les  lots  désignés  sur 

la  dite  liste  ;  et  que  j'y  ai  entré  les  noms  de  tous  les 
occupants  des  dits  terrains,  ainsi  que  les  noms  de  leurs 
propriétaires  connus  ;  et  que  toutes  les  entrées  relatives 
à  chaque  lot  sont  vraies  et  correctes  au  meilleur  de  ma 
connaissance  et  croyance." 

MaShîeîaie  275.  Le  greffier  de  la  municipalité  examinera  le  rôle 
examinera  d'évaluatiou  lorsqu'il  lui  aura  été  transmis  par  l'évalua- 
teur, et  il  s'assurera  si  tous  les  lots  insérés  dans  la  dite 
liste  et  à  lui  transmis  par  le  trésorier,  sont  entrés  sur  le 
rôle  de  l'année  comme  étant  alors  occupés,  ou  s'ils  sont 
correctement  désignés,  et  il  fournira  immédiatement  au 
dit  trésorier  une  liste  d(»s  divers  lopins  de  terre  apparais- 
•  sant    sur    le  rôle   des  résidents   comme   étant   devenus 

occupés,  ou  qui  lui  ont  été  rapportés  par  l'évaluateur, 
comme  incorrectement  désignés. 

Bapportdu  ué-  276.  Sauf  Ics  cas  pour  lesquels  il  existe  d'autres  dispo- 
Mrierde  comté,  g^^^j^j^g^  j^  trésoricr  dc  comté  fera  rapport,  le  ou  avant  le 
premier  jour  de  juillet  de  l'année  alors  courante,  au 
greffier  de  chaque  munipalité  locale,  du  compte  des  arré- 
rages de  taxes  dues  sur  tels  terrains  occupés,  y  inclus  le 
percentage  à  être  perçu  en  vertu  de  la  section  deux  cent 
soixante  et  huit  du  présent  Acte  ;  et  le  trésorier  de  toute 
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cité  fera  un  rapport  semblable,   à  la  même  époque,   au 
greffier  de  telle  cité. 

277.  Le  greffier  de  chaque  municipalité,  en  préparant  Jm arréragée» 
le  rôle  de  i)erception  de  chaque  année,  ajoutera  aux  taxes  ajoutéîl^'^"* 
imposées  pour  Tannée  courante  sur  telle  terre  occupée,  ^SiAe!  "*"*'' 
les  dits  arrérages  de  taxes  ;  et  la  collection  de  tels  arrérages 
se  fera  do  la  même  manière  et  en  observant  les  mêmes 
conditions  que  pour  les  autres  taxes  entrées  sur  le  rôle  de 
perception. 

378.  Si,  sur  les  terrains  occupés,  et  mentionnés  dans  la^^j^nced'imi- 
section  précédente,  il  n'y  a  pas  d'effi^ts    ni  d'animaux  êiXiwuî"  ™' 
à  saisir  en  quantité  suffisante  pour  rencontrer  le  montant  mSSta«t  deï" 
des   taxes  portées  contre  eux,  tant  les  arrérages  que  les  ***®"- 
taxes  de  Tannée  courante,  le  trésorier  le  constatera  dans 
son  rôle,  indiquant  en  même  temps  le  montant  collecté 
et  le  montant  restant  non-payé,  ainsi  que  la  raison  pour 
pour  laquelle  tel  paiement  n'a  pas  été  fait. 

279.  Dans  le  cas  où  Ton  constaterait  par  l'état  que  Les  terrain» 
doit  faire  le  trésorier  du  comté,  que  les  arrérages  sur  lesîSîSwpolîr 
terrains  occupés  des  non-résidents  ou  sur  quelque  partie  uîtî****  ** 
d'iceux,  continue  de  rester  en  arrière,  tels  terrains  seront 

sujets  à  être  vendus  pour  tels  arrérages,  et  ils  de\Tont  être 
inclus  dans  la  liste  suivante  ou  alors  prochaine  des  terrains 
à  être  vendus  par  le  trésorier  de  comté  en  vertu  des 
dispositions  du  présent  acte,  nonobstant  que  ces  terrains 
puissent  être  occupés  durant  Tannée  où  doit  avoir  lieu 
telle  vente,  et  tels  arrérages  ne  seront  plus  portés  au  rôle 
de  perception  pour  collection. 

280.  Si  le  greffier  d'aucune  municipalité  néglige  ^^  ^/aS^de^cm!'" 
conserver  la  dite  liste  des  terrains  arriérés  pour  taxes  à  se^er  ouX' 
lui  fournie  par  le  trésorier,  ou  de  donner  des  copies  de  îériiS^«"iox 
telle  liste  suivant  que  requis,  à  Tévaluateur  ou  aux  é valua- ^''*^^***'*"' 
teurs,  ou  néglige  de  transmettre  au  trésorier  une  liste 
correcte  des  terrains  devenus  occupés,  suivant  que  requis 

par  le  présent  acte,  ainsi  qu'un  état  des  balances  restant  à 
collecter  sur  aucun  lot,  suivant  qu'il  est  aussi  requis  par 
le  présent  acte,  ou  si  un  évaluateur  néglige  d'examiner 
les  terrains  entrés  sur  chaque  telle  liste  et  de  faire  des 
rapports  de  la  manière  indiquée  plus  haut,  tout  officier 
étant  ainsi  en  défaut,  sera,  sur  conviction  sommaire  devant 
deux  juges  de  paix  ayant  jurisdiction  dans  le  comté  dans 
lequel  est  située  telle  municipalité,  passible  des  pénalités 
imposées  par  le  présent  acte  pour  toute  négligence  de 
devoir  ou  toute  violation  des  dispositions  du  susdit  acte, 
par  le  greffier  d'aucune  municipalité,  et  toute  amende 
imposée  sera  recouvrable  par  voie  de  saisie  et  vente  des 
effets  et  animaux  de  la  personne  en  défaut. 


Digitized  by 


Google 


104  ChAP.  1      VENTE   DES    TERRES  POUR  TAXES.     46  ET  4T  ViC. 


VENTE  DES  TERRES  POUR  TAXES. 

Taxe»  dues  281.  LoTsqu'uiie  partie  des  taxes   imposées  sur  un 

depuis  8  ans.  terrain  est  due  depuis  trois  ans,  ou  depuis  plus  de  trois 
ans  avant  Tannée  courante,  le  trésorier  du  comté,  à  moins 
que  le  conseil  de  comté  n'ait  passé  un  règlement  lui 
donnant  des  instructions  contraires,  soumettra  au  préfet 
de  tel  comté,  une  liste  en  double  de  tous  les  terrains 
entrés  dans  ses  livres  et  appartenant  aux  diverses  muni- 
cipalités situées  dans  le  comté  sur  lesquels  il  est  autorisé 
à  collecter  les  taxes  des  non-résidents,  ou  autres,  ou  suscep- 
tibles, en  vertu  des  dispositions  du  présent  acte,  d'être 
vendus  pour  taxes,  arec  le  montant  des  arrérages  de 
chaque  lot  placé  en  regard  d'icelui,  et  le  préfet  de 
comté  authentiquera  chaque  telle  liste  en  y  apposant  le 
sceau  de  la  corporation  et  sa  signature,  et  Tune  des  dites 
listes  sera  déposée  chez  le  greflier  du  comté,  et  Tautre  sera 
remise  au  trésorier,  avec  un  mandat  y  annexé,  sous  le 
seing  du  préfet  du  comté  et  le  sceau  du  comté,  lui 
commandant  de  faire  sur  les  terrains,  un  prélèvement 
pour  les  arrérages  c^e  taxes  sur  iceux,  le  tout  avec  frais. 

Le  conseil  282.  Le  couseil  de  comté  ou  d'une  cité  aura  le  pouvoir 

G*d"ui*drtroi8  de  temps  en  temps  par  un  règlement  passé  à  cet  effet 
*"■•  d'étendre  au  delà  du  terme  de  trois  ans,  l'époque  de   la 

collection  forcée  par  vente  des  dits  terrains,  des  taxes  des 

non-résidents. 

Mrf*M  te^nu"^       283.  Il  ne  sera  point  du  devoir  du  trésorier  du  comté, 
?Zh^w""     avant  de  pratiquer    la    vente    pour    taxes,    de    recher- 
!■«.  arr.  a.       ^^^^  ^^  ^^  s'assurer  s'il  y  a  des  effets  mobliers  à  saisir  sur 
les  terrains,  ou  non  ;  il  ne  sera  pas  tenu  non  plus  de 
s'enquérir  de  la  valeur  du  terrain,  ni  de  s'en  former  une 
opinion. 


recherches. 


lYreme"*^^'  284.  Le  trésorier  n'effectuera  aucune  vente  de  terre 
qui  n'aura  pas  été  entrée  dans  les  listes  fournis  par  lui 
au  greffier  des  diverses  municipalités  locales  dans  le  cours 
du  mois  de  février  précédant  la  vente  ;  il  ne  devra  point 
vendre  non  plus  aucun  des  terrains  concernant  lesquels 
on  lui  a  fait  un  rapport  à  l'effet  que  ces  terrains  étaient 
occupés,  en  vertu  des  dispositions  du  présent  acte,  à 
l'exception  des  terrains  dont  les  taxes  auront  été  portées 
au  rôle  de  perception  de  l'année  précédente,  de  nouveau 
rapportées  comme  non-payées,  et  demeurant  encore  en 
arrière  vu  l'absence  d'effets  mobiliers  et  d'animaux  sur 
les  terrains. 

feraSi'e^îitte        285.  Le  Trésoricr  du  comté  préparera  une  copie  de  la 
à  VtrlTendSs.    listc  des  terraius  à  être  vendus,   tel  qu'autorisé  par  le 
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présent  acte,  et  il  insérera  dans  cette  copie  de  liste  dans 
une  colonne  séparée,  un  état  proportionnel  des  frais  à  être 
chargés  à  chaque  lot  pour  les  annonces  et  pour  les  commis- 
sions Qu'il  est  autorisé  à  retirer  par  le  présent  acte,  distin- 
guant les  terrains  patentés,  non  patentés,  sous  bail,  ou  sous 
d'occupation  en  vertu  d'une  licence  de  la  part  de  la 
couronne,  et  il  fera  publier  telle  liste  pendant  quatre 
semaines  dans  la  Gazette  de  Manitoba,  et  une  fois  par 
semaine  pendant  quatre  semaines  consécutives  et  précé- 
dant immédiatement  le  jour  de  la  vente  des  dits  terrains 
(tel  jonr  de  vente  devant  être  mentionné  dans  telles 
annonces)  dans  un  papier-nouvelles  publié  dans  les  limites 
du  comté,  et  dans  le  cas  d'un  arrondisse  ment  de  comté, 
dans  un  papier-nouvelles  publié  dans  chacun  des  comtés 
composant  l'arrondissement,  s'il  s'en  publie  dans  chaque 
comté,  sinon,  dans  tel  ou  tels  comtés  de  l'arrondissement 
dans  lequel  ou  lesquels  est  publié  tel  papier-nouvelles, 
et  s'il  n'y  en  a  point  de  publié  dans  aucun  des  dits 
comtés,  alors  telle  liste  sera  insérée  dans  un  papier- 
nouvelles  publié  dans  quelque  comté  adjacent. 

386.  Lorsque  la  couronne  possédera  encore  le  terrain  pa^ie'wmtlt. 
vendu  pour  arrérages  de  taxes,  le  contrat  qui  en  sera  donné, 
quelque  soit  sa  forme,  ne  sera  censé  transporter  que  les 

droits  et  intérêts  que  la  couronne  aura  cédés,  ou  Qu'elle 
sera  disposée  à  reconnaître  ou  à  admettre  en  laveur 
d'aucune  i)ersonne  possédant  avec  quelque  couleur  de 
droit,  et  la  municipalité  en  faveur  de  laquelle  quelque 
terrain  sera  vendu  pour  arrérages  de  taxes,  comme  susdit, 
ne  sera  responsable,  dans  le  cas  où  telle  vente  serait  J^jp^^j^i?** 
déclarée  nulle,  que  pour  le  prix  d'achat  réellement  payé  pauté.  ^ 
pour  ce  terrain  au  trésorier  du  comté,  et  des  intérêts  sur 
icelui,  au  lieu  de  dommages  ou  autres  indemnités. 

387.  Lorsqu'un  comté  funior  sera  séparé  d'un  «.rrondis- Jg^^ im  t«r- 
sement  de  comtés  après  que  le  trésorier  de  l'arrondisse-  povJ^w  * 
ment  de  comtés  aura  reçu  le  retour  des  terrains  arriérés  SSiïn^îômté 
pour  taxes,  mais  avant  que  la  vente  de  tels  terrains  ait^aiSt'à 
été  annoncée  par  le  trésorier  de  l'arrondissement  de  comtés  •^p^'^s. 
ou  du  comté  senioTy  tel  trésorier  transmettra  au  trésorier 
du  comté  junior  une  liste  des  terrains  situés  dans  les 
limites  de  ce  dernier  comté  et  rapportés  comme  étant 
arriérés  pour  taxes,  mais  dont  l'avis  de  vente  n'a  pas 
encore  été  publié  ;  et  le  trésorier  et  le  préfet  de  comté  du 
comté  7«nt9r  auront  le  pouvoir,  chacun  dans  sa  sphère, 
d'adopter  tous  les  procédés  que  les  trésoriers  et  les  préfets 
de  comté,  en  vertu  du  présent  acte,  peuvent  prendre  pour 
la  vente  et  la  cession  des  terrains  sur  lesquels  existent  des 
arrérages  de  taxes  ;  mais  dans  le  cas  où  la  vente  des  terrains 
situés  dans  tel  comté  junior  aurait  été  annoncée  par  le 
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trésorier  des  arrondissements  de  comtés  avant  la  division 
de  tel  arrondissement,  la  vente  de  tels  terrains  se  conti- 
nuera et  sera  complétée  comme  si  la  séparation  n'eut  pas 
eu  lieu. 


Ce  que  coBtien- 
lira  ravis. 


Aria  spécifiera 
le  lieu  et 
Phenre  de  la 
Tente, 


L»avi»  devra 
centenir  tous 
les  lots  à 
rendre. 


Date  et  lieu 
de  la  vente. 


288.  L'annonce  contiendra  un  avis  que,  à  moins  que 
les  arrérages  de  taxes  et  les  frais  ne  soient  plutôt  payés,  le 
trésorier  procédera  à  la  vente  des  terrains  pour  taxes,  au 
jour  et  au  lieu  qui  seront  indiqués  dans  telle  annonce. 

289.  Chaque  tel  avis  spécifiera  le  lieu,  le  jour  et  l'heure 
à  laquelle  commencera  la  vente  ;  chaque  lot  ou  morceau 
de  terre  sera  désigné  dans  tel  avis  par  son  rang  et  son 
numéro,  ou  par  son  numéro  sur  le  plan  et  le  livre  de 
renvoi  pour  les  fins  d'enregistrement,  s'il  y  en  a  un. 

290.  Tou^  les  lots  pouvant  être  ainsi  offerts  en  vente 
dans  la  municipalité  devront  être  compris  dans  le  même 
état  et  dans  le  même  avis  ;  mais  aucune  négligence  on 
omission  d'inclure  tout  tel  terrain  à  vendre  dans  la  dite 
liste  n'en  n'empêchera  la  vente  ultérieurement  pour 
tous  les  arrérages  qui  pourront  être  dus  sur  icelui. 

291.  Le  jour  de  la  vente  sera  fixé  à  plus  de  trente 
jours  après  la  première  publication  de  la  liste,  et  telle 
vente  se  fera  soit  dans  les  limites  du  comté,  ou  de  l'arron- 
dissement de  comtés,  soit  dans  les  limites  de  la  ville  ou 
de  la  cité  où  siège  la  cour  d'assise  du  District  judiciaire 
dans  lequel  est  situé  tel  comté,  et  à  tel  endroit  dans  tel 
comté,  ville  ou  cité,  que  le  conseil  de  comté  de  chaque 
comté  respectivement,  fixera  de  temps  en  temps  par  réso- 
lution ou  par  règlement,  et  à  défaut  par  le  conseil  de  fixer 
tel  endroit,  cette  vente  aura  lieu  à  tel  endroit  dans  tel 
comté,  ville,  ou  cité  que  le  préfet  de  comté  indiquera  dans 
son  mandat. 


Où  la  copie  de 
l'avis  sera  affi- 
chée, et  sera 
transmise. 


Commission. 


Ajournement 
de  la  vente. 


Mise  en  vente. 


292.  Le  trésorier  du  comté  affichera  dans  quelque 
place  convenable  et  apparente  de  son  bureau  une  copie 
de  l'avis  de  vente  pour  taxes,  et  il  transmettra  aussi 
pour  le  même  objet  telles  copies  d'avis  de  vente  à  chaque 
greffier  et  trésorier  des'  municipalités  locales. 

293.  Dans  chaque  cas,  le  trésorier  ajoutera  aux  arrérages 
de  taxes,  sa  commission  et  les  frais  de  publication. 

294.  Si,  au  jour  fixé  pour  la  vente  des  terrains,  nul 
enchérisseur  ne  se  présente,  le  trésorier  pourra  ajourner  la 
vente  de  temps  à  autres. 

295.  Aux  lieu,  jour  et  heure  fixés  pour  la  vente  des 
terrains,  si  les  taxes  dues  par  iceux,  y  compris  les  frais  et 
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autres  charges,  n'ont  pas  été  préalablement  payés  ou 
collectés,  le  trésorier  offrira  en  vente,  à  Tenchère  publique, 
les  dits  terrains,  et  en  les  mettant  ainsi  en  ven:e  il 
calculera  et  fera  connaître  le  montant  des  taxes  dues  tel 
qu'indiqué  dans  la  liste  de  l'annonce,  avec  sa  commission 
et  ses  firais,  la  mise  à  prix  de  chaque  lot  ou  lopin  de  terre 
offert  en  vente,  et  il  vendra  alors  le  dit  terrain  au  plus 
offrant  et  dernier  enchérisseur,  ou  à  toute  personne 
consentant  à  le  prendre  pour  la  mise  à  prix,  en  l'absence 
d'un  plus  haut  enchérisseur,  sujet  néanmoins  au  droit 
de  réméré  tel  que  ci-après  pourvu. 

296.  Si  le  terrain  ne  peut  se  vendre  pour  le  plein  mon-  ^i^^î^V* 
tant  des  arrérages  de  taxes  dues  et  des  frais,  le  trésorier  le  g^^^j^^^"*"* 
vendra  là  et  alors  pour  le  montant  qu'il  pourra  réaliser,  *'      '*^' 
et  il  acceptera  ce  dernier  montant  comme  paiement  en 
entier  de  tels  arrérages  de  taxes,  mais  le  propriétaire  du 
terrain  n'aura  la  faculté  de  le  racheter  qu'en  payant  au 
trésorier  de  comté  le  montant  total  des  taxes  dues,  ainsi 
que  les  dépenses  de  la  vente  avec  dix  pour  cent  en  sus,  et 
le  trésorier  portera   au  crédit  de  la  municipalité   qu'il 
appartiendra  le  montant  réalisé    en  tels   cas,  déduction 
faite  de  ses  frais,  et  à  celui  de  l'évaluateur  le  montant  de 
son  prix  d'achat  seulement,  avec  dix  pour  cent  en  sus. 

397,  Si  le  terrain  se  vend  pour  une  somme  plus  coi^si-8^^i»^«»^'jj- 
dérable  que  le  montant  des  taxes  dueg  et  des  commissions  Fe^montant  dot 
et  frais,  l'acheteur  ne  sera  requis  de  payer  au  jour  delà**""'***'' 
vente  que  le  montant  des  taxes,  de  la  commission  et  des 
frais,  comme  susdit,  et  la  balance  du  prix  d'achat  ne  sera 
exigible  que  dans  le  cours  du  mois  qui  suivra  la  date  de 
l'expiration  du  temps  pendant  lequel  le  rachat  peut  se 
faire,  au  cas  où  le  dit  terrain  n'aurait  pas  été  racheté 
durant  le  temps  fixé,  et  si  l'acquéreur,  ses  héritiers  ou 
ayants  cause  ne  paient  point  durant  le  temps  ci-dessus  men- 
tionné la  balance  du  prix  d'achat,  ils  perdront  tous  leurs 
droits  sur  les  dits  terrains  et  à  tout  contrat  et  cession 
d'iceux,  de  même  qu'au  montant  déjà  payé  au  jour  de  la 
vente,  et  le  dit  terrain  cessera  alors  d'être  affecté  par  la 
dite  vente  comme  s'il  avait  été  duement  racheté. 

298.  Si  l'acquéreur  de  tout  lopin  de  terre  fait  défaut 
de  payer  immédiatement  au  trésorier,  en  à  compte  du  prix 
d'achat,  le  montant  réclamé  pour  les  arrérages  de  taxe  et 
les  frais,  ou  telle  somme  moindre  pour  lequel  le  terrain  a 
pu  lui  être  adjugé,  le  trésorier  remettra  le  dit  terrain 
immédiatement  en  vente. 

399.  Après  la  vente  d'un    terrain   quelconque   P^^^i^Ptrt'^îiJJ^*®» 
taxes,  le  trésorier  donnera  un  certificat  sous  son  seing  àdonie?!»» 
l'acheteur,  lequel  certificat  décrira  le  terrain  tel  qu'il  était  *'"*^^^**- 


Digitized  by 


Google 


108  ChAP.'  1.  ÉVALUATION.  46  ET  4Y  Vie. 

désigné  dans  Tannoiice,  les  droits  qu'y  a  acquis  l'acheteur, 
la  somme  pour  laquelle  il  a  été  vendu,  et  les  dépens  de  la 
vente  ;  le  dit  certificat  mentionnera  de  plus  qu'un  acte  de 
cession  et  transport  du  dit  terrain  selon  la  nature  et 
l'étendue  des  droits  et  intérêts  acquis  en  icelui,  sera 
exécuté  par  le  préfet  de  comté  et  le  trésorier  du  comté  en 
faveur  de  l'acquéreur  ou  de  ses  ayans  cause,  à  sa  ou  à  leur 
demande,  dans  le  cours  d'un  mois  après  l'expiration  d'une 
année  à  compter  de  la  date  du  certificat,  si  le  terrain  n'a 
pas  été  plutôt  racheté,  et  pourvu  que  la  balance  du  prix 
d'achat  restant  due  en  sus  du  montant  payé  au  jour  de  la 
vente,  et  les  honoraires  du  greffier  pour  tel  acte,  soient 
également  payés. 

teïwriîîf*  "*"  300.  Chaque  tel  trésorier  aura  droit  à  une  commission 
de  deux  et  demi  par  cent  sur  les  sommes  collectées  par 
lui  au  jour  de  la  vente,  ainsi  qu'à  ses  frais  et  à  sa  commis- 
sion, sur  toute  partie  du  prix  d'achat  qui  pourra  lui  être 
payée  dans  la  suite,  dans  les  cas  où  les  terrains  ne  seraient 
point  rachetés,  tel  que  pourvu  ci-après  ;  à  moins  que  le 
conseil  de  comté  n'en  décide  autrement. 

JSïéituJdwant       301.  Sur  la  réception,  du  trésorier,  du  certificat  de 
l'année.  vcutc,  l'acquéreur  deviendra  le  propriétaire  du  terrain,  en 

autant  qu'il  le  faudra  seulement  pour  lui  permettre 
d'exercer  tous  les  droits  d'action  et  les  pouvoirs  nécessai- 
res à  la  protection  du  dit  terrain  et  pour  le  soustraire  à  la 
spoliation  et  à  la  détérioration  jusqu'à  l'expiration  du 
temps  durant  lequel  ce  terrain  pourra  être  racheté  ;  mais 
il  ne  permettra  à  personne  de  couper  du  bois  de  construc- 
tion sur  le  dit  terrain,  ou  d'y  causer  aucun  autre  dommage 
et  lui-même  devra  éviter  de  le  faire,  mais  il  pourra  jouir 
du  terrain  pourvu  qu'il  le  fasse  sans  en  diminuer  la 
valeur. 

la  reiîonwibi-        303.  L'acquércur  ne  sera  point  responsable  des  dom- 
iitt  de  l'acqué-  jjjj^g^^g  causés,  hors  sa  connaissance,  à  la  propriété  pendant 
le  temps  que  le  certificat  continuera  d'être  en  force. 

il'îîîA'î^"*       303.  Un  état  des  terrains  ainsi  vendus  pour  arrérages 

UM  état  des  ^  *  «x»! 

terrains  vendue,  de  taxcs,  avcc  les  uoms  dc  Icurs  acquércuTs  respectils,  la 
date  de  la  vente,  le  temps  pendant  lequel  le  rachat  pourra 
se  faire,  le  montant  requis  pour  opérer  le  rachat,  sera 
préparé  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  date  de  la  vente, 
par  le  trésorier,  lequel  signera  le  dit  certificat,  et  y  appo- 
sera son  sceau  officiel,  après  quoi  il  le  transmettra  au 
registrateur  de  la  division  dans  laquelle  est  situé  le 
terrain,  et  tel  registrateur  entrera  dans  un  livre  tenu  par 
lui  à  cet  effet  pour  chaque  municipalité,  la  partie  du  dit 
état    affectant    chaque   municipalité  respectivement,    et 
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après  avoir  écrit  sur  le  dos  du  dit  état  la  date  de  sa  récep- 
tion, il  le  déposera  dans  son  bureau. 

304.  Lorsqu'un  lopin  de  terre  sera  racheté,  le  trésorier  Lor8qm»unter- 
mettra  immédiatement  à  la  poste,    en  l'enregistrant,   àîîdirté? 
l'adresse  du  régistateur  qu'il  appartiendra,  ou  remettra  à 

ce  dernier,  un  certificat  sous  son  seing  et  son  sceau  officiel, 
comme  susdit,  constatant  le  fait- de  tel  rachat,  sa  date,  le 
nom  et  l'adresse  de  la  personne  par  qui  et  en  faveur  de 
qui  le  prix  du  rachat  a  été  payé,  et  sur  la  réception  de  tel 
certificat  le  régistrateur  insérera  sur  l'entrée  du  lot  y 
mentionné,  dans  le  livre  qu'il  appartiendra,  le  mot 
**  racheté,"  avec  la  date  du  rachat  tel  que  mentionné  dans 
le  certificat,  et  celle  de  son  entrée  dans  une  colonne  du 
livre  réservé  à  cet  effet,  et  il  déposera  le  certificat  de  tel 
rachat  donné  par  le  dit  trésorier  avec  le  premier  état 
concernant  la  vente. 

305.  Les  livres  dans  lesquels  tels  états  seront  copiés,  Noms  des 
seront  appelés  i  *'  Livres  de  vente  pour  taxes  de  la  munici-  *^*' 
palité  de  ,"  suivant  le  cas. 

306.  Le  régistrateur  aura  droit   à  un  honoraire  d^rtïrtîîfteu/' 
vingt-cinq  centins  pour  toute  recherche  concernant  aucun'    *  " 

lot  ou  lopin  de  terre  dans  le  but  de  s'assurer  si  le  dit 
terrain  a  été  vendu  pour  arrérages  de  taxes,  ainsi  que  cela 
apparaîtra  par  les  entrées  faites  au  livre  de  vente  pour  taxes  ; 
et  il  aura  droit  à  un  honoraire  additionnel  de  vingt-cinq 
centins  pour  un  certificat  de  telle  vente  ou  de  toute  autre 
nature,  ou  du  rachat  de  tel  terrain,  s'il  y  a  lieu,  ou  pour 
tout  examen  du  dit  état,  si  on  le  requiert,  et  du  dit  certi- 
ficat de  rachat,  s'il  en  existe  dans  le  bureau,  concernant  la 
vente  et  le  rachat,  ou  autre  chose,  d'aucun  lot  ou  lopin  de 
terre  ;  et  lorsqu'il  donnera  xm  certificat  attestant  qu'un 
lopin  de  terre  a  été  vendu  pour  taxes,  il  mentionnera  le 
montant  requis  pour  en  opérer  le  rachat,  le  nom  et 
l'adresse  de  l'acquéreur,  ou  le  nom  de  la  personne  ayant 
opéré  le  rachat  et  la  date  de  la  vente  et  de  tel  rachat, 
dans  le  cas  où  tel  lot  apparaîtrait  avoir  été  racheté. 

307.  En  préparant  son  état  des  ventes  pour  t^^esjj^j^jjjjj^jw»^ 
comme  susdit,  le  trésorier  de  comté  ajoutera  la  somme  deneis. 
cinquante  centins  au  montant  déjà  chargé  contre  chaque 

lot  et  à  être  payé  pour  pouvoir  en  opérer  le  rachat  ;  il 
devra  entrer  cette  somme  tant  dans  son  état  que  dans  ses 
livres,  et  il  remettra  au  régistrateur,  avec  le  dit  état,  la 
somme  dix  centins  pour  chaque  lot  contenu  dans  le  dit 
état,  comme  honoraraire  pour  l'entrée  d'icelui  comme 
susdit,  et  chaque  fois  qu'un  lopin  de  terre  sera  racheté,  un 
reçu  sera  donné  à  la  personne  payant  le  montant  de  tel 
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Formule. 


rachat,  et  le  certificat  constatant  ce  fait  sera  expédié  ou 
remis  au  régistrateur  comme  susdit,  sans  autre  charge  ; 
et  la  somm«  de  dix  centins  pour  l'entrée  et  le  dépôt  de 
chaque  tel  certificat,  sera  payable  par  le  trésorier  de  comté 
au  régistrateur  lequel  mettra  sur  le  dos  de  tel  certificat  la 
date  à  laquelle  il  l'aura  reçu. 

308.  Ou  i)ourra  se  servir  de  la  formule  suivante  pour 
Tétat  de  vente  pour  taxes,  mentionné  plus  haut  : 

Etat  des  ten-ains  vendus  pour  arrérages  de  taxes  le 

jour  de  ,  18        , 

pour  le  compte  des  municipalités  mentionnées  ci-dessous, 
et  situées  dans  le  comté  de  ,  lesquels 

terrains  sont  rachetables  dans  le  cours  de  Tannée  qui 
suivra  la  date  de  la  vente  ci-dessus  mentionnée. 

MUNICIPALITÉ   DE 


DESCRIPTION   DU    LOT 
ETC. 


Si  Sec.  19,  Tp  11,  R.1 
20,  O.  P.  M.  j 


NOM   ET    \Dr.ESSE   DE 
L'ACQUéREUR. 


MONTANT   fiEQUI«    POUH    LE 
RACHAT. 


John  Jonos,  Emorson. 


Municipalité  de 
(Sceau) 

Brandon, 


A.  B., 

Irésorier  du  Comté. 


ly 


S^^wrT»«t        309  Les    livres    dans   lesquels   les   dits  états   seront 

à  Ventrée  des    eutrés  par  le  régistrateur  devront  avoir  des  colonnes  addi- 

*****  tionnelles  à  celles  déjà  données  ci-haut,  pour  toutes  les 

autres  entrées   requises,   lesquelles  pourront  avoir  pour 

en-tête  les  mots  suivants  : 


CERTIFIÉ   COMME   RA- 
CHETÉ  PAR 


James  Cullen,  Nelson. 


EN  FAVEUR  DK 


Lui- môme. 


DATE  DU     CERTIFI- 
CAT  DE   RACHAT, 


1"  Juillei,  1884. 


DATB  DE  LA  PRE- 
SENTE ENTRÉE. 


3  Juillet,  1884. 
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3  lO.  Le  certificat  de  rachat  qui  doit  être  envoyé  au  régis-  certiacat. 
trateur    comme  susdit,    pourra    être    selon    la  formule 
suivante  : 

CERTIFICAT  DE  RACHAT  DE  TERRAIN  VENDU   POUR 
TAXES. 

Je  certifie  que  C.  D.,  de,  etc.,  (en  faveur  de  E.  F.,  etc.  ou)  Formule  de 
pour  lui-même  (suivant  le  cas)  a  ce  jour  payé  la  somme  de  ^®''"****' 

pour  le  rachat  de  la  moitié  Sud 
de  la  section  19,  township  11,  rang  20,  à  l'ouest  du 
premier  principal  méridien,  vendu  pour  arrérages  de  taxes 
en  faveur  de  la  municipalité  de  dans 

le  comté  de  le  jour  de 

18 

Daté  à  Brandon  le  jour  de 

18 

(Sceau)  A.  B., 

Irésorier  du  Comté. 

m 

311.  Le  propriétaire  de  tout  terrain  qui  pourra  être  parBachatdu 
la  suite  vendu  pour  non-paiement  d'arrérages  de  taxes,  ou  **""""* 
ses  héritiers,  exécuteurs,  administrateurs  ou  ayans  cause, 
ou  toute  autre  personne  pour  lui  ou  pour  eux,  mais  en 
son  nom,  ou  en  leur  nom  seulement,  pourront  en  aucun 
temps  dans  l'année  qui  suivra  le  jour  de  la  vente,  (ce 
dernier  jour  ne  devant  point  compter  dans  le  calcul  de 
Tannée,)  racheter  le  terrain  vendu  en  payant  ou  offrant  au 
trésorier  du  comté  avant  cina  heures  dans  l'après  midi 
du  dernier  jour  accordé  pour  le  rachat,  pour  l'usage  et  le 
bénéfice  de  l'acquéreur  ou  de  ses  représentant  légaux,  la 
somme  payée  par  le  dit  acquéreur,  avec  vingt  pour  cent 
en  sus,  et  le  trésorier  donnera  à  la  personne  payant  tel 
prix  de  rachat  un  reçu  constatant  la  somme  payée  et 
l'objet  du  paiement  ;  et  tel  reçu  sera  une  preuve  de  tel 
rachat.  Pour  les  fins  du  présent  acte,  le  jour  de  la  vente 
sera  le  jour  auquel  la  vente,  d'après  les  avis,  doit  avoir 
lieu,  sans  égard  à  aucun  ajournement  ou  aucuns  ajourne- 
ments. 

312.  A  compter  de  la  date  à  laquelle  le  plein  montant  i^^jcquérw 
du  prix  de  rachat  requis  par  le  présent  acte  aura  etéSoits?  "' 
offert  au  trésorier,  le  dit  acquéreur  cessera  d'avoir  aucun 

droit  dans  ou  sur  le  terrain  en  question. 

313.  Lorsque  aucun  tel  rachat  sera  effectué  par  une  si  lo  rachat  en 
personne  non  spécialement  autorisée,  le  trésorier  mention-  SSsonne'n'Sf. 
nera,  dans  le  reçu  par  lui  donné  pour  le  prix  du  rachat,  le  ÎStSÏuô™*"* 


Digitized  by 


Google 


112 


Chap.  1. 


ÉVALUATION. 


46  ET  47  Vie. 


nom  et  la  désignation  de  la  personne  ayant  payé  telle 
somme;  et  tout  tel  reçu  sera  fait  en  double;  Tun  des 
doubles  sera  délivré  à  la  personne  payant  le  prix  du 
rachat,  et  l'autre  demeurera  dans  les  archives  du  bureau 
du  trésorier,  et  le  trésorier  donnera  avis  dans  le  cours 
d'une  semaine,  après  tel  rachat,  au  Secrétaire  Provincial, 
de  tel  rachat. 


8i  le  terrain 
n*ett  pai  ra- 
cheté dans  les 
délais. 


Formule  du 
contrat. 


Le  contrat 
purgera  la 
propriété  do 
toutes  charges 
et  hypoteéquei. 


314.  Si  le  terrain  n'est  pas  racheté  dans  le  cours  d^ 
la  période  accordée  pour  tel  rachat  par  la  section  trois 
cent  cinq,  alors,  sur  demande  de  l'acquéreur  ou  de  ses 
cessionnaires  ou  autres  représentants  légaux,  en  aucun 
temps  durant  le  mois  qui  suivra  la  date  de  l'expiration 
du  temps  accordé  pour  tel  rachat,  et  sur  paiement  de  la 
balance  du  prix  d'achat,  comme  dit  ci-dessus,  et  d  uue 
somme  additionnelle  de  deux  piastres,  le  trésorier  du 
comté  préparera  et  exécutera,  conjointement  avec  le  préfet 
de  comté,  et  remettra  au  dit  acquéreur,  ou  à  ses  dits  repré- 
sentants, un  contrat  fait  en  double,  du  terrain  vendu,  et 
le  dit  contrat  devra  être  contresigné  par  le  greffier  ou  le 
secrétaire  trésorier  de  la  municipalité  locale  dans  laquelle 
le  terrain  est  situé,  et  pour  l'indemniser  de  ce  service,  lo 
dit  greffier  ou  secrétaire  trésorier  recevra  la  somme  de 
cinquante  centins  à  même  le  prix  d'achat  pour  tout 
contrat  fait  en  double  ;  et  le  préfet  de  comté  aura  droit 
à  un  honoraire  de  cinquante  centins  à  être  pris  sur 
les  deux  piastres  susdites,  pour  tout  contrat  en  double 
ainsi  exécuté  par  lui. 

316.  Tel  contrat  sera  exécuté  selon  la  formule  donnée  par 
la  Gédule  A  du  présent  acte,  ou  selon  toute  autre  formule 
comportant  le  même  sens,  et  il  contiendra  la  date,  le  prix, 
et  le  motif  de  la  vente,  et  il  aura  l'effet  de  donner  à  l'acqué- 
reur,  ses  héritiers  ou  ayans  cause  ou  autres  représentants 
légaux,  un  titre  en  franche  tenure,  ou  de  toute  autre  nature, 
selon  la  nature  des  droits  et  intérêts  vendus,  à  la  propriété 
ainsi  vendue  ;  et  aucun  tel  acte  ne  sera  nul  pour  cause 
d'erreur  ou  de  faux  calcul  du  montant  des  arrérages  de 
taxes,  ou  autres  intérêts,  ou  parce  qu'en  décrivant  le 
terrain  comme  "patenté"  ou  **non-patenté,"  ou  comme 
occupé  en  vertu  d'une  licence  à  cet  effet,  il  y  aurait  en 
quelque  erreur. 

316.  Tel  contrat  ne  transi)ortera  pas  seulement  à 
l'acquéreur  tous  les  droits  de  propriété  ayant  appartenus  à 
l'ancien  possesseur,  mais  il  purgera  et  déchargera  tel 
terrain  de  tous  paiements,  hypothèques  et  charges  quel- 
conques. Et  lorsque  des  terrains  seront  vendus  pour 
arrérages  de  taxes,  et  que  le  préfet  de  comté  et  le  trésorier 
auront  donné  un  contrat  d'iceux,  tel  contrat  sera,  nonobs- 


Digitized  by 


Google 


1888.  VENTE  DES  TERRES  POUR  TAXES.  ChAPI.  113 

tant  toute  infonnalité  ou  défaut  dont  pourrait  être  entaché 
le  contrat  lui-même,  ou  nonobstant  tout  défaut  ou  infor- 
malité qui  auraient  précédé  tel  vente,  valide  et  obligatoire 
à    toutes    fins    et    intentions    que  de  droit    (excepté  à  • 

rencontre  de  la  couronne)  si  sa  validité  n'a  pas  été  mise 
en  question  devant  quelque  cour  de  jurisdiction  compé- 
tente, par  quelque  personne  ayant  des  intérêts  dans  les 
terrains  ainsi  vendue,  dans  Tannée  qui  aura  suivi  Texécu- 
tion  du  dit  contrat,  pourvu  que  des  taxes  aient  été  dues 
X>ar  les  dits  terrains  au  temps  de  la  vente  et  que  le 
détenteur  bond  fide  du  titre  mis  en  question,  ne^^»«- 
se  sOit  rendu  coupable  d'aucune  fraude,  ou  n'ait 
été  sciemment  le  complice  d'aucune  fraude  pratiquée  à 
rencontre  des  dispositions  du  présent  acte,  ou  se  rattachant 
â  la  vente,  transport,  ou  cession  du  dit  terrain. 

317.  Tous  les  terrains  ci-devant  vendus  pour  taxes Temam ven- 
ficolaires,   municipales,   ou  autres,  et  pour  lesquels    des  pfûâttM^da 
contrats  ont  été  donnés  aux  acquéreurs,  deviendront  la  *'*•*"*  •*'*•• 
propriété  définitive  de  tels  acquéreurs,  leurs  héritiers  ou 
ayans  causes,  si  la  validité  des  dits  contrats  n^a  pas  été 

mise  en  question  de  la  manière  ci-dessus  mentionnées 
avant  le  premier  janvier  1885. 

318.  Dans  le  cas  où,  avant  que  le  présent  acte  neiiitdéuipottr 
devienne  en  force,    des  ventes  de  terrains  x>our  taxes  nvî^pM  ^^?6 
auraient  été  faites  mais  que  le  temps  pour  en  opérer  le^toî^Sj'* 
rachat  ne  serait  pas  expiré  lors  de  la  mise  en  force  du  «*'*■***  •^**- 
présent  acte,  les  contrats  pour  les  dits  terrains  tomberont 

alors  sous  le  coup  des  dispositions  du  présent  acte,  dont 
toutes  les  disi>osition8  seront  applicables  à  telle  vente  et  à 
tels  contrats. 

319.  Toutes  les  fois  qu'un  lot  de  terre  situé  dans  aucune  si  le  terrain  est 
municipalité  sera  vendu  avant  l'émanation  des  lettres  ^^^{^j;^^^, 
patentes  de  la  Couronne  concédant  telle  terre,  telle  vente  g^^'»- 
n'affectera  en  aucune  manière  les  droits  de  Sa  Majesté  sur 

telle  terre,  mais  elle  aura  seulement  pour  effet  de  transférer 
à  l'acquéreur  tels  droits  de  préemption  ou  autres  réclama- 
tions que  le  possesseur  de  telle  terre  ou  aucune  autre 
personne  aurait  pu  acquérir,  s'il  y  en  a  aucuns,  au  sujet 
de  la  dite  terre. 

3!20.  Le  trésorier  tiendra  xm  compte  séparé  de  toutes  L«TréMrior 
les  sommes  qui  lui  seront  payées  comme  balance  du  prix^^'^^IJ^paré 
d'acquisition  des  terrains  vendus  pour  arrérages  de  taxes  et  JJ^e^îrJ^ae. 
dont  le  rachat  n'aura  pas  été  opéré,  et  il  entrera  dans  unp»Tiui. 
livre  le  montant  reçu,  en  sus  des  taxes,  commissions  et 
charges,   de  l'acquéreur  d'aucun  lot  ou  lopin  de  terre 
vendu  par  lui,  le  dit  trésorier,  et  aiFectant  tel  lot  ou  lopin 
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de  terre,  ainsi  que  la  date  de  la  vente  et  de  la  réception 
de  telle  balance,  et  ces  divers  montants  réunis  et  reçus 
formeront  un  fonds  distinct  oui  sera  appelé  ''  Fonds  des 
ventes  pour  taxes  ",  et  dans  le  mois  de  janvier  de  chaque 
année,  le  dit  trésorier  transmettra  au  Secrétaire-Prorincial 
un  état  indiquant  le  montant  de  tel  fonds  et  autres  parti- 
confiBcation.  cularités  concemaut  icelui  ;  et  toutes  les  fois  qu  une 
partie  du  dit  fonds  sera  restée  entre  les  mains  du  trésorier 
l'espace  de  six  années  à  compter  de  la  date  de  la  vente  du 
terrain  dont  le  dit  argent  représentait  une  partie  du  prix 
d'acquisition,  et  ce,  sans  qu'aucun  avis  de  réclamation  ou 
d'ordre  poxxi  paiement  ne  lui  ait  été  signifié  tel  qrfe  ci- 
après  pourvu,  telle  partie  du  dit  fonds,  ou  somme  d'ar- 
gent, ainsi  non-réclamée,  sera  confisquée,  et,  déduction 
faite  d'une  commission  de  un  et  demi  par  cent,  comme 
honoraires  pour  la  tenue  du  dit  compte,  elle  sera  trans- 
férée, du  compte  du  **  Fonds  des  ventes  pour  taxes  ",  au 
crédit  de  la  municipalité  ;  et  le  dit  argent  deviendra  dès 
lors  la  propriété  de  la  dite  municipalité  qui  aura  le  droit 
de  s'en  servir  à  son  propre  usage  et  pour  ses  dépenses 
légales. 


CommiiHion. 


De  temps  en 
temps  l'argent 
sera  placé. 


321.  Le  conseil  pourra,  de  temps  en  temps,  autoriser 
ou  requérir  le  trésorier  d'investir  l'argent  se  trouvant 
entre  ses  mains  et  appartenant  au  ''  Fonds  des  ventes 
pour  taxes",  ou  aucune  partie  du  dit  argent,  de  telle 
manière  ou  sur  telle  garantie  ou'il  prescrira,  et  tous  les 
intérêts  ou  bénéfices  dérivant  ae  tel  investissement  ou 
procurés  par  icelui,  iront  au  bénéfice  de  la  municipalité,  et 
ils  seront  considérés,  dans  les  comptes  du  trésorier, 
comme  une  portion  du  revenu  général  de  telle  municipa- 
lité, déduction  faite  de  ses  déboursés  actuels  et  nécessaires 
pour  courtage,  ou  autre  chose,  qu'il  aura  dû  faire  pour 
opérer  tel  investissement;  pourvu,  néanmoins,  que  la 
dite  municipalité  sera  responsable  du  capital  ainsi  investi, 
et  qu'elle  sera  tenue  d'avoir  continuellement  à  la  disposi- 
tion du  trésorier  l'argent  nécessaire  pour  solder  toute 
réclamation  légale  qui  pourrait  surgir  contre  le  dit  fonds. 

Qui  aura  droit  322.  Toute  persounc  prétendant  avoir  été  le  proprié- 
8uiî)U8*du're^e-  taire,  ou  le  représentant  légal  (n'étant  pas  seulement  le 
nu  de  la  vente,  cessiounairc  du  droit  de  demander  ou  de  recevoir  l'argent) 
de  tout  propriétaire  d'aucun  lopin  de  terre  vendu  pour 
taxes  et  cédé  par  le  trésorier,  et  qui  aura  rapporté 
plus  que  le  montant  des  taxes,  commissions  et  autres 
charges,  aura  le  droit  de  réclamer  et  de  recevoir  le  surplus 
susdit  ou  la  somme  détenue  au  crédit  du  dit  lopin  de 
.terre  dans  les  comptes  du  ''  Fonds  des  ventes  xx>ur  taxes  ", 
pourvu  qu'un  avis  par  écrit  cju'on  entend  faire  telle  récla- 
mation soit  signifié  au  trésorier  antérieurement  à  l'époque 
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fixée  pour  la  confiscation  ;  et  en  produisant  et  laissant  au 
dit  trésorier,  dans  les  six  mois  de  la  signification  du  dit 
avis  ou  de  la  dite  réclamation,  un  ordre  signé  d'un  juge 
de  la  Cour  du  Banc  de  la  Eeine  ou  de  la  Cour  de  Comté 
du  comté  dans  les  limites  duquel  la  vente  a  eu  lieu,  et 
constatant  ou  déclarant  qu'il  a  été  établi  à  la  satisfaction  du 
dit  juge  que  le  réclamant  était,  lors  de  la  veijtej  le  proprié- 
taire légal  et  réel  du  terrain  au  sujet  duquel  la  réclama- 
tion est  faite,  ou  était,  ou  est  l'exécuteur  et  l'administra- 
teur (ou  le  tuteur,  dans  les  cas  de  minorité)  du  dit 
propriétaire,  le  dit  ordre  requérant  de  plus  le  dit  trésorier 
de  payer  le  dit  surplus  du  prix  d'acquisition  à  l'ordre  du 
réclamant,  tel  surplus  sera  payé  à  tel  dit  réclamant,  et 
tout  tel  ordre,  ou  tous  tels  ordres  de  paiement  d'aucune 
partie  du  dit  "  Fonds  des  ventes  i)our  taxes  ",  venant  d'un 
juge,  seront  conservés  par  le  trésorier  parmi  les  pièces 
justificatives  et  autres  papiers  de  son  bureau,  9t  ils  lui 
serviront  de  justification  et  d'autorité  pour  faire  tel  paie- 
ment. 

323.  Toute  personne  ayant  des  réclamations  à  exercer  itequète  à  être 
contre  le  dit  fonds,  et  désirant  obtenir  un  ordre  du  juge,  SbîJSJtn'^*^ 
présentera,  personnellement,  ou  par  l'entremise  d'tm**'^'*'^"^"*** 
procureur,  une  requête  par  écrit  à  cet  effet  au  juge, 
laquelle  requête  désignera  le  terrain  vendu  et  énoncera 
les  particularités  de  la  vente  et  le  titre  en  vertu  duquel 
tel  argent  est  réclamé,  et  elle  fournira  en  même  temps  un 
sommaire  du  titre  de  la  terre  signé  par  le  réffistrateur  de 
la  division  d'enregistrement  dans  laquelle  le  terrain  est 
situé,  et  elle  produira  tel  titre,  contrat,  ou  autre  preuve 
qui  pourront  être  requis  pour  faire  la  preuve  du  dit'titre 
à  la  satisfaction  du  juge  susdit  ;  et  les  faits  énoncés  en  la 
dite  requête  seront  établis  par  l'affidavit  ou  la  déclaration  Pre«ve. 
conforme  au  statut,  du  réclamant,  en  autant  que  cela  sera 
nécessaire  pour  convaincre  le  juge  de  la  bonne  foi  de  la  récla- 
mation, et  le  dit  juge  pourra,  à  sa  discrétion,  exiger  du 
réclamant  qu'il  publie  un  avis  de  sa  réclamation  et  qu'il 
établisse  son  titre  de  toute  autre  manière  qu'il  conviendra 
au  dit  juge  ;  et  il  pourra  aussi,  à  sa  discrétion,  ordonner 
que  l'argent  soit  payé  dans  la  cour  du  Banc  de  la  Reine, 
siégant  en  équité,  dans  le  cas  où  il  le  croirait  à  propos  dans 
l'intérêt  d'un  enfant,  ou  de  quelques  enfants,  ou  du  récla- 
mant lui-même,  ou  de  toute  autre  personne  n'étant  point 
un  réclamant  ;  et  dans  tel  cas,  une  copie  de  l'ordre  du  ordre  au  juge. 
juge  sera  produite  devant  la  dite  cour,  et  tel  ordre  donnera 
les  raisons  pour  lesquelles  tel  ordre  a  été  donné,  et  tel 
argent  sera  alors  administré  par  la  cour  ci-dessus 
mentionnée,  de  la  même  manière  que  le  sont  les  autres 
argents  en  discussion  des  mineurs  ou  des  enfants  dans 
une  cause  quelconque,  ou  autrement,  selon  que  la  cour  le 
croira  juste  et  équitable. 
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"'rii  surTes  324.  Sur  toute  application  faite  eu  vertu  de  la  section 
ïîpiiîJtiSnr  précédente,  il  sera  payé  les  mêmes  frais  que  pour  toute 
d^uTtc^tlM  °  autre  application  faite  en  chambre  aux  fins  d'obtenir  on 
^^'  ordre  du  juge  dans  une  poursuite  ou  procédure  qeulconqae, 

et,  si  le  juge  voit  à  propos  d'ordonner  le  paiement  de 
l'argent  en  cour  du  Banc  de  la  Beine,  siégant^  en  équité, 
ou  en  d'autres  mains  qu'entre  celles  du  réclamant  ou  de 
son  procureur,  il  pourra,  à  sa  discrétion,  ordonner,  que 
les  frais  ou  les  justes  dépens  du  réclamant,  ou  quelque 
partie  d'iceux,  soient  pris  et  payés  à  même  l'argent  formant 
l'objet  de  la  réclamation  ;  et  dans  tous  les  cas  où  le  récla- 
mant n'obtiendra  point  un  ordre  de  paien^ent  sur  le 
trésorier,  il  supportera  et  paiera  les  frais  des  procédés. 

Jjj»i^de  récia-  325.  Le  fait  de  réclamer  un  surplus  d'argent  porté  au 
d^ugi^t^a"'  crédit  d'un  terrain  vendu  i>our  taxes,  au  "  fonds  des  ventes 
m£îion'de^l'  pour  taxos,"  Sera  censé  une  admission  de  la  part  du  récla- 
▼î!!uJ.**  ^^  ^*  mant  de  la  validité  de  la  vente  du  lot  en  question,  et  le 
dit  réclamant,  ou  toute  personne  réclamant  pour  et  par 
lui,  ou  par  son  entremise  et  sous  son  nom,  seront  dès  lors 
privés  de  tout  recours  et  ne  pourront  prendre  aucun 
procédé,  soit  en  loi  soit  en  équité,  aux  fins  de  mettre  en 
question  ou  de  faire  mettre  de  coté  la  dite  vente,  malgré  que 
tel  recours  pourrait  avoir  été  pris  dans  les  délais  d'ailleurs 
fixés  pour  la  prise  des  procédés  aux  fins  d'invalider  une 
vente  pour  taxes,  et  telle  vente  sera  dès  lors  reconnue  pour 
être  bonne  et  valide,  et  obligatoire  pour,  envers,  et 
contre  le  dit  réclamant,  ou  toute  autre  personne  récla- 
mant pour  et  par  lui,  ou  par  son  entremise  et  sous  son 
nom,  comme  susdit. 

^*!Siiurî«1rr      326.  Dans  le    cas    d'une  poursuite    ou  de    quelque 
jMjtw  eii^q»eV.  procédé,  pris  et  adopté  aux  fins  de  faire  annuler  ou  de 
]Mw  ta!^7s*!°aw«  mettre  en  question  une  vente  pour  taxes,  et  commencé 
doMèt^trèio.  dans  les  deux  ans  de  la  date  de  ladite  vente,  (ce  délai 
étant  celui  dans  lequel  une  action  peut  être  prise  ou  un 
procédé  adopté  dans  ce  but)  le  demandeur  en  toute  telle 
action  ou  en  tout  tel  procédé  fera  signifier  au  trésorier, 
dans  les  six  jours  qui  suivront  la  production  de  toute 
demande  ou  l'émission  de  tout  bref  de  sommation  ou  en 
éjection,    un  avis  par  écrit  du  fait  de  l'institution  de 
telle  poursuite  ou  de  tel  procédé,  et  dans  ce  cas,  le  trésorier 
ne  confisquera  point  le  surplus  détenu  par  lui  au  crédit 
Kffet  a«^  1  avi?.  du  lopin  de  terre  en  discussion.    Mais  il  le  retiendra 
sujet  aux  ordres  du  juge  ou  dé  la  cour  devant  lequel  ou 
devant  laquelle  telle  jwursuite,    ou    tel    procédé,    sera 
instruit  ;  et  dans  le  cas  où  le  demandeur  réussirait,  le  juge 
ou  la  cour,  ordonnera  le  remboursement  de  tel  surplus  au 
défendeur,  l'acquéreur  pour  taxes,  ou  à  ses  ^Trais  représen- 
tants, et  dans  le  cas  où  le  demandeur  ne  réussirait  point, 
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par  telle  poursuite  ou  procédé,  à  faire  annuler  la  dite 
vente,  mais  qu'il  prouverait  à  la  satisfaction  du  juge  ou 
de  la  cour,  qu'il  était  au  temps  de  la  vente  le  propriétaire 
légal  du  dit  terrain,  et  la  i^ersonne  ayant  droit  au  surplus 
de  ce  prix  d'acquisition  selon  le  sens  et  la  vraie  interpré- 
tation du  présent  acte,  alors  dans  tel  cas  la  cour,  ou  le  juge, 
ordonnera  le  paiement  de  tel  surplus  au  demandeur,  ou  à 
ses  représentants  légaux,  après  néanmoins  que  le  deman- 
deur aura  payer  au  défendeur,  ses  frais  de  défense  à  la 
dite  poursuite  ou  aux  dits  procédés,  les  dits  frais  devant 
être  taxés. 

327.  Les    dispositions    du  présent    acte    relatives    à  J^M^^a»B«  re. 
l'évaluation  et  à  la  vente  des  terrains  pour  taxes  s'appli-  lîatioi  «t  m 
qneront  aux  cités  et  villes  aussi  bien  qu'aux  municipalités  rS»ÏViîir*'" 
de  comté  ou  autres,  et  tout  acte  et  tout  devoir  dont  Texécu-  SSromtîtSî^" 
tion  est  requise,  par  le  présent  acte,  du  préfet  de  comté  ^**f^«*  «"* 
ou  du  trésorier  de  comté,  sera,  dans  les  cités  et  les  villes, 
exécuté  par  le  maire  et  le  trésorier,  ou  autres  officiers  qui 
sont,  diaprés  quelque  disposition  ci-dessus  du  présent  acte, 
tenus  par  la  loi  de  remplir  les  devoirs  se  rattachant  à  la 
vente  des  terrains  pour  taxes,  sous  l'autorité  d'aucun  acte 
existant  en  cette  province. 


FORMULE  C. 

FORMULE  d'acte  DE  VENTE  POUR  TAXES. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront. 


Nous  de  P«nnîile  d'acte 

de  Ecuier, 

Préfet  de  comté,  et  de 

de  Ecuier,  trésorier 
du  comté  de 

dans  la  province  de  Manitoba 
Salut  : 

Attendu  qu'en  vertu  d'une  sommation  signée  par  le 
préfet  de  comté  et  revêtue  du  sceau  du  dit  comté  en  date 
du  jour  de 

dans  l'année 
de  Notre-Seigneur  mil  huit  cent 

ordonnant  au  trésorier  du  dit  comté  de  prélever 
sur  le  terrain  ci-après  décrit  les  arrérages  de  taxes,  dues 
pour  icelui,  à  la  municipalité  de 
dans  le  dit  comté,  ainsi  que  ses  frais,  le  trésorier  du  dit 
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comté  a,  le 

jour  de  dans 

rannée  de  Notre-Seigneur  mil  huit  cent 

vendu  à  l'encan  public  à 

de 
de 
dans  le  comté  de 
le  morceau  ou  partie  de  terre  et  tène- 
ments  ci-après  décrits  pour  le  prix  et  somme  de 

argent 
légal  du  Oaaada,  pour  et  à  cause  des  arrérages  des  taxes 
qu'on  a  alléguées  être  dues  sur  telle  terre,  au 

jour  de 
dans  Tannée  de  Notre-Seigneur  mil  huit  cent 

ainsi  que  les  frais  : 

Maintenant,  sachez  que  nous  le  dit 

et 
comme  préfet  de  comté  et  trésorier  du  dit 
comté,  en  vertu  de  la  dite  vente  et  de  V  ''Acte  concernant 
les  municipalités,  1883,"  et  pour  la  considération  susdite, 
cédons,  transportons  et  vendons  au  dit 

ses  héritiers  et  ayants 
cause  tout  ce  morceau  ou  partie  de  terre  et  tènements 
contenant  comprenant   (décrivez 

le  terrain  de  manière  qu'il  puisse  être  facilement  inden- 
tifié.) 

En  foi  de  quoi,  nous  les  dits  préfet  de  comté  et  trésorier 
du  dit  comté,  avons  apposé  nos  seings  respectifs  et  le  sceau 
du  ditcomté  ce  jour  de 

dans  Tannée  de  Notre-Seigneur  mil  huit 
cent 

(Sceau  de  la  corporation)    • 


Contresigné, 


A.  B.,  Préfet  de  comté 
C.  D.,  Trésorier. 


3sign< 
E.  F.  G-reffier  de  la  municipalité  de 


LISTES  DES  VOTEURS. 

vo'Sirs^devra  328.  Lc  greffier  de  chaque  et  de  toute  municipalité  fera, 
c>tre  préparée,  immédiatement  après  la  révision  finale  et  la  correction  du 
rôle  d'évaluation  de  chaque  année,  une  liste  alphabétique 
correcte  de  toutes  les  personnes  mâles,  âgées  de  vingt  et 
un  ans  révolus,  et  sujettes  de  Sa  Majesté,  de  naissance  ou 
par  naturalisation,  et  apparaissant  d'après  le  rôle  d'évalua- 
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tiou,  avoir  droit  de  vote  dans  la  municipalité  anx  élections 
municipales  et  aux  élections  des  membres  de  TAssemblée 
Législative,  en  mettant  avant  le  nom  de  chaque  personne 
le  numéro  d'ordre  qu'elle  a  sur  le  rôle. 

329.  La  dite  liste  donnera  les  noms  des  voteurs  dans 
chaque  arrondissement  de  votation  ou  dans  chaque 
•quartier  de  la  municipalité,  séparément,  et  elle  sera  dans 
la  forme  suivante  autant  que  possible  : 
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330.  La  forme  de  la  liste  pourra  être  <,haugée  pour  uJ^^^Tri^èt» 
répondre  à  la  description  des  propriétés  des  voteurs  dans  changé*. 

les  villes  et  cités  incorporées. 

331.  Lorsqu'une  municipalité  est  divisée  ^n  deux  ou  JjJiViinr'Sî- 
plusieurs  arrondissements  de  votation,  la  liste  sera  faite  i**  *'^°*'"»*" 
pour  chacun  des  dits  arrondissements. 

332.  Si  la  qualification  d'une  personne  repose  sur  lap«8«ri>*io"!<ie 
propriété  réelle,  le  greffier  insérera,  vis-a-vis  le  nom  de  laq«it"fltntiiii 
personne,  dans  la  colonne  réservée  à  cet  effi^t,  dans  la  liste  ^****°'* 

des  voteurs,  le  numéro  du  lot  ou  toute  autre  description 
convenable  de  la  propriété  réelle  sur  laquelle  repose  la 
qualification  de  cette  personne. 

333.  Lorsqu'il    apparaîtra    par    le    rôle    d'évaluation  Lomqueupro- 

,  ^  f^,       1     r  '*Lr       'i.     r     priété  est  «tuée 

quune  personne  est  évaluée  pour  une  propriété  située  Sans  diTera  ar- 
dans  les  limites  de  la  municipalité  et  suffisante  pour  lui  SrvotîtSiir*' 
donner  droit  de  vote,  mais  dont  une  partie  est  incluse 
dans  les  limites  d'un  des  arrondissements  de  votatign,  et 
Tautre  partie  incluse  dans  un  autre  des  arrondissements 
de  votation,  ou  dans  plusieurs  autres,  le  greffier  entrera 
son  nom  sur  la  liste  des  voteurs  dans  chaque  tel  arrondis- 
semeuu  ou  partie  de  la  propriété  se  trouve  située,  en  y 
ajoutant  les  mots  suivants  :  "  Voyez  l'arrondissement  No. 


334.  Un  rôle  d'évaluation  sera  censé  finalement  révisé Qjan^^^ierô^i© 
et  corrigé  lorsqu'il  aura  été  ainsi  révisé  et  corrigé  par  la  viîJ  etîîrrigi. 
cour  de  révision  pour  la  municipalité,  ou  par  le  juge  de 

la  cour  de  comté,  au  cas  d'appel  tel  que  pourvu  dans  la 
clause  relative  à  l'évaluation  ou  lorsque  le  temps  durant 
lequel  tel  appel  peut-être  pris  sera  expiré,  mais  non  aupa- 
ravant. 

335.  Immédiatement  après  que  le  greffier  aura  préparé  i»pj^«'wion  de 
la  dite  liste  alphabétique,  et  dans  les  trente  jours  qui 
suivront  la  révision  et  correction  finale  du  rôle  d'évalua- 
tion, le  greffier  fera  imprimer  au  moins  cent  copies  de  la 

dite  liste  (en  forme  de  pamphlet  si  possible)  et  il  fera 
immédiatement  afficher  une  de  ces  copies  imprimées,  et 
la  tiendra  ainsi  affichée,  dans  un  endroit  apparent  de  son 
bureau,  et  il  en  remettra  ou  transmettra  par  la  poste,  par 
lettre  enregistrée,  ou  par  la  i)oste  à  paquets  ou  aux  livres, 
enregistrées,  trois  copies  au  juge  de  la  cour  de  comté  du 
district  judiciaire  auquel  appartient  la  municipalité  poi^ri^Hsteieraen. 
les  fins  judiciaires,  et  deux  copies  à  chacune  des  personnes  îeJto*nne«7 
suivantes  savoir  : 


(«.)  Tout  membre  du  conseil  municipal  de  la  munici- 
palité, excepté  au  préfet  ; 
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(b.)  Ijq  trésorier  de  la  municipalité  ; 

(c)  lie  shérif  du  district  judiciaire  ; 

{(l.)  Le  protonotaire  ou  le  député  greffier  de  la  Couronne 
et  des  Plaids  pour  le  dit  district  ; 

(e.)  Chaque  maître  de  poste  dans  la  municipalité  ; 

(/".)  Tout  principal  ou  principale  d*école  publique  dans 
la  municipalité. 

t^iSS^euôn       336.    Le  greffier  de  la  municipalité  remettra  ou  trans- 
J^Mju  doit  être  mettra  aussi  immédiatement,  par  la  poste,  par  lettre  enré- 
•""^^  ®*         gistrée,  ou  par  la  poste  à  paquets  ou  aux  livres,  enregis- 
trées, cinq  copies  des  dites   listes   imprimées  à  chacune 
des  personnes  suivantes  savoir  : 

(a.)  Le  membre  de  la  chambre  des  Communes  pour  la 
Division  Electorale  dans  laquelle  la  municipalité,  ou 
aucune  partie  d'icelle,  est  située  ; 

(6.)  Le  membre  de  l'Assemblée  Législative  pour  la 
Division  Electorale  dans  laquelle  la  municipalité,  ou 
aucune  partie  d'icelle,  est  située  ; 

(c.)  Tout  candidat  pour  lequel  des  votes  ont  été  donnés 
à  la  dernière  élection  d'un  membre  pour  la  chambre  des 
Communes  et  pour  l'Assemblée  Législative  respective- 
ment ; 

{d,)  Le  préfet  de  la  municipalité  ; 

{e.)  Le  greffier  du  conseil  exécutif 

Ponnedeia  337.    Eu  imprimant  la  dite  liste,  un    espace  égal  à 

environ  cinq  lignes  d'imprimé,  sera  laissé  entre  les  noms 
commençant  avec  des  lettres  différentes  de  l'alphabet  dans 
le  but  d'y  insérer  à  la  main  des  noms  additionnels  lors  de 
la  révision  ou  de  la  correction  de  la  dite  liste,  et  une  page 
blanche  sera  laissée  à  la  fin  de  la  dite  liste  pour  tous 
certificats  dont  l'annexion  à  la  dite  liste  peut  être  requise 
lors  de  la  révision  ou  correction  de  telle  liste  ou  après. 

^t^eîLSa        338.  Sur  chacune  des  copies  ainsi  expédiées  devra  se 
liste.  trouver  un  certificat,  soit  imprimé,  soit  écrit  à  la  main, 

signé  du  greffier,  attestant  que  telle  liste  est  une  liste 
correcte  de  toutes  les  personnes  apparaissant  par  le  dernier 
rôle  d'évaluation  révisé  de  la  municipalité  avoir  le  droit 
de  voter  aux  élections  municipales  (et  aux  élections  des 
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membres  de  rAssemblée  Législative)  ;  et  ce  certificat 
devra  aussi  contenir  nn  avertissement  aux  électeurs 
d'examiner  la  dite  liste,  et,  dans  le  cas  où  des  omissions 
ou  des  erreurs  s'y  rencontreraient,  de  prendre  immédiater 
ment  les  procédés  nécessaires  pour  faire  corriger  les  dites 
erreurs  suivant  la  loi. 

339.  Le  certificat  mentionné  dans  la  clause  précédente 
sera  selon  la  formule  suivante  : 

Je,  A.  B.,  greffier  de  la  municipalité  de  ttâStr*"^  **  **" 

dans  le  comté  de  , 

certifie  par  les  présentes  que  la  liste  ci-dessus  et  des  autres 
parts  écrite  est  la  liste  correcte  pour  Tannée  18  ,  de 

toutes  les  personnes  apparaissant  par  le  dernier  rôle 
d'évaluation  révisé  de  la  dite  municipalité,  avoir  le  droit 
de  voter  aux  élections  municipales  (et  aux  élections  des 
membres  de  TAssemblée  Législative)  dans  la  dite  muni- 
cipalité ;  et  par  les  présentes  je  convoque  les  électeurs  à 
examiner  la  dite  liste,  et  s'ils  y  décou^nrent  des  omissions 
ou  des  erreurs,  ils  sont  requis  d'adopter  immédiatement 
les  procédés  nécessaires  i)our  faire  rectifier  les  dites 
erreurs  suivant  la  loi. 

Daté  ce  jour  de 

A.  B., 

Greffier  de 

340.  Immédiatement  après  avoir  reçu  ses  copies,  le  i'®;^'^ "**^*i 
shérif  en  fera  afficher  une  dans  un  endroit  apparent  du  SpieiTl^t^ 
palais  de  justice;  à  la  réception  de  ses  copies,  le  greffier  chlT"***'*" 
de  la  Couronne  et  des  Plaids,  ou  le  député-greffier  selon 

le  cas,  en  fera  afficher  une  dans  un  endroit  apparent  de 
son  bureau  :  tout  instituteur,  ou  toute  institulrice,  ensei- 
gnant dans  xme  école  publique  affichera  également  l'une 
de  ses  copies  sur  la  porte  de  la  maison  d'école,  et  tout 
maître  de  poste  affichera  Tune  de  ses  copies  dans  son 
bureau  de  poste. 

341.  Devront  aussi  être  imprimés  ou  écrits  à  la  main  Les  copies  de 
sur  chaque  copie  de  la  dite  liste,   les  noms  et  les  adresses  ïilti^^SJXdr 
postales  du  maire,  du  préfet,  du  greffier,  ou  secrétaire- JJJ^*"*"  •*'••" 
trésorier,  et  du  collecteur  de  la  municipalité,  et  le  nom  et 
l'adresse  du  préfet  de  comté  et  du  trésorier  du  comté  ;  le 

nom  et  l'adresse  du  président  du  Bureau  du  District  judi- 
ciaire du  District  judiciaire  dans  lequel  est  située  la  muni- 
cipalité ;  et  le  nom  et  l'adresse  du  juge  de  comté  pour  le 
district. 
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mSSw^^'  **^-  I^  greffier  de  la  municipalité,  après  avoir  gardé 
Jîïde'iiîi*^  pour  son  usage  et  ponr  les  besoins  de  la  révision'et  de  la 
w»u»t.  correction  de  la  liste,  autant  de  copies  de  cette  dite  liste 

imprimée  qu'il  le  croira  nécessaire,  pourra  disposer  du 
surplus  des  copies  qui  resteront,  et  en  vendre  (à  toutes 
personnes  n'ayant  pas  droit  d'en  recevoir  gratuitement,  en 
vertu  du  présent  Acte)  dans  le  but  de  rembourser  la 
municipalité,  en  tout  ou  en  partie,  du  coût  de  l'impression 
des  dites  listes. 


RéTiiiondeia  343.  Ladite  liste  des  voteurs  sera  sujette  à  révision 
par  le  juge  de  comté,  à  l'instance  de  tout  voteur  ou 
personne  ayant  droit  d'être  un  voteur  dans  la  municipalité 
pour  laanelle  la  liste  est  faite,  ou  dans  la  division  élec- 
torale dans  laquelle  la  municipalité  est  située,  sur  le 
motif  que  des  noms  de  voteurfe  ont  été  omis  de  la  liste,  ou 
qu'ils  sont  incorrectement  insérés,  ou  qu'on  y  a  inséré  des 
noms  de  personnes  qui  n'ont  pas  droit  de  vote  ;  et  lors  de 
telle  révision,  le  rôle  d'évaluation  ne  sera  pas  une  preuve 
conclusive  des  faits,  que  le  fait  duquel  dépend  le  droit  de 
vote  ait  été  ou  non  soumis  à  la  cour  de  révision,  ou  que 
la  dite  cour  ait  adjugé  ou  non  sur  ioelui  ;  et  la  décision 
du  juge  en  vertu  du  présent  Acte,  concernant  le  droit  de 
toute  personne  de  voter,  sera  finale  par  rapport  à  telle 
personne. 


Plainte  contre 
UUste. 


IV>rmule  df 
plaiBte. 


344.  Une  plainte,  ou  appol,  peut  être  faite  sur  le  motif 
qu'une  personne  dont  le  nom  est  entré  sur  la  liste  est  une 
de  celles  qui  sont  déqualifiées  ou  incompétentes  à  voter, 
et  cette  plainte,  ou  appel,  peut  être  dans  la  forme  suivante  : 


Au  Greffier  de  la  municipalité  de 


Je,  PiEBRE  G-RANT,  étant  un  voteur,  (ou  "une  i)er8onne 
ayant  droit  de  voter")  dans  la  dite  municipalité,  porte 
plainte  que  le  nom  de  John  Jack  est  à  tort  entré  dans  la 
liste  des  voteurs  pour  la  dite  municipalité,  le  dit  John 
Jack  étant  une  personne  déqualifiée  en  vertu  de  la  section 
de  r  "Acte  concernant  les  municipalités, 
1888." 


Et  soyez  averti  que  j'ai  l'intention  de  m'adresser  au 
juge  à  ce  sujet,  en  conformité  au  statut  existant  à  cet 
effet. 

Daté  ce  jour  de  1883. 

Pierre  Grant, 

Résidence, 
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346.  Si  une  personne  dont  la  qualification  comme  ;»»?«p«"^nf« 
Yoteui  est  1  objet  d  une  enquête,  ne  se  présente  pas  en  cation  oomme 
obéissance  à  un  subpœna  ou  à  un  ordre  émané  tel  que  ditt^l^Hl^ 
ci-après,  le  juge,  s'il  le  croit  à  propos,  en  l'absence  de'*"'**^*"^ 
preuve  satisfaisante  sur  le  motif  du  défaut  de  présence 
de  telle  personne  ou  de  son  agent,  ou  quant  au  droit  de 
cette  personne  d'être  entrée  comme  voteur,  peut,  vu  le 
défaut  de  présence  de  cette  personne,  efifacer  son  nom  de 
la  liste  des  voteurs,  ou  refuser  de  placer  son  nom  sur  telle 
liste,  selon  le  cas,  ou  lui  imposer  une  amende  raisonnable, 
à  sa  discrétion,  ou  lui  infliger  les  deux  choses  à  la  fois. 

346.  Tout  voteur,  ou  toute  personne  ayant  le  droit  Arit  de  u 
d'être  un  voteur,  se  plaignant  de  quelque  erreur  ou  omis-Sl^î'i.til^ef^ 
sion  dans  la  dite  liste,  donnera  au  greffier  de  la  munici-  ^^'' 
palité,  ou  lui  laissera  à  sa  résidence  ou  place  d'affaires, 
dans  les  trente  jours  après  que  le  dit  greffier  aura  affiché 
la  dite  liste  dans  son  bureau,  un  avis  par  écrit  de  sa 
plainte  et  de  son  intention  de  s'adresser  au  juge  à  ce  sujet  ; 
et  si  la  charge  de  greffier  est  vacante  à  cause  de  mort, 
résignation,  ou  à  raison  de  toute  autre  cause,  tel  avis 
pourra  être  donné,  de  la  même  manière,  au  chef  du  conseil 
de  la  municipalité  ;  et  les  procédés  subséquents  du  greffier, 
du  juge  et  des  parties  intéressées,  et  les  divers  pouvoirs 
et  devoirs  du  juge,  du  greffier  et  des  autres  personnes, 
seront  les  mêmes,  autant  que  possible,  que  dans  le  cas 
d'un  appel  de  la  cour  de  révision,  mais  nul  dépôt  ne  sera 
requis  avant  l'audition  de  la  dite  plainte  ou  l'adjudication 
sur  icelle. 

L'avis  mentionné  dans  la  clause  précédente  se  donnera 
selon  la  formule  suivante,  ou  une  autre  au  même  effet  : 

Au  Greffier  de  la  municipalité  de 


Je,  James  Smith,  étant  tin  voteur  (ou  "une  personne  pomaie  de 
ayant  droit  d'être  un  voteur")  dans  la  dite  municipalité,  p^**"***"- 
porte  plainte  (indiquez  les  noms  des  personnes  à  Végard 
desquelles  la  plainte  est  faite^  et  les  raisons  au  soutien  de  la 
plainte  concernant  chaque  personne  en  particulier — ou — indiqtiez' 
les  dans  des  listes  comme  suU,  lesquMes  pourront  étremodifiées 
suivant  les  circonstances)  que  les  diverses  i>ersonnes  dont  les 
noms  sont  indiaués  dans  la  liste  No.  1  ci-jointe,  ont  le 
droit  de  voter  dans  la  dite  municipalité,  tel  qu'il  appert 
en  la  dite  liste,  mais  que  leurs  noms  sont  à  tort  omis  de  la 
liste  des  voteurs  : 

Que  les  diverses  personnes  dont  les  noms  sont 
mentionnés  dans  la  première  colonne  de  la  liste  No.  2 
ci-jointe  sont  incorrectement  entrées  dans  la  liste  des 
voteurs,  tel  qu'il  appert  dans  la  dite  liste  No.  2  ; 
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Que  les  diverses  personnes  dont  les  noms  sont  indiqués 
dans  la  première  colonne  de  la  liste  No.  8,  ci-jointe, 
n'auraient  pas  dûs  être  entrés  dans  la  liste  des  voteurs, 
tel  qu'il  appert  dans  la  dite  liste  No.  3  ; 

Et  qu'il  y  a  des  erreurs  dans  la  description  des  propriétés 
par  rapi)ort  auxquelles  les  noms  sont  entrés  dans  la  liste 
des  voteurs  {ou  indiquant  datUres  erreur^  ainsi  qu'il  appert 
dans  la  liste  No.  4  ci-jointe  : 

Et  prenez  avis  que  j'ai  l'intention  de  m'adresser  au  juge 
relativement  à  ces  erreurs,  en  conformité  au  statut  fait  et 
passé  à  cet  égard. 


Daté  ce 


jour  de 


18 


James  Smith. 


Résidence, 


LISTE    DES   PLAINTES   MENTIONNÉES   DANS    L'AVIS  DE 
PLAINTES   CI-DESSUS. 

Liste  No.  1  (montant  les  voteurs  injustement  omis  de  la  liste  Mes  vo*eurs.) 


NOMS  DES  PERSONNES. 


RAISONS     POUR      LESQUELLES     ELLES     ONT     »KOIT     D  ETRK 
ENTREES  SUR    LA  LISTE   DES  VOTEURS. 


James  Tupper 

Simon  Beauclerc... 
Àngus  Blain 


Locataire  de  JohnF  ra"ep,  la  moitié  N.  Soe        Tp. 

R        0.  Propriétaire  duj  N.  0..  Sec etc. 

Evalué  trop  nas— propriété  valant  $ 


Liste  No.  2  (montrant  les  volfturs  dont  les  noms  sont  incorrectement 
«entrés  sur  la  liste  des  voteurs.) 


Noms  des  per- 
sonnes. 


Joshua  Townsend., 
«Tohn  McBean 


S.  Connell , 


ARRONDISSE- 

PARTIE 

MENT  DE  VO- 

DE  LA 

TATION. 

LISTE. 

2 
4 

l 

1 

3 

3 

NOMS  TELS  QtlILS  DOIVENT  ETRE 

ENTRÉS  SUR  LA  I,ISTB  DES 

VOTEURS. 


Devrait  ôtre  Joseph  Townsend. 
Devrait  être  Jonn  McBean  to 

Jeune, 
Devrait  ôtre  Simon  O'Connell. 


Digitized  by 


Google 


1883. 


LISTE  DES  VOTEURS. 


Chap.  1. 


127 


Liste  No.  3  (montrant  l«s  noms  des  personnes  qui  n'auraient  pas  dûs  être 
innéréa  dans  la  liste  des  voteurs.) 


NOMS  DES  pbasonne;:. 

ARRONDISSE- 
MENT DE 
TOTATION. 

PARTIE 
DE  LA 
LISTE. 

RAISONS  POUR  LESQUELLES  CES  Pltl- 

SONNES  n'auraient  PAS  DU 

ÊTRE  MISES  DANS  LA 

LISTE    DES    VOTEURS. 

Peter  White 

4 

3 
2 

1 

2 
2 

Est  mort  avant  la  révision  finala 

John  May 

du  rôle. 
Bail  expiré— a  laissé  le  pays. 
Evalué  trop  haut — propriété  va- 

lant$ 

David  Walters 

Liste  No.  4  (montrant  les  voteurs  dont  les  propriétés  sont  erronément 
décrites  dans  la  li^te  des  voteurs.) 


NOMS  DES  PERSONNES. 


Stephen  Washburn. 
Thomas  Gordon... 


Ronald  Blue . 


ARRONDISSE- 
MENT DE 
VOTAT  ION. 


PARTIE 
DK  LA 
LISTE. 


ERREURS  DANS   LA    DESCRIPTION  DE 

LA  PROPRIÉTÉ,  OU  AUTRES 

ERREURS. 


Le  nom  devrait  être  dans  Tar- 
rondissement  No.  2. 

La  propriété  devrait  être  décrite 
comme  étant  la  i  0.  du  lot  7^ 
dans  la  3ëme  concession. 

Devrait  être  décrit  comme  pro- 
propriétaire et  non  comme  lo- 
cataire. 


348.  Si  l'avis  est  donné  ou  laissé  an  chef  du  conseil,  ilDevoudu  ehef 
devra  faire,  ou  faire  faire  tous  tels  actes  nécessaires  que  *^  *^**"'®'^* 

le  greffier,  s'il  y  en  avait  eu  un,  aurait  été  tenu  de  faire. 

349.  Le  rapport  du  greffier  au  .juge,  au  cas  d'appel  ou  Forme  du  np- 
de  plainte  en  vertu  de  la  dite  clause,  sera  dans  la  forme  ^'''" 
suivante  ou  toute  autre  au  même  effet  : 

A  Son  Honneur  le  Juge  de  la  Cour  de  Comté 
du  District  Judiciaire 

Le  greffier  de  la  municipalité  de  Formule. 

allègue  et  fait  rapport  que  les  diverses  personnes  mention- 
nées dans  la  colonne  1  de  la  cédule  ci-dessous,  et  nulle 
autre,  lui  ont,  chacune  d'elles,  donné  {ou  "  laissé  à  sa  rési- 
dence ou  à  son  domicile,"  suivant  le  cas)  un  avis  par  écrit 
se  plaignant  d'erreurs  et  d'omissions  dans  la  liste  des 
voteurs  pour  la  dite  municipalité  pour  l'année  18  , 

pour  les  raisons  mentionnées  dans  la  deuxième  colonne 
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de  la  dite  cédule,  et  que  tels  avis  ont  été  respectivement 
reçus  à  la  date  mentionnée  dans  la  colonne  3  de  la  dite 
cédule. 


Daté.  etc. 


A.     B., 
Gr^er  de  la  dite  Municipalité. 


CÉDULE. 


NOM  DU  PLAIGNANT. 


ERREURS  OU  OMISSIONS 
DONT  ON  FE    PLAINT. 


DATK  DE  LA    RiCXPTION    »K 

LA  PLAINTE  PAR  wK 

GREFFIBB. 


Application  par      360.  Si  uue  peTsonue  dont  le  nom  est  en tté  comme 

l^H^H^!    voteur  dans  la  dite  liste,  a,  avant  la  révision  finale  et  la 

îîf déS?M*  *'  correction  du  rôle  d'évaluation,  disposé  de  la  propriété  la 

i^îôi"***'*'  '"'  qualifiant  à  être  entrée  comme  voteur  sur  la  dite  liste,  la 

personne  à  laquelle  la  dite  propriété  a  été  cédée,  ou  qui 

en  a  la  possession,  aura  droit  de  s'adresser  au  juge  pour  se 

faire  entrer  sur  la  liste  des  voteurs  à   la  place  de  la 

personne  originairement  entrée  ;  et  la  personne  qui  aura 

ainsi  disposé  de  telle  propriété  pourra  s'adresser  au  juge 

pour  se  faire  entrer  sur  la  liste  par  rapport  à  toute  autre 

propriété  qu'elle  aurait  pu  ac<5[uérir  dans  la  municipalité, 

et    pour  laquelle  elle  n'aurait  pas  été   évaluée,  et  les 

procédés  à  adopter  en  pareils  cas  seront  les  mêmes  que 

ceux  indiqués  dans  les  cas  d'appel   en  vertu  du    présent 

Acte. 

^n^^^rx'  351.  La  formule  de  l'avis  dont  pourra  faire  usage  une 
«TôcuîSction  personne  à  qui  a  été  transportée  une  propriété  évaluée  et 
préoëiante.      ^^.  yg^jj^jj^^  j^  droit  de  voter,  pourra  être  en  substance, 

la  suivante: 

Au  Q-reffier  de  la  municipalité  de 
de 

Je,  Luc  DoRAN,  étant  une  personne  ayant  droit  de  voter 
dans  la  dite  municipalité,  porte  plainte  que  le  nom  de 
Peter,  Slwrt  est  injustement  inséré  dans  la  liste  des  voteurs 
pour  la  dite  municipalité,  parce  qu'avant  la  révision 
finale  et  la  correction  du  rôle  d'évaluation,  il  m'avait  cédé 
la  propriété  à  raison  de  laquelle  son  nom  est  entré  dans  la 
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dite  liste  (ou  "parce  qu'il  avait  disposé  de  la  propriété  à  • 
raison  de  laquelle  son  nom  est  entré  dans  la  dite  liste  des 
Tuteurs  et  que  je  suis  en  possession  de  la  dite  propriété)  ; 
et  prenez  avis  que  j'ai  l'intention  de  m'adresser  au  juge 
pour  faire  entrer  mon  nom  dans  la  dite  liste,  à  la  place  de 
celui  du  dit  Peter  Short,  conformément  aux  dispositions 
du  statut  fait  et  passé  à  cet  égard. 

Daté  le     •  jour  de  18 

Luc  DORAN. 

352.  Sur  la  réception  du  rapport  du  greffier  concer- O'*'»  «*'» j«8«- 
nant  les  appels,  le  juge  donnera  l'ordre  suivant  : 

A  ,  greffier  de  la  munici- 

palité de 

Ayant  lu  votre  rapport  ot  votre  avis  concernant  la  liste 
des  voteurs  pour  la  dite  municipalité  pour  l'année  18 
conformément  au  statut  fait  et  passé  à  cet  égard,  je  fixe 
le  à  heures  de 

Ta  midi,  ,  à 

dans  le  ,  pour  la 

tenue  de  la  cour  pour  l'audition,  et  l'adjudication  sur 
icelles,  des  diverses  plaintes  d'erreurs  et  d'omission  dans 
la  dite  liste  des  voteurs,  dont  avis  vous  a  été  duement 
donné. 

Vous  êtes  nommé  greffier  de  la  cour. 

Vous  publierez  un  avis  de  la  tenue  de  la  dite  cour,  et 
vous  afficherez  dans  votre  bureau,  ou  dans  la  salle  où  le 
conseil  siège,  une  liste  des  voteurs  ;  et  vous  notifierez 
toutes  les  parties  concernées  selon  la  loi. 

Que  l'évaluateur  de  la  municipalité  soit  présent  aux 
séances  de  la  cour,  que  l'original  du  rôle  d'évaluation  de 
la  municipalité  pour  l'année   18  ,  et  les  minutes 

de  la  cour  de  révision  pour  la  municipalité  pour  18 
soient  produits  devant  moi  ou  devant  le  juge  siégeant,  le 
jour  et  au  lieu  ci-dessus  mentionnés.* 

Daté  ce  jour  de  18 

Juge  de  la  cour  de  comté,         District  judiciaire 


363.  Sur  réception  de  l'ordre  ci-dessus  en  dernier  lieu  Avit que legwf- 
mentionné,  le  greffier  affichera  dans  son  bureau  l'avis  **'**'**"'^"'" 
suivant  : 
9 
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Avis  est  par  le  présent  donné  qu'une  cour  sera  tenue, 
conformément  aux  dispositions  de  "  l'Acte  concernant  les 
municipalités,  1883,"  concernant  les  listes  des  voteurs,  à 

le 
jour  de  18  ,  à 

heures  de  l'a  midi,  dans  le  but  d'entendre 

les  plaintes  portées  contre  la  liste  des  voteurs  pour  la 
municipalité  de  pour  l'année 

18  ;  dans  la  cédule  ci-jointe  est  contenue  l'articula- 

tion des  faits  des  dites  plaintes. 

Toute  personne  ayant  quelque  affaire  devant  cette  cour 
est  par  le  présent  requise  de  s'y  trouver  aux  jour  et  lieu 
susdits. 


Daté  ce 


jour  de 


18 


A.  B. 
Greffier  de  la  dite  municipalité. 


CÉDULE. 


NOM  dt;  plaignant. 


NOM  DE  LA  PERSONNE  CON- 

TRl  LAQUELLE  L' APPEL 

EST  POBTÉ. 


MOTIFS  ET  NATURE  DES 
PLAINTES. 


Avis  aax  per- 
sonnes concer- 
nées da>8  les 
plaintes. 


Et  le  dit  greffier  fera  aussi  insérer  dans  un  journal 
publié  dans  la  municipalité  (s'il  y  en  a  un),  et  s'il  n'y  en 
a  pafi,  dans  un  journal  quelconque  publié  dans  le  comté, 
ou  dans  la  ville  où  siège  la  cour  d'assise  pour  le  district, 
l'avis  qui  suit  immédiatement  ;  et  il  donnera,  p9.r  la  malle 
ou  autrement,  un  avis  par  écrit  à  la  personne  ou  aux 
personnes  portant  plaintes  ou  contre  lesquelles  des  plaintes 
sont  portées,  selon  les  formules  qui  suivent  en  deuxième 
et  troisième  lieu  : 


Formide.    •         Avis  est  par  le  présent  donné  qu'une  cour  sera  tenue, 
conformément  aux  clauses  de  1'  "Acte  concernant  les  muni- 
cipalités, 1883,"  relatives  aux  listes  des  voteurs,  par  Son 
Honneur  le  juge  des  cours  de  comté  pour  le 
District  judiciaire  ,  à 

,  le  jour  de 

18  ,  à  heures  de  l'a 

midi,   pour  l'audition,   et  adjudication  sur  icelles,    des 
diverses  plaintes  relatives  aux  erreurs  et  aux  omissions 
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€xistaut  dans  la  liste  des  voteurs  de  la  municipalité  de 

pour  Tannée  18 

Toutes  personnes  ayant  quelque  affaire  devant  cette 
cour  sont  requises  de  s'y  présenter  aux  jour,  heure  et 
lieu  susdits. 

Daté  ce  jour  de  18 

A.  B. 
G-reffier  de  la  dite  municipalité. 


AVIS  DU  GREFFIER  AUX  PERSONNES  PORTANT  PLAINTES. 

Vous  êtes  par  les  présentes  notifié  que,  conformément  Fomuie. 
au  statut  fait  et  passé  à  cet  égard,   une  cour  pour  la 
révision  de  la  liste  des  voteurs,  18  ,  pour  la  munici- 

palité de  sera  tenue  par  le 

juge  (ou  par  la  personne  agissant  comme  juge)  des  cours 
de  comté  du  District  Judiciaire  , 

à  le  jour  de 

13  ,  à  heures 

de  Ta  midi,  où  toutes  les  plaintes  portées  à 

raison  de  toute  erreur  ou  omission  dans  la  dite  liste  et 
duement  produites,  seront  entendues  et  jugées.  Une  liste 
des  dites  plaintes  est  affichée  dans 

et  vous  êtes  par  les  présentes  requis  d'être 
et  de  comparaître  devant  la  dite  cour  ;  et  prenez  avis  que 
le  juge  peut  procéder  à  l'audition  et  à  l'adjudication  des 
dites  plaintes  les  dites  parties  plaignantes  étant  présentes 
ou  non. 

Par  ordre  de  Son  Honneur  le  Juge  de  la  dite  cour  de 
comté. 

Daté  ce  jour  de  18 

Se  plaignant  d'erreurs  dans  la  dite  liste  des  voteurs. 

A.  B. 
G-reffier  de  la  municipalité  de 

et  greffier  nommé  de  la  dite  cour. 


AVIS  DU    GREFFIER   AUX   PERSONNES  CONTRE  LESQUELLES 
DES  PLAINTES    SONT    PORTÉES. 

Tous  êtes  par  les  présentes  notifié  que,  conformément  Formule». 
statut  fait  et  passé  à  cet  égard,  une  cour  pour  la 
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révision  de  la  liste  des  voteurs,  18  ,  pour  la  muni- 

cipalité de  sera  tenue  par  le  juge 

{ou  par  la  personne  agissant  comme  jugre)  de  la  cour  de 
comté  du  District  judiciaire 

,à  le' 

jour  de  18  ,  à 

heures  de  l'a  midi,  et  vous  êtes  par  les  présentes 

requis  de  comparaître  devant  la  dite  cour,  parce  que 

s'est  plaint  que  votre 
nom  est  injustement  inséré 

dans  la  dite  liste  des  voteurs  ("parce  que,"  etc.,  indiquez 
ici  brièvement  la  nature  de  la  plainte).  Une  liste  de  toutes 
les  plaintes  est  affichée  dans 

;  et  prenez  avis  que  le  juge  peut  procéder  à 
l'audition  et  à  l'adjudication  des  plaintes  susdites,  vous 
présent  ou  non. 

Par  ordre  de  Son  Honneur  le  Juge  de  la  dite  cour  de 
comté. 

A 

Inséré  dans  la  dite  liste  des  voteurs. 

A.  B. 
Greffier  de  la  municipalité  susdite, 
et  greffier  nommé  de  la  dite  cour. 

mSSSSÎ  p7?*  354.  Toute  personne  évaluée,  ou  sujette  à  l'être,  sur  le 
demïjoritédïïisrôle  d'évaluatiou,  pour  une  propriété  réelle  ou  pour  un 
jSûrî?***"**  revenu  s'élevant  au  montant  requis  pour  lui  donner  droit 
de  vote,  et  qui  devra  atteindre  l'âge  de  vingt  et  un  ans 
révolus  dans  les  soixante  jours  de  la  révision  finale  et  de 
la  correction  du  rôle  d'évaluation,  aura  droit  de  s'adresser 
au  juge  pour  faire  mettre  son  nom  sur  la  liste  des  voteurs, 
ou  sur  le  rôle  d'évaluation  et  la  liste  des  voteurs,  suivant 
qu'il  pourra  être  nécessaire. 

TémoiBB  tenus  355.  Toute  persounc  peut  obtenir  de  la  cour  de  comté, 
sur'iVi^m^a'  un  .subpœna,  ou  du  juge  de  comté,  un  ordre,  requérant 
ÎJSSa^''"*  ****"  d'être  présent  à  la  cour  lors  de  l'audition  des  plaintes 
comme  susdit,  au  jour  et  à  l'heure  mentionnés  dans  tel 
svbpœna  ou  ordre,  tout  témoin  résidant  ou  ayant  reçu  le 
service  du  subpœna  ou  de  l'ordre  dans  quelque  partie  de 
cette  province,  et  le  dit  subpœna  ou  ordre  pourra  requérir 
tout  tel  témoin  d'apporter  avec  lui  et  de  produire  devant 
la  cour  tous  papiers  ou  documents  mentionnés  dans  le 
dit  subpcena  ou  ordre  ;  et  tout  témoin  qui  aura  reçu  la 
signification  de  tel  svbpœna  ou  ordre  sera  tenu  d'y  obéir, 
pourvu  qu'on  lui  ait  offert  au  moment  du  service  un 
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montant  suffisant  pour  couvrir  ses  dépenses,  suivant  le 
tarif  alloué  par  les  cours  de  comté. 

356.  Toute  personne  portant  plainte,  ou  à  propos  du  ^•^jpj^j^^'^j; 
nom  de  laquelle  une  plainte  est  faite,  soit  que  son  nom  ^nt  tenuet  de 
ait  été  inséré  ou  omis,  Sv-^ra  tenue,  si  elle  réside  dans  la  certains  cm.  ° 
municipalité  dont  la  liste  est  en  question,   ou  dans  la 
municipalité  dans  laquelle  la  cour  est  tenue,  sur  la  signi- 
fication d'un  subpœna  ou  ordre,  d'obéir  au  dit  svbpœna  ou 

ordre  sans  qu'on  soit  obligé  de  lui  ofirir  ou  de  lui  payer 
aucun  montant  pour  ses  dépenses. 

357.  La  formule  du  subpœna  à  être  émis  en  vertu  des 
deux  clauses  qui  précèdent  sera  comme  suit  : 


SUBPOENA. 


{ ^s- } 


MANiTOBA.  1  Victoria,  par  la  grâce  de  Dieu, 

Comté  de  l  Reine  du    Eoyaume-Uni  de  la 

j  Grande-Bretagne,     d'Irlande    et 

A  savoir  :      J  d'Ecosse,  Défenseur  de  la  Foi. 
A  Salut  : 

Nous  vous  commandons  de  mettre  de  côté  toutes 
excuses  et  d'être  et  de  comparaître  en  personne  devant  le 
juge   des   cours  de  comté  du  District 

judiciaire  le  jour  de 

13        ,  à  heures  de  l'a 

midi,  devant  la  cour  telle  que  fixée,  et  devant  là  et  alors 
se  tenir  pour  l'audition  des  plaintes  relatives  aux  erreurs 
existant  dans  la  liste  des  voteurs  pour  18  ,  de  la 

municipalité  de  de 

dans  le  comté  de 
et  pour  la  révision  de  la  liste  des  voteurs 

pour  là  et  alors  rendre  témoignage  sur  toutes  les 
choses  que  vous  saver  touchant  le  sujet  d'une  plainte 
portée  et  maintenant  pendante  devant  le  juge,  en  vertu 
des  clauses  de  V  "Acte  concernant  les  municipdités,  1888," 
concernant  la  liste  des  voteurs,  dans  laquelle  plainte  un 
nommé  se  porte  plaignant, 

et  laquelle  plainte  sera  jugée  par  la  dite  cour.  A  ce  vous 
ne  manquerez. 

Témoin  Son  Honneur  le  juge  de  la  dite  cour,  à 

le  jour  de 

18 

A.  B. 

Greffier. 
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SSmï'dinl^ie       368.  Eii  toute  cause,  on  peut  insérer  autant  de  noms 
nibpœna.        que  Tou  déslre  dans  un  subpœna  ou  ordre  du  juge. 

8jjin^yapa8ci«  359.  Daus  le  cas  où  le  greffier  de  la  municipalité 
p  aintet.  n'aurait  reçu  aucune  plainte  concernant  la  liste,  dans  les 
trente  jours  après  que  cette  dite  liste  aura  été  affichée 
dans  son  bureau,  le  dit  greffier  s'adressera  immédiatement 
soit  en  personne,  soit  par  lettre,  au  juge  pour  lui  faire 
certifier  six  copies  de  telle  liste  comme  étant  la  liste  révisée 
des  voteurs  pour  la  municipalité,  et  le  juge  gardera  par 
devers  lui  une  de  ces  copies  certifiées  de  la  liste,  il  en 
remettra,  ou  en  transmettra  une  par  la  poste,  enregistrée, 
au  greffier  ou  député-greffier  de  la  Couronne  et  des  Plaids 
dans  et  pour  le  district  judiciaire  dans  les  limites  duquel 
est  située  la  municipalité,  et  deux  au  greffier  de  la  muni- 
cipalité, qui  les  conservera  de  record  dans  son  bureau,  et 
les  deux  copies  restant,  il  les  enverra  au  greffier  du  conseil 
exécutif. 


RAPPORT    QUE    FERA   LE    GREFFIER  EN    DEMANDANT    LES 
CERTIFICATS  DONT  IL  EST  QUESTION  DANS  LA  SECTION, 

359. 

Au  Juge  de  la  cour  de  comté  du  District  Judiciaire 


Formule  du  rap- 
port du  greffier. 


Je,  ,  greffier  de  la  munici- 

palité de  ,  dans  le  dit  comté  de 

,  certifie  par  les  présentes  : 
Que  le  jour  de  18 

j'ai  affiché  dans  un  endroit  apparent  de  mon  bureau  une 
copie  imprimée,  vraie  et  exacte  de  la  liste  des  voteurs 
dans  la  dite  municipalité  de 

pour  l'année  18  ,  faite  conformément  aux  clause» 

relatives  à  la  liste  des  voteurs,  et  portant  au  dos  le  certi- 
ficat requis  par  la  section  338  du  dit  acte,  et  que  j'ai  tenu 
cette  dite  liste  ainsi  affichée  pendant  une  période  de  trente 
jours  consécutifs. 

Que  j'ai  aussi  duement  remis  et  transmis  par  la  poste, 
par  lettre  enregistrée,  {ou  "par  la  poste  à  paquets,  enre- 
gistré," ou  "par  la  poste  aux  livres,")  à  chacune  et  à  toutes 
les  personnes  ayant  droit  d'en  avoir  en  vertu  des  sections 
335  et  336  du  dit  acte,  le  nombre  requis  de  copies  impri- 
mées semblables  de  la  dite  liste  des  voteurs,  portant  sur 
le  dos  mon  certificat. 

Qu'aucune  personne  ne  m'a  transmis,  et  que  je  n'ai  reçu 
aucun  avis  de  plainte  ni  d'intention  de  s'adresser  au  juge 
ou  au  juge  puisné,  ou  à  la  personne  remplissant  les  fonc- 
tions de  juge  de  la  cour  de  comté  du  dit  district  judiciaire 
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relativement  à  la  dite 
liste  des  yoteurs,  dans  les  trente  jours  après  que  moi,  le 
dit  greffier,  j'eus  affiché  la  dite  liste  dans  mon  bureau,  tel 
que  requis  de  le  faire  par  les  dispositions  du  dit  Acte. 

Et  qu'au  meilleur  de  ma  connaissance  et  croyance,  je 
me  suis  conformé  aux  diverses  exigences  du  dit  acte,  de 
manière  à  me  i)ermettre  de  faire  application  pour  faire 
certifier  des  copies  de  la  dite  liste  en  vertu  de  la  section 
359  du  dit  acte  ;  et  en  conséquence,  je  m'adresse  à  vous, 
dit  juge,  pour  vous  demander  de  certifier  six  des  copies 
de  îa  dite  liste  reçues  par  vous  et  étant  la  liste  révisée  des 
voteuTs  pour  la  municipalité  de 

de 
pour  Tannée    de    Notre-Seigneur 

1 

Témoin  mon  seing  ce 

jour  de  18 


Greffier  de  la  municipalité  de 
Bureau  de  poste. 


CERTIFICAT    DU     JUGE    APPOSÉ    A    LA    LISTE    RÉVISÉE     ET 
CORRIGÉE  DES  VOTEURS. 

Comté  de 

A.  B 
Greffier  de  la  municipalité  de 
ayant  attesté  sous  son  seing  qu'aucune  plainte 
concernant  la  liste  des  voteurs  pour  Tanné  18  ,  n'a 

été  reçue  par  lui  dans  les  trente  jours  après  qu'il  eût 
affiché  -povLT  la  première  fois  la  dite  liste  ;  et  sur  applica- 
tion du  dit  Greffier. 

Je,  ,  juge  de  la  cour  de 

comté  du  district  judiciaire  ,  confor- 

mément aux  dispositions  des  clauses  concernant  la  liste 
des  voteurs  contenues  dans  T  "Acte  des  municipalités, 
1883,"  je  certifie  que  la  copie  imprimée  de  la  liste  des 
voteurs  ci-annexée,  étant  une  des  copies  par  moi  reçues  du 
dit  greffier,  en  vertu  des  dispositions  du  dit  acte,  est  la  liste 
révisée  des  voteurs  pour  la  dite  municipalité  pour  Tannée 
18 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  à 
ce  jour  de 

18  ' 

A.  B., 
Juge. 
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Certificat  du 
juge. 


360.  Dans  le  cas  où  des  plaintes  seraient  faites  comme 
susdit  immédiatement  après  qne  la  liste  anrait  été  finale- 
ment révisée  et  corrigée  par  le  juge,  celui-ci  certifiera  six 
copies  de  la  dite  liste  corrigée,  et  il  mettra  sur  cliacTUxe 
de  telles  copies  certifiées  un  exposé  des  changements 
opérés  par  lui  dans  la  dite  liste,  s'il  en  a  fait  ;  les  dits 
exposé  et  certificat  devant  être  suivant  la  formule  donné 
à  la  suite  de  la  présente  clause  pour  chacun  des  cas. 


EXPOSÉ  DES  CHANGEMENTS  FAITS  PAB  LE  JTiaE. 

Qu'il  soit  notoire  que,  lors  de  la  révision  et  de  la  correc- 
tion finale  de  la  liste  des  voteurs  de  la  municipalité  de 

pouT 
Tanné  18  ,  conformément  aux  dispositions  de  V  "  Acte 
concernant  les  municipalités,  1883,"  relatives  à  la  liste  des 
voteurs,  j'ai  fait  les  changements  suivants  dans  les  copies 
de  la  liste  que  j'ai  reçues  du  greffier  de  la  dite  munici- 
palité/savoir  : 


1.  Let  personnes  suivantes  sonl  ajoutées  à  la  liste  : 

NOM». 

ARRONDISSE- 
MENT DE 
VOTATION. 

PARTIE  DE  LA 
LISTE. 

PROPRIÉTÉ. 

2,  Les  noms  des  personnes  suivantes  ont  été  biflës  de  la  liste  ; 


NOMS. 


ARRONDISSE- 
MENT DE 
VOTATION. 


PARTIE  BB  LA 
LISTE. 


PROPRIÉTÉ. 


3.  Les  changements  suivants  sont  faits  dans  la  description  dea  propriétés 
placées  vis-à-vis  les  noms  des  voteurs,  d'ailleurs  correctemont  entrés  : 


NOMS. 


ARRONDISSE- 
MENT DE 
VOTATION. 


PARTIE  DE 
LA  LISTE. 


DESCRIPTION  ORIGINAI- 
RE DE  LA  PROPRIETE 
SDR  LA  LISTE. 


DESCRIPTION  COB- 
1II6EE  DE  L4 
PROPRIETE. 
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4.  Les  changements  suivants  ont  été  faits  dans  les  noms 
incorreciements  indiqués  : 

des  voteurs 

noua  TELS  qu'en- 

IRESKN  PRE- 
MIER LIED  SDR  LA 
LISTE. 

ARRONDISSE- 
MENT DK 
VOTATION. 

PARTIE    DI 
LA  LISTE. 

NOMS  TELS  QOE 
CORKIGIt. 

PROPRIETES 

Témoin  mon  seing,  ce 

A.  D.,  18        ,  à 


jour  de 


Juge  de  Comté,  District  Judiciaire. 


Je  juge  des  PfJ^^*'**  ^» 

COUTS  de  comtés  pour  le  District  judiciaire 

conformément  à  la  douzième  section  des 
clauses  de  V  "Acte  concernant  les  municipalités,  1883," 
relatives  à  la  liste  des  voteurs,  certifie  par  les  présentes 

Sue  la  liste  ci-dessus  {suivant  le  cas)  est  une  copie  correcte 
e  la  liste  des  voteurs  pour  Tannée  18  ,  reçue  par 

moi  du  greffier  de  la  municipalité  de 

selon  la  révision  et 
la  correction  que  j'en  ai  faite,  en  conformité  aux  disposi- 
tions du  dit  acte. 


Daté  à 
18 


jour  de 


ce 


Juge,  &c., 

361.  Le  juge  gardera  par  devers  lui  Tune  de  ces  copies  Di«po8ition  de» 
certifiées  et  Tun  de  ces  exposés,  et  il  remettra  ou  trans-  *^^*^'' 
mettra  par  la  poste,  enregistrés,  Tune  de  ces  copies  certi- 
fiées et  l'un  de  ces  exposés  au  greffier  ou  au  député-greffier 
de  la  Paix  pour  le  district  judiciaire  dans  lequel  est  située 
la  municipalité,  deux  de  ces  dites  copies  et  deux  de  ces 
dits  exposés  au  greffier  de  la  municipalité  qui  devra  les 
garder  de  record  dans  son  bureau;  et  les  deux  autres 
copies  et  exposés  seront  transmis  au  greffier  du  conseil 
exécutif 
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DISPOSITIONS   DIVERSES. 


ConiUblen. 


Fnyment  du 
oonstable. 


POTToirs  d«  363.  Dans  tous  les  procédés  devant  le  juge  en  vertu 
du  présent  acte,  celui-ci  aura,  quant  aux  matières  que  le 
dit  acte  contient,  tous  les  pouvoirs  qui  appartiennent  an 
dit  juge  ou  qu'il  peut  exercer  en  cour  de  comté. 

363.  Le  juge  aura  le  pouvoir  de  nommer  quelque 
personne  convenable  pour  assister  aux  séances  de  la  cour 
comme  constable  ou  huissier  ;  et  les  devoirs  et  les 
pouvoirs  de  telle  personne,  à  telles  séances,  seront,  en 
autant  que  le  cas  peut  le  permettre,  les  mêmes  que  ceux 
d'un  huissier  d'une  cour  de  comté  aux  séances  de  la  cour 
de  comté  et  pour  les  choses  de  la  jurisdiction  de  la  dite 
cour  ;  et  les  dépens  alloués  à  la  personne  ainsi  nommée 
et  assistant  de  fait  aux  séances,  seront  supportés  par  la 
municipalité  dont  la  liste  fait  la  matière  de  l'enquête  ; 
et  ces  dépens  inclueront  toute  compensation  pour  perte  de 
temps,  dérangement  et  frais  de  voyage  que  le  juge  certi- 
fiera être  dans  son  opinion,  raisonnable,  et  le  montant 
ainsi  alloué  par  le  certificat  du  juge  sera  payé  à  telle 
personne  par  le  grefiier  de  la  municipalité  sur  la  produc- 
tion et  dépôt  entre  ses  mains  du  certificat  du  juge. 

Le  greffier  0tra  364.  Le  OTefiier  dc  chaque  municipalité  sera  soumis  à 
dresdttjuge.  la  junsdictiou  sommaire  et  au  contrôle  du  juge  de  comté 
quant  à  ce  qui  concerne  l'exécution  de  ses  devoirs  en 
vertu  du  présent  acte,  et  à  ses  obligations  touchant  la  liste 
des  voteurs,  de  la  même  manière  que  le  sont  les  officiers  de 
la  cour  de  comté,  et  le  greffier  recevra  en  retour  de  ce 
qu'il  aura  accompli  une  indemnité  raisonnable. 

^deîî^™  ^*     365.  La  cour  pour  la  révision  et  la  correction  des  listes 
■ion.  de  voteurs  pour  les  municipalités  comprises  dans  chaque 

comté  se  tiendra  dans  la  bâtisse  oii  siège  la  cour  de  comté, 
s'il  y  en  a  une  dans  les  limites  du  comté,  et  s'il  n'y  en  a 
point,  à  l'endroit  dans  le  comté  où  le  conseil  de  comté  se 
réunit,  et  si  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  lieux  n'est  considéré 
assez  central  ou  n'est  point  propre  à  cet  objet,  le  juge 
pourra  choisir  lui  autre  endroit  pour  tenir  la  dite  cour 
suivant  qu'il  le  jugera  à  propos  ;  et  il  sera  du  devoir  du 
préfet  de  comté,  sur  l'avis  qu'il  en  recevra  du  juge,  de 
faire  préparer,  chauffer  ef  éclairer  aux  frais  du  comté,  la 
bâtisse  ainsi  choisie  pour  la  tenue  de  telle  cour,  et  dans  le 
cas  où  cette  bâtisse  ne  serait  point  ainsi  préparée,  le  juge 
pourra  ajourner  la  cour  à  toute  autre  place  ou  bâtisse,  et 
donner  les  instructions  nécessaires  pour  la  préparation,  le 
chauffage  et  l'éclairage  du  lieu  choisi,  et  les  propriétaires 
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de  la  bâtisse  dont  on  se  servira  pourront  recouvrer  de  la 
municipalité  tenue  de  pourvoir  à  cette  cour,  une  somme 
de  cinq  piastres  par  jour,  ou  telle  autre  somme  que  le 
juge  pourra  allouer  par  son  certificat,  pour  chaque  jour 
pendant  lequel  on  aura  eu  Tusage  de  la  dite  bâtisse  pour 
les  fins  de  la  dite  cour.  Toute  cour  tenue  dans  une  ville 
ou  cité  ayant  une  cour  d'assise,  le  sera  dans  la  maison  de 
la  cour,  ou  en  quelque  autre  lieu  dans  la  dite  ville  ou 
cité  que  le  juge  croira  convenable. 

366.  La  somme  de  cinq  piastres   (plus  ses  dépenses  ^«j^'^ûJ^Bé- 
réelles  de  voyages,  s'il  en  a  fait)  sera  payée  au  juge  pour 

chaque  jour  durant  lesquels  sa  présence  aura  réellement 
et  nécessairement  été  requise  à  la  cour  pour  la  révision  des 
dites  listes  ;  le  paiement  de  cette  somme  et  de  tous  autres 
frais  (de  ceux  auxquels  il  ne  serait  point  ci-après  pourvu) 
que  la  tenue  de  la  cour  et  la  conduite  convenable  des 
procédés  de  la  cour  rendront  nécessaires,  sera  efiectuée  par 
le  trésorier  ou  le  secrétaire  trésorier  du  comté  sur  le  certi- 
ficat ou  l'attestation  du  juge  constatant  le  service  rendu 
et,  dans  le»  cas  autres  que  celui  de  ses  propres  frais, 
constatant  la  nature  et  la  nécessité  du  service  ainsi  rendu, 
pourvu  néanmoins  que  dans  le  cas  où  la  présence  à  la 
cour  du  greffier,  trésorier,  évaluateur  ou  autre  officier 
d'aucune  municipalité,  ou  d'aucun  membre  du  conseil 
de  telle  municipalité,  serait  nécessaire  et  à  propos,  (à 
moins  que  dans  le  cas  d'un  membre  du  conseil  il 
il  ne  soit  spécialement  sommé  de  comparaitre)  les  frais 
et  dépens  de  telle  présence,  s'il  y  en  a,  seront  payés  par 
la  municipalité  locale  intéressée  ;  et  c'est  l'intention  et  la 
véritable  signification  de  la  présente  section  et  de  toute 
autre  clause  du  présent  acte  concernant  cette  matière  que 
les  frais  et  dépens  dont  la  municipalité  de  comté  sera 
responsable  seront  seulement  ceux  qui,  se  rattachant  à  la 
dite  cour  ou  à  ses  procédés,  ne  peuvent  point  justement  ou 
convenablement  être  chargés  à  aucune  municipalité  locale 
en  particulier. 

367.  Dans  tous  les  cas  contestés  venant  devant  le  juge  J.»*t"*"iîîî,„. 

ji"!         jNi         f     *    '  iNi  1»  1         T»         irais  en  certaini 

et  se  rattachant  a  la  révision  et  a  la  correction  des  dites  «as. 
listes,  ainsi  que  dans  tous  les  cas  où  une  application  est 
renvoyée  comme  n'étant  point  soutenable,  ou  lorsque  le  juge 
considérera  que  le  motif  de  l'application  était  connu,  et 
que  le  but  d'icelle  aurait  pu  être  atteint  d'une  autre 
manière  que  par  le  moyen  do  la  cour,  le  dit  juge  pourra, 
nonobstant  toute  disposition  du  présent  acte  à  ce  contraire, 
ordonner  au  requérant  ou  à  toute  autre  personne  se 
trouvant  dans  la  position  d'un  intimé  et  étant  partie 
intéressée  devant  la  cour  au  sujet  de  cette  application,  ou 
qui  ayant  été  déclarée  par  la  cour,  partie  à  la  cause,  aura 
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failli  de  comparaître  après  en  avoir  été  duement  notifiée 
et  bien  qu'elle  se  trouve  sous  la  jurisdiction  de  la  cour, 
de  payer  i)Our  l'audition,  un  honoraire  de  deux  piastres  et 
tous  autres  frais  raisonnables,  s'il  y  en  a,  que  le  juge 
déterminera  ;  et  le  paiement  des  tels  nonoraires  et  dépens, 
ou  des  uns  ou  des  autres,  en  pourra  être  forcé  au  moyen 
d'une  exécution  de  la  même  manière  que  pourvue  au 
présent  acte  pour  le  recouvrement  d'aucune  pénalité,  de 
toute  amende  ou  autres  frais  encourus  ou  dont  le  paiement 
est  décrété  en  vertu  des  dispositions  du  présent  acte 
concernant  la  dite  révision  de  la  dite  liste  des  voteurs  ; 
mais  la  présente  clause  ne  sera  point  censée  limiter  le 
pouvoir  du  juge  de  prendre  en  considération  toute  appli- 
cation ou  matière  portée  devant  lui  dans  la  dite  cour 
concernant  toute  autre  question  mentionnée  au  présent 
acte,  et  cette  clause  pourra  se  lire  comme  une  clause 
supplémentaire  à  aucune  autre  clause  de  même  nature 
du  î>résent  acte  chaque  fois  qu'on  pourra  raisonnablement 
l'interpréter  dans  ce  sens. 

di^cmîr'mïïîy  368.  Si  Ic  jugc  présidaut  la  cour  croit  ou  a  de  bonnes 
a  en  fraude,  raisous  de  croire  que  quelque  personne,  ou  quelques 
personnes,  ont  violé  la  section  380  ou  la  section  888  du 
présent  acte,  ou  qu'il  s'est  commis  des  fraudes  d'une 
manière  considérable  dans  la  municipalité  en  rapport  avec 
l'évaluation  ou  la  liste  des  voteurs,  il  sera  de  son  devoir 
d'en  faire  rapport  au  secrétaire  provincial,  tel  rapport 
devant  contenir  tous  les  détails  quant  aux  noms  et  aux 
faits  que  le  dit  juge  croira  à  propos. 

dS p^rdwM.  369.  Le  juge  aura  le  pouvoir  d'amender  tout  avis  ou 
autre  procédure  aux  conditions  qu'il  jugera  convenable. 

interTcntion.  370.  Si  uu  appelant,  ou  plaignant,  ayant  le  droit  d'en 
appeler,  meurt,  ou  abandonne  son  appel  ou  sa  plainte,  ou 
si  cet  appelant,  ayant  été  porté  dans  la  liste  alphabétique 
faite  et  affichée  par  le  greffier  comme  susdit,  est  reconnu 
dans  la  suite  comme  n'ayant  pas  le  droit  de  se  porter 
appelant,  le  juge,  s'il  le  juge  à  propos,  pourra  permettre  à 
toute  autre  personne  qui  aurait  eu  le  droit  de  se  porter 
appelant  ou  plaignant,  d'intervenir  et  de  poursuivre 
l'appel  ou  la  plainte,  aux  conditions  que  le  juge  croira 
justes. 


S'Uradesw-  371.  Daus  le  cas  où  l'on  trouverait  des  erreurs  dans  la 
^moruinùT  dite  listc  dcs  voteurs,  lors  de  la  dite  révision  d'icelle,  soit 
fri5î*pïï*iMpw-<lïiô  ces  erreurs  consistent  dans  l'omission  de  noms,  ou 
tiestB  faute,  daus  l'entrée  inexacte  de  ces  noms,  soit  qu'elles  consistent 
dans  le  fait  que  des  noms  de  personnes  n'ayant  pas  le 
droit  de  vote  ont  été  entrées,  s'il  parait  au  juge  que  ces 
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erreurs  peuvent  être  imputables  à  faute  à  Tévaluateur,  le 
juge  ordonnera  à  Tévaluateur,  seul  ou  conjointement  avec 
toute  autre  personne,  de  payer  les  fri^s  occasionnés  par 
telles  erreurs  ;  et  dans  le  cas  d'erreurs  pour  lesquelles  le 
greffier  doit  être  blâmer,  le  dit  greffier  sera  chargé,  seul  ou 
conjointement  avec  toute  autre  personne  du  paiement  des 
irais  ;  et  dans  le  cas  d'erreurs  de  la  part  de  la  cour  de 
révision,  la  municipalité  paiera,  seule  ou  conjointement 
avec  tonte  autre  personne,  les  frais  occasionnés  par  telles 
erreurs,  sous  la  réserve  néanmoins  de  toute  réclamation 
que  la  municipalité  jwurrait  avoir  à  exercer  contre  les 
parties  en  faute  ;  ou  bien  le  juge  pourra  ordonner  à  Téva- 
îuateur,  au  greffier,  ou  à  la  municipalité,  dans  tout  tel  cas, 
de  payer  les  dits  frais,  si  quelque  personne  ne  les  peut 
recouvrer  d'une  autre  personne  mentionnée  et  obligée, 
par  ordre  de  la  cour,  de  les  payer  ;  et  dans  les  cas  auxquels 
il  n'est  pas  pourvu  par  le  présent  acte,  les  frais  seront  à  la 
discrétion  du  juge. 


OBDBE  DE   PAIEMENT  DES    FBAIS. 

Dans  l'affaire  de  la  liste  des  voleurs  pour  la  munici- 
palité de  ,  pour 
Tannée  18  ,  et  de  la  plainte 
et  appel  au  juge  des  cours  de  comté  du  District  judiciaire 

portés  par  A.  B., 
se  plaignant  que  le  nom  de  C.  D.,  a  été  à  tort  entré  sur  la 
dite  liste  {ou  suivant  le  cas,  indiquez  brièvement  la  nature  de  la 
plainte.) 

Sur  les  procédures  prise  devant  moi,  conformément  au 
dit  acte,  je  trouve  et  j'adjuge  que  le  nom  du  dit  C.  D.,  était 
justement  inséré  dans  la  dite  liste  {ou  "était  à  tort  inséré 
dans  la  dite  liste,")  et  ordonne  au  dit  A.  B.,  de  payer  au 
dit  C.  D.,  les  frais  qu'il  lui  a  occasionnés  par  sa  plainte 
{ou,  an  dit  C.  D.,  de  payer  au  dit  A.  B.,  ses  frais  de 
plainte,")  ou,  "et  j'ordonne  au  dit  E.  F.,  l'évaluateur  de  la 
dite  naunicipalité,  lequel  doit  être  tenu  responsable  de 
l'insertion  *  erronée  du  nom  du  dit  C.  D.,  de  payer  au  dit 
A.  B.,  les  frais  qu'il  a.  faits  à  l'occasion  de  sa  dite  plainte,'^ 
(ou,  suivant  le  cas,  énonçant  le  tout  brièvement,)  les  dits  frais 
devant  être  taxés  conformément  au  dit  acte. 

Daté  à  ce 

jour  de 
18 


Juge  de  comté. 
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^"■-  372.  Sur  aucune  des  procédures  adoptées  en  vertu  du 

présent  acte  il  ne  sera  alloué  des  frais  pour  un  montant 
autre  et  plus  élevé  que  celui  qui  est  alloué  dans  les  causes 
de  la  plus  basse  classe  en  cour  du  Banc  de  la  Reine. 

r^iï??"!/^     373.  Les  seuls  frais  dont  un  appelant  sera  responsable 
rapport  anx      scrout  Ics   frais  de  témoius,   à  moins   qu'il   ne   soit  de 
mauvaise  foi. 


SeoavTrement 
des  frais. 


374.  Le  recouvrement  de  tous  frais  dont  le  i)aiement  a 
été  ordonné  par  le  juge  pourra  se  faire  par  une  exécution 
contre  les  effets  mobiliers  et  animaux,  laquelle  exécution 
émanera  de  la  cour  de  comté  sur  la  production  de  Tordre 
du  juge,  accompagné  d'un  affldavit  indiquant  le  montant 
de  tels  frais  tels  qu'ils  auront  été  taxés,  et  en  constatant  le 
non-paiement. 


BREF  d'exécution  SOUS  L' AUTORITÉ  DE  LA  SECTIOiN 
PRÉCÉDENTE. 


VICTORIA,  par  la  Grâce  de  Dieu,  du  Royaume  Uni  de  la 
Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  Défenseur  de  la  Foi 


Au  shérif  de 


SALUT 


Formule  du 
bref  d'exécu- 
tion. 


Nous  VOUS  commandons  de  prélever  par  la  saisie  et 
vente  des  biens,  effets  mobiliers  et  animaux  appartenant 
à  C.  D ,  et  se  trouvant  dans  les  limites  de  votre  jurisdi(- 
tion,  la  somme  de 

piastre»  pour  certains  frais  que  par  un  ordre 
récent  de  Son  Honneur 

,  le  juge  des  cours  de  comté  du  District  judiciaire 
en  date 
jour  de  18  ,  le  dit  C.  D.,  a  été 

condamné  à  payer  au  dit  A.  B.,  pour  les  frais  qu'il  a  eus 
à  supporter  dans  une  cause  où  il  se  portait  plaignant 
contre  la  liste  des  voteurs  de  la  municipalité  de 

dans  le  comté  de 
,  pour  Tannée  18  ,  laquelle  plainte  a  été  faite 
et  instruite  sous  l'autorité  des  dispositions  renfermées 
dans  les  clauses  de  r"Acte  concernant  les  municipalités, 
1883"  relatives  à  la  liste  des  voteurs,  et  lesquels  frais  ont 
été  taxés  et  alloués  au  montant  qu'il  appert  au  dossier  ; 
et  vous  rapporterez  cet  argent  devant  notre  juge  de  la 
dite  cour  à 

immédiatement  après  que  vous  aurez  exécuté  les  présentes  ; 
et  vous  ferez  également  au  dit  juge,  à 

immédiatement  après  l'exécution  des 
présentes,  un  rapport   de   la  manière   dont   vous   aurez 
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exécuté  le  présent  bref,  dont  vous  ferez  alors  pareillement 
rapport. 

Témoin,  Son  Honneur  Juge  de  nos  dites 

cours  de  comtés,  à  ,  le 

jour  de  ,  dans  Tannée  de  Notre- 
Seigneur  mil  huit  cent 

A.  B. 

Greffier. 

375.  Si  une  personne  n'est  pas  évaluée,  ou  si  elle  ^st  Jj  »°^«^jj»«»«'« 
évaluée  insuffisamment,  et  qu'ensuite  elle  soit  déclarée  «'oir  drait  de 
avoir  le  droit  de  vote,  la  municipalité  aura  droit  de  recou- wer  uxe.**™ 
vrer  des  taxes  de  telle  personne,  et  d'en  forcer  le  paiement 
par  les  mêmes  moyens,  et  de  la  même  manière  que  si  elle 
avait  été  portée  au  rôle  pour  le  montant  auquel  le  juge 
l'aura  évaluée  ;  et  le  juge  rendra  un  ordre  énonçant  les 
noms  des  i)ersonne8  ainsi  passibles  des  taxes,  la  somme  à 
laquelle  toutes  telles  personnes  auraient  dûs  être  évaluées, 
et  le  terrain  ou  la  propriété  au  sujet  de  laquelle  t^Ue 
responsabilité  existe  ;  et  tout  tel  ordre  sera  transmis  au 
greffier  de  la  municipalité,  et  son  effet  sera  le  même  que 
si  ces  dits  détails  eussent  été  insérés  au  rôle  d'évaluation. 


ORDRE    POUR  l'évaluation    DES   PERSONNES    OMISES    DU 

ROLE,   &C. 

Dans  l'affaire  de  l'évaluation  pour  l'année   18  , 

dans  la  municipalité  de 

Les  personnes  mentionnées  dans  la  première  colonne  p'^^ 
de  la  cédule  suivante,  n'ayant  pas  été  évaluées,  ou  ayant 
été  évaluées  insuffisamment  sur  le  rôle  d'évaluation  de  la 
municipalité  de 

I)Our  l'année  18  ,  et  ayant  été  trouvées 

qualifiées  à  voter,  sur  procédés  pris  devant  moi,  le  juge 
des  cours  de  comtés  du  District  judiciaire 

sous  l'autorité  des  clauses  de  1'  '*  Acte  concer- 
nant les  municipalités,  1888,  "relatives  à  la  liste  des 
voteurs,  en  conformité  de  la  section  3Ï5  du  dit  acte,  il  est 
déclaré  que  les  i)ersonnes  mentionnées  dans  la  première 
colonne  de  la  cédule  suivante,  auraient  dû  être  respective- 
ment évaluées  en  la  somme  mentionnée  dans  la  seconde 
colonne,  vis-à-vis  leurs  noms  respectifs,  pour  les  terrains 
ou  les  propriétés  ou  autre  qualification  insérés  dans  la 
troisième  colonne  de  la  dite  cédule,  et  respectivement 
insérés  en  regard  des  noms  des  dites  personnes,  et  il  est 
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ordonné  que  les  dites  personnes  soit  évaluées  en  consé- 
quence. 


Daté  à 
A.  D.  18 


ce 


jour  de 


Juge. 


CÉDULE   1. 


Colonne  ). 

Noms  des  personnes 
sujettes  à  être  évaluées 
au  rôle  d'évaluation  pour 
la  municipalité  de 

pour  Tannéo 
18  ,  mais  qui  ne  Tout 
pas  été. 


Colonne  2. 


Montant  pour  lequel 
les  dites  personnes  au 
raient  dû  être  portées  au 
rdle  d'évaluation. 


Colonne  3. 


Propriétés  à  projtos 
desquelles  ces  dites  j>er- 
sonnes  sont  sujettes  k 
l'évaluation. 


CÉDULE   2. 


Colonne  1. 

Noms  des  personnes  in- 
sufiQsamment  évaluées  au 
rôle  d'évaluation  pour  la 
municipalité  de 

pour  l'annét, 
18    . 


Colonne  2. 

Montant  pour  lequel 
les  dites  personnes  au- 
raient dû  être  évaluées 
en  sus  du  montant  déjà 
portée  antérieurement  au 
rôle  d'évaluation. 


Colonne  3. 


Propriétés  à  propos 
desquelles  les  dites  per- 
sonnes sont  sujettes  à 
l'évaluation. 
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376.  Les  délais  pour  l'exécution  par  le  irreffier  de  las»^®,»^*?' 

•    •       Ti'      j  j  •  •     1     •  i      •  V  1     omet  certains 

municipalité   des  devoirs   qui   lui   sont   imposes  par  le  deyoïM,  la  liate 
présent  acte,  devront  être  considérés  simplement  comme  néSimôiM. 
nue  règle  directrice  pour  le  greffier,  et  la  non  exécution 
par  lui  d'aucun  des  dits  devoirs  aux  époques  indiquées, 
ne  rendra  nulle,  sans  effet,  et  inefficace,  aucune  des  listes 
mentionnées  dans  le  présent  acte. 

SÎT.  Dans  le  cas  où  le  greffier  de  quelque  municipalité  Qui  devra  faire 
faillirait  d'exécuter    quelqu'un    des   devoirs    susdits,   le  lîi'SetîfM  du 
greffier  de  la  couronne  s'il  y  en  a  un,  et  s'il  n'y  en  a  i)oint,  S^inîuc!^"'" 
le  protonotaire  ou  le  député  greffier  de  la  Couronne  et  des 
Plaids    suivant    le    cas,    s'adressera    immédiatement    et 
sommairement    au   juge,   ou   au  juge   puisné,   ou  à  la 
personne  faisant  les  fonctions  de  Juge  de  la  cour  de  comté 
pour  le  comté  dans  les  limites  duquel  telle  municipalité 
est  située,  afin  de  les  faire  exécuter. 

APPLICATION  AU    JUGE   CONTRE  UN    GREFFIER   EN   FAUTE. 

Conformément  à  la  section  377  de  la  clause  de  1'  "Acte  Formule  d'ap- 
concernant  les  municipalités,  1883,"  relatives  à  la  liste  des^"**"°°* 
voteurs.  Je,  A.  B.,  protonotaire  (ou  député  greffier  de  la 
Couronne  et  des  Plaids,  suivant  le  cas)  pour 

(ou  "une  personne  qualifiée  à  être  désignée  comme  électeur 
sur  la  liste  des  voteurs  pour  la  municipalité  de 
dans  le  comté  de 
pour  l'année  18  ,  informe  par  les  présentes 

*Son  Honneur  le  juge  des  cours  de  comtés  pour  le  District 
judiciaire  ,  que  C.  D.,  le 

greffier  de  la  dite  municipalité,  est  en  faute  dans  l'exécu- 
tion des  devoirs  à  lui  imposés  comme  tel  par  le  dit  acte, 
comme  suit,  savoir  :  que  lui  le  dit  C.  D.,  n'a  pas  préparé 
la  liste  alphabétique  des  voteurs  pour  l'année  18 
pour  la  dite  municipalité,  dans  les  trentre  jours  après  la 
révision  et  la  correction  finale  du  rôle  d'évaluation  de  la 
dite  municipalité  (ou  n'a  pas  remis  ou  transmis  les  copies 
imprimées  de  la  liste  des  voteurs  de  la  dite  municipalité 
pour  l'année  18  ,  à  et 

et 
ou  à  aucun  d'eux,"  ou  suivant  le  cas  énonçant 
brièvement  la  nature  du  devoir  inexécuté)  selon  les  exigences 
du  dit  acte;  et  je  m'adresse  à  vous,  dit  juge,  pour 
contraindre  le  dit  greffier  à  exécuter  les  devoirs  susdits,  et 
pour  adopter  tous  autres  procédés  que  nécessaires 

Daté  à  ce  -jour  de 

18  . 

A.  B. 
10  Greffier  de  C.  C. 
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^eStïtoefiSte        378.  L'appllcatioii    peut  aussi    être   faite    par    toute 

pïî  un  électeur,  personne  ayant  droit  d'être  portée  comme  électeur  sur  la 

liste  à  propos  de  laquelle  l'application  est  faite. 


Personnel  qui 
devront  compa^ 
raltre. 


379.  Sur  telle  application,  le  juge  requerra  le  greffier 
de  la  municipalité,  ou  toute  autre  personne  qu'il  jugera  à 
propos,  de  comparaître  devant  lui  ei  de  produire  le  rôle 
d'évaluation,  et  tous  documents  relatifs  à  la  liste  au 
sujet  de  laquelle  l'application  est  faite,  et  de  se  soumettre 
à  tel  examen  sous  serment  au'on  pourra  exiger  de  lui  ou 
ou  d'elle,  et  le  juge  donnera  là  et  alors  tels  ordres  et  telles 
instructions  qu'il  croira  nécessaires  ou  convenables  pour 
les  fins  susdites. 


SOMMATION. 


Formule  de 
sommation. 


Dans  l'affaire  de  la  liste  des  voteurs  pour  la  munici- 
palité de 
dans  le  comté  de 

Puisqu'il  appert  par  l'application  de  A.  B..  protonotaire 
(ou  député  greffier  de  la  couronne  et  des  Plaids)   pour 

{ou, 
"une  personne  qualifiée  à  être  désignée  comme  électeur 
sur  la  liste)  produite  devant  moi,  en  conformité  au  dit 
acte,  à  l'efiet  suivant,  savoir  :  que  vous,  C.  D.,  greflBer  de 
la  dite  municipalité,  n'avez  pas  rempli  certains  devoirs  à 
vous  imposés  par  le  dit  acte,  savoir  :  que  vous  n'avez 
point  préparé  la  liste  alphabétique  des  voteurs  pour 
l'année  18  ,  pour  la  dite  municipalité  dans  les  trente 

jours  après  la  révision  et  la  correction  finale  du  rôle 
d'évaluation  de  la  dite  municipalité,  {ou  suivant  le  ras 
répétant  les  mots  de  V application)  ;  et  attendu  que  le  dit  A.  B., 
s'est  adressé  à  moi  pour  vous  contraindre  à  exécuter  tels 
devoirs  : 

Il  vous  est  enjoint  par  les  présentes  à  vous,  C.  D.,  d'être 
et  de  comparaître  devant  moi,  à  ma  chambre,  dans 

le 
jour  de 
18  ,  à  heures  de 

midi,  et  là  et  alors  d'avoir  avec  vous  et  de 
produire  devant  moi  le  rôle  d'évaluation  pour  l'année 
18  ,  pour  la  dite  municipalité,  et  tous  documents  se 

trouvant  en  votre  garde,  possession,  ou  contrôle,  relatifs 
à  tel  rôle  d'évaluation,  ou  à  la  dite  liste  des  voteurs  ;  et  là 
et  alors  aussi  de  vous  soumettre  à  tout  examen  sous  serment 
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qu'on  pourra  vous  imposer.     A  ce,  vous  ne  manquerez,  à 
vos  risques  et  périls. 

Daté  ce  iour  de 

18 

A   C.  D. 

GreflSer  de  la  municipalité  de 


Juge. 

380.  Si  le  greffier  d'une  municipalité  omet,  néglige  ou  Pômaiité. 
refuse  de  compléter  la  liste  des  voteurs  ou  d'exécuter  aucun 

des  devoirs  à  lui  imposés  ci-haut  par  la  loi  en  faveur  de  sa 
municipalîté,  tel  greffier  encourra  une  pénalité  n'excédant 
point  deux  cents  piastres  pour  chaque  telle  omission, 
négligence  ou  refas. 

381.  Si  le  greffier  d'une  municipalité  ou  toute  autre  wnaïué  ponr 
personne  altère,  omet,  ou  insère  volontairement,   ou  defiuïifliitiOTdft 
quelque  manière  falsifie  quelque  liste  ou  copie  de  liste  ^*  "'**** 
ainsi  certifiée,  ou  permet  que  telle  falsification   soit  faite, 

toute  telle  personne  encourra  une  pénalité  n'excédant 
point  deux  mille  piastres,  ou  sera  passible  d'être  empri- 
sonnée dans  la  prison  commune  du  comté  ou  du  District 
pour  une  période  n'excédant  point  six  mois,  ou  sera 
(condamnée  à  l'amende  et  à  l'emprisonnement  en  même 
temps,  à  la  discrétion  de  la  cour. 

382.  Nul  ne   fera,    n'exécutera,    n'acceptera,    ou    ne  contrat  simulé. 
deviendra  partie  à  aucun  bail,  contrat,  ou  autre  document, 

ou  ne  deviendra  partie  à  aucun  arrangement  verbal,  par 
lequel  ou  par  lesquels  une  couleur  d'intérêt  lui  serait 
donné  dans  une  maison,  terre  ou  tènement,  afin  de  quali- 
fier telle  personne  à  voter  à  une  élection  ;  et  toute 
personne  violant  les  dispositions  de  la  présente  section, 
outre  qu'elle  sera  passible  de  toutes  les  pénalités  décrétées 
ailleurs  au  présent  acte  à  ce  sujet,  encourra  une  pénalité 
de  cent  piastres,  et  toute  personne  qui  induit  ou  cherche 
à  induire  une  autre  personne  à  commettre  une  offense 
tombant  sous  le  coup  de  la  présente  section,  encourra  la 
même  pénalité. 

383.  Les  pénalités  mentionnées  dans  les  trois  sections  Recouvre«ent 
précédentes  pourront  être  recouvrées,  avec  les  frais  de  ^^^^  **'* 
poursuite,  par  toute  personne  qui  intentera  une  action 

dans  ce  but  devant  toute  cour  de  jurisdiction  compétente. 

384.  Pour  prévenir  qu'on  n'entre  sur  la  liste  de  faux  Je'fauwîtn^*' 
voteurs,  il  sera  du  devoir  de  l'évaluateur  de  faire  destrées. 
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Pénalité  infli. 
gée  à  ceux  qni 
fausse  le  rôle. 


recherches  raisonnables  avant  d'évaluer  une  personne, 
chaque  fois  que  telle  personne  voudra  se  faire  porter  au 
rôle  d'évaluation,  ou  qu'une  personne  voudra  en  faire 
porter  une  autre  au  dit  rôle,  comme  propriétaire  ou  occu- 
pant de  tout  lopin  de  terre,  et  que  le  dit  évaluateur  aura 
raison  de  soupçonner  que  la  personne  réclamant  ainsi  ou 
celle  pour  laquelle  on  réclame,  n'a  pas  le  droit  d'être  ainsi 
portée  au  rôle  d'évaluation. 

385.  Tout  évaluateur  qui  insérera  volontairement  et 
mal  à  propos  au  rôle  d'évaluation  un  nom  quelconque,  ou 
qui  évaluera  aucune  personne  à  un  montant  trop  élevé 
dans  l'intention,  dans  chaque  cas,  de  donnera  une  personne 
non  qualifiée  à  voter,  une  apparence  de  droit  à  voter  à  une 
élection,  ou  qui  volontairement  insérera  un  nom  imagi- 
naire au  rôle  d'évaluation,  ou  qui  volontairement  omettra 
mal  à  propos  un  nom  quelconque  du  rôle  d'évaluation,  ou 
qui  évaluera  quelque  personne  à  un  montant  trop  bas, 
avec  l'intention  dans  chaque  cas,  de  priver  telle  personne 
de  son  droit  de  vote,  sera,  sur  conviction  de  telle  offense 
devant  une  cour  dejurisdiction  compétente,  passible  d'une 
amende  n'excédant  point  deux  cents  piastres,  et  à  l'empri- 
sonnement tant  que  l'amende  ne.  sera  point  payée,  ou  à 
un  emprisonnement  dans  la  prison  commune  du  comté 
ou  de  la  cité  pour  une  période  n'excédant  pas  six  mois,  ou 
à  telle  amende  et  à  tel  emprisonnement  à  la  fois,  à  la 
discrétion  de  la  cour. 


Copies  extra  386.  Daus  le  cas  où  le  greffier  du  conseil  exécutif 
eîécatif?^*^^  croirait  utile,  dans  une  année  *  quelconque,  d'obtenir  un 
plus  grand  nombre  de  copies  de  la  dite  liste  des  voteurs 
pour  aucune  municipalité,  que  celui  qu'il  a  droit  de  rece- 
voir gratuitement  sous  l'autorité  du  présent  acte,  il  pourra, 
avant  l'éiioque  fixée  pour  l'impression  des  dites  listes, 
notifier  le  greffier  de  telle  municipalité  qu'il  requerra 
un  certain  nombre  de  copies  extra  de  la  dite  liste,  indiquant 
la  quantité,  et  il  sera  du  devoir  de  tel  greffier  municipal 
de  faire  imprimer  un  nombre  de  copies  suffisantes  pour 
rencontrer  cette  demande  extra  ;  et  le  dit  greffier  aura 
droit  de  recevoir  pour  et  au  nom  de  la  municipalité  un 
montant  proportionnel  au  coût  de  ces  copies  extra,  et 
vingt  pour  cent  en  sus  de  tel  coût 

Lesoffldcrs  387.   Le    protouotaire    ou    le   député    greffier    de  la 

de  u'iiîtf  îérout  couronne  ou  des  Plaids,  et  le  greffier  de  toute  municipalité 
foS?nif  Ses  a3rant  la  garde  de  la  liste  des  voteurs  de  quelque  munici- 
eopiei.  palité  ou  de  quelque  portion  de  municipalité  ou  place, 

fournira  une  copie  certifiée  de  telle  liste,  telle  que  finale- 
ment révisée  et  corrigée,  ou  toute  partie  d'icelle,  à  toute 
personne  le  requérant,  sur  le  paiement  par  telle  personne 
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pour  cet  ouvrage  d'une  somme  de  cinq  centins  par  chaque 
dix  yoreuTs  dont  les  noms  se  trouveront  sur  telle  liste  ou 
partie  de  liste  ;  les  dits  oflB.ciers  pourront  fournir  des  copies 
imprimées,  pour  chacune  desquelles  ils  auront  le  droit  de 
recevoir  vingt-cinq  centins  pour  leur  tenir  lieu  des  hono- 
raires susdits,  et  ces  dits  officiers  attesteront  chaque  altéra- 
ion  faite  par  eux  en  écrivant  leurs  initiales  à  proximité 
des  dites  altérations.  Si  les  altérations  et  les  interlignes 
excèdent  le  nombre  de  cent,  il  sera  du  devoir  des  dits 
officiers  de  fournir  des  copies  écrites  à  la  main. 

388.  Pour  toute  copie  de  la  liste  des  voteurs  ou  i^,°^2i'/Jf 
d'aucune  partie  d'icelle  fournie  à  l'officier  rapporteur,  le  ««*«>  foumiei. 
greffier,  ou  le  député  greffier  de  la  Couronne  et  des  Plaids, 

qui  les  fournira,  aura  droit  à  un  honoraire  de  dix  .centins 
pour  chaque  dix  voteurs  dont  les  noms  sont  sur  telle  liste 
ou  sur  cette  partie  d'icelle,  selon  le  cas. 

389.  Les  juges  de  la  cour  du  Banc  de  la  Eeine  ou  un  ^gf^TSe  pm"*-^ 
Bureau   formé  des   juges  de  la  cour  de  comté  dans   la^îq»». 
Province,  ou  deux  juges  quelconques  de  l'une  ou  l'autre 

cour,  pourront,  s'ils  en  sont  requis  par  le  Lieutenant 
G-ouvemeur  en  Conseil,  faire  des  règles  de  pratique  et 
préparer  des  formules  de  procédure  aux  fins  de  mieux 
mettre  à  exécution  les  dispositions  du  présent  acte  concer- 
nant la  liste  des  voteurs  ;  et  telles  règles  et  formules,  après 
qu'elles  auront  été  approuvées  par  le  Lieutenant  Grouver- 
neur  en  Conseil,  auront  la  même  force  et  effet  que  s'ils 
faisaient  partie  du  présent  acte. 

390.  Les  mots  tenant  feu  et  lie^i,  (T.  f  1)  Franc-Tenan-  interprétation. 
cier,  (F.  T.)  et  locataire  (L.)  apparaissant  sur  le  rôle  d'éva- 
luation en  conformité  aux  dispositions  de  l'acte  concer- 
nant l'évaluation,  seront  réputés,  pour  les  fins  pourvues 

par  les  dispositions  relatives  aux  listes  des  voteurs, 
signifier  aussi  respectivement,  occupant  (oc.,)  propriétaire, 
(P.)  ou  locataire  (L.)  et  le  greffier  de  la  municipalité  les 
entrera  ainsi  dans  la  liste  des  voteurs. 

391.  En    mettant  à    exécution    les    dispositions    dug^^^,^» 
présent  acte,  se  rapportant  à  la  liste  des  voteurs,  on  pourra 

se  servir  des  formules  insérées  dans  le  cours  du  présent 
acte,  et  ces  formules,  ou  d'autres  ayant  le  même  effet, 
seront  réputées  suffisantes  pour  les  besoins  mentionnés 
dans  la  dite  cédule. 

393.  Toutes  les  sections  depuis  cinq  jusqu'à  trente  et  ^Î^JeJ®"' 
une,  toutes  deux  inclusivement,  de  la  44  Victoria,  chap. 
11.    (Sième    session)    intitulée    "Un  acte  pour   amender 
quelques    uns     des    actes    formant     partie    des   statuts 
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L«8  officiers 
fournirent  des 
cautions. 


Refondus  de  Manitoba,"  sont  par  le  présent  acte  abrogées; 
mais  les  dispositions  de  l'acte,  ou  des  actes,  ou  de  parties 
d'actes  abrogées  par  le  dit  Chapitre  11  ne  redeviendront 
point  en  vigueur. 

393.  Le  trésorier  et  les  autres  officiers  de  chaque 
municipalité  seront  tenus  avant  d'entrer  en  office  de 
fournir  un  cautionnement  au  montant  et  de  telle  manière 
que  le  conseil  le  déterminera,  et  le  dit  conseil  devra  exiger 
que  les  cautions  justifient  de  leur  solvabilité. 


CONSEILS  DE  COMTÉ. 

^coSté  "**°°'  394.  L'expression  "comté"  telle  qu'employée  au  présent 
acte  sera  réputée  signifier  également  tout  arrondissement 
de  comtés  ou  tous  comtés  unis  sous  l'autorité  du  présent 
acte;  et  l'expression  "conseil  de  comté"  sera  réputée 
signifier  également  le  conseil  de  tout  arrondissement  de 
comtés  formés  ou  devant  ci-après  se  former  en  vertu  du 
présent  acte  pour  des  fins  de  comté,  à  moins  que  le 
contexte  n'indique  une  signification  difierente  ou  plus 
limitée,  ou  que  telle  autre  signification  ne  soit  exprimée. 


Juridiction  du 
comté. 


395.  La  jurisdiction  de  tout  comté  sera  limitée  au 
comté  lui-même,  sauf  les  cas  où  une  jurisdiction  plus 
étendue  lui  sera  expressément  donnée,  et  le  conseil  exercera 
ses  pouvoirs  par  le  moyen  de  règlements  chaque  fois  qu'il 
ne  sera  point  autorisé  à  le  faire  autrement  ou  qu'il  n'exis- 
tera point  de  disposition  à  ce  contraire,  et  chaque  fois 
que  ces  règlements  ne  seront  point  incompatibles  avec  le 
présent  acte. 

?oS*de''"^'*      396.  Il  V  aura  un  conseil  de  comté  pour  chacun  des 
comté.  comtés  et  chaque  arrondissement  de  comtés  établis  par  ou 

sous  l'autorité  des  dispositions  du  présent  acte,  lequel 
conseil  se  composera  du  préfet  de  chaque  municipalité 
locale,  et  des  maires  de  toutes  cités  et  villes  incorporées 
situées  dans  les  limites  de  tel  comté,  dans  le  cas  où  il  y 
aurait  au  moins  cinq  municipalités,  (y  incluses  les  muni- 
cipalités de  cités  et  villes)  dans  les  limites  de  tel  comté  ; 
mais  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  point  cinq  municipalités, 
des  membres  du  conseil  autres  que  le  préfet  ou  le  maire 
seront  élus  et  nommés  membres  du  dit  conseil  de  comté  (de 
manière  que  le  dit  conseil  de  comté  ne  soit  jamais  composé 
de  moins  de  cinq)  de  la  manière  suivante,  savoir  :  où  il 
n'y  aura  que  deux  municipalités  dans  le  comté,  le  conseil 
de  la  municipalité  qui  aura  le  plus  grand  nombre  de 
noms  sur  son  dernier  rôle  d'évaluation  révisé  nommera 
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deux  de  ses  membres  pour  être  membres  du  conseil  de 
comté  en  sus  du  préfet  ou  du  maire,  et  le  conseil  de  l'autre 
municipalité  nommera  dans  le  même  but  un  de  ses 
membres  en  sus  du  préfet  ou  du  maire  ;  où  il  y  a  trois 
municipalités  seulement  dans  un  comté,  les  conseils  des 
deux  municipalités  ayant  le  plus  grand  nombre  de  noms 
sur  leurs  derniers  rôles  d'évaluation  révisé,  comme  susdit, 
nommeront  l'un  de  leurs  membres,  pour  faire  partie  du 
conseil  de  comté  en  sus  du  préfet  ou  du  maire  ;  et  où  il  y 
a  (quatre  municipalités  seulement  dans  un  comté,  celle 
qm  aura  le  plus  grand  nombre  de  noms  sur  son  rôle  d'éva- 
luation révisé,  comme  susdit,  nommera  l'un  de  ses 
membres  pour  faire  partie  du  conseil  de  comté  en  sus  du 
du  préfet  ou  du  maire  ;  pourvu  que  dans  le  cas  du  comté 
de  Selkirk,  le  conseil  sera  composé  du  maire  de  la  cité  de 
Winnipeg,  du  maire  de  la  ville  de  St.  Boniface,  conjointe- 
ment avec  les  préfets  des  autres  municipalités  composant 
le  comté  ;  et  en  sus  du  maire,  deux  écbevins  de  la  cité  de 
Winnipeg  seront  choisis  et  nommés  par  le  conseil  de  la 
cité  susdite,  et  leur  élection  comme  tels  représeatants  sera 
certifiée  par  le  greflB.er  de  la  cité  tel  que  pourvu  au 
présent  acte  dans  le  cas  du  député  préfet. 

397.  Lorsque  le  chef  du  conseil  s'appellera  le  maire,  le  Q«*^c*tif  de 

,  ,         ^  .,       ,      ,    .  .    ^K.  t  '    .     certains  mtm- 

membre  du  conseil  choisi  en  premier  heu  pour  devenir  bre»  du  conseil 
avec  le  maire,  l'un  des  représentants  de  la  municipalité  "^^ '^"**** 
au  conseil  de  comté  sera  désigné  sous  le  nom  de  '*  Préfet" 
et  celui  choisi  en  second  lieu,  si  tel  choix  est  nécessaire, 
sera  désigné  sous  le  nom  de  "  député  préfet." 

398.  Lorsque    le    chef   du  conseil   est  un  préfet,   le  item. 
membre  du  conseil  choisi  pour  représenter,  avec  le  préfet, 

la  municipalité  au  conseil  de  comté,  sera  désigné  sous  le 
titre  de  "député  préfet,"  et  s'il  est  nécessaire  d'en  choisir 
un  second,  ce  dernier  sera  désigné  sous  le  titre  de  "second 
député  préfet." 

399.  En  l'absence  du  Préfet  de  comté,  le  conseil  choi-  ^^/èî dVSSmtî* 
sira  un  président  en  attendant  l'arrivée  du  dit  Préfet  de  on  choiJrï'ûn  * 
comté  ou  jusqu'à  ce  que  le  conseil  s'ajourne,  quelque  soit  p'*"**^"*- 
lune  ou  l'autre  de  ces  deux  choses  qui  arrive  la  première. 

400.  Chaque  fois  qu'une  municipalité  locale  située  Q«»ndiei  mu- 
dans  un  comté  sera  divisée  en  deux  municipalités,  ou  ?i^nfmviaéei, 
chaque  fois  qu'une  nouvelle  division  ou  sub-division  de  diSÎ^*  dau^ 
la  municipalité  située  dans  aucun  comté  aura  lieu,  ou  ®^' "^^^  ■^^*®" 
qu'une    nouvelle    municipalité    sera  de    quelque  autre 
manière    ajoutée    aux  municipalités  déjà  existantes  de 
manière  que  le  nombre  des  municipalités  dans  tel  comté 

se  trouve  augmenté,   on    y  suivra    la  règle  posée  plus 
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haut  dans  la  section  396  pour  le  choix  et  la  nomination 
de  membres  du  conseil  (en  sus  des  préfets)  pour  agir  et 
être  membres  du  conseil  de  comté. 


Certificat  &  être 
donné  par  le 
greffier  amx 
autres  manid- 
palités. 


401.  Dans  les  comtés  ayant  moins  de  cinq  munici- 
palités locales  comme  susdit,  le  greffier  de  chaque  muni- 
cipalité fournira  chaque  année  avant  la  première  assem- 
blée du  conseil,  par  lettre  enregistrée  ou  autrement,  au 
greffier  de  l'autre  ou  de  toute  autre  municipalité  située 
dans  tel  comté,  un  certificat  sous  son  seing  et  le  sceau  de 
la  corporation,  indiquant  le  montant  total  des  propriétés 
réelles  et  personnelles  de  la  dite  municipalité  tel  que  cons- 
taté par  le  dernier  rôle  d'évaluation  révisé  existant  alors,  et 
le  nombre  des  contribuables  entrés  sur  tel  rôle,  et  tel  certi- 
ficat concernant  le  nombre  des  contribuables  sera  pris  et 
accepté  comme  correct  et  il  servira  de  base  aux  choix  des 
membres  du  conseil  devant  être  ajoutés  aux  maires  ou 
préfets,  comme  susdit,  comme  membres  du  conseil  de 
comté,  mais  tout  greffier  d'aucune  municipalité  qui  volon- 
Fanx  certificat,  taircmeut  ct  sciemmcut  donnera  en  tel  cas  un  faux  certi- 
ficat, sera  passible  pour  cette  offense  d'une  pénalité  de 
cinquante  piastres,  laquelle  somme  sera  recouvrable  avec 
les  frais  par  action  instituée  en  la  cour  de  comté  du  même 
comté,  à  la  poursuite  de  tout  contribuable  d'aucune 
municipalité  située  dans  le  dit  comté,  et  cette  somme  ira 
au  bénéfice  et  à  l'usage  des  plaignants  ou  de  la  personne 
en  poursuivant  le  recouvrement. 


Pénalité. 


S'il  n'y  a  point       403.  Dans  Ic  cas  où  il  n'v  aurait  point,  dans  une  muni- 

de  flr6inei    le  •  ' 

préfet  donnera  cipalité  quclcoiique,  de  greffier  pour  donner,  ou  en  état 
de  donner  le  certificat  mentionné  dans  la  section  précé- 
dente, on  prendra,  et  Ton  agira  sur  icelui,  un  certificat  fait 
dans  la  même  forme,  sous  le  seing  du  Préfet  et  le  sceau  de  la 
corporation,  comme  l'on  agirait  sur  le  certificat  du  greffier  ; 
pourvu  que  tel  préfet  constate  aussi  dans  son  certificat  le 
fait  qu'il  n'y  a  point  à  cette  date  de  greffier  pour  donner 
ou  en  état  de  donner  tel  certificat. 


blée. 


i?f??rà'u'2?e-  403.  La  nomination  et  le  choix  des  membres  destinés 
mière  asaem-  à  composcr  avec  Ics  préfcts  et  les  maires,  comme  susdit, 
le  conseil  de  comté,  se  feront  et  auront  lieu  à  la  première 
assemblée  du  conseil  de  chaque  municipalité,  ou  dans  le 
cas  où  les  certificats  mentionnés  dans  l'avant  dernière 
section  n'auraient  pas  été  fournis,  ces  nominations  se 
feron  ;  alors  à  une  réunion  du  conseil  spécialement  ajournée 
pour  cet  objet,  et  les  dites  nominations  et  les  dits  choix  se 
feront  à  la  majorité  des  votes  des  membres  du  conseil,  y 
inclus  le  préfet,  lorsqu'il  y  aura  égalité  de  voix  ;  et  l'on 
prendra  le  vote  séparément  sur  le  choix  de  chaque  membre, 
si  plus  d'un  doivent  être  nommés. 
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404.  Le  greffier  ou  le  secrétaire  trésorier  de  toute  J-^j^^^^ux 
municipalité  donnera  au  préfet  ou  au  maire  (selon  le  cas)  JJJ'"^JP^^®J^ 
et  à  tous  autres  membres  du  conseil,  s'il  y  en  a  eu  deficitSSÎlir 
nommés  pour  être  membres  du  conseil  du  comté  en  sus  nomVn?tiom 
du  préfet  ou  du  maire,  un  certificat  sous  le  seing  de  tel 
greffier  ou  secrétaire  trésorier  et  le  sceau  de  la  corporation, 

que  tels  préfet,  maire  et  conseiller  (ou  conseillers,  selon  le 
cas)  ont  été  respectivement  élus  préfet,  ou  maire,  et  que 
tels  conseillers  ont  été  respectivement  nommés  et  choisis 
comme  représentants  de  telle  municipalité  au  conseil  de 
comté,  et  comme  membres  d'icelui,  et  que  les  détenteurs  de 
tel  certificat  ont  souscrit  la  déclaration  d'office  requise 
par  la  loi  ;  la  valeur  cotisée  de  la  propriété  réelle  et 
personnelle  et  le  nombre  des  contribuables  entrés  au  rôle 
dévaluation  seront  aussi  donnés  quand  il  s'agira  des 
préfets. 

405.  Tel  certificat  sera  autant  que  possible  selon  la  comment  sw* 
formule   suivante  quand  il  s'agira  d'un  préfet  ou  d'un 

maire  : 

Je,  A.  B.,  greffier  {ou  secrétaire  trésorier,  selon  le  cas)  de  ï'onnuie. 
la  corporatian  de  la  municipalité  de 

dans  le  comté  de 

,  certifie  par  les  présentes 
que  C.  D.,  de  a  été  duement 

élu  préfet,  (ou  maire,  selon  le  cas)  de  la  dite  municipalité 
de  pour   l'année 

courante,  et  a  fait  et  souscrit  la  déclaration  d'office  et  de 
qualification  requise  de  tel  préfet  (ou  maire,  selon  le  cas)  : 
la  vaJeur  totale  de  la  propriété  réelle  et  personnelle  de  la 
municipalité  selon  le  dernier  rôle  révisé  d'évaluation  est 
de  I  ,  et  le  nombre  des  contribuables  entrés 

sur  le  dit  rôle  est  de 

Donné  sous  mon  seing  et  le  sceau  de  la  corporation  à 

ce 
jour  de 

18 

A.  B. 

Q-reffier. 


(  Sceau  de  la 
'  corporation 
(  municipale 
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cSfatlfour  ^06.  Le  certificat  qui  sera  donné  aux  conseillers  choisis 
iîûs'députés"  <^°^ïïie  députés  préfets,  dans  les  cas  ci-dessus  mentionnés, 
préfets.  sera  autant  que  possible  selon  la  formule  suivante  : 

Je,  A.  B.  greffier  (ou  secrétaire-trésorier,  selon  le  cas)  de  la 
corporation  de  la  municipalité  de 
certifie  par  les  présentes  que  C.  D.  de 

a  été  duement  élu  membre  du  conseil 
de  la  dite  municipalité,  a  fait  et  souscrit  la  déclaration 
d'office  et  de  qualification  requise  ;  et  qu'il  a  été  duement 
choisi  et  nommé  membre  du  conseil  de  comté  en  sus  du 
préfet,  en  conformité  aux  dispositions  de  l'acte  des  muni- 
cipalités concernant  les  comtés  ayant  dans  leur  sein  moins 
de  cinq  municipalités. 

Donné  sous  mon  seing,  etc.,  etc.,  (comme  dans  la  for- 
mule ci-dessus.) 

pîi'fe? membres  407.  Nul  uc  dcvra  prendre  son  siège  au  conseil  de 
du^conseii  do     eomté  t-nt  qu'il  n'aura  pas  logé  entre  les  mains  du  greffier 

du  conseil  de  comté  un  certificat  constatant  sa  nomination 

et  son  choix  comme  dit  ci-dessus. 


Où  86  titndroBt 
les  assemblëeB. 


Heure  des 
assemblées. 


408.  Les  membres  de  tout  conseil  de  comté  tiendront 
respectivement  leur  première  assemblée  après  la  passation 
du  présent  acte,  à  tel  endroit  dans  les  limites  de  chaque 
comté  respectivement,  que  le  Lieutenant-Q-ouverneur 
fixera  par  un  ordre  en  conseil  ;  et  toutes  les  assemblés 
subséquentes  se  tiendront  à  tel  endroit,  dans  les  limites 
de  chaque  comté  respectivement,  que  chaque  conseil  de 
comté  respectivement  fixera  ensuite  par  résolution  ou  par 
règlement. 

409.  La  dite  première  assemblée,  et  toutes  les  pre- 
mières assemblées  subséquentes  annuelles,  dans  tout 
comté,  se  tiendront  à  onze  heures  de  l'avant-midi,  le  qua- 

^  trième  mardi  de  janvier  de  chaque  année,  ou  à  une  heure 
quelconque  de  la  journée  ensuite,  ou  du  jour  suivant  ; 
mais  s'il  n'y  a  pas  un  qtuyrum  des  membres  du  dit  conseil 
à  l'assemblée  susdite,  le  membre  ou  les  membres  présents 
fixeront  là  et  alors  un  jour  et  une  heure  pour  une  nouvelle 
réunion  qui  devra  avoir  lieu  pas  plus  de  deux  semaines 
ensuite,  et  ils  feront  donner  par  les  moyens  qu'ils  juge- 
ront à  propos  et  aux  dépens  du  conseil  susdit,  un  avis  à 
ceux  des  membres  du  conseil  qui  n'auront  pas  assisté  à  la 
première  réunion,  du  jour  et  de  l'heure  de  la  nouvelle 
réunion  ;  et  dans  le  cas  où  aucun  membre  n'assisterait  à 
la  nouvelle  réunion,  au  jour  fixé  par  le  conseil,  le  Lieute- 
nant-G-ouverneur,  après  en  avoir  été  notifié,  pourra,  par  un 
ordre  en  conseil,  fixer  un  autre  jour  pour  telle  assemblée, 
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et  il  fera  expédier  ou  donner  un  avis  de  cette  assemblée 
à  tous  les  membres  du  conseil  de  comté. 

410.  Les  maires,  préfets,  et  les  membres  élus,  de  tout  organisation  m» 
conseil  de  comté  présents,  et  étant  une  majorité  des  mem-  ?oœté. 

bres  formant  le  dit  conseil,  quand  ils  sont  tous  présents, 
s'organiseront  en  conseil,  à  leur  première  assemblée,  en 
élisant  Tun  d'entre  eux  pour  être  préfet  de  comté,  et  dans 
le  cas  où  il  y  aurait  égalité  de  voix  et  probabilité  qu'aucune 
élection  ne  pourra  avoir  lieu  par  le  vote  simple  de  chaque 
membre  présent,  le  maire  ou  le  préfet  présent,  qui  repré- 
sentera la  municipalité  ayant  le  plus  grand  nombre  de 
noms  de  contribuables  sur  son  dernier  rôle  d'évaluation, 
aura  un  second  vote,  lequel  sera  le  vote  prépondérant. 

411.  Après  l'élection  du  préfet  de  comté  comme  susdit  J,jjj"^»^j^  ^^ 
le  conseil  de  comté  nommera  un  greffier  et  un  trésorier,  d'un  •ecrétaire- 
ou  quelque  personne  compétente  à  remplir  les  deux  cbar-    ^  "* 
ges,  laquelle  sera  appelée  secrétaire-tréçorier,  et  tel  greffier 

ou  secrétaire-trésorier  alors  en  exercice  présidera  dans  la 
suite  à  l'élection  annuelle  du  préfet  de  comté,  mais  au  cas 
où  il  serait  absent  lors  de  telle  élection,  ou  dans  le  cas  où 
cette  charge  de  greffier  ou  de  secrétaire-trésorier  serait 
vacante,  les  membres  présents  pourront  choisir  l'un  d'entre 
eux  pour  présider  tant  que  le  préfet  de  comté  ne  sera  pas 
élu. 

412.  Au  cas  de  mort  d'un  trésorier  de  comté,  le  préfet  ^»«»«  *«  «<>'* 

,  .  ^       ,  .  '         *  du  trésorier,  «n 

de  comté  alors  en  exercice  pourra,  par  un  mandat  sous  trésorier  pro 
son  seing  et  sceau,  nommer  un  trésorier  pro  tempore  pour  être  ^mmS. 
telles  fins  spéciales  que  le  dit  préfet  de  comté  jugera 
nécessaire,  et  le  dit  trésorier  restera  en  office  jusqu'à  la 
prochaine  assemblée  du  conseil,  et  tous  les  actes  qu'il 
exécutera,  étant  ainsi  autorisé  par  le  dit  mandat,  seront 
aussi  valides  et  obligatoires  que  s'ils  étaient  exécutés  par 
un  trésorier  régulièrement  nommé  ;  pourvu  toujours  que 
le  préfet  de  comté,  dans  et  par  son  dit  mandat  de  nomina- 
tion, dira  de  quelle  autorité  jouira  le  dit  trésorier  pro 
tempore  pour  la  due  exécution  de  ses  devoirs,  et  spéciale- 
ment pour  la  due  reddition  des  comptes  et  de  la  remise  de 
tous  les  argents  qui  pourront  être  versés  entre  ses  mains, 
et  avant  d'entrer  en  fonctions,  il  donnera  le  cautionne- 
ment que  le  préfet  de  comté  requerra,  mais  il  ne  touchera 
point  aux  livres,  pièces  justificatives  ou  comptes  du  tréso- 
rier décédé  tant  qu'ils  n'auront  pas  été  l'objet  d'une  audi- 
tion convenable. 

413.  Chaque  conseil  de  comté  sera,  après  son  organisa- Ai^èj^Mnorga- 
tion  comme  susdit,  et  continuera  d'être,  un  corps  politique  coSei^'ie* 

et  incorporé  sous  l'autorité  du  présent  acte,  dont  la  juris-  "*"**  ^*'***" 
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wnïTe'SîiSrra"-  ^^^^^^^^^  s'éteiidra  en  dedans  des  limites  de  chaque  tel 
tire.  '  comté,  municipalité  ou  corporation  alors  en  existence  ;  et 
il  aura  un  sceau  corporatif  et  exercera  telle  autorité,  tels 
pouvoirs  et  privilèges  qui  seront  conférés  aux  corporations 
de  comté  sous  l'autorité  du  présent  acte  ou  de  toute 
autre  statut  étant  de  la  compétence  de  la  Province  ou  du 
Parlement  du  Canada. 

Sift^di'Sîmti,  '^^l^:.  Le  préfet  de  comté  ou  d'un  aiTondissement  de 
o«j»^anM  de  li  comté  pourra  résigner  sa  charge  par  une  intimation  écrite 
^  *^"'  de  ce  fait  au  conseil  lorsqu'il  sera  en  séance,  ou  par  lettre 
au  greffier  de  comté  lorsque  le  conseil  ne  sera  point  en 
session,  auxquels  cas,  de  même  que  dans  le  cas  de  vacance 
par  mort  ou  autrement,  le  greffier  avertira  tous  les  membres 
du  conseil,  et  convoquera  s'il  en  est  requis  par  la  majorité 
des  membres  du  dit  conseil  de  comté,  une  assemblée 
spéciale  aux  fins  de  remplir  la  vacance. 

La«<,paration        415.  La  séparatiou  d'un  comté^ww^  d'avcc  un  arron- 
tt^SIÎS?3tecterô  dissement  de  comtés  n'affijctera  dans  aucun  cas  ou  d'aucune 
??eM  de'rîron-  manière  la  charge,  le  devoir,  le  pouvoir  ou  la  responsa- 
coïïté!^**  **®     bilité  d'aucun  officier  public  de  l'arrondissement  de  comtés 
qui  continuera  d'être  un  officier  public*  du  comté  senior  ou 
des  comtés  restant  après  telle  séparation,  ou  aucune  des 
cautions   de   tel  officier,   ou   leur  responsabilité   excepté 
qu'en  limitant  telle  fonction,  tel  devoir,  pouvoir,  responsa- 
bilité et  cautionnement,  aux  choses  du  comté  senior  ou  des 
comtés  restant. 

tiîn^ieïômd^H  416.  Après  la  séparation,  tous  tels  officiers  publics 
continueront  scrout  Ics  officiers  du  comté  senior,  ou  des  comtés  restant, 
ciers  du  comté,  commc  s'ils  avalcut  été  originairement  et  respectivement 

nommés  officiers  publics  pour  tel  comté  senior  ou  pour  tels 

comtés  restant  seulement. 

EttimédesBora-     417.  Chaquc  année  le  conseil  de  chaque  comté  fera  un 

mes  requises  ,  '       ,    t  •  i  •  it* 

pour  les  besoins  cstimc  dcs  sommcs  qui  seront  requises  pour  les  besoms, 
»  «on>«*-  reconnus  par  la  loi,  du  comté,  pour  l'année  durant  laquelle 
il  faut  prélever  telles  sommes,  et  il  répartira  la  somme 
ainsi  requise  entre  toutes  les  municipalités  composant  .le 
comté  pour  des  fins  de  comté,  d'après  un  rapport  ou  un 
règlement  de  tel  conseil  de  comté,  et  cette  répartition  sera 
faite  et  basée  sur  le  dit  rôle  d'évaluation  des  diverses 
municipalités  devant  être  mises  à  contribution,  tel  que 
pourvu  par  le  présent  acto. 

Chaque  munici.  418.  Les  sommes  ainsi  requises  pour  des  fins  de  comté 
îm>ra>*rpart  scrout  l'objct  d'uuc  cstimatiou,  par  chaque  municipalité, 
dL^wi'iôïe  de  lorsqu'elles  prépareront  leur  ^ôle  respectif  de  perception,  et 
perception.       ^^^  ^^^^^  suffisautc  pour  réaliscr   le   montant,   en   sus  de 
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tous  frais  et  charge  de  collection,  sera  placée  dans  le  rôle 
de  perception  susdit  et  collectée  de  la  même  manière  que 
les  autres  taxes  municipales  le  sont,  tel  que  pourvu  ailleurs 
au  présent  acte. 

419.  Le  conseil  de  comté  nommera  de  temps  en  temps  JJJ5*^J*^J^^^/* 
tels  officiers    qui    seront  nécessaires   à  l'expédition   des»*i'e8. 
affaires  du  comté,  et  il  devra  pourvoir  au  paiment  de  leurs 
salaires  ou  de  leur  rénumération. 

430.  Le  trésorier  du  comté  ou  le  secrétaire-trésorier  du  Mr^îfiJSft'dw 
comté  {selon  le  cas),   agira  comme  l'agent  des   diverses  m^i^p;jut*«^ 
municipalités  situées  dans  les  limites  du  comté  (excepté  ShSLÎ* 
tel  que  pourvu  ci-après)  pour  la  collection  des  taxes  des 
non-résidents,  ou  des  arrérages  de  taxes,  le  paiement  de 
toute  dette  ou  réclamation  existant  contre  les  municipa- 
lités, selon  les  instructions  qu'il  recevra  et  les  fonds  qu'il 
aura  en  disponibilité  et  applicables  à  tels  paiements,  de 
même  que  par  rapport  à  telles  autres  choses  se  rattachant 
aux  affaires  des  municipalités  locales  devant  se  transiger 
en  dehors  de  leurs  limites  respectives  selon  que  la  chose  sera 
jugée  à  propos  et  selon  que   le   conseil   de   comté   croira 
convenable  de  l'y  autoriser. 

421.  Le  dit  trésorier  ou  secrétaire- trésorier  sera  parti-LetréBonerse»» 
culièrement  l'employé    du    conseil   de  comté,   et  avant  pS^é  dû^coiiMli 
d'entrer  en  fonction  il  devra  fournir  des  cautions  à  la'^®®*^"**- 
corporation  pour  tel  montant  que  le  conseil  le  requerra 
pour  la  garantie  de  la  due  et  convenable  exécution  de  ses 
devoirs  et  de  sa  gestion  des  deniers  appartenant  au  comté 
ou  aux  municipalités,  ou  qui   autrement  parviendront 
entre  ses  mains  ou  sous  son  contrôle  comme  tel  trésorier. 

482.  Le  conseil  de  comté  fixera  la  rémunération  à  être  J*"^»*"*!®" 
payée  au  trésorier  ou  au  secrétaire-trésorier,  et  cette  rému-  fJ*'*J|^«- 
nération  pourra  consister  en  un  salaire  ou  en  des  hono-    **  ^ 
raires,  ou  dans  les  deux  choses  à  la  fois,  selon  que  le 
conseil  le  croira  à  propos. 

423.  Les  conseils  de  comté  auront  le  pouvoir  (et  ils  y^^J^îî'at" 
sont  par  le  présent  autorisés),  d'ajuster,  d'adjuger  et  decoat*. 
décider  toutes  les  questions  affectant  tout  ou  partie  de 
leurs  comtés  respectifs,  concernant  la  construction  des 
chemins,  et  l'achat  ou  l'expropriation  des  terrains  requis 
pour  les  dits  chemins  ;  l'établissement  des  bateaux  traver- 
siers,  l'exécution  des  travaux  de  drainage,  ou  d'autres 
travaux  publics  d'une  nature  affectant  les  intérêts  de  plus 
d'une  municipalité  ;  l'adoption  de  tous  les  procédés  néces- 
saires à  l'acquisition  du  site  indiqué  par  le  Lieutenant- 
Gouverneur  en   Conseil   pour  l'érection  d'une   cour  de 
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comté,    d'une   prison,  d'un   bureau  d'enregistrement,  et 
autres  bâtisses  nécessaires. 


Deux  ou  trois 
raunicipi^itéB 
pourront 
s*  arranger 
entr^elles  taas 
en  référer  an 
conseil  de 
comté- 


SMl  s'agit  d'on- 
Trir  un  chemin 
d'utilité  pu- 
blique. 


424.  Pourvu  que  lorsqu'il  s'agira  de  choses  n'affectant 
que  les  intérêts  de  deux  ou  trois  municipalités,  ces 
matières  pourront  être  réglées  entre  elles  quand  tel  arran- 
gement sera  possible,  sans  en  référer  au  conseil  de  comté, 
mais  à  défaut  de  tel  arrangement  la  matière  en  question 
sera  décidée  par  le  conseil  de  comté. 

425,  Dans  le  cas  où  une  municipalité  n'ouvrirait  pas 
à  travers  son  territoire  un  chemin  public  ou  une  partie 
d'un  chemin  d'importance  générale  pour  le  public  ou  pour 
une  autre  municipalité;  et  que  cet  ouvrage  paraîtrait 
être  particulièrement  requis  aux  fins  de  permettre  au  traRo 
général  do  passer  à  travers  le  territoire  de  la  dite  munici- 
palité, le  conseil  de  comté  décidera  :  lo  si  le  chemin  est 
nécessaire,  et  dans  le  cas  d'une  décision  affirmative  quant 
à  ce  premier  objet,  il  décidera  :  2o  de  prendre  les  procédés 
nécessaires  pour  ouvrir  le  dit  chemin  en  vertu  des  dispo- 
sitions du  présent  acte  ;  8o  quelle  proportion  du  coût  total 
de  tel  chemin  devra  supporter  chaque  municipalité  du 
comté,  et  quelle  compensation  devra  recevoir  la  personne 
dont  les  terrains  auront  été  pris  pour  l'ouverture  de  tel 
chemin  ;  enfin  il  décidera  de  faire  toutes  autres  choses 
nécessaires  pour  faire  l'ouverture  du  dit  chemin  ;  et  sur 
l'assentiment  du  Lieutenant  Gouverneur  en  conseil  la 
compensation  et  les  taxes  imposées  au  difi(§rentes  muni- 
cipalités seront  considérées  comme  légales  et  obligatoires, 
et  elles  seront  collectées  par  les  dites  municipalités  de  la 
manière  pourvue  par  le  présent  acte  et  payées  ensuite 
au  conseil  de  comté  ou  à  la  personne  nommée  par  le  conseil 
de  comté  pour  les  recevoir. 

SMl  s'agit  426.  Dans  le  cas  où  une  municipalité  voudrait  établir 

d'établir  une  ,  i  1 1  -i  •     •  i 

traTwse  reliant  uiio  traversc  sur  quolquc  cours  d  eau  divisant  une  muni- 
oS'îun'SiVrage  cipalité  d'uue  autre  municipalité  située  dans  un  autre 
d2u??om*téroû  comté,  ou  voudrait  ouvrir  un  chemin,  ou  exécuter  quelque 
p^'-  autre  ouvrage  public  qui  ne  serait  pas  entièrement  situé 

dans  un  seul  comté  et  ne  serait  point  pour  le  bénéfice 
exclusif  d'icelui,  alors  les  conseils  de  comté  de  chaque 
comté  intéressé  seront  convoqués  à  une  réunion  conjointe 
tel  que  pourvu  ci-après,  et  il  se  réuniront  et  formeront 
un  comité  auquel  toutes  les  questions  concernant  les 
travaux  publics  entre  les  diverses  municipalités  seront 
soumises,  (ou  un  égal  nombre  de  membres  appartenant  à 
chaque  conseil  intéressé  pourront  être  choisis  à  telle  assem- 
blée, si  l'on  s'entend  à  cet  effet,  pour  composer  tel 
comité). 
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437.   Le  comité  ainsi  formé  ou  composé  sera  appelé  ^'o™qî»e portera 
"Le  comité  conjoint  des  comtés  de  (indiquant  le  nom  de  *"  "*"***' 
tons  les  comtés  intéressés)"  et  un  des  membres  du  comité 
.sera  nommé  président  et  un   autre   secrétaire,   et   toute  Q^*  ?«  ««a  i« 
décision  exprimée  dans  aucun  document  provenant  du  dit  *''*'"^"**'***'' 
comité,  signée  par  le  président  et  le  secrétaire,  comme  tel 
président  et  secrétaire  du  dit  comté,  et  comportant  être 
une  décision  du  dit  comité  concernant  toute  question,  ou  . 
toute  autorisation  donnée  ou  en  contemplation,  deviendra, 
6ur   la    signification    de    l'assentiment    du    Lieutenant 
Crouverneur  en  conseil,  légale  et  obligatoire  pour  toutes 
les  parties  concernées  ou  affectées  par  icelle,  et  elle  pourra 
être  mise  en  vigueur  par  mandamus  ou  autre  procédé  légal, 
et  elle  sera  acceptée  par  toutes  les  cours  comme  preuve 
prima  fade  du  fait  qu'on  en  est  arrivé  à  telle  décision  Déci«ion  du 
conformément  aux  pouvoirs  et  aux  droits  conférés  au  dit  '^^""** 
comité  par  le  présent  acte. 

428.  Le  comité  susdit  considérera  et  décidera  lo  si  ce  qu'aura  à 
l'ouvrage  en  question  est  nécessaire;  2o  quelle  sera  laSSiTtéf"^** 
meilleure  manière  d'exécuter  le  dit  ouvrage  ;   3o  la  quote 

part  des  dépenses  à  être  payées  par  chaque  comté  inté- 
ressé, laissant  aux  divers  conseils  de  comté  à  répartir  la 
somme  à  être  payée  par  leurs  comtés  respectifs  entre  les 
municipalités  intéressées  de  chaque  comté. 

429.  Lorsqu'il  sera  nécessaire  de  changer  le  tracé  d'un  s'u  est  nécc». 
chemin  existant  ou  d'ouvrir  un  nouveau  chemin,  dans  un  ôù'd'o»Triî^n" 
comté  quelconque,  ou  à  propos  duquel  plus  d'un  comté  ®*'®°''°- 

est  intéressé,  le  mode  de  procédure  sera  autant  que  possible 
conforme  aux  dispositions  du  présent  acte,  destinées  à 
servir  de  direction  aux  municipalités  ;  et  toute  question 
concernant  le  paiement  des  terrains  appropriés  pour  le 
chemin  et  pour  d'autres  fins  de  comté,  sera  réglée  par 
arbitrage,  ou  autrement,  selon  qu'il  est  pourvu  par  le 
présent  acte. 

430.  Un  règlement,  ou  résolution,  passé  ou  adopté  par  Effet  dun 
tel  comité,  renfermant  les  diverses  considérations  énoncées  d;5LTré°oi°u- 
plus  haut,  signé  par  le  président  et  le  secrétaire,  et  approuvé  ^^^' 

par  le  Lieutenant  Grouvemeur  en  conseil,  sera  légal  et 
obligatoire  pour  tous  les  comtés  respectivement,  et  il  ne 
sera  point  nécessaire  de  le  sceller  ;  et  le  comité  ni  aucun 
membre  d'icelui,  ne  seront  personnellement  responsables 
pour  aucun  procédé  pris  au  sujet  de  telles  matières. 

431.  Sur  l'application  d'aucune  municipalité  intéressée,  première  réu- 
le  Lieutenant  Grouvemeur  en  conseil  fixera  un  jour,  dont  SÏÎJofntX'" 
un  avis  sera  duement  donné  dans  la  Gazette  Officielle  parJ2°"é!**® 

le  secrétaire  provincial  au  moins  deux  semaines  avant 
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Vépoque  fixée,  pour  la  première  réunion  du  comité 
conjoint  du  conseil  de  comté  (lequelle  réunion  pourra  ètn* 
ajournée  de  temps  en  temps  au  gré  de  l'assemblée) 
pour  la  décision  des  questions  soumises  au  dit  comité,  et 
la  majorité  des  membres  présents  à  aucune  de  (*es  réunions 
décidera  de  toutes  les  questions  qui  leur  auront  été  référées 
en  vertu  des  dispositions  du  ï)résent  acte. 

Rémunération       432.  Le  coiiseil  dc  tout  comté  pourra  passer  des  rèrfe- 

éM  membres  dn  .  •  ^  o 

eonBeii.  meuts  pourvoyaut  au  paiement  des  membres  du  conseil 

pour  leur  assistance  aux  assemblées  du  dit  conseil,  ou  au 
paiement  de  tout  membre  assistant  aux  séances  d'un 
comité  du  conseil  ou  pour  leur  présence,  chaque  fois  qu'elle 
est  requise  uniquement  pour  la  transaction  des  affaires  de  la 
corporation,  à  un  taux  n'excédant  point  deux  piastres  et 
demi  par  jour,  i>lus  dix  centins  du  mille  pour  la  route 
parcourue  tant  pour  aller  que  pour  le  retour,  pour  chaque 
mille  nécessairement  parcouru  pour  pouvoir  assister  ainpï 
à  chaque  telle  réunion  ou  séance,  et  il  pourra  en  outre 
pourvoir  au  paiement  du  préfet  de  comté  au  moyen  d'une 
somme  fixe  au  lieu  on  en  sus  de  la  dite  allocation  pour  la 
présence  et  la  route,  ou  pour  l'un  ou  l'autre. 


Nomination  di- 
«ommitsaireg 

atSCIBOUTB. 


433  Aussitôt  que  praticable,  après  la  passation  du 
présent  acte,  trois  personnes  compétentes,  qui  seront 
appelées  commissaires  assesseurs,  seront  nommées  pour 
chaque  District  judiciaire  dans  la  province,  aux  fins  de 
faire  une  évaluation  des  terrains  dans  chaque  District  et 
dans  chaque  comté  d'icelui,  à  l'exception  des  cités  et  villes 
incorporées,  et  il  sera  du  devoir  des  dits  commissaires 
assesseurs  pour  chaque  District  respectif,  après  avoir  reçu 
avis  de  leur  nomination  ainsi  que  de  l'époque  et  du  lieu 
de  leur  réunion,  de  s'assembler  aux  fins  de  prendre  des 
arrangements  quant  au  mode  et  aux  moyens  de  faire  telle 
évaluation,  et  de  procéder,  dans  le  plus  court  délai  possible 
à  faire  l'évaluation  par  comtés  des  terrains  dans  tout  le 
District  pour  lequel  ils  ont  été  respectivement  nommés,  à 
l'exception,  comme  susdit,  des  cités  et  villes,  en  confor- 
mité aux  instructions  concernant  leurs  pouvoirs  et 
l'étendue  de  leurs  devoirs  d'inspection  que  le  Lieutenant 
Gouverneur  en  conseil  leur  donnera  à  l'époque  de  leur 
nomination. 


Qui  nomm<>ra 
les  commis- 
saires. 


434.  Les  bureaux  judiciaires  actuels  des  présents 
Districts  judiciaires  ou  leurs  différents  comités  des  ordres 
permanent  respectifs,  nommeront  chacun  l'un  des  commis- 
saires assesseurs  susdits  pour  leur  district  respectif,  le  juge 
de  comté  nommera  l'un  des  dits  commissaires  assesseurs  pour 
le  District  dans  lequel  il  réside,  et  le  Lieutenant  G-ourerneur 
en  conseil  nommera  le  troisième  commissaire  assesseur 
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pour  chaque  District  ;  tels  commissaires  assesseurs  devront 
être,  autant  qu'on  pourra  l'obtenir,  des  personnes  compé- 
tentes et  aptes  à  remplir  telle  fonction,  et  autant  que 
possible  aussi,  des  personnes  désintéressées  dans  l'exécu- 
tion de  leurs  devoirs  susdits. 

435.  Les  commissaires  assesseurs  seront  payés  à  tant  ^^^^Jj^j^ret* 
par  jour  selon  le  taux  qui   sera  fixé  par  le  Lieutenant 
Grouvemeur  en  conseil,  pour  chaque  jour  actuellement 
employé  à  faire  telle  évaluation,  ce  salaire  devant  couvrir 

toutes  les  dépenses,  et  tel  paiement  se  fera  sur  ordre  du 
Bureau  du  Palais  de  justice  ou  du  Bureau  judiciaire, 
(suivant  le  cas)  ou  sur  un  ordre  de  leurs  comités  respectifs, 
et  ce  montant  sera  porté,  comme  une  partie  des  dépenses 
nécessaires  du  dit  Bureau  à  leur  être  payées  par  les  muni- 
cipalités de  comté,  à  la  charge  de  chacun  des  comtés 
respectivement,  et  réparti  entre,  eux  selon  l'évaluation  de 
chacun  des  dit«  comtés  suivant  le  rapport  des  dits  commis- 
saires asssesseurs. 

436.  Après  avoir  complété   leur   évaluation,   les   dits^«"<^*L"'"'»- 

.^  *         ,  .  '  ,  i«ir«»  feront  MU 

(  ommissaires  assesseurs  en  prépareront  un  rapport  en  dou-  rapport, 
ble  avec  tous  les  détails  et  toutes  les  informations  que  par 
les  instructions  à  eux  données,  il  leur  aura  été  demandé 
de  fournir,  et  ils  transmettront  un  double  du  dit  rapport 
au  secrétaire-trésorier  ou  au  président  du  Bureau  du  Palais 
de  Justice  ou  du  Bureau  judiciaire  du  District  judiciaire 
pour  lequel  ils  auront  agi.  selon  les  circonstances,  et  l'autre 
double,  ils  le  transmettront  au  Secrétaire-Provincial. 

437.  Le  dit  rapport  en  double  sera  signé  par  les  dits  Le»  commu- 
commissaires  assesseurs,  lesquels  y  annexeront  une  décla-  î"r'appoî?Vt*** 
ration  dans  la  forme  du  statut,  authentiquant  le  dit  rap-  î^àîSS? 
I>ort  et  constatant  que  l'évaluation  a  été  faite  de  bonne  foi,  **<»°- 

et  impartialement,  au  meilleur  de  leur  jugement  et  capa- 
cité, et  qu'ils  croient  que  le  dit  rapport  contient  une  juste 
et  exacte  évaluation,  de  même  qu'ils  croient  tous  les 
autres  détails  mentionnés  dans  le  rapport  corrects. 

438.  Ijc  secrétaire-trésorier  du  palais  de  justice  ou  du  une  coiae 

,  .      , .    .    .  Il*  j  n  •  1     i'uiie  partie  du 

bureau  judiciaire,  selon  les  circonstances,  tournira,  sur  la  rapport  sera 
réception  du  rapport  des  dits  commissaires  assesseurs,  au  MÏÎéuiîe'ltrt»** 
secrétaire-trésorier  de  chaque  comté  dans  le  District,  une  "®'  '*"  ^^'**- 
copie  de  la  partie  du  rapport  relative  à  chaque  tel  comté 
respectivement,  et  la  dite  évaluation  servira  de  base  à  l'é- 
galisation de  la  propriété  réelle  du  comté  pour  une  pé- 
riode n'excédant  point  cinq  ans  ;  et  cette  évaluation,  con- 
jointement avec  la  propriété  personnelle  indiquée  par  le 
rôle  d'évaluation  des  diverses  municipalités  et  égalisée,  si 
la  chose  est  jugée  nécessaire,  par  le  conseil  de  comté,  for- 
11 
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CcrtiHcat  de  lu 
Talaur  d«  lu 
propriété  per- 
«M>Bnclle  à  être 
transMii  an 
KrefBer  d« 
comté. 


Une  copie  du 
rôle  lera  traas- 
ini»e. 


mera  la  base  d'après  laquelle  les  sommes  à  être  prélevées 
et  collectées  dans  chaque  municipalité  respectivement, 
pour  les  fins  de  comté,  seront  réparties. 

439.  Afin  de  permettre  au  conseil  de  comté  de  faire 
telle  égalisation  et  telle  répartition  il  sera  du  devoir  du 
greffier  de  chaque  municipalité  de  transmettre,  pas  plus 
tard  que  le  premier  jour  de  juin  dans  Tannée  1884,  au 
greffier  du  comté,  un  certificat  sous  la  signature  du  gref- 
fier en  premier  lieu  mentionné  et  le  sceau  de  la  corpora- 
tion, constatant  la  valeur  totale  de  la  propriété  personnelle 
de  telle  municipalité  telle  qu'indiquée  par  le  rôle  d'éva- 
luation d'icelle,  quoique  le  dit  rôle  d'évaluation  puisse 
n'avoir  pas  encore  été  revisé  ou  définitivement  révisé  ;  et, 
dans  le  plus  court  délai  possible  après  la  révision  finale 
du  rôle  d'évaluation,  le  greffier  de  chaque  municipalité 
transmettra  chaque  année  une  copie  du  dit  rôle  d'évalua- 
tion au  greffier  du  comté  dans  les  limites  duquel  la  muni- 
cipalité est  située,  mais  la  négligence  du  dit  greffier  eu 
premier  lieu  mentionné  de  transmettre  le  dit  rôle  n'empê- 
chera point  le  conseil  de  comté  d'égaliser  l'évaluation  de^< 
diverses  municipalités  en  s'aidant  des  meilleurs  rensei- 
gnements qu'il  lui  sera  possible  d'obtenir  ;  et  toute  taxe 
imposée  d'après  cette  évaluation  ainsi  égalisée  sera  aussi 
valide  que  si  tous  les  rôles  d'évaluation  des  diverses  muui- 
proTiso.  oipalités  avaient  été  transmis  :   pourvu  toujours  que  le 

greffier  de  toute  municipalité  qui  ne  transmettra  point  la 
dite  copie  du  rôle  d'évaluation  au  greffier  du  comté  dans 
le  mois  qui  suivra  sa  révision  finale,  sera,  sur  conviction 
devant  tout  juge  de  paix,  passible  d'une  pénalité  n'excédant 
point  cent  piastres  ni  moindre  que  vingt  piastres,  recou- 
\T^able  sur  l'information  du  greffier  de  comté,  et  devant 
faire  partie  des  fonds  généraux  du  comté. 

^'*'**  MioS  des      440.  Les  commissaires  assesseurs  susdits  seront  nom- 
commiBsairos.    més  tous  Ics  ciuq  aus,  aux  mêmes  fins,  et  de  la  même 
manière  que  ci-dessus  pourvu. 

flîeîïïrmon-        441.  A  sa  première  réunion,  chaque  année,  le  conseil 
tant  requis  pour  (jg    comté    fixcra    ct    déterminera    aussi   approximative- 

lesbesaiDsdu  -i  -i         i  i        .  •  ai 

c«mté.  ment  que  possible,  le  montant  qui  sera  ou  pourra  être 

requis  pour  tous  les  besoins  du  comté  pour  l'année  cou- 
rante, y  compris  le  montant  requis  par  le  bureau  judi- 
ciaire en  vertu  des  dispositions  du  dit  acte  ;  et  le  conseil 
de  comté  à  sa  première  réunion  ou  le  ou  avant  le  premier 
jour  de  juillet  de  chaque  année,  examinera  les  rôles  d'éva- 
luation des  diftérentes  municipalités  pour  l'année  finan- 
cière précédente,  ou  les  certificats  des  greffiers  des  muni- 
cipalités quant  à  la  valeur  totale  de  la  propriété  évaluée, 
lesquels   certificats   doivent    èiw   donnés    en    A'crtu    des 
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sections  400  et  401  ou  en  rertu  de  quelque  autre  dispo- 
gition  du  présent  acte  durant  l'année  1884,  ensemble  avec 
l'état  ou  le  rapport  des  commissaires  assesseurs  en  dernier 
lieu  faits  au  sujet  de  la  valeur  de  la  propriété  réelle 
sujette  à  l'évaluation  dans  chacune  des  dites  municipa- 
lités, et,  en  se  servant  des  dits  rapports  et  de  la  dite 
évaluation,  il  répartira  entre  chacune  des  municipalités 
du  comté  la  somme  à  être  payée  par  chacune  pour  sa 
quote  part  du  montant  total  requis  pour  tous  les  besoins 
du  comté  pour  Tannée  courante,  y  compris  l'entretien  de 
la  prison  et  du  palais  de  justice  et  autres  dépenses  pour 
lesquelles  le  comté  est  responsable  en  vertu  du  présent 
acte,  à  la  réquisition  du  bureau  du  district  judiciaire  ou 
autrement. 

443.  Lorsqu'une  nouvelle  municipalité  est  créée  dans  Dam  le  ca»  de 
les  limites  d'un  comté  de  manière  qu'il  ne  se  trouve  aucun  d*u»enou"eii« 
rôle  d'évaluation  existant  pour  la  nouvelle  municipa-  '"""*<^*p»^***- 
lité  pour  l'année  précédant  immédiatement  ni  aucun 
certificat  de  la  valeur  de  la  propriété  personnelle  de  la 
nouvelle  municipalité  venant  du  greffier  tef  que  mentionné 
ci-dessus,  le  conseil  de  comté  examinera  les  rôles  de  la 
ci-devant  ou  des  ci-devant  municipalités  dont  la  nouvelle 
municipalité  formait  partie  et  il  constatera  au  meilleur  de 
sou  jugement  quelle  partie  do  l'évaluation  de  la  munici- 
palité ou  des  municipalités  se  rapporte  à  la  nouvelle 
municipalité,  et  quelle  partie  continuera  d'être  réputée 
l'évaluation  de  la  municipalité  originaire,  et  leur  quote 
part  respective  de  taxes  leur  sera  répartie  entr'elles  en 
conséquence  ;  et  dans  le  cas  de  municipalité  non-organi- 
sée, le  conseil  de  comté  déterminera  les  montants  à  être 
prélevés  sur  la  dite  municipalité  pour  des  fins  de  comté,  et 
les  moyens  à  prendre  pour  les  collecter. 

443.  Losqu'uue  somme  doit  être  prélevée  pour  des  fins  f^^i^lZ^.'" 
de  comté,  ou  par  le  comté  pour  les  besoins  d'une  localité  portion  à  ètiip 
en  particulier,  le  conseil  de  comté  établira,  et  par  un  règle- mmScipïiiitT'"'^ 
ment,  il  fera  connaître  quelle  proportion  de  telle  somme 

doit  être  prélevée  dans  chaque  municipalité  dans  tel. 
comté  ou  telle  localité. 

444,  Sujet  aux  dispositions  du  présent  acte  le  trésorier  Jj^ejrésOTier  de 
de  comté   donnera,   avant   le  quinzième  jour   d'août   de  sonnai tre  au 
Ithaque  année,  un  certificat  au  grelfier  de  chaque  munici-^hlquémuni- 
palité   située  dans  le  comté  quant  au  montant  total  qu'il  chw*ie'aniié.«, 
a  été  ainsi  décidé  de  prélever  dans  chacume  d'elles  pour  iVig^e  d"teiie 
Tannée  courante  pour  les  besoins  du  comté  ou  pour  les  >»uinHi,aiitê. 
besoins  de  toute  telle  localité  ;  et  le  greffier  de  la  munici- 
palité calculera  le  dit  montant,  et  l'insérera  au  rôle  de 
perception  pour  la  dite  année:  et  le  trésorier  de  chaque  muni- 
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Collectiou  de 
taxas  p«ur 
intérêts  sur 
ilébentnreff. 


cipalité  ainsi  cotisée  prendra  les  dispositions  nécessaires 
pour  arriver  à  payer  et  paiera  le  montant  ainsi  requis  pour 
des  besoins  de  comté  au  trésorier  du  comté  dans  les  délais 
fixés  par  le  règlement  du  comté,  adopté  pour  cet  objet,  et  lui 
cas  ou  un  conseil  municipal  ne  prélèverait  pas  ni  ne  paierait 
le  dit  montant  dans  les  délais  fixés  par  le  conseil  de  comté, 
le  trésorier  du  comté  pourra,  par  un  mandat,  donner 
instruction  au  shérif  de  le  prélever  par  les  moyens  pourvus 
pour  le  prélèvement  des  sommes  pour  lesquelles  des 
exécutions  sont  prises  contre  les  municipalités. 

445.  Rien  de  contenu  au  présent  acte  n'aura  l'effet  de 
modifier  ou  d'invalider  aucune  des  dispositions  spéciales 
concernant  la  collection  des  taxes  pour  les  intérêts  sur 
des  débentures  de  comté,  soit  que  telles  dispositions  se 
rencontrent  dans  aucun  acte  concernant  les  corporations 
municipales  ayant  été  ci-devant  ou  étant  encore  en  forée 
en  cette  province,  soit  qu'elles  se  rencontrent  dans  aucun 
Acte  général  ou  spécial  autorisant  l'émission  de  dében- 
tures, ou  dans  aucun  règlement  du  conseil  de  comté  ou 
autre  conseil  municipal  pourvoyant  à  l'émission  des  dites 
débentures. 


AUDITION. 


Nomination 
d^auflit«^ttrt. 


446.  Chaque  conseil  de  comté,  à  sa  première  réunion, 
chaque  année,  et  après  s'être  organisée,  nommera  deux 
auditeurs,  l'un  desquels  sera  choisi  par  le  chef  du  conseil  : 
mais  ne  sera  point  nommé  celui  qui  alors  ou  durant 
l'année  précédente,  est  ou  a  été  l'un  des  membres  du 
conseil,  ou  greffier  ou  trésorier  du  conseil,  ou  qui  a  ou  a 
eu  durant  l'année  précédente,  directement  ou  indirecte- 
ment, seul  ou  conjointement  avec  une  autre  personne, 
une  part  ou  un  intérêt  dans  un  contrat,  ou  a  ou  a  eu  un 
emploi  sous  et  i)our  la  corporation,  excepté  celui  d'audi- 
teur. 


Audition  ileti 
comptes. 


447.  Les  auditeurs  examineront  tous  les  comptes  de  la 
la  corporation,  ou  relatifs  à  quelque  matière  tombant  sous  le 
contrôle  de  la  dite  corporation  ou  relevant  de  sa  jurisdie- 
tion,  pour  l'année  finissant  le  trente  et  un  Décembre  préré- 
dant  leur  nomination  ;  et  du  tout,  ils  feront  rapport. 


L»'9  auditeurs 
prépareront  un 
rarport. 


448.  Les  auditeurs  prépareront  un  sommaire  des 
recettes  et  des  dépenses,  de  l'actif  et  du  passif  du  comté, 
et  aussi  un  état  détaillé  des  dites  matières  en  telle  forme 
que  le  conseil  le  prescrira,  et  ils  soumettront  un  rapport 
en  double  sur  tous  les  comptes  apurés  par  eux  ;  ils  feront 
de  plus  un  rapport  spécial  de  toutes  les  dépenses  encourues 
contrairement  à  la  loi,  et  déposeront  tels  états  au  bureau 
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du  greflâer  du  comté  dans  l'espace  d'un  mois  après  leur 
nomination. 

449.  Le  greffier  publiera  Tétat  sommaire  et  le  rapport  Publication  au 
(s'il  y  en  a  un)  ainsi  que  Tétat  détaillé,  dans  la  forme  que"^*^*"^' 
prescrira  le  conseil,  et  il  en  enverra  une  copie  certifiée  au 
secrétaire  provincial. 

450.  Sur  le  rapport  des  auditeurs,  le  conseil  fera  une  ^«//^^J^^^^^^^^^^ 
audition  finale  et  recevra  les  comptes  du  trésorier  et  tous 

les  comptes  dus  par  le  comté,  et  dans  le  cas  de  charges 
non-pré  vues  par  la  loi,  le  conseil  allouera  ce  qui  est  raison- 
nable. 

451.  A  moins  de  disposition  à  ce  contraire,  tout  conseil  ^^^»{jo»;i^^^j^ 
de  comté  fera  faire  l'ajustement  et  l'audition  de  tous  les 

argents  à  être  payés  à  même  les  fonds  que  le  trésorier  de 
comté  aura  en  mains. 

452.  Tout  auditeur  nommé  en  vertu  du  présent  acte  J^Ji'^JJ"^" 
devra,  avant  d'entrer  en  charge,  faire  et  signer  une  décla- 
ration solennelle  à  l'effet  suivant  : 

Je,  A.  B.,  ayant  été  nommé  à  la  charge  d'auditeur  pour  ''o""»^*- 
le  comté  de  promets  et 

déclare  solennellement  que  je  remplirai  fidèlement  les 
devoirs  de  telle  charge  au  meilleur  de  ma  connaissance  et 
habileté  ;  et  je  déclare  solennellement  que  je  n'avais 
point,  durant  l'année  qui  a  procédé  ma  nomination, 
directement  ou  indirectement,  aucune  part  ou  intérêt  quel- 
conque dans  aucun  contrat  avec  ou  pour  le  comté  ni  aucun 
emploi  (excepté  celui  d'auditeur,  s'il  est  nommé  de 
nouveau)  sous  la  corporation  de  tel  comté,  et  que  je  n'ai 
aucun  tel  contrat  ou  emploi,  excepté  celui  d'auditeur 
pour  la  présente  année. 

453.  Il  sera  du  devoir  des  conseils  de  comté  d'ériger  et  «ration  det 
d'entretenir  des  ponts  sur  les  rivières  formant  ou  traver- 
sant les    lignes    de    division  entre   deux   municipalités 
(autres  que  les  cités  ou  les  villes  séparées)  situées  dans 

les  limites  d'un  comté  ;  et  dans  le  cas  d'un  pont  sur  une 
rivière  trï^'ersant  une  ligne  de  division  entre  deux  comtés, 
ou  entre  un  comté  et  une  cité,  tel  pont  sera  érigé  et 
entretenu  par  les  conseils  des  comtés  ou  du  comté  et  de 
la  cité  en  question  ;  et  dans  le  cas  où  les  conseils  de  tel 
comté  et  de  telle  cité,  ou  les  conseils  de  tels  comtés,  ne 
s'accorderaient  point  sur  la  proportion  respective  des 
dépenses  à  être  supportées  par  les  diverses  municipalités, 
il  sera  du  devoir  de  chaque  conseil  de  nommer  des  arbitres 
tel  que  pourvu  par  le  présent  acte,  pour  déterminer  le 
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montant  à  être  dépensé  et  la  quote  part  à  être  supportée 
par  chaque  municipalité,  et  la  décision  des  arbitres  sera 
finale. 


Knrégiatrement 
dP8  règlements 
concernant  " 
ehenynii. 


454.  Tout  règlement  passé  par  aucun  conseil  de  comté 
^^^  en  vertu  duquel  une  rue,  une  route  ou  un  grand  chemin, 
a  été  ou  doit  être  ouvert  sur  une  propriété  privée,  devra, 
avant  de  devenir  en  force,  être  duement  enregistré  dans  le 
bureau  d'enregistrement  du  comté  ou  la  division  d'enre- 
gistrement dans  lequel  ou  dans  laquelle  le  terrain  est 
situé  ;  et  aux  fins  de  cet  enregistrement,  un  double  ori uri- 
nai de  tel  règlement  sera  préparé,  certifié  sous  la  signa- 
ture du  greffier,  et  le  sceau  de  la  municipalité,  et  sora 
enregistré  sans  aucune  autre  preuve  ;  Thonoraire  pour  tel 
enregistrement  et  les  entrées  nécessaires  à  son  sujet,  sera 
de  deux  piastres  jusqu'à  concurroice  de  huit  cents  mots, 
et  de  quinze  centins  pour  chaque  cent  mots  additionnels. 


Pénalités. 

roXnllitron*^  455.  Dans  tous  les  cas  non  spécialement  pourvus 
UN  présoMt  acte.  g|i]ieurs,  toutc  persoiiue  se  rendant  coupable  de  contra- 
vention au  présent  acte,  sera,  sur  conviction  devant  tout 
juge  de  paix  ayant  jurisdict ion  dans  les  limites  de  la  loca- 
lité où  Toffense  a  été  commise,  sur  preuve  sous  serment 
d'un  témoin  digne  de  foi,  passible  d'une  pénalité  de  pas 
moins  de  cinq  piastres  ou  n'excédant  point  cinquante 
piastres,  au  gré  du  juge  de  paix,  et  des  frais. 

l'a'p^^ramret*''      456.  81   la  pénalité  et  les   frais   susdits   ne    sont  pas 
<*c8  frais.  payés  immédiatement,  ils  seront  prélevés  par  voie  de  saisie 

et  vente  des  biens,  effets  mobiliers  et  animaux  du  délin- 
quant, en  vertu  d'un  mandat  signé  et  scellé  du  juge  de 
paix,  ayant  prononcé  la  conviction,  et  s'il  y  a  un  surplus 
après  déduction  faite  de  la  pénalité,  des  frais  et  autres 
charges  occasionnées  par  la  vente,  il  sera  remis  sur  de- 
mande, au  propriétaire  des  dits  biens,  effets  mobiliers  et 
animaux. 


A  qui  ramende 
K«ru  remise. 


Kiii]iri9oiiii«:- 
int-iit  à  défaut 
<I"'  paiement. 


457.  Toute  amende  collectée  en  vertu  du  présent  aete 
sera  payée  au  trésorier  de  la  municipalité  locale  ou  de  Ten- 
flroit  où  reff'ense  a  été  commise,  et  elle  sera  employée  aux 
besoins  généraux  de  la  dite  municipalité. 

458.  A  défaut  de  paiement  ou  dans  le  cas  d'insutti- 
sance  de  biens  et  eff'ets  mobiliers  à  saisir,  le  délinquant 
sera,  sur  un  mandat  signé  et  scellé  comme  susdit,  empri- 
sonné dans  la  prison  commune  pour  une  période  de  pas 
moins  d'un  jour   et   n'excédant    point  vingt  jours,  <\  la 
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discrétion  du  juge  de  paix,  à  moins  que  telle  amende,  tels 
frais  et  charges  ne  soient  plutôt  payés. 

459.  Nul  telle  amende,  ou  nul  tel  emprisonnement,  ne  pèm^risonue- 
seront  une  fin  de  non-recevoir  à  Tencontre  d'une  action  en  5f*J,^t^"*Jft",i^ 
recouvrement  de  dommages  par  la  personne  lésée,  devant  réclamer  de» 
aucune  cour  de  jurisdiction  compétente.  iommages. 


COURS   DE   COMTÉ   ET   BUREAUX   D'ENREGISTREMENT. 

460.  Le  conseil  de  comté  sera  tenu  de  fournir  une  bâtisse  p'*"*,^'l  ***^"»^ 

xiT'T  1      tenus  le  bureim 

convenable  dans  chaque  comté,  a  tel  endroit  dans  le  d'enregistré. 
comte  que  prescrira  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  d».  comt^.. 
pour  la  tenue  de  la  cour  de  comté,  et  aussi  un  bureau 
d'enregistrement,  mais  tous  deux  pourront  être  tenus  dans 
la  même  bâtisse  ;  le  conseil  de  comté  meublera  convena- 
blement les  dits  lieux,  et  si  c'est  nécessaire,  il  établira  une 
geôle  dans  et  pour  le  dit  comté,  et  il  devra  prendre  soin  et 
entretenir  tel  palais  de  justice  ou  telle  bâtisse  destinée  à 
cet  usage  ou  aux  deux  objets  susdits,  ainsi  que  tous  les 
bureaux,  appartements  ou  terrains  en  dépendant  dans  le 
comté  ;  et  il  prendra  soin  également,  et  les  entretiendra, 
de  toutes  les  geôles  (s'il  y  en  a)  ;  il  nommera  le  gardien  ou 
les  gardiens  des  dites  geôles,  et  toutes  les  personnes  ayant 
charge  de  la  dite  bâtisse,  du  bureau  ou  des  bureaux,  là  où 
il  sera  jugé  nécessaire  d'avoir  une  personne  spécialement 
en  charge  de  telle  bâtisse,  de  tel  bureau  ou  de  tels  bu- 
reaux, et  il  prescrira  les  devoirs  de  telle  ou  telles  per- 
sonnes ainsi  employées  quant  à  l'éclairage,  le  chauffage  et 
le  nettoiement  du  dit  ou  des  dits  bureaux,  et  générale- 
ment quant  aux  autres  matières  s'y  rattachant,  et  qui  pa- 
raîtront nécessaires. 

461.  Avant  de  procéder  à  la   construction   des   dites  l/-«  pians  des 

,.  ,,  *^  .  ^     r  3        L  j'         oiitisses  devront 

bâtisses  mentionnées  dans  la  section  précédente  ou  a  en  Atre  soumis  au 
donner  le  contrat,  les  plans  en  seront  soumis  au  lieutenant-  Gottvem?urrn 
gouverneur   en   conseil   pour  son    approbation,    et   telle  ^^"■^^^* 
approbation  devra  préalablement  être  obtenue  ;  et  jusqu'à 
ce  que  telle  bâtisse  permanente  soit  érigée  et  prête  à  être 
occupée,  le  conseil  de  comté  fournira  temporairement  le 
meilleur  lor^al  qu'il  pourra  trouver  à  tel  endroit  ou  à  tels 
endroits  centraux  ou  convenables  dans  le  comté  cj[ue  le 
lieutenant-gouverneur  approuvera,  et  il  fournira  aussi  les 
choses  nécessaires  à  la  tenue  de  la  dite  cour  et  aux  b(\soius 
du  bureau  d'enregistrement. 

462.  Toute  bâtisse  dont  on  se  servira  ou  dont  on  aura  j^^^^"c"ouVpJirra 
l'intention    de    se   servir  comme  d'une  cour  de  justice,  f."fiêtre«ti- 

.  1  T  n  "Ai.        lis^  pour  les 

OU  tout  local  retenu   pour  cette  lin,  pourront  aussi   être  séances  iu 

conseil 
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préparés  et  employés  pour  les  assemblées  du  conseil  de 
comté  et  pour  les  bureaux  de  ses  officiers,  à  Texception  de 
cette  partie  qui  sera  convertie  en  bureau  d'enrégisirement 
ou  qui  sera  occupée  par  le  greffier  de  la  cour  de  comté 
comme  bureau  pour  la  transaction  des  affaires  se  ratta- 
chant à  la  dite  cour. 

decomté eT'       ^ii^^-  Lb.s  dlspositious  précédantes  relatives  à  la  prépa- 
tenue  dans  une  ratiou  d'uu  local  pour  la  cour  de  comté  ne  s'appliqueront 

ville  où  sifffe  la  ,    .        ^  i  ^  -il 

cour  dA8sis(.  pas  au  cas  ou  la  cour  de  comté  serait  tenue  dans  une  ville 
ou  cité  où  se  tiennent  les  assises,  et  dans  une  bâtisse  sous 
le  contrôle  du  bureau  de  district  judiciaire  eu  de  la  dite 
ville  ou  cité,  ou  des  deux  conjointement,  mais  en  tel  cas 
le  conseil  de  comté  fournira  un  local  convenable,  distinct 
et  séparé,  avec  les  autres  choses  nécessaires,  pour  la  tenue 
de  la  dite  cour  de  comté  et  pour  les  séances  du  conseil  de 
comté,  dans  telle  ville  ou  cité  comme  dans  les  autres  cas 
mentionnées  au  présent  acte,  ou  paiera  au  bureau  du 
district  judiciaire  ou  à  la  municipalité  de  la  ville  ou  de  la 
cité  (selon  le  cas)  pour  avoir  pourvu  aux  choses  nécessaires 
à  la  tenue  de  la  cour  dans  la  bâtisse  placée  sous  le  con- 
trôle du  dit  bureau,  de  la  dite  cité  ou  ville,  comme  susdit 
un  loyer  dont  on  conviendra  ;  les  dispositions  précédentes 
relatives  à  la  préparation  d'un  local  pour  la  tenue  de  la 
cour  de  comté  restant  sujettes  néanmoins  à  certaines 
autres  dispositions  du  présent  acte,  sous  l'autorité  des- 
quelles le  palais  de  justice  et  la  prison  peuvent  être  acqui- 
ses et  devenir  la  propriété  d'un  comté  en  particulier,  ou 
d'une  municipalité  de  ville  ou  de  cité. 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 


Dan»  le  cas  d«' 
division  d^un 
Arrondissennnt 
de  comté». 


Arranpemt'nts» 
entre  une>ille 
et  un  comté 
pour  l'usage  de 
la  iirison,  i-tc. 


464.  Dans  lecas  de  la  séparation  d'un  comté  d'un  arron- 
dissement de  comtés,  toutes  les  règles  et  ordonnances, 
matières  et  choses  contenues  dans  aucun  statut  pour  la 
gouverne  des  palais  de  justice  et  des  prisons,  ou  concernant 
iceux,  en  force  à  l'époque  de  la  séparation,  s'appliqueront 
au  palais  de  justice  et  à  la  cour  du  nouveau  comté  jusqu'à 
ce  qu'elles  soient  changées  par  icelui. 

465.  Lorsqu'une  cité,  ou  ville  séparée,  se  sert  du  palais 
de  justice,  de  la  prison  ou  de  la  géole  du  comté  ou  du 
District,  la  dite  cité,  ou  ville,  paiera  au  comté  ou  au 
District  une  compensation  pour  cet  usage  et  pour  le  soin 
et  l'entretien  des  prisonniers,  suivant  les  arrangements 
que  l'on  pourra  prendre  ensemble,  ou  tel  que  la  chose 
aura  été  réglée  par  des  arbitres  agissant  sous  l'autorité  du 
présent  acte. 


Digitized  by 


Google 


1883.  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES.  ChAP.  1.  169 

466.  Dans  le  cas  où,  après  cinq  ans  à  compter  de  l3.J|J-»JjjJj«^n* 
date  où  telle  compensation  a  été  fixée  soit  par  entente  ou  «on  après  un 
d'après  un  arbitrage,  soit  par  statut,  ou  soit  avant  soit  teraji"  ^"^^  *^^ 
après  la  passation  du  présent  acte,  il  paraîtrait  raisonnable 

au  Lieutenant  Grouverneur  en  conseil,  sur  application  de 
Tnn  ou  de  l'autre  parti,  que  le  montant  de  la  compensation 
8oit  ré-ajusté,  il  pouiTa  par  un  ordre  en  conseil,  prescrire 
que  Tarrangement  alors  en  existence  prenne  fin  à  l'issue 
d'un  certain  espace  de  temps  fixé  dans  le  dit  ordre,  et 
après  telle  éj^oque,  les  conseils  régleront  de  nouveau,  par 
arranffement  ou  par  arbitrage,  sous  l'autorité  du  présent 
acte,  le  montant  de  la  compensation  à  être  payée  à  compter 
dt»  la  date  mentionnée  au  dit  ordre  en  conseil. 

467.  Rien    de    contenu    au  présent    acte    i^û-ff^^^tera j[^«^pjijj>^^^^. 
aucune  maison  de  détention  ou  prison  ci-devant  légale-  nuCTont* 
ment  établie,  mais  cette  maison  de  détention,   ou  cette 

prison,  continuera  d'exister  ainsi  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit 
pourvu  autrement,  comme  si  elle  avait  été  établie  sous 
Fautorité  du  présent  acte. 

468.  Tout  conseil  pourra  faire  des  ordonnances  non  ^«  «>"••?     . 

.  *  __  .  pourra  faire  ou 

prévues  par  le  présent  acte,  pourvu  quelles   ne  soient  amender  de» 
point   contraires  à  la  loi,  pour  la  régie  des  procédés  du  pouî'S  rt^S  du 
conseil,  la  conduite  de  ses  membres,  l'époque  ou  la  convo-  ''°"*"**  ***" 
cation   des  assemblées  spéciales  ou  générales  du  conseil, 
et  généralement  toutes  autres  ordonnances  que  l'intérêt 
des  habitants  du  comté  requierra  ;  et  il  pourra  rappeler, 
ou  amender  ses  règlements,  de  temps  en  temps,  sauf  les 
restrictions  imposées  par  le  présent  acte. 

469.  Un  conseil  pourra  accorder  à  tout  bateau  traversier  Sîtea^^Và** 
exclusivement   les    privilèges    qu'un    comté,    représenté  ^'e'"*"- 
par  tel    conseil,    peut    accorder,   excepté   à    tout   bateau 
faisant  le  service  entre  une  province  de  la  Puissance  du 
Canada  et  de  tout  autre  territoire  anglais  ou  étranger, 

ou  entre  deux  provinces  de  la  Puissance  de  Canada. 

470.  Tout  règlement  devra  porter  le  sceau  de  la  corpo- Les^ègiements 
ration,  et  être  signé  par  le  chef  de  la  corporation,  ou  parngDéset 

la  personne  présidant  à  l'assemblée  à  laquelle  le  dit  règle- '*^^"^* 
ment  aura  été  adopté,  et  par  le  greflier  de  la  corporation. 
I 

471.  Le  conseil  de  tout  comté  pourra  passer  des  règle- ^^^/^^Tq^SiSÎ* 
ments  TX)ur  l'acquisition  de  toute  propriété  personnelle  outiondepro- 

'11-  11  j  x/         j  Tî^  i*  pnété  pourront 

réelle  requise  pour  1  usage  du  comté,  et  pour  1  érection,  être  passé». 
l'amélioration  et  l'entretien  d'un  ér^ifice,  ou  autres 
constructions  ou  bâtisses,  requis  par  le  comté  pour  les 
fins  municipales  ou  autres  de  la  jurisdiction  du  comté, 
ainsi  que  pour  la  disposition  de  telle  bâtisse  dès  lors  qu'elle 
ne  sera  plus  requise. 
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SSu^^/cfurèKie-     '^'^^^'  Une  copie  de  tout  règlement,  écrite  ou  imprimée, 
mernt.  saus  mots  layés  ou  interlignés,  et  portant  le  sceau  de  la 

corporation,  et  certifiée  \Taie  copie  par  le  greffier,  et  par 
un  membre  quelconque  du  conseil,  sera  réputée  une  coi)ie 
authentique  du  dit  règlement,  et  elle  fera  preuve  prima 
fade  devant  toute  cour  de  justice  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  faire  la  preuve  du  sceau  ou  des  signatures,  à  moins 
qu'il  ne  soit  spécialement  plaidé  ou  allégué  que  le  sceau, 
ou  Tune  ou  l'autre,  ou  les  deux  signatures,  sont  fausses. 


Allocation  au 
chef  ilu  conseil. 


4'ît$.  Il  pourra  être  alloué  au  chef  d'aucun  conseil  de 
comté  une  somme  annuelle  au  lieu  et  place,  ou  en  sus  de 
l'allocation  ordinaire  de  tant  par  cent  {s'il  y  en  a),  pour  su 
présence  aux  assemblées  du  conseil,  selon  que  le  dit 
conseil  pourra  le  déterminer,  mais  il  ne  pourra  voter  lors- 
que cette  question  d'allocation  sera  prise  en  considération, 
et  au  cas  d'égalité  de  voix  sur  telle  proposition,  la  résolu- 
tion pourvoyant  à  telle  allocation  sera  considérée  comme 
perdue. 


Si  deux  comtés 
se  réparent,  ils 
partafferont 
leur  actif,  etc. 


A  défaut  de 
règlement  ;i 
l'ainia1)le,  let^ 
diverses  ma- 
tières en  dis- 
c»8?ion  serent 
réglées  par 
arbitrage. 


474.  Quand  un  comté  ou  des  comtés  auront  eu  hi 
permission  de  se  séparer,  tel  que  pourvu  par  le  présent  acte, 
d'un  arrondissement  de  comtés,  et  que  le  dit  comté  ou  les 
dits  comtés  auront  acquis  les  terrains  nécessaires  pour  une 
cour  et  une  prison,  et  qu'ils  y  auront  érigé  les  bâtisses 
nécessaires  à  cette  fin,  avec  l'approbation  du  Lieute- 
nant-Gouverneur en  Conseil,  tel  conseil,  et  le  conseil  dont 
le  premier  s'est  séparé,  centreront  en  arrangements  pour 
le  règlement  de  leurs  responsabilité  conjointes  et  la  dispo- 
sition de  leur  actif,  pour  le  règlement  de  la  balance  ou  du 
montant  qui  peut  être  redù  par  l'un  des  comtés  à  Tautre, 
et  l'époque  du  paiement  du  dit  montant  ;  et  en  fixant 
telle  balance  les  comtés  amalgamés  se  chargeront  des 
dettes  de  l'arrondissement,  et  le  nouveau  ou  les  nouveaux 
comtés  créés  seront  chargés  de  telle  partie  de  telles  dettes 
qu'il  sera  juste,  et  la  valeur  des  biens  immobiliers  qui, 
lors  de  cette  séparation,  deviendront  respectivement  la 
propriété  des  comtés  amalgamés  ou  des  comtés  nouvelle- 
ment créés,  et  toute  amélioration  effectuée  j^ar  l'arrondis- 
sement et  dont  se  trouvera  à  bénéficier  exclusivement  l'un 
ou  l'autre  des  comtés,  seront  aussi  x^rises  en  considération. 

475.  Au  cas  où  les  conseils  des  comtés  séparés  seraient 
incapables  de  régler  à  l'amiable  les  diverses  matières 
mentionnées  au  présent  acte,  relatives  à  leurs  dettes,  à 
leur  actif,  et  à  leur  propriété,  telles  matières  seront  réglées 
par  arbitrage  sous  l'aittorité  du  présent  acte,  et  le  comté 
qui  sera  trouvé  responsable  paiera  à  l'autre  comté  la 
balance  ou  le  montant  convenu  ou  fixé,  et  tel  montant 
portera  intérêt  à  six  pour  cent  par  an  du  jour  de  la  sépa- 
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ration,  et  il  y  sera  pourvu,  de  même  que  pour  toute  autre 
dette,  par  le  conseil  obligé  à  payer  ce  montant  après  la 
séparation. 

476.  Les  arbitres  ci-haut  mentionnés  seront  nommés  ^'^;;\';;r;'*;,®*'*'»^ 
comme  suit,  savoir  :  Tun  par  chacun  des  conseils  de  comté  «ri>it'«*«. 

et  les  deux  arbitres  ainsi  choisis  en  nommeront  un 
troisième,  mais  s'ils  négligent  de  nommer  ce  troisième 
arbitre  dans  l'espace  d'un  mois  après  avoir  reçu  avis  de 
leur  nomination,  ou  s'ils  ne  peuvent  s'entendre  sur  le 
choix  du  troisième  arbitre,  ce  dernier  sera  nommé  par  le 
juge  de  la  cour  de  comté  du  District  dans  les  limites 
duquel  ces  comtés  sont  situés,  et  s'il  n'y  a  pas  de  juge  de 
comté  dans  tel  District,  alors  par  Tun  des  juges  de  la  cour 
du  Banc  de  la  Eeine  ;  et  tels  arbitres  auront  pleins 
pouvoirs  de  prendre  en  considération  toutes  les  causes  de 
difficultés  existant  entre  les  municipalités  s'en  rapportant 
à  tel  arbitrage,  et  ils  rendront  la  sentence  qu'ils  croiront 
juste,  et  cette  sentence,  si  elle  est  signée  de  deux  des  arbi-  s»  "te.n  e, 
très  sera  finale,  et  elle  poun-a  être  mise  à  effet  par  un  manda- 
mus  émanant  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  ou  par  tous 
autres  moyens  pourvus  par  la  loi  au  sujet  des  arbitrages. 

477.  Lorsqu'une  municipalité,  du  consentement  et  avec  bjuisl-spubir* 
l'approbation  du  Lieutenant-G-ouverneur  en  Conseil,  aura  2"^g\;X?mfem 
préalablement  à  la  passation  du  présent  acte,  construit  ou  voie  de  cou »- 
commencé  à  construire,  ou  acheté  une  bâtisse  pour  servir 
d'Hôtel-de-Ville,  de  bureau  d'enregistrement,  de  bureau 

pour  la  cour  de  comté,  ou  pour  aucune  ou  pour  toutes  ces 
fins,  et  que  l'endroit  où  sont  situées  telles  bâtisses  aura 
été  choisi  comme  l'endroit  où  le  bureau  d'enregistrement 
ou  la  cour  de  comté  se  tiendront,  et  où  l'enregistrement 
devra  se  faire  et  la  division  de  la  cour  de  comté  devra  se 
tenir  en  vertu  du  présent  acte,  ou  pour  toutes  ces  fins  ou 
pour  quelqu'une  d'entre  elles,  les  municipalités  inclues 
dans  tel  comté  seront  tenues,  à  moins  qu'il  n'y  ait  quel- 
qu'autre  arrangement  tel  que  mentionné  au  présent  acte, 
de  contribuer  pour  leur  quote  part  au  paiement  du  coût 
de  cette  bâtisse,  selon  leur  évaluation  respective,  de  la 
même  manière  qu'on  doit  ou  qu'il  est  projeté  à  l'avenir  de 
payer  pour  une  bâtisse  devant  servir  à  ces  fins  après  la 
mise  en  force  du  présent  acte  ;  et  la  municipalité  qui 
aura  érigé  telles  bâtisses  ou  une  partie  des  dites  bâtisses, 
remettra,  par  l'entremise  du  conseil  de  comté,  le  montant 
des  dépenses  de  la  dite  bâtisse,  y  inclus  le  coût  du  site  et 
de  l'ameublement  de  la  dite  bâtisse  (au  cas  où  tel  ameuble- 
ment aurait  été  fourni  ou  serait  encore  en  sa  possession) 
moins  la  part  que  la  municipalité  possédant  la  bâtisse  et 
le  site  devra  supporter  comme  étant  sa  part  de  telle 
dépense,  et  il  sera   du  devoir   du  conseil   de   comté   de 
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Si  une  munici- 
palité désirent 
ae  serrir  de» 
bàtisies  pour 
lies  liexoiiiR 
locaux. 


Référence  au 
Iiie«.tenant- 
Gouverueuv  « 
Conseil  en 
r  Ttaiii»  cap. 


répartir  le  paiement  de  telle  dépense  entre  les  diverses 
municipalités  qui,  en  vertu  du  présent  acte,  sont  tenues 
de  fournir  des  bureaux  d'enregistrement  et  des  cours  de 
comté  dans  et  pour  le  comté  auquel  elles  appartiennent, 
ainsi  que  pour  les  assemblées  du  conseil  de  comté,  et  aussi 
de  faire  collecter  le  montant  requis,  comme  susdit,  de  la 
même  manière  que  le  sont  les  autres  sommes  requises 
pour  des  fins  de  comté. 

478.  Dans  le  cas  où  le  conseil  de  la  municipalité  dans 
laquelle  un  hôtel  de  ville  ou  une  bâtisse  pour  les  fins  de 
comté  tel  que  ci-dessus  mentionné  sont  situés,  ou  dans 
le  cas  où  quelque  autre  municipalité  ou  quelques  autres 
conseils  municipaux  locaux  dans  le  comté,  désireraient  se 
servir  de  telles  bâtisses  ou  d'une  partie  d'icelles,  pour  y 
tenir  leurs  assemblées  ou  pour  quelques  autres  besoins 
municipaux  locaux,  telle  municipalité  ou  tel  conseil  paie- 
ront pour  tel  usage  ou  occupation  à  la  corporation  du 
comté,  tel  loyer  ou  telle  somme  qui  aura  été  convenue 
entre  telles  municipalité  et  tel  comté,  pourvu  que  le 
conseil  de  comté  considère  le  local  suffisant  pour  permettre 
tel  usage  additionnel,  et  qu'il  juge  à  propos  de  faire  tels 
arrangements. 

479.  iJans  le  cas  où  un  comté  quelconque  serait,  pour 
quelque  raison,  incapable  de  s'entendre  sur  le  montant  à 
être  payé  par  une  municipalité  ou  des  municipalités  en 
vertu  des  dispositions  contenues  dans  les  deux  sections 
précédentes,  ou  sur  toute  autre  matière  étant  ou  supposée 
être  de  la  jurisdiction  du  conseil  ou  sous  son  contrôle,  il 
sera  de  la  compétence  de  tel  conseil  de  soumettre  cette 
matière  ou  cette  question  disputée  au  Lieutenant  Gover- 
neur  en  conseil  ou  au  ministre  des  Travaux  Publics,  et  la 
décision  de  l'un  ou  de  l'autre  sera  obligatoire  pour  le  dit 
conseil  de  comté  et  il  sera  tenu  de  l'exécuter  et  de  la 
mettre  à  effet. 


Chap.  :t,  9ont 
déclarés  avoir 
m  les  pouToirs 
de  tout  temps 
politique  et 
ùicorporé. 


^mtéatTtdriséH  '^^^'  ^^^  couscils  de  comté  dont  l'organisation  est 
par  la  45  vict.,  autorisée  par  les  dispositions  de  la  45  Vie.  Chapitre  trois, 
sont  par  le  présent  acte  déclarés  av^oir  été  des  corps  poli- 
tiques et  incorporés  pour  les  fins  mentionnées  au  dit  acte, 
et  tout  tel  conseil  ainsi  formé  en  vertu  du  dit  acte  sera 
réputé  avoir  été  et  être  responsables  pour  ses  actes  en 
autant  seulement  que  tels  corps  incorporés  sont  légalement 
responsables,  et  tous  les  procédés  pris  et  les  choses  faites 
et  exécutées  par  tout  tel  conseil  en  vertu  de  l'autorité  à 
lui  conférée  par  le  dit  acte,  que  les  procédés  soient 
complétés  ou  en  voie  d'être  complétés,  que  le  sceau  de  la 
corporation  ait  été  apposé  ou  non  à  ces  procédés  ou  à  ces 
contrats,  seront  et  sont  par  le  présent  acte  réputés  être 


Digitized  by 


Google 


1883.  ÉDIFICES  DE  COMTÉ.  ChAP    1.  ItS 

valides  et  obligatoires  pour  toutes  les  parties  v  concernées 
à  toutes  fins  et  intentions  que  de  droit  selon  la  vraie 
intention  et  signification  du  dit  acte,  et  son  rappel  par  le 
présent  acte  n'affectera  aucun  procédé  ou  aucuns  procédés 
actuellement  pendant  ou  aucun  ouvrage  en  voie  d'être 
terminé  et  déjà  commencé,  ou  le  droit  d'aucun  conseil  ou 
d'aucune  personne  de  contraindre  quelque  autre  partie  à 
contribuer  à  cet  ouvrage  ou  d'en  contraindre  le  paie- 
ment. 

481.  Si  une  municipalité  de  comté  existant  actuelle- si» y «<ï»^i«om 
ment  a  encouru  des  responsabilités  par  voie  de  débentures,  lUéT^ieiTettes 
ou  quelque  autre  dette,  qui  ne  seraient  point  payées  au  J7rTe  ciîSîn  «îî 
moment  de  la  mise  en  force  du  présent  acte,  et  si  telle  *''""** 
municipalité  de  comté  est  divisée  en  vertu  du  présent 
acte,  en  municipalités  locales  formées  de  portions  de  terri- 
toires entièrement  situés  dans  les  limites  de  telle  muni- 
cipalité,  ou  situés  pour  partie  ou  pour  le  tout  dans  une 
autre  ou  dans  d'autres  municipalités  de  comté,  de  manière 
que  la  municipalité  de  comté  ayant  telle  dette  ne  se 
trouverait  point  à  avoir  les  mêmes  limites  que  la  muni- 
cipalité locale  créée  par  le  présent  acte,  le  conseil  de 
comté  du  comté  dans  les  limites  duquel  telle  municipalité 
de  comté  actuelle  se  trouvera  incluse  répartira  le  montant 
dont  le  prélèvement  est,  chaque  année,  requis  pour  les 
intérêts  et  le  fonds  d'amortissement  de  telle  dette,  entre 
les  municipalités  locales  ou  les  diverses  parties  de  la 
municipalité  ou  des  quelques  municipalités  justement 
responsables  pour  tel  montant,  et  il  déterminera  la  cotisa- 
tion ou  le  montant  qu'il  faudra  prélever  par  voie  de  taxa- 
tion sur  les  propriétés  qui,  à  l'éj^que  ou  telle  dette  a  été 
contractée,  étaient  légalement  et  équitablement  assujéties 
à  telle  cotisation  en  vertu  des  dispositions  du  règlement 
ou  de  l'autorité  créant  la  dite  dette,  et  il  pourra  et  devra 
adopter  les  moyens  que  le  dit  conseil  de  comté  jugera 
convenables  et  à  projws  pour  faire  prélever  la  dite  cotisa- 
tion ou  somme,  conjointement  avec  les  autres  cotisations 
de  comté,  par  les  municipalités  ou  parties  de  municipa- 
lités assujéties  à  telles  cotisations  comme  susdit,  lesquelles 
cotisations  seront  prélevées  et  collectées  de  la  même 
manière  que  les  autres  taxes,  et  elles  seront  remises  au 
trésorier  du  comté  qui  en  tiendra  un  compte  en  bon  état, 
et  qui,  en  qualité  d'agent  de  la  municipalité  ou  des  muni- 
cipalités, complètes  ou  fractionnelles,  sont  responsables  de 
telle  dette,  paiera  l'intérêt  qui  deviendra  dû  de  temps  en 
temps  sur  telles  débentures,  placera  le  fonds  d'amortisse- 
ment d'après  les  instructions  du  conseil  de  comté,  et 
paiera,  achètera  ou  rachètera  telles  débentures  de  la 
même  manière  que  si  telle  dette  avait  été  encourue  par  la 
corporation  du  comté. 
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AFFAIRES  MUNICIPALES. 


46  ET  47  YlC. 


Ije  principe 
adopté  i>oiir  le 
règlement  dc^s 
dettes  B^appli- 
^nera  aux 
antres  <liffi- 
«ultéR. 


48*4.  Le  principe  adopté  pour  le  règleiiK^nt  des  detto.s 
iiiter-municipales  prévaudra,  en  autant  qu'il  sera  api^li- 
cables  ou  qu'on  pourra  le  rendre  applicable,  dans  les 
autres  difficultés  qui  pourraient  s'élever  dans  l'application 
du  présent  acte,  mais  auxquelles  il  n'a  pas  été  spéciale- 
ment pourvu  en  icelui,  et  dans  le  cas  d'une  municipalité 
de  comté  actuelle  qui  serait  endettée  comme  susdit  et  qui, 
d'après  les  divisions  des  municipalités  locales  telles  que 
contenues  au  présent  acte,  appartiendrait  à,  ou  formerait 
partie  de  plus  d'un  comté,  en  vertu  du  présent  acte,  le 
Bureau  judiciaire  du  District  dans  les  limites  duquel  tell(» 
municipalité  est  située,  répartiera  la  cotisation  à  être 
prélevée  pour  le  j^aiement  de  la  dite  dette  et  des  intérêts  de 
îa  manière  réglée  dans  la  dernière  section  précédente 
dans  le  cas  de  conseils  de  comté  et  de  municipalités  entière- 
ment situées  dans  le  comté,  et  la  somme  requise  j^our  tel 
paiement  sera  collectée  de  la  même  manière  que  dans  le 
cas  où  l'autorité  est  donnée  au  conseil  de  comté  comme 
susdit,  et  la  somme  dont  le  prélèvement  et  la  collection 
sont  ainsi  requis,  sera  payée  au  secrétaire  du  Bureau 
judiciaire  qui  en  disposera  sous  l'autorité  du  dit  Bureau 
de  la  même  manière  que  doivent  le  faire  les  trésoriers  dt» 
comté  dans  les  cas  d^  municipalités  situées  entièrement 
dans  les  limites  du  comté  et  endettées  comme  susdit, 


Ije  conseil  de 
comté,  «u  le 
bureau  judi- 
ciaire, suivant 
le  cuK,  répar- 
tiront les  uion- 
taats  à  être 
payés  par  clia- 
qae  munici- 
paliié  pour 
rencontrer  les 
obligations 
antérieurement 
«ontracté'H. 


48îi.  Jjorsqu'une  municipalité  actuellement  existante, 
autre  qu'une  municipalité  de  comté,  a  contracté  une  dettt» 
en  déb(^iitures  ou  autrement,  laquelle  dette  ne  sera  pas 
encore  payée  quand  la  division  ci-après  mentionnée 
prendra  eff'et  et  quand  telle  municipalité  sera  divisée,  soit 
en  vertu  du  présent  acte  ou  en  vertu  de  tout  autre  acte  de 
la  présente  session  de  la  législature,  de  telle  façon  que  la 
municipalité  ayant  telle  dette  n'aura  point  les  mêmes 
limites  que  celle  formée  en  vertu  du  présent  acte  ou  en 
vertu  de  tout  autre  acte  passé  durant  la  présente  session, 
le  conseil  de  comté  pour  le  comté  dans  les  limites  duquel 
en  vertu  du  présent  acte  sont  situées  telles  nouvelles 
municipalités,  affectées  par  telle  division,  ou  si  elles  sont 
situées  dans  différents  comtés,  le  bureau  du  District  Judi- 
ciaire dans  les  limites  duquel  sont  situées  telles  munici- 
palités, répartiront  entre  les  municipalités  ou  parties  de 
municipalités  responsables  de  telle  dette,  les  montants 
nécessaires  pour  rencontrer  les  paiements  à  être  faits  en 
à-compte  du  principal  et  des  intérêts,  et  ils  auront  en 
outre  les  pouvoirs  ci-dessus  donnés  et  nécessaires  pour 
opérer  la  collection  forcée  de  tels  montants. 


rales  i)our  la 
régie  des 
conseils. 


484.  Le  Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil  pourra  faire, 
préparer,  rédiger,  et  imprimer,  par  l'imprimeur  de  la  Reine 
et  comme  appendice  à  cette  partie  du  présent  acte  ayant 
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rapport  aux  municipalités,  des  règles  générales  pour  la 
direction  et  l'information  des  conseils  municipaux  dans  la 
conduite  des  affaires  et  des  procédés  de  tels  corps,  pourvu 
qu'elles  ne  soient  pas  incompatibles  avec  aucune  des 
dispositions  du  présent  acte  ;  et  telles  règles  ou  toutes 
autres,  lorsqu'elles  auront  été  adoptées  par  un  règlement 
ou  une  résolution  d'un  conseil  municipal  quelconque, 
auront,  par  rapport  aux  actes  et  aux  procédés  de  tel  conseil 
la  même  force  et  le  même  effet  que  s'il  avait  été  décrété 
spécialement  par  le  présent  acte  que  les  règles  ainsi 
adoptées  s'appliqueraient  aux  dits  actes  et  proc.édés  du 
dit  conseil  et  les  régiraient  ;  et  tout  tel  conseil  pourra  de 
temps  en  temps,  par  règlement  ou  par  résolution,  tel  que 
dit  ci-dessus,  rappeler  et  adopter  de  nouveau  toutes  ou 
celles  de  ses  règles  que  le  conseil  jugera  à  proi)Os 
d'adopter,  mais  rien  de  contenu  au  présent  acte  ne  sera 
réputé  priver  aucun  conseil  municipal  de  l'autorité  de 
faire  ou  d'adopter  d'autres  règlements  ou  des  règles  ou 
ordonnances  additionnelles  pour  la  conduite  de  ses  aflkires 
et  de  ses  procédés  qui  seront  jugés  à  propos,  pourvu  qu'ils 
ne  «oient  point  contraires  aux  dispositions  du  présent  acte, 
ou  de  les  modifier  ou  de  les  amender  de  temps  en  temps. 

485.  Tout  conseil  de  comté  nommera  un  officier  de^»^®'** 
santé,  et  pourvoira  à  son  salaire. 

486.  Ce  qui  précède  du  présent  acte,  étant  la  première  Titre  de  lacte. 
partie  d'icelui,  pourra  être  cité  comme  1'  "  Acte  concer- 
nant les  Municipalités,  1883." 
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DISTRICTS  JUDICIAIRES. 


46  ET  47  ViC. 


DEUXIÈME  PARTIE. 


DIVISION   DE   LA   PROVINCE  DE   MANITOBA  EN    DISTRICTS 
JUDICIAIRES. 


District  judi- 
ciaire ouest. 


Dictrict  judi- 
t'iiure  oue«t. 


Biitrict  Judi- 
ciaire centre. 


District  Judi- 
ciair*  est. 


Terrains  et 
bâtisses. 


1 .  La  province  de  Manitoba  restera  divisée  en  trois  dh- 
tricts  judiciaires  comme  suit  : 

2.  Le  district  judiciaire  Ouest  comprendra  les  comtés 
suivants,  savoir  :  Rivière  Souris,  Montagne  de  la  Tortut*, 
Brandon,  Dennis,  Lac  Plat,  Minnedosa,  Montagne  Dauphin, 
et  Russell,  savoir  :  les  townships  depuis  1  jusqu'à  44  tous 
deux  inclusivement,  depuis  le  rang  17  jusqu'au  rang  2i», 
ouest,  tous  deux  inclusivement. 

3.  Le  district  judiciaire  centre  comprendra  les  comtés 
suivants  :  Portage  la  Prairie,  Norfolk,  Belles  Plaines  i*t 
Westboume,  savoir  :  les  townships  depuis  7  jusqu  a  30 
tous  deux  inclusivement,  à  l'ouest  du  Lac  Manitoba  et  au 
sud  du  Lac  Winnipegoosis  ou  de  la  7ème  ligne  d'int(>r- 
section. 

4.  Le  district  judiciaire  Est  comprendra  les  comtés 
suivants,  savoir  :  Rock  Lake,  Dufferin,  Morris,  Manchester, 
Selkirk,  Marquette,  Fairford,  dlberville.  Carillon,  Lorette, 
Lisgar,  Plessis,  Gimli  et  Varennes,  ou  en  d'autres  termes, 
le  reste  de  la  Province,  non  inclus  dans  les  districts  judi- 
ciaires centre  et  ouest,  tels  que  décrit»  ci-dessus. 

5.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  pourra  appro- 
prier à  même  le  fonds  du  revenu  consolidé  de  la  province, 
des  sommes  suffisantes  pour  faire  Tachât  dans  chaque 
district  judiciaire  de  la  province  respectivement,  d'un 
terrain,  et  pour  l'érection  sur  le  dit  terrain  d'une  prison, 
d'un  palais  de  justice,  et  des  autres  bâtisses  nécessaires, 
lesquelles  bâtisses  seront  dans  ce  cas  construites,  et  les 
ameublements  fournis,  par  contrats  faits  avec  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  et  sous  sa  direction  ;  et  le  coût 
de  tel  terrain  et  de  telles  bâtisses  (à  l'exception  d'une 
somme  de  cinq  mille  piastres  que  le  gouvernement 
allouera  gratuitement  à  cette  fin  à  chacun  des  trois  dis- 
tricts susdits),  sera  remboursable  par  les  municipalités 
respectivement  situées  dans  chacun  des  districts  susdits, 
conjointement  avec  toutes  autres  dépenses  s'y  rattachant, 
lesquelles  dépenses  seront  payées  à  même  le  dit  fonds, 
avec  intérêt,  au  taux  de  six  pour  cent  par  an,  de  la  ma- 
nière ci-après  mentionnée  ;  pourvu  que  l'achat  ou  l'acqui- 
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sitiou  du  dit  terrain  et  Tacquisition  ou  Térection  des  dites 
bâtisses  pourront  être  faites  et  entreprises  par  le  bureau 
du  district  judiciaire  pour  le  dit  district  judiciaire,  ou  par 
l'un  ou  plusieurs  des  comtés,  villes,  ou  cités,  situés  dans 
le  dit  district  judiciaire,  seuls,  ou  de  concert  aveq  le  comté 
dans  les  limites  duquel  telle  ville,  ou  cité,  sera  située,  con- 
formément à  certaines  dispositions  ci-après  créées: 

6.  Les  divers  Bureaux  de  Palais  de  Justice  tels  qu'ac-  Bureaux  de  ?»- 
tuellement  constitués  sont  par  le  présent  acte  déclarés  Jj^Jîeiïl'di**' 
avoir  été.  légalement  nommés  pour  leurs  districts  judi- ^i*^^^ J"^**^" 
ciaires  respectifs  dans  et  pour  lesquels  ils  se  sont  attribués 
le  pouvoir  d'agir,  et  dans  et  pour  lesquels  ils  ont  agi,  no- 
nobstant toute  omission  réelle  ou  apparente  à  ce  contraire 
qui  pourraient  se  rencontrer  dans  l'acte  en  vertu  duquel 
ils  avaient  été  nommés,  et  toutes  les  matières  et  choses 
dans  les  limites  des  devoirs  et  pouvoirs  octroyés  ou  attri- 
bués aux  dits  bureaux  respectivement,  faites,  entreprises 
et  exécutées  par  les  dits  bureaux,  ou  par  l'un  d'eux  ou  par 
aucun  d'eux,  sont  par  le  présent  acte  déclarées  avoir  été 
légalement  faites,  entreprises  et  exécutées  ;  et  à  partir  de 
la  passation  du  présent  acte,  et  après,  le  dit  Bureau  de 
Palais  de  Justice,  sera,  pour  les  fins  du  présent  acte,  connu 
et  désigné  comme  le  Bureau  de  District  Judiciaire  pour  le 
district  dans  et  pour  lequel  il  agit  présentement,  et  à  l'a- 
venir tous  les  actes  du  dit  bureau  faits  et  exécutés  en 
conformité  avec  les  dispositions  du  présent  acte  ou  de 
tout  autre  statut  de  la  Province,  jusqu'à  ce  que  les  succes- 
vseurs  des  membres  du  dit  bureau  soient  nommés  tel  que 
ei-après  pourvu,  seront  valides  et  obligatoires  à  toutes  nns 
et  intentions  que  de  droit  ;  et  toutes  les  dispositons  du 
présent  acte  se  rapportant  aux  devoirs,  pouvoirs,  et  respon- 
sabilités des  bureaux  judiciaires  de  district  devant  être  ci- 
après  constitués  sous  l'autorité  de  la  section  qui  suit,  en 
autant  qu'elles  pourront  s'appliquer  aux  objets  que  le  pré- 
sent acte  a  en  vue,  et  qu'elles  seront  d'accord  avec  l'esprit 
du  présent  acte,  et  qu'il  ne  sera  point  déclaré  ou  qu'il 
n'apparaîtra  point  par  le  contexte,  que  ces  dispositions  ne 
peuvent  s'appliquer,  seront  applicables  aux  dits  Bureaux 
de  Palais  de  Justice,  ou  à  l'un  ou  l'autre  des  dits  bureaux 
ijuivant  le  cas,  comme  continuant  à  exister  sous  le  nom  et 
la  désignation  de  Bureaux  de  District  Judiciaire,  et  comme 
étant  les  successeurs  corporatifs  des  dits  bureaux  actuels 
respectivement,  tel  que  dit  ci-dessvis  ;  et  lorsque  les  expres- 
sions "  dit  bureau,"  ou  "  tel  bureau,"  ou  "  bureau  de  district 
judiciaire,"  seront  ci-après  employées  dans  le  présent  acte, 
elles  seront  réputées  signifier  le  bureau  de  Palais  de  Jus- 
tice ou  le  Bureau  de  District  Judiciaire  tel  qu'actuellement 
constitué,  et  s'y  rapporter,  aussi  bien  qu'aux  bureaux  de 
districts  judicaires  devant  être  ci-après  établis  selon 
12 
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.  qu'elles  s'y  appliqueront  ou  pourront  s'y  appliquer  d'aprèî^ 
le  contexte  ;  et  le  dit  bureau  qui  sera  ci-après  élu,  sera, 
comme  corps  incorporé,  responsable  de  tous  les  actes,  ma- 
tières et  choses  légalement  et  respectivement  faites  par  les 
Bureaux  dé  Palais  de  Justice  actuellement  existant,  et  te] 
que  continués  par  le  présent  acte,  ou  qu'ils  auront  légale- 
ment convenu  de  faire  et  d'exécuter. 

V 

Les  Bureaux  do  7.  Les  préfcts  de  comté  de  chacun  des  divers  comtés  qui 
ci!5re  forceront  sont  OU  (jui  serout  ci-après  et  respectivement  inclus  dans 
tiquHfîîJSr-  les  districts  judiciaires  susdits,  ou  dans  tous  autres  dis- 
i^'*'-  tricts  qui  pourront  ci-après  être  créés,  ainsi  que  les  maires 

de  toutes  les  cités  et  villes  incorporées  existant'  actuelle- 
ment ou  qui  existeront  plus  tard,  formeront  dans  et  pour 
chacun  des  dits  districts  un  corps  politique  et  incorporée, 
ayant  un  sceau  commun  qui  sera  appelé  *'  Le  bureau  de 
District  judiciaire  Est,  centre  ou  ouest,  (suivant  le  cas)/' 
pour  les  fins  et  avec  les  pouvoirs  et  l'autorité  qui  leur  sont 
présentement  ou  leur  seront  ci-après  conférés. 

Où  et  quant  •«       8.  Lcs  dits  bureaux  de  district  judiciaire  se  réuniront  aux 
dw^r^bure^ux.  eudrolts  suivauts:  Le  bureau  du  district  est,  au  palais  de  jus- 
tice dans  la  cité  de  Winnipeg  ;  le  bureau  du  district  centre, 
au  palais  de  justice  dans  la  ville  du  Portage  la  Prairie,  et  le 
bureau  du  district  ouest,  au  palais  de  justice  qui  doit  être 
érigé  dans  la  cité  de  Brandon,  à  midi,  ou  aussitôt  après 
qu'il  sera  possible,  le  premier  mardi  du  mois  de  février  de 
chaque  année,  après  la  mise  en  vigueur  du  présent  acte  ; 
Président.        ©t  éfiront  au  scrutin,  l'un  d'entre  eux  comme  président, 
lequel  aura  droit  de  vote  en  tout  temps  et,  qui,  en  outre  de 
son  vote  comme  membre,  pourra  donner  en  cas  d'égalité  de 
•  voix,  son  vote  prépondérant  ; 

Beerét«iTe.tré>  9.  A  la  dite  première  assemblée  ils  nommeront  un 
'^"*''  secrétaire  trésorier  qui  ne  àevra  pas  être  choisi  parmi  les 

membres  du  bureau  susdit  ; 

Kègieinenti..  l'O.  Ils  fixcrout  aussi  par  résolution  le  temps  et  le  lieu  où 

se  tiendront  les  assemblées  subséquentes,  la  manière  de 
convoquer  les  assemblées,  de  diriger  leurs  procédés,  de 
tenir  les  minutes^  d'icelles  et  les  comptes  du  bureau  ;  ces 
résolutions  lieront  les  bureaux  subséquents  jusqu'à  ce 
qu'elles  aient  été  changées  ou  amendées  par  d'autres 
résolutions. 

Transfert  des         11.  I^  premier  mardi  du  mois  de  février  qui  suivra  la 
bfctisses  actuel-  ^j^^  ^^^  foTce  cu  force  du  présent  acte,  les  dits  prison, 
palais  de  justice,  bureaux  et  toutes  les  bâtisses  et  construc- 
tions s'y  rattachant,  ainsi  que  l'ameublement  d'iceux,  des 
districts    ouest,    centre    et    Est    susdits,   passeront    du 
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contrôle  respectif  des  bureaux  de  palais  de  justice  ou  des 
bureaux  de  District  judiciaire  actuels  sous  le  contrôle 
respectif  des  bureaux  de  District  judiciaire  nouvellement 
constitués  ou  élus,  excepté,  dans  les  cas  où  tels  palais  de 
justice,  prison,  et  autres  bâtisses  ainsi  que  les  terrains 
susdits,  sont  déjà  devenus,  en  vertu  des  dispositions  du 
présent  acte,  la  propriété  de  la  cité  ou  du  comté  dans  les 
limites  desquels  le  dit  terrain  et  les  dites  bâtisses  pevivent 
être  situés,  ou  des  deux  conjointement. 

13.  Là  où  telle  prison,  tel  palais  de  justice  et  autres  gj'j^^'^jj*^»* 
bâtisses  en  dépendant,  sont  déjà  bâtis,  ou  en  partie  bâtis,  tisMs  mainu- 
par  et  sous  la  surveillance  du  gouvernement  provincial,  et  ou  en  r«ie  ée 
avec  les  fonds  de  la  province,  si  le  remboursement  de  "*"**'"*^*^"' 
telles  avances  n'a  pas  encore  été  fait  ou  n'a  pas  été  l'objet 
d'un  arrangement  complet  lors  de  la  passation  du  présent 
acte,  ou  en  aucun  temps  après,  le  ministre  des  travaux 
publics  fera  préparer,  sous  le  plus  court  délai  possible, 
un  état  du  coût  d'achat  du  dit  terrain  et  de  l'érection  de 
la  prison,  du  palais  de  justice,  des  bâtisses  et  de  l'ameu- 
blement (des  dépendances  et  de  l'entretien  tel  que  ci-après 
mentionné)  ainsi  que  des  dépenses  s'y  rapportant,  à  venir 
à  l'époque  de  la  préparation  de  tel  état  ;  il  fera  aussi 
préparer  une  estimation  du  coût  probable  et  des  dépenses 
que  nécessitera  la  continuation  de  la  construction  des 
dites  bâtissys,  si  elles  ne  sont  point  encore  finies,  ainsi  que 
des  dépenses  de  l'ameublement  actuel  de  même  que  des 
dépenses  de  l'ameublement  et  de  l'entretien  futurs  jusqu'à 
l'époque  où  le  Bureau  d,e  District  judiciaire,  ou  la  cité,  ou 
le  comté  qui  possédera,  ou  aura  l'administration  et  le 
contrôle  de  telle  propriété,  se  trouvera  dans  la  position 
de  rembourser  les  dites  avances  et  les  diies  dépenses  par 
les  moyens  ci-après  pourvus. 

IS.  Le  dit  état,  ou  une  copie  certifiée  d'icelui,  sera  PréièrtmêBt  «lu 
fourni  au  bureau  du  District  judiciaire,  à  la  cité,  ville  ou  îîi?e?"*  "*''*'" 
corporation  de  comté,  selon  le  cas,  ayant  l'administration 
et  le  contrôle  ou  la  possession  d'aucune  des  propriétés 
susdites,  ix)ur  et  au  sujet  desquelles  le  dit  Gouvernement 
provincial  aura  fait  ou  fera  alors  des  dépenses  comme 
susdit,  et  il  sera  alors  du  devoir  de  tout  tel  bureau  ou  de 
toute  telle  corporation,  ou  de  toutes  corporations  conjointes, 
selon  le  cas,  de  procéder  immédiatement  à  prélever  par 
voie  d'emprunt  une  somme  suffisante  pour  payer,  le 
montant  de  la  dite  somme  conformément  à  l'état  susdit, 
et  d'estimer  la  somme  additionnelle  qu'on  s'attend  de 
recevoir  du  Gouvernement  provincial  à  même  le  fonds 
du  Revenu  consolidé,  en  y  ajoutant  un  montant  suffisant 
pour  couvrir  le  coût  de  l'entretien  jusqu'au  premier  de 
novembre  alors  prochain. 
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Paiement  du  dit 
m «n tant  au  tré- 
loritr  pr«Tin- 


KmJiBÎon  de  dé 
l>i!n  tares. 


Le  règlement 
pourToyant  à 
1  èiiii*Bi«n  de 
telles  débentu- 
rei  n^aura  pas 
bfriDia  d^ètre 
•ciamie  au  Tote 
dei  contribaa- 


14.  La  dite  somme  ou  les  dites  sommes  d'argent,  ou  le 
montant  actuellement  dû  à  la  Province,  moins  la  somme 
de  cinq  mille  piastres,  tel  qu'antérieurement  mentionnée, 
si  elle  n'est  déjà  créditée,  seront  aussitôt  que  l'on  aura  pu 
réaliser  le  dit  emprunt,  payés  au  trésorier  provincial  en 
règlement  des  dits  déboursés  et  des  dites  avances. 

15.  Aux  fins  d'obtenir  tel  emprunt  ou  tout  autre  em- 
prunt pour  l'achat  ou  l'érection  de  toute  prison,  de  tout 
palais  de  justice  et  de  leurs  dépendances,  ou  d'un  terrain 
pour  cet  objet  ou  avec  telles  constructions,  il  sera  loisible 
à  tout  bureau  tel  qu'actuellement  constitué,  ou,  dans  l'a- 
venir, à  tout  bureau  de  district  judiciaire,  ou  à  toute  cité 
ou  corporation  de  comté,  ou  aux  deux  conjointement, 
d'émettre  des  débentures  pour  la  somme  <jui  sera  approu- 
vée par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  sous  l'autorité 
du  présent  acte. 

1 0.  Le  règlement  en  vertu  duquel  il  sera  projeté  d'é- 
mettre telles  débentures  susdites  n'aura  pas  besoin  d'être 
soumis  au  vote  des  contribuables  de  la  municipalité  ou 
des  municipalités  devant  être  affectées  par  icelles  dében- 
tures, mais  dans  le  cas  d'une  cité,  ou  d'une  cité  et  d'un 
comté  agissant  conjointement,  comme  susdit,  la  considé- 
ration du  règlement  qui  suivra  la  première  sera  remise  à 
trois  semaines  après  cette  première  «considération,  et  dans 
l'intervalle  un  avis  signé  par  le  greffier  ou  le  secrétaire- 
trésorier,  sera  inséré  dans  "  La  Grazette  de  Manitoba,"  et 
dans  quelque  papier-nouvelles  publié  dans  les  limites  du 
district  judiciaire  affecté  par  tel  règlement,  dans  au  moins 
trois  émissions  de  tel  papier-nouvelles,  le  dit  avis  consta- 
tant brièvement  que  tel  règlement  a  été  introduit  et  pris 
en  considération  une  première  fois,  et  qu'il  a  été  proposé 
de  le  prendre  de  nouveau  en  considération  le  jour  spécifié 
au  dit  avis  ;  cet  avis  énoncera  de  plus  le  but  de  l'emprunt 
projeté,  et  lors  de  la  passation  du  dit  règlement,  il  sera 
scellé  du  sceau  corporatif  du  bureau,  signé  par  le  président 
et  contresigné  par  le  secrétaire-trésorier. 

ÎJtiSTric-*^  ^''  Dans  le  cas  où  l'objet  de  l'emprunt  ne  serait  point 
dSsition  d'une  de  remettre  au  gouvernement  provincial  ses  déboursés  et 
PTûpnété.  ^^^  avances  pour  palais  de  justices,  prisons,  et  autres  bâ- 
tisses comme  dit  ci-dessus,  mais  d'acquérir  toute  telle  pro- 
priété et  d'en  ôter  le  contrôle  au  district  judiciaire  pour  le 
donner  à  une  municipalité  de  ville  ou  de  cité,  ou  à  une 
ville  et  à  un  comté,  ou  à  une  cité  et  au  comté  coiyointe- 
ment,  comme  susdit,  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil, 
sur  la  requête  d'au  moins  cinquante  contribuables  possé- 
dant des  propriétés  dans  la  municipalité  ou  dans  les  muni- 
cipalités intéressées  dans  l'affaire,  présentée  avant  l'épo- 
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que  fixée  pour  la  seconde  lecture  du  règlement,  pourra 
prendre  la  question  en  considération,  et  si  des  causes  suffi- 
santes sont  montrées  à  Tencontre  de  l'objet  que  se  propose 
le  règlement,  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  pourra 
ordonner  que  le  dit  emprunt  ne  soit  point  contracté,  et  du 
moment  que  tel  ordre  sera  donné,  tous  procédés  ulté- 
rieurs sur  le  dit  règlement  seront  abandonnés,  et  il  ne 
pourra  pas  être  introduit  un  nouveau  règlement  pour  le 
même  objet  durant  Tannée  municipale  courante,  à  moins 
que  le  dit  ordre  en  conseil  n*en  contienne  Tautorisation. 

18.  Une  copie  de  toute  requête  de  la  nature  de  celle  l''^l^^^[l^^^^ 
mentionnée  dans  la  dernière  section  ci-dessus  sera  donnée  gmâéeVu 'grifl 
au  greffier  ou  au  secrétaire-trésorier  de  la  municipalité  ou  ^^''  '''''' 
de  chacune  des  municipalités  intéressées,  ou*  en  leur  ab- 
sence, ou  en  l'absence  de  l'un  d'eux,  au  maire  ou  au  préfet 
de  comté  de  la  municipalité,  et  après  la  signification  de 
telle  copie,  tous  les  procédés  concernant  tel  règlement 
seront  suspendus  jusqu'à  ce  que  la  décision    du    lieu- 
tenant-gouverneur en  conseil  soit  connue,  et  il  sera  loisi- 
ble à  tout  conseil  municipal  au  sein  duquel  tel  règlement 
aura  été  introduit  de  présenter  une  contre  requête  au  lieu-  contre  requête. 
tenant-gouverneur  en  conseil,  se  rapportant  à  l'objet  du 
dit  règlement,  dans  les  di  j  jours  après  avoir  reçu  la  signi- 
fication de  la  copie  de  la  première  requête  comme  dit  ci- 


19.  Dans  le  cas  d'une  ville  et  d'un  comté,  ou  d'une  cité  J^*^^^"^^;|,'  ^^ 
ei  d'un  comté,  désirant  acquérir  conjointement  la  propriété  une  cité  «t  un 
de  toute  prison  ou  de  tout  palais  de  justice  comme  susdit,  et  tement.*'**"^*'*"' 
qui  se  seront  entendus  sur  les  conditions  auxquelles  telle 
propriété  sera  conjointement  détenue  et  entretenue,  les  dites 
conditions,  après  avoir  été  soumis  au  lieutenant-gouver- 
neur en  conseil  et  en  avoir  reçu  l'approbation,  seront  incor- 
porées dans  le  règlement  sous  l'autorité  duquel  on  projette 
d'émettre  des  débentures,  et  la  passation  de  tel  règlement 

sera  assujétie  dans  chaque  cas  aux  mêmes  formalités  que 
dans  les  cas  de  débentures  émises  par  une  seule  munici- 
palité tel  que  ci-dessus  pourvu  ;  et  les  débentures  émises 
sous  l'autorité  du  dit  règlement,  seront  signées  par  les 
chefs  et  les  greffiers  de  chaque  municipalité  respective,  et 
scellées  du  sceau  respectif  de  chacune  des  dites  munici- 
palités. 

20.  Dans  le  cas  où  l'argent  cju'on   obtiendrait   de  la  si  une  partie  du 
vente  des  dites  débentures  ou  d'une  partie  d'icelles,  serait  Sentïîweît^*" 
payable  au  trésorier  provincial  en  à  compte  des  dépenses  Sî^îr^p'ovi^*' 
et  des  avances   faites   comme  susdit  au  sujet   de   toute  ^iai,  lesdében- 

-  l'i.  •  1  T-iri  tures  lui  spront 

prison  et  de  tout  palais  de  justice,  les  dites  débentures  remisce. 
aussitôt  qu'elles  seront  émises,  seront  placées   entre  les 
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mains  du  dit  trésorier  provincial,  lequel  en  fera  li^Taison 
à  tout  acquéreur,  ou  à  tous  acquéreurs  d'icelles,  sur  un 
ordre  du  président  du  Bureau  dx\  Palais  de  justice  ou  du 
Bureau  du  District  judiciaire,  contresigné  par  le  secrétaire 
trésorier,  ou  par  le  chef  de  la  municipalité  ou  des  muni- 
cipalités émettant  les  débentures,  et  contresigné  par  le 
greffier  ou  les  greffiers  de  la  ou  des  dites  municipalités, 
et  sur  paiement  fait  à  lui,  le  dit  trésorier  pro\in- 
cial,  des  produits  de  la  vente,  il  retiendra  des 
des  produits  de  la  dite  vente  le  montant  dû  pour  telle 
prison  et  tel  palais  de  Justice  par  le  dit  bureau  comme 
représentant  le  District  judiciaire  et  les  comtés  et  les 
miuiicipalités  situés  dans  le  dit  District  judiciaire  ou 
comme  représentant  la  municipalité  ou  les  municipalités 
faisant  l'acquisition  des  dits  palais  de  justice  et  prison, 
ou  endettées  à  leur  sujet,  ou  consentant  à  se  charger  de  la 
dite  dette,  et  il  gardera  la  balance  de  tels  produits  de  la 
vente  pour  en  disposer  sur  Tordre  des  municipalités  ou 
de  la  municipalité  ayant  droit  de  la  toucher. 

b»tiïï!di*Luû-  '"^^^  ^^  l'argent  requis  pour  le  paiement  des  dites 
tenant-GouTjr-  dépcuses  et  avauces  faites  par  le  Grouvernement  proviu- 
?e"néccî"rre.  cial  et  du  *  coût  dc  l'entretien  comme  susdit,  ou  pour 
l'acquisition  d'un  terrain  et  l'éijection  de  bâtisses  néces- 
saires, doit  être  prélevé  par  un  bureau  quelconque  tels 
qu'ils  sont  actuellement  constitués  ou  par  quelque 
nouveau  Bureau  de  District  judiciaire,  l'approbation  du 
Lieutenan  :  G-oùverneur  en  conseil  quant  au  montant  de 
l'emprunt  (et  sans  qu'aucune  publication  ou  avis  du 
règlement  n'ait  été  donné)  ne  sera  nécessaire  seulement 
qu'avant  l'adoption  du  règlement  et  l'émission  des 
débentures,  mais  tout  tel  bureau  pourra  entendre  et  consi- 
dérer toute  objection  de  la  part  des  contribuables  avant 
l'adoption  finale  de  tout  tel  règlement,  relativement  aux 
conditions  et  à  l'époque  du  paiement  de  l'emprunt  projeté, 
et  aux  moyens  qu'on  se  propose  de  prendre  pour  opérer  le 
remboursement  des  dites  débentures,  et  à  toutes  telles 
autres  matières  qui  se  rapi)orteront  proprement  à  la  réali- 
sation de  l'emprunt  ou  au  prélèvement  des  dits  argents, 
et  alors,  le  dit  bureau  pourra  amender  le  dit  règlement, 
sous  la  réserve  des  restrictions  en  dernier  lieu  mention- 
nées et  avant  son  adoption  finale  suivant  qu'il  le  jugera 
à  propos  et  raisonnable  ;  pourvu  que  le  dit  règlement 
concernant  un  district  judiciaire  quelconque,  pourra  être 
introduit  et  passé  durant  une  seule  séance  ou  session  du 
bureau,  si  celui-ci  le  juge  expédient. 


Les  débentures  22.  Toute  débeuturc  OU  toutcs  débentures  émises  sous 
^jêprtSdeût  l'autorité  de  tous  tels  règlements  pour  le  remboursement 
2?rporoti»u.^*    d'avances,  pour  l'acquisition  d'un  terrain,  ou  d'un  palais 
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de  justice  et  d'une  prison,  on  de  l'un  ou  de  l'autre,  ou 
pour  l'érection  de  toutes  telles  bâtisses,  avec  l'assentiment 
du  Lieutenant  G-ourerneur  en  conseil  comme  susdit, 
(duquel  assentiment,  l'endossement  sur  telle  débenture 
ou  sur  telles  débentures  par  le  secrétaire  provincial,  accom- 
pagné du  grand  sceau  de  la  province,  sera  une  preuve 
conclusive)  seront  signées  par  le  président  ou  le  chef  du 
Bureau  ou  de  la  corporation,  contresignées  par  le  greffier  ou 
le  secrétaire-trésorier  du  dit  bureau  ou  de  la  dite  corpora- 
tion, et  scellées  de  leur  sceau,  et  telle  débenture  ou  telles 
débentuïes  lieront  le  dit  bureau,  ou  la  municipalité,  ou 
les  municipalités  les  émettant,  et  grèveront  les  propriétés 
de  tels  bureau  ou  municipalités,  ou  du  District  judiciaire 
et  des  municipalités  respectives  d'icelui  représentées  par 
le  dit  bureau,  selon  les  termes  du  règlement  sous  l'auto- 
rité duquel  telles  débentures  sont  émises,  et  des  dites 
débentures,  et  elles  seront  un  bon  et  valable  titre,  trans- 
férable par  simple  livraison  entre  les  mains  de  tout  déten- 
teur légal  ou  de  tout  porteur  jusqu'à  concurrence  de 
l'actif  de  telle  municipalité  ou  de  telles  municipalités,  et 
elles  viendront  comme  première  créance  privilégiée  contre 
tel  actif;  et  ledit  endossement  des  débentures  par  le  secré- 
taire provincial  sera  aussi  une  preuve  conclusive  de  la 
passation  des  dites  débentures,  et  de  leur  émission  en 
conformité  aux  dispositions  du  présent  acte,  et  la  validité 
de  tel  règlement  ne  pourra  plus  être  mise  en  question 
devant  aucune  cour  en  loi  ou  en  équité. 

33.  La  soumission   aux  contribuables,  en  vertu  des  ce  qui  rempia- 
dispositions  de  l'acte  municipal,  de  tout  règlement  par  le  Sî^iîvi.  à^*£i 
conseil  municipal  de  tout  comté,  ou  de  toute  ville  et  de^SS^^ncoïsi- 
tout  comté  conjointement,  avant  la  passation  du  présent  ^f^^  ^„î*,; 
acte,  dans  le  cas  où  l'objet  de  tel- règlement  est  d'obtenir  Se^»S?è\ne^oîa.* 
un  emprunt  pour  l'acquisition  d'une  prison,  d'un  palais 
de  justice   et  de  toutes  autres  bâtisses    nécessaires  en 
rapport  avec  telle  prison  et  tel  palais  de  justice,  comme 
susdit,  ou  pour  l'érection  de  telles  bâtisses  y  compris,  si 
nécessaire,   l'achat    d'un  terrain  pour    placer    les   dites 
bâtisses,  équivaudra  à  l'avis  qui  doit  être  donné  de  tel 
règlement  entre  sa  première  et  sa  seconde  considération, 
tel  que  ci-haut  pourvu  pour  l'avenir  dans  le  cas  de  tels 
règlements  ;  et  toutes  débentures  qui  sont  maintenant  ou 
qui  seront  émises  après  la  passation  du  présent  acte,  en 
vertu  des  dispositions  de  tout  règlement   adopté  avant  la 
passation  du  présent  acte  pour  les  fins  mentionnées  dans 
la  présente  section,   et  qui  recevront  l'approbation,  du    . 
Lieutenant  Grouvemeur  en  Conseil,  dont  l'endossement 
comme  susdit  par  le  secrétaire  provincial,  accompagné  du 
grand  sceau  de  la  Province,  sera  une  preuve  conclusive, 
seront  légales  et  obligatoires  pour  la  municipalité  ou  les 
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municipalités  émettant  les  dites  débentures  d'uîie  manière 
aussi  larpfe  et  sous  tous  les  mêmes  rapports  que  le  sont,  en 
vertu  de  la  dernière  section  précédente  du  présent  acte,  les 
débentures  émises  aux  mêmes  fins. 

Lieu  et  époque  24.  Les  débeutuTes  émises  sous  l'autorité  des  clau-êî!» 
dében/^er '*^*' relatives  aux  prisons  et  aux  palais  de  justice  contenues  au 
présent  acte,  seront  faites  payables  dans  vingt  ans  au 
plus  tard,  et  elles  porteront  intérêt  au  taux  de  six  pour 
cent  par  an,  payable  semi-annuellement,  et  le  principal 
et  l'intérêt  des  dites  débentures  seront  payables  de  telle 
manière  et  à  telles  époques  dans  les  vingt  ans  susdits, 
et  à  tel  lieu  qu'il  sera  jugé  expédient  par  la  municipalité 
les  émettants  ;  pourvu  cependant  que  toutes  débentures 
déjà  émises  ou  à  être  émises  ci-après  conformément  à  tout 
règlement  d'aucune  municipalité,  cité  ou  ville  incorporée, 
et  antérieurement  soumises  aux  contribuables  et  approu- 
vées par  eux,  comme  dit  dans  la  dernière  section  précé- 
dentes, n'auront  pas  besoin  d'être  en  conformité  avec  les 
dispositions  de  la  présente  section. 

Le  bureau  du  25.  Lorsque,  le  paiement  de  tous  déboursés  faits  par  le 
ïwleVrrîîSû-  gouvernement  à  propos  de  toute  prison  ou  de  tout  palais 
^r  M^rolS^nràe  justice,  et  de  leurs  dépendances,  ou  lorsque  le  paiement 
ÎcbS"!^*^'  "^"  ^®  toute  avance  comme  susdit  à  propos  des  dits  édifices 
et  de  leur  support,  soin,  eniretrien,  et  ameublement, 
incombe  à  quelque  bureau  de  District  judiciaire,  ou 
lorsque  l'usage  de  telle  propriété  doit  être  payé  par  une 
ou  plusieurs  municipalités  tel  que  mentionné  ci-âprès,  il 
sera  du  devoir  de  tous  tel  bureau  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  obtenir  toutes  telles  sommes 
requises  à  cet  effet  des  comtés  compris  dans  les  limites 
de  tel  District  judiciaire  ;  et  dans  ce  but  le  dit  bureau 
préparera  un  estimé  du  montant  qui  sera  requis  durant 
l'année  municipale  courante,  pour  le  paiement  des  intérêts 
sur  les  débentijres  émises  ou  à  la  veille  d'être  émises  en 
rapport  avec  le  fonds  de  la  prison  et  du  palais  de  justice, 
et  aux  fins  de  créer  un  fojids  d'amortissement  pour  le 
rachat  de  telles  débentures  lorsqu'elles  deviendront 
payables,  et  pour  l'entretien  de  telle  prison  et  de  tel  palais 
de  justice,  des  bureaux  et  autres  bâtisses  y  appartenant. 
y  compris  leur  ameublement,  et  le  paiement  des  salaires 
et  des  shérifs,  député  shérifs,  geôliers,  tourne  clefs, 
témoins  de  la  couronne,  constables,  jurys  et  jurés,  de  même 
que  toutes  les  autres  dépenses  nécessaires  *et  incidentes 
se  rattachant  au  soin  et  à  l'entretien  des  dits  édifices 
comme  susdit,  jusqvi'à  telle  époque  de  l'année  suivante 
où  il  sera  possible  de  faire  un  nouveau  prélèvement  et 
une  nouvelle  collection. 
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86.  Une    assemblée  des  diftereuts  bureaux  de  palais  Jp^^j^  do  la 

T       .       . .  1       -Tk  •        •         •      1  •    •    •     -  ^  réunion  des  du- 

de  justice  ou  de  District  judiciaire  sera  convoquée  par  'eaux  judiciai- 
leur  secrétaire  trésorier  respectif  aussitôt  que  les  dits'^'* 
secrétaires  trésoriers  auront  respectivement  reçu,  après  la 
passatidh  du  présent  acte,  des  diverses  cités,  villes  et 
autres  municipalités  situées  dans  le  district,  un  rapport 
indiquant  la  valeur  à  laquelle  a  été  évaluée  la  propriété 
réelle  et  personnelle  de  chacune  des  dites  municipalités, 
d'après  le  dernier  rôle  révisé  d'évaluation  ou  d'après  le 
rôle  de  1882,  (le  dit  bureau  pouvant  dans  chaque  cas 
respectivement  faire  le  choif  qu'il  voudra  quant  au  rôle) 
mais  pas  plus  -tard  que  le  dixième  jour  du  moip  d'août 
suivant  ;  et  le  dit  bureau  répartira  là  et  alors  le  montant 
ainsi  estimé  ainsi  que  dit  dans  la  dernière  section  précé- 
dente, entre  les  diverses  municipalités  situées  dans  le 
District  tel  qu'il  existe  actuellement,  d'après  leur  rôle 
dévaluation  respectif,  et  il  fera  transmettre  aux  greffiers 
des  diverses  municipalités  avant  le  vingtième  jour  de 
mois  d'août,  un  état  du  montant  qui  doit  être  prélevé 
par  chacune  des  dites  municipalités  respectivement  pour 
les  fins  susdites  ;  et  il  sera  du  devoir  des  dits  greffiers 
respçctivement  d'entrer  sur  le  rôle  de  perception  une  taxe 
suffisante  pour  produire  le  montant  mentionné  dans  tel 
estimé  ou  état,  et  les  trésoriers  de  chaque  municipalité 
transmettront  le  dit  montant  dans  les  délais  mentionnés 
au  présent  acte,  aux  secrétaires  trésoriers  de  leurs  bureaux 
de  Districts  judiciaires  respectifs. 

27.  Au  cas  où  le  greffier  de  quelque  municipalité  ne  ^j^^Jq«'/2j;;;^f^«j_ 
ferait  point  au  secrétaire  trésorier  du  Bureau  de  District  p«ii»é  est  en  dé- 
judiciaire  le  rapport  requis  par  la  dernière  section  précé- 
dente, le  dit  bureau  prendra  les  mesures  qu'il  croira 
nécessaires  pour  obtenir  les  informations  qu'il  lui  faut 
pour  préparer  le  dit  estimé,  ou  bien  le  dit  bureau  pourra 
adopter  une  somme  comme  étant  le  montant  probable  de 
l'évaluation  de  la  municipalité  en  défaut,  et  le  greffier 
de  toute  telle  municipalité  étant  ainsi  en  défaut  sera 
responsable  du  montant  des  frais  et  des  dépenses  qu'il 
aura  fallu  faire  pour  obtenir  les  informations  requises  ou 
toute  autre  information  se  rapportant  à  telle  matière,  ou 
bien  tels  frais  et  dépenses  pourront  être  portés  contre  la 
municipalité  eu  défaut  et  ajoutés  à  la  somme  à  être 
prélevée  en  conséquence  de  tel  estimé  ;  et  si  le  montant 
que  l'on  a  ainsi  pris  pour  l'évaluation  est  ensuite  reconnu 
être  moins  élevé  que  le  montant  réel  de  l'évaluation,  la 
difierence  entre  le  montant  adopté  pour  l'estimation  et  le 
vrai  montant  sera  chargé  contre  telle  municipalité  et 
ajouté  au  montant  de  l'estimé  de  l'année  suivante  comme 
contribution  de  telle  municipalité  pour  les  besoins  du 
District  judiciaire. 


faut. 
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monuntnéws-  ^^'  -^P^^^  raiinéc  préseiite,  le  dit  bureau  répartira  le 
Mire  Mra  ré-  dit  estimé  Butre  les  différents  comtés  devant  contribuer 
pjrtj^enire  es  ^^^  taxcs  ct  reufermés  dans  chaque  district  ju4iciaire, 
respectivement,  d'après  l'évaluation  égalisée  de  leur  pro- 
priété réelle  et  personnelle,  comme  susdit,  et  l'état  de  l'é- 
valuation de  la  propriété  personnelle  des  diverses  munici- 
palités, ou  de  la  propriété  réelle  et  personnelle,  suivant  que 
requis,  sera  fourni  aux  dits  bureaux  par  les  greffiers  de 
comtés  situés  dans  les  limites  de  chacun  des  districts  res- 
pectivement, sous  leur  signature  et  la  signature  du  préfet 
de  comté,  et  le  sceau  corporatif  du  comté  apposé  à  tel  cer- 
tificat ;  et  le  dit  bureau  fera  transmettre  à  chacun  des  dits 
greffiers  en  dernier  lieu  mentionnés,  le  ou  avant  le  pre- 
mier jour  du  mois  d'août  de  chaque  année,  (après  la  pré- 
sente année)  un  état  du  montant  qui  doit  être  prélevé  par 
(^haque  tel  comté. 

*^^^on«»ciis  _d»-  39.  Les  conseils  de  chaque  comté  respectivement  répar- 
TO?t  le.  fo*nmieit iront  Ic  moutaut  ainsi  donné  dans  chaque  état  entre  les 
St^^îT^nnivî-  diverses  municipalités  situées  dans  chaque  comté,  d'après 
^^'^^''-  leur  évaluation  comme  susdit,  et  ils  feront  prélever  lendit 

'  montant  avec  les  autres  sommes  requises  pour  les  besoins 

du  comté  ;  et  il  sera  du  devoir  des  divers  conseils  de 
comté  susdits,  et  de  leurs  trésoriers  respectifs,  de  payer  au 
secrétaire-trésorier  du  bureau  de  district  judiciaire  les 
dites  sommes,  entre  le  premier  et  le  dixième  jour  de  dé- 
cembre de  chaque  année,  ou  à  toute  autre  époque  ensuite, 
suivant  que  le  requerra  le  secrétaire-trésorier,  mais  qui  ne 
devra  pas  être  postérieure  au  premier  jour  de  février  sui- 
vant ;  et  dans  le  cas  où  quelque  comté  ou  municipalité 
ne  prélèverait  point  la  somme  ou  les  sommes  requises  par 
le  dit  bureau  de  district  judiciaire,  pour  le  paiement  des 
débentures  ou  des  intérêts,  ou  pour  d'autres  besoins  pré- 
vus par  cet  acte,  le  dit  bureau  pourra  les  faire  prélever  sur 
le  comté  ou  la  municipalité  en  défaut  de  payer,  de  la  ma- 
nière pourvue  ailleurs  au  présent  acte,  ou  autrement  par 
la  loi,  pour  la  collection  des  taxes  ou  des  dettes  des  muni- 
cipalités, par  exécution  ou  autrement. 

Lorsque  la  pro-      30.  I^rsquc  la  propriété  du  palais  de  justice  et  delà 

prié  té  du  palais         .  i^j^  •  i  «ir  «il 

dejusticeappar- prison  est  possédée  OU  acquise  par  quelque  cite  ou  ville 
inViUo^etc!'^*  incorporée,  seule,  ou  conjointement  avec  un  comté,  comme 
susdit,  et  que  des  débentures  ont  été  émises,  ou  sont  à  la 
veille  d'être  émises  pour  l'achat  ou  le  paiement  de  la  dite 
propriété,  sous  l'autorité  de  quelque  règlement,  tel  que  ci- 
dessus  mentionné,  il  sera  du  devoir  du  conseil  ou  des  con- 
seils de  telle  municipalité,  ou  de  telle  municipalité  et  de 
tel  comté,  suivant  le  cas,  de  prendre  des  mesures  pour  le 
prélèvement  d'une  taxe  annuelle  sur  la  propriété  taxable 
de  la  municipalité,  ou  de  la  municipalité  et  du  comté, 
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pour  rencontrer  les  intérêts  sur  telles  débentures  et  pour 
créer  un^fonds  d'amortissement  pour  leur  rachat  définitif; 
mais  au  cas  où  la  propriété  de  telle  prison  et  de  tel  palais 
de  justice  serait  possédée  par  telle  cité  ou  ville  incorporée, 
seule,  ou  conjointement  avec  un  comté  comme  susdit,  le 
bureau  de  district  judiciaire  paiera  à  la  dite  municipalité, 
ou  à  la  dite  municipalité  et  au  dit  comté  ayant  la  charge 
et  le  contrôle  de  telle  prison  et  de  tel  palais  de  justice, 
pour  l'usage  de  telle  propriété,  pour  et  au  nom  des  diver- 
ses autres  municipalités  situées  dans  le  district  judiciaire,  indemaité. 
une  somme  annuelle  égale  à  douze  par  cent  sur  le  mon- 
tant qu'auront  coûté  à  telle  cité  ou  ville  incorporée,  seule, 
ou  conjointement  avec  le  comté,  conune  susdit,  les  dits 
palais  de  justice  et  prison,  et  toutes  autres  augmentations 
ou  améliorations  d'un  caractère  permanent;  qui  auront  pu 
être  faites  de  temps  en  temps  ;  et  il  paiera  aussi  une  juste 
proportion  des  frais  d'entretien  des  dites  propriétés  et 
d'administration  de  la  justice  dans  le  district,  et  des  autres 
dépenses  incidentes  s'y  rattachant. 

31.  Le  conseil  de  la  municipalité  ou  des  municipalités  Etat  quedorr» 
ayant  la  propriété   des  dits  palais  de  justice  et  prison,  •eu^?umani- 
comme  susdit,  fournira,  le  ou  avant  le  premier  jour  de  p^riôtî^dîplî 
juillet  de  chaque  année,  ou  fera  fournir,   au  secrétaire- ^*'^®j'"**^ 
trésorier  du  bureau  de  district  judiciaire  un  état  indi- 
quant le  montant  total  pour  lequel  les  municipalités  de- 
vaient contribuer  pour  l'usage  des  dits  palais  de  justice 

et  prison,  et  leur  quote  part  des  frais  d'entretien  et  autres, 
comme  susdit,  indiquant  aussi  le  montant  total  de  l'éva- 
luation de  la  propriété  imposable  dans  telle  ou  telles  mu- 
nicipalités, afin  de  permettre  au  bureau  susdit  de  préparer 
un  estimé  du  montant  à  être  imposé  et  prélevé  par  les 
diverses  municipalités  situées  dans  le  district,  comme  dit 
ci-dessus. 

32.  Il  sera  du  devoir  des  bureaux  de  district  judiciaire  BeToîr.  dMbu- 
de  prendre  possession  et  contrôle  des  dits  palais  de  justice  ÎSSïs^**'' 

et  prison  et  de  toutes  les  propriétés  s'y  rattachant  comme 
susdit,  si  la  chose  n'a  pas  encore  été  faite,  et  dans  le  cas 
où  rien  n'est  pourvu  au  contraire  au  présent  acte. 

(a.)  D'accepter  et  prendre  la  charge  de  toutes  ces  pro- 
priétés, ainsi  que  de  toutes  les  propriétés  qui  seront  requises 
par  la  suite  pour  le  palais  de  justice,  excepté  en  autant 
qu'autrement  pourvu  ailleurs. 

(6.)  De  contrôler  la  dépense  de  tous  les  argents  à  eux    . 
payés  pour  les  besoins  du  Palais  de  justice  : 
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(c.)  De  faire  tout  ce  qu'ils  jugeront  à  propos  pour  les 
réparations,  ameublements  et  le  maintien  en  bon  état  des 
dits  prison,  palais  de  justice,  bureavi  et  ameublement. 

(d)  De  pourvoir  au  paiement  des  salaires  et  des  hono- 
raires des  shérifs,  députés  shérifs,  geôliers,  tourne-clefs, 
témoins  de  la  couronne,  con stables  et  de  tous  les  jurés  et 
jurys. 

(e.)  De  préparer  de  temps  à  autres  et  soumettre  à  chaque 
conseil  de  comté  situés  dans  les  limites  de  leurs  districts 
judiciaires  respectifs,  une  estimation  des  montants  qu'ils 
pourront  considérer  nécessaires  pour  les  objets  susdits,  et 
d'établir  la  somme  requise  pour  chacun  des  comtés,  tel  que 
pourvu  ailleurs  au  présent  acte. 

Jïé?e^î*FMTes  ^^-  Chaque  comté  en  recevant  telle  estimation,  devra 
ei^Stéî  kïï*'  i^ï^édiatement  faire  prélever  et  percevoir  par  les  diverses 
quote  part."'  muiiicipalités  situées  dans  chacun  des  comtés,  leur  quote 
part  des  montants  susdits  suivant  l'évaluation  des 
propriétés  imposables  telle  qu  elle  appert  sur  le  rôle  du 
cotiseur  ou  du  percepteur  et  à  cette  fin,  il  fera  usage  de 
l'organisation  et  des  moyens  ordinaire  à  la  disi>osition  des 
dites  municipalités. 

^^i*pe^çûr«m     •^*-  Tous  les  argents  ainsi  perçus  par  les  dits  comtés 

reîîî*"*'^  **"  ^'"-  seront  remis  à  mesure  qu'ils  seront  perçus,  ou  tel  que 

pourvu  ailleurs  au  présent  acte  au  secrétaire  trésorier  du 

dit  bureau,  pour  être  dépensés  par  ce  bureau  pour  les  fins 

susdites. 

^"^p**-  35.  Il  sera  loisible  d'appeler  d'aucune  résolution  passée 

par  le  dit  bureau,  devant  le  juge  de  comté  du  district  du 
bureau  qui  a  passé  la  dite  résolution.  Cet  appel  aura 
lieu  d'après  les  règles  suivantes  : 

ftocédéa  €n  -  3ç  Iy)rsque,  dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  passa- 
tion d'une  résolution  dont  on  désire  appeler,  un  membre 
quelconque  du  bureau  qui  a  adopté  telle  résolution, 
présente  une  requête  au  juge  voulu,  après  avoir  donné  tel 
avis  de  sa  requête,  et  à  telles  personnes,  que  le  juge  aura 
prescrit,  et  prouve  au  juge,  par  affidavit,  qu'il  a  dep  motifs 
raisonnables  pour  en  appeler,  et  lorsque  le  requérant 
donne  un  cautionnement  reçu  devant  le  juge,  pour  une 
somme  de  cent  piastres  et  donne  en  outre  deux  cautions 
(qui  seront  considérées  comme  suffisantes  par  le  juge 
après  qu'elles  auront  donné  un  affidavit  justifiant  de  leur 
solvabilité)  de  cinquante  piastres  chacune,  à  l'effet  que  le 
requérant  procédera  en  vertu  de  sa  requête,  et  paiera  à  la 
partie  contre  laquelle  la  requête  est  dirigée,  tous  les  frais 
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qui  pourront  être  accordés  contre  le  dit  requérant,  le  juge 
pourra  fixer  un  jour  et  un  endroit  dans  les  limites  du  dit 
district,    oA   les    parties    seront  entendues    sur    la  dite 

requête. 

• 

37.  Le  requérant  donnera  au  moins  huit  jours  d'avis,  ^.Ti.. 

du  jour  fixé  pour  Taudition,  à  telles  personnes  qui  lui 
seront  indiquées  par  le  juge. 

38.  Au  jour  et  heure  fixés,  le  secrétaire  tréso- comparution  du 
rier  du  bureau  de  la  résolution,  duquel  il  est  appelé,  îh^d"btrïîr" 
comparaîtra  devant  le  juge,  s'il  en  est  requis,  avec  tous 

les  documents  qu'il  a  en  sa  possession  et  qui  ont  rapport 
à  la  cause,  et  le  juge  après  avoir  entendu  sous  serment 
les  témoins  qui  auront  été  produits  par  aucune  des  parties 
intéressées  et  avoir  entendu  les  parties  ou  aucune 
d'elles  qui  comparaîtront,  ou  leurs  avocats,  décidera  d'une 
manière  sommaire  toutes  les  questions  soulevées  par  le 
dit  appel  et  fixera  et  répartira  les  frais  selon  quil  lui 
semblera  équitable,  et  il  donnera  immédiatement  un 
certificat  de  son  jugement  au  dit  bureau,  et  son  jugement 
sera  final. 

39.  Tous  les  reçus,  dépenses,  comptes  et  réclamations  Audition, 
des  bureaux  de  District  judiciaire  ou  contre  ces  bureaux, 
seront  examinés  par  un  bureau  d'auditeurs  composé  du 

juge  de  comté,  de  l'un  des  greflSers  de  la  cour  de  comté  qui 
sera  choisi  par  le  dit  juge  et  d'une  personne  qui  sera 
nommée  par  le  dit  bureau,  laquelle  ne  sera  pas  membre  ou 
officier  du  dit  bureau,  et  n'a  pas  ou  n'aura  pas  eu 
pendant  l'année  précédente,  soit  directement,  soit  indirec- 
tement, aucun  prêt,  ou  conjointement  avec  une  autre 
personnç,  une  part  ou  intérêt  dans  aucun  contrat  ou 
emploi  avec  ou  de  la  part  du  dit  bureau,  excepté  toutefois 
comme  auditeur  ;  ce  bureau  sera  constitué  chaque  année 
à  la  première  assemblée  des  dits  bureaux  de  District 
judiciaire  respectifs,  et  les  dites  recettes,  dépenses,  comptes 
et  réclamations,  seront  pris  en  considération  par  les  dits 
bureaux  d'auditeurs  dans  tel  ou  tels  temps  qui  seront  fixés 
par  eux. 

4:0.  Les  auditeurs  examineront  et   feront  rapport  decequi«er»i'ob- 
tous  les  comptes  affectant  les  bureaux  de  District  judi-ïeitudiSîï^" 
ciaire  ou  se  rattachant  à  aucune  matière  sous  son  contrôle 
ou  dans  les  limites  de  sa  juridictioiji. 

4 1 .  Les  auditeurs  prépareront  un  sommaire  des  recettes,  i»e«  auditeur» 
dépenses,  et  de  l'actif  et  du  passif  du  Bureau  du  District  ÎSÏ  eulST*  "**' 
judiciaire  et  un  état  détaillé  des  difi(èrents  items,  et  ils 
feront  un  rapport  en  double  de  tous  les  comptes  qu'ils 
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auront  examiués,  et  ils  feront  un  rapport  spécial  d'aucune 
dépense  qui,  dans  leur  opinion,  a  été  faite  contrairement  à 
la  loi,  et  ils  déposeront  ce  rapport  au  bureau  du  secrétaire- 
trésorier  du  dit  bureau  sous  un  mois  après  Taudition 
susdite,  et  ensuite  tout  résident  ou  contribuable  du  Dis- 
trict judiciaire  pourra  examiner  Tun  des  doubles  de  ce 
rapport  à  toute  heure  convenable,  et  pourra  lui-même  ou 
par  son  agent  et  à  ses  propres  frais,  prendre  une  copie  ou 
des  extraits  d'icelui. 

^***i^î^^-.!  ï"       *2-  Le  secrétaire-trésorier,  à  l'expiration  d'une  année 

rapport  de»  au-  vii  ii  •  -i  i»  i«  ii* 

dit€UTi..  après  la  date  de  la  nomination  des  dits  auditeurs,  publiera 

le  sommaire  des  auditeurs  et  leur  rapport  (s'il  y  en  a),  et 
il  publiera  aussi  un  état  détaillé  suivant  la  formule  qui 
pourra  être  adoptée  par  le  bureau. 

dM*ïimFtei*P«r     ^•^*  Le  bureau  du  District  judiciaire,  sur  le  rapport  des 
leBmreau.        auditeurs,  examinera  définitivement  et  allouera  tous  les 
comptes  qui  peuvent  être  chargés  contre  lui,  et  au  cas  de 
comptés  qui  ne  sont  pas  réglés  par  la  loi,  le  bureau  accor- 
dera ce  qui  est  raisonnable. 

SrMÎÏéuTrt"'  **•  Nulle  personne  nommée  en  vertu  des  dispositions 
tréwrier.  du  préseut  acte  ne  remplira  les  devoirs  de  secrétaire-tréso- 
rier des  dite  bureaux  dé  District  judiciaire  avant  d'avoir 
au  préalable  fourni  une  garantie,  au  montant  qui  sera  iiié 
par  le  bureau  de  District  judiciaire,  dont  il  est  le  secré- 
taire-trésorier, par  des  cautions  ou  autrement,  à  Sa  Majesté, 
ses  héritiers  et  successeurs,  qu'il  s'acquittera  fidèlement 
de  ses  devoirs  ;  cette  garantie  devra  être  approuvée  par  le 
dit  bureau. 

TeiîTmenVdî**""     '^^'  ^  cautionuemeut  ou  garantie  sera  donné  d'après  la 
cautionnement,  formule  qui  sora  préparée  par  le  dit  bureau,  etvil  sera 
renouvelé  comme  les  autres  cautionnements,  de  temps  à 
autres,  suivant  que  le  bureau  pourra  l'exiger. 

^ré8e*«t^u'"m"ê.      ^^'  "^^^  divisioii  de  la  Province  en  districts  judiciaires 

cherapaaieshé- par  acte  de  cette  Législature,  passé  dans  la  44ième  année 

jidia^ai?ê*Es*?    du  Règuo  dc  Sa  Majesté,  chapitre  vingt-huit,  ou  l'opéra- 

c?rta*in9''procé-  tioii  du  dît  actc,  après  qu'il  fut  devenu  en  force,  ne  sera 

*^*-  point  réputé  avoir  empêché,  et  il  ne  sera  pas  non  plus 

interprété  comme  empêchant  le  shérif,  qui,  avant  la  mise 

en  force  du  dit  acte,  était  le  shérif  de  Manitoba,  et  qui  en 

vertu  d'une  certaine  disposition  du  dit  acte,  est  devenu  le 

shérif  du  District  judiciaire  Est  seulement,  de  procéder  à, 

et  de  parfaire  l'exécution  ou  la  signification  dans  les  limites 

de  cette  province,  de  tout  bref  intermédiaire  (de  mesne)  ou 

final  logé  entre  ses  mains  à  l'époque  de  la  venue  en  force 

du  dit  acte,  ou  de  tout  aliàs  bref,  ou  de  tout  bref  subsé- 
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quent  ou  supplémentaire  émané  dans  la  même, cause,  ou 
dans  les  cas  d'exécution  contre  des  terrains,  ni  d'exécuter 
tous  les  co^itrats  et  transports  nécessaires  en  rapport  avec 
les  dits  procédés,  et  les  actes  de  tel  shérif  à  cet  égard, 
seront  réputés  et  interprétés  comme  ayant  été  faits  légale- 
ment, et  seront  légaux  et  valides  tout  comme  si  telle 
division  n'eût  pas  eu  Heu,  mais  pas  davantage. 

47.  Les  juges  nommés,  ou  devant  être  nommés  pour  ^«««^«^ecorattii. 
les  districts  judiciaires  Est,  centre  et  ouest,  comme  juge 

de  la  cour  de  comté,  seront  respectivement  les  juges  des 
cours  de  comté  des  districts  judiciaires  Est,  centre  et 
ouest  de  la  Province,  quelque  soit  le  nom  sous  lequel  ils 
seront  ou  peuvent  avoir  été  nommés,  et  il  y  aura  un  juge 
dans  chacun  des  dits  districts  pour  y  tenir  les  cours  de 
comté,  et  exéi:uter  les  devoirs  relevant  d'ailleurs  des  dites 
■  fonctions,  en  vertu  des  lois  de  cette  province. 

48.  Le  luire  de  chaque  cour  de  comté  en  cette  province,  }f  Jf«*  **•*?"• 

-Al  1       i.-x  1  1-1  ,,;  té  est  constitué 

quelque  soit  le  nom  ou  le  titre  sous  lequel  il  aura  ete  une  oour  de  re- 
nommé ou  sous  lequel  il  sera  désigné,  ou  le  juge  puisné,  ume'JSSÎrtT" 
ou  député  juge  de  comté,  est  par  le  présent  acte  constitué 
une  cour  de  record  pour  le  procès  sans  jury  de  toutes  per- 
sonnes logées  en  prison  sous  accusation  d'avoir  commis 
quelque  offense  pour  laquelle  telles  personnes  peuvent 
être  jugées  en  vertu  des  dispositions  de  l'acte  passé  dans 
la  session  du  Parlement  du  Canada,  tenue  dans  la  trente* 
deuxième  et  trente-troisième  année  du  règne  de  Sa  Ma- 
jesté, chapitre  trente-cincj,  et  de  l'acte  du  dit  parlement 
passé  dans  la  trente-huitième  année  du  règne  de  Sa  Ma-  ' 
jesté,  chapitre  cinquante-quatre,  et  de  tout  acte  ou  tous 
actes  du  dit  parlement  amendant  l'un  ou  l'autre,  ou  les 
deux  actes  en  partie  récités  plus  haut,  et  pour  laquelle 
offense  la  personne  ainsi  logée  en  prison  consent  à  être 
jugée  sommairement  et  sans  l'intervention  d'un  jury  ;  et 
la  cour  ainsi  constituée  spécifiera  les  pouvoirs  et  les  de- 
voirs que  les  actes  ci-dessus  en  partie  récités,  ou  l'un  des 
dits  actes,  ou  tout  autre  acte  du  dit  parlement  passé  relati- 
vefflient  à  telles  cours  et  à  tels  procès,  entendent  donner, 
en  autant  que  la  Législature  de  la  Province  peut  les 
conférer. 

49.  La  cour  constituée  par  la  section  précédente  sera  Déaigaauon  «h 
appelée  "  La  Cour  Criminelle  des  Juges  de  Comté  "  du  ^* '°'*'- 
district  judiciaire  dans  lequel  la  dite  cour  sera  tenue, 

mais  rien  de  contenu  au  présent  acte  ne  sera  réputé  avoir 
l'intention  d'affecter  le  droit  de  tout  juge  de  la  Cour  du 
Banc  de  la  Reine  en  cette  province,  de  tenir  une  cour 
pour  juger  les  offenses,  en  vertu  des  dispositions  des  actes 
ci-dessus  en  partie  récités,  comme  ci-devant,  s'il  continue 
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d'être  légal,  eu  vertu  d'aucuu  acte  du  dit  parlement,  pour 
les  dits  juges  en  dernier  lieu  mentionnés,  de  tenir  telle 
cour. 

Sec.  6  et  7, 45        50.  Les  scctious  six  et  sept  de  la  45  Victoria  chapitre 
wnt*rapp?iéM.  33,  sout  rappelées,  excepté  quant  aux  actes,  matières  et 
choses  faites  sous  leur  autorité. 

Sdl"'*mBf-*^^'  ^^'  I-^  Président  du  Bureau  du  Palais  de  Justice,  ou 
•eaujndTciaïre.  du  Burcau  de  District  judiciaire,  (suivant  Je  ras,)  de  chaque 
district  judiciaire  sera  le  préfet  de  comté,  qui  sera  ex 
officia  le  deuxième  commissaire  du  bureau  des  commis- 
saires pour  l'octroi  des  licences,  auquel  il  e&t  référé  dans 
le  chapitre  30  de  l'Acte  46  Victoria,  du  Parlement  du  Ca- 
nada, dans  le  cas  où  les  districts  pour  licences  à  être 
établis  en  vertu  du  dit  acte  dans  et  pour  cette  province,  ' 
auraient  les  mêmes  limites  que  les  districts  judiciaires,  et, 
pour  les  fins  du  dit  acte,  si  les  dits  districts  pour  licences 
sont  ainsi  délimités  et  établis,  le  préfet  du  comté  qui  sera 
choisi  ou  nommé  président  de  tout  district  judiciaire  pour 
le  temps  d'alors,  sera  le  préfet  de  comté  auquel  il  est 
référé  dans  la  sous-section  six  de  la  section  cinq  du  cha- 
pitre trente  susdit. 
* 

Titre.  52.  La   deuxième    partie    ci-dessus    du    présent   acte 

pourra  être  citée  comme  "  l'Acte  des  Districts  judiciaires. 

1883." 


TROISIÈME  PARTIE. 

ADMINISTRATION  DE  LA  .TUSTICE. 

Cour  du  Banc  d«      1.  La  cour   du  Bauc  de  la  Reine   pour   la   Province 
la  Reine.         dcmcurcra  constituée  tel  qu'à  présent,  sujette  aux  disposi- 
tions du  présent  acte,  ou  telle  qu'elle  pourra  être  autre- 
ment  constituée  par  quelque   autre  acte   passé  dans  la 
présente   session. 

S®?.7ud1dJ?e8"  '*•  ^  Lieutenant  gouverneur  en  conseil  pourra  nommer, 
eentr.  et  ouest,  de  temps  à  autres,  durant  bon  plaisir,  pour  le  District 
judiciaire  centre  et  pour  le  District  judiciaire  ouest  un 
député  greffier  de  la  Couronne  et  des  plaids  et  tels  autres 
greffiers  et  officiers  que  les  affaires  des  dits  districts  pour- 
ront respectivement  exiger  de  temps  à  autres  ;  ces  officiers 
et  greffiers,  en  sus  des  devoirs  qui  incombent  ordinaire- 
ment à  tels  officiers  et  greffiers,  rempliront  aussi  telles 
autres  fonctions  que  les  cours  pourront  de  temps  à  autres 
leur  assigner,  et  ils  seront  révocables  suivant  bon  plaisir, 
et  d'autres  officiers  pourront  être  nommés  à  leur  plaoe. 
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3.  Le  protonotaire  de  la  Coun  du  Banc  de  la  Reine  Rianca  de  Bref». 
de\Ta  pourvoir  les  divers  deput**s  greffiers  de  la  couronne 

et  des  Plaids  de  blancs  de  brefs  et  de  procédés  de  tous 
genres,  scellés  et  signés  par  lui,  lesquels  devront  être 
remplis  et  émanés  par  les  dits  députés. 

4.  Excepté  entre  le  premier  iour  de  juillet  et  le  vingt- Heures  de  bu- 
unième  jour  d'août,  les  bureaux  des   députés    greffiers  ""'*• 

de  la  couronne  et  des  plaidoyers,  seront  tenus  ouverts 
depuis  dix  heures  du  matin  jusqu'à  quatre  heures  et 
demie  de  Taprès  midi,  les  dimanches  et  fêtes  légales 
exceptés  ;  entre  le  premier  jour  de  juillet  et  le  vingt- 
unième  jour  d'août  ces  bureaux  seront  ouverts  depuis  dix 
heures  du  matin  jusqu'à  midi. 

5.  Il  sera  chargé  et  payé  à  même  les  fonds  du  revenu  salaires  des  •«&- 
consolidé  de  la  Province,  telles  sommes  annuelles   qui*^*"' 
seront  fixées  de  temps  à  autres  par  le  lieutenant  gouver- 
neur   en    conseil,   pour  payer  les   salaires  des  députés 
greffiers  de  la  couronne  et  des  plaids  et  tels  autres  officiers 

qui  pourront  être  nommés  par  le  lieutenant  gouverneur 
en  conseil  en  vertu  du  présent  acte. 
• 

6.  La  cour  des  assises  et  Nisi  Prim^  d'Oyer  et  Terminer  Assises  da  nis- 
et  de  libération  générale  de  la  prison  en  vertu  du  chapitre  •e^tai"^**'***" 
33  des  Statuts  Eefondus  de  Manitoba,  intitulé  :    "  Assises 

au  Portage-la-Prairie  "  sera  et  est  déclarée  être  la  Cour 
des  Assises  et  Nisi  Prius,  d'Oyer  et  Terminer  et  de  libéra- 
tion générale  des  prisons  pour  le  District  judiciaire  centre, 
et  siégera  et  sera  tenue  suivant  qu'il  est  pourvu  par  le  dit 
acte. 

î.  Le  dit  District  judiciaire  ouest  sera  établi  par  pro- Assises  du  di»- 
clamation  du  Lieutenant-GU)uverneur  en  Conseil,  dès  que  SSm^"***"***'** 
la  prison  et  le  palais  de  justice  seront  terminés,  et  alors  la 
Cour  des  Assises  et  Nui  Prius,  d'Oyer  et  Terminer  et  de 
libération  générale  des  Prisons  siégera  et  sera  tenue  deux 
fois  par  année  au  dit  palais  de  justice  à  telles  dates  qui 
seront  fixées  par  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  à  "Winnipeg 

8.  Le  Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil  nommera  de  Nonnaation 
temps  à  autres,  selon  que  les  circonstances  le  requerront,  "^'"^  *^^^  **** 
un  shérif,  un  député-shérif  et  un  geôlier  dans  chacun  des 
districts  judiciaires  susdits,  lesquels  resteront  en  fonctions 
durant  bon  plaisir,  et  s'acquitteront  de  tous  les  devoirs 
qui  se  rapportent  à  leur  position  respective,  ainsi  que  de  tels 
auties  devoirs  qui  leur  seront  assignés  ou  qui  d'après  la 
loi  se  rattacheront  à  leur  charge  ;  et  les  dits  députés- 
shérifs  devront  donner  un  cautiounemant  au  shérif  du 

13 
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dit  district  pour  la  somme  de  deux  mille  piastres  à  leflet 
qu'ils  s'acquitteront  bien  et  fidèlement  de  leurs  devoirs  de 
j  députés-shérif. 

'( 

p!^^n<S*MUtifî     ^*  Tous  les  Statuts  de  la  Province  concernant  les  pri- 

aux  prison»,  pa- sons,  palais  de  justice,  bureaux  et  bâtisses  s'y  rattachant, 

lti!,^îiSwqîîe-  ainsi  que  leurs  ameublements,  et  tous  les  Statuts  coucer- 

ii?iît«*judi?uV-  nant  les  fonctions,  devoirs,  émoluments  ou  honoraires  des 

'^*-  shérifs,  geôliers,  tourne-clefs,  constables,  les  jurés  et  les 

jurys,  et  les  témoins  de  la  Couronne,  s'appliqueront  aux 

districts  judiciaires  susdits,  en  autant  qu'ils  ne  sont  pas 

incompatibles  avec  le  présent  Acte. 

Transport  des        10.  Lors  dc  la  Homiiiatiou  d'un  juge  de  comté  pour  le 

ff(^7d?ia(î)ur  district  judiciaire-est,   tous   les   pouvoirs  et  devoirs  des 

d?2"wmîdi°^*juges  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  comme  juge  de 

comté.  ]^  çQ^j.  ^Q  comté  actuelle,  seront  transférés  ^u  dit  juge  de 

comté  ainsi  nommé  comme  susdit  ;  pourvu  toujours,  qu'au 

cas  de  décès,  maladie  ou  absence  du  juge  de  la  cour  de 

comté,  l'un  des  juges  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Beine 

remplira  les  devoirs  du  dit  juge  défunt,  malade  ou  absent, 

jusqu'à  ce  que  d'autres  dispositions  soient  faites. 

interprétauon.  H.  Les  mots  "  uu  juge  "  et  "  le  jugc  "  dans  la  section 
228  du  chapitre  34  des  Statuts  Refondus,  intitulé  :  *'  Acte 
concernant  les  cours  de  comté,"  signifieront  "  Le  juge  de 
la  cour  de  comté  "  ou  aucun  député  agissant  légalement  à 
la  place  du  juge. 

Transfwt^d'nnc      12.   Daus   toutcs   Ics  actious   iuteutées   à  la  cour  de 

riiSîStio5°àwie  comté,  Ic  jugc  de  la   cour    de   comté  dans   laquelle   les 

•^tre.  procédés  sont  commencés,  ou  l'un  des  juges  de  la  Cour 

du  Banc  de  la  Rreine  siégeant  en  chambre,  pourra  changer 

l'endroit  où  la  cause  doit  être  entendue,  (venue)  suivant  la 

pratique  actuellement  en  force  à  la  Cour  du  Banc  de  la 

Reine  ;  et  au  cas  où  un  ordre  serait  accordé  à  cet  effet,  le 

grefiier  de  la  cour  de  comté  devant  laquelle  l'action  a  été 

commencée,  transmettra  immédiatement   tous   les   docu- 

.    ments  de  la  cause  au  greffier  de  la  cour  de  comté  devant 

laquelle   l'action   a  été   transférée,   et  tous   les   procédés 

subséquents  seront  continués  devant  la  coxir  en  dernier 

mentionnée  et  porteront  au  titre  de  la  cause,  le  nom  de 

cette  dernière  cour,  comme  si  ces  procédés  eussent  oris'i- 

nairement  été  commencés  à  cette  dite  cour. 

L'endroit  où^ia       13.  L'cudroit    où  l'actioii    doit    être  entendue  {venue) 

êîtenduèpou^a  pourra,  dans  aucune  cause  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine, 

être  changé.     ^^^^  chaugé  suivaut  la  pratique  suivie  et  en   force  eu 

Angleterre  le  quinzième  jour  de  juillet,   mil  huit  cent 

soixante-dix,  et  nonobstant  tel  changement  les  procédés  se 
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continueront  à  émaner  du  bureau  d'où  a  été  émané  le  pre- 
mier procédé  de  la  cause,  et  la  cour  ou  aucun  juge  pourra, 
sur  demande  d'aucune  des  parties,  ordonner  que  la  cause 
soit  entendue  et  décidée  et  les  dommages  évalués  dans  tout 
autre  district  judiciaire  que  celui  où  la  cause  avait  été 
intentée  ;  et  à  cet  effet,  il  jwurra  ordonner  qu'une  entrée 
soit  faite  au  dossier  que  la  cause  pourra  être  décidée  et 
les  dommages  évalués  d'une  manière  plus  convenable 
dans  le  District  judiciaire  où  la  cause  doit  s'instruire 
d'après  l'ordre  donné. 

14.  L'endroit  où  doit  être  entendue  une  action  quel- J;îe*^StlnXe 
conque  {venue)  devant  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  peut *«i8pim o« 
être   placé  dans   aucun   des  districts  judiciaires   de  larliJtrictsYndi- 
Province.  '         ^*""•• 

GRANDS  ET  PETITS  JURÉS. 

15.  Tout  habitant  mâle  de  Manitoba,  entre  l'âge  de  Juré», 
vingt  et  un  ans  et  soixante  ans,  et  étant  sujet  né  ou  natura- 
lisé de  Sa  Majesté,  et  qui  du  reste  est  qualifié  de  la 
manière  ci-après  mentionnée,  aura  droit  d'être  et  sera 
sujet  à  devenir  grand  juré  ou  petit  juré,  dans  toutes  les 
cours  de  Manitoba  tant  en  matières  civiles  que  criminelles, 
lorsqu'il  en  sera  requis  par  un  bref  de  "  Venire  facias''  ou 
précepte  à  cet  effet. 

EXEMPTIONS. 

16.  Les    personnes    suivantes    sont    exemptes    d'être  «««"ptioni. 
choisies  ou  de  servir  comme  grands  ou  petits  jurés,  dans 
aucune  des  cours,  savoir  : 

(1.)  IjCs  membres  du  clergé  de  toutes  dénominations  : 


(2.)  Les  membres  du  conseil  privé  ou  du  sénat  ou  de  la 
hambre  des  communes  du  Canada,   ou  les  personnes 
employées  dans  le  service  civil  du  Canada,  ou  à  l'emploi 
(lu  gouvernement  de  Manitoba  : 


'  b^ 


(3.)  Les  membres  du  conseil  exécutif,  et  de  l'Assemblée 
Législative  de  Manitoba,  ou  les  personnes  à  l'emploi  du 
gouvernement  de  Manitoba  ou  de  l'assemblée  législative 
d'icelle  : 

(4.)  Les  avocats  et  procureurs  pratiquants  : 

(5.)  Les  protonotaires,  députés-greffiers  de  la  couronne 
et  des  plaids,  greffiers  de  la  cour  de  comté,  et  les  officiers 
permanents  de  toutes  les  cours  de  Sa  Majesté  : 
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(6.)  Les  shérifs  et  coroiiers,  1rs  officiers  des  shérifs,  les 
constables  ou  huissiers  : 

(7.)  Les  geôliers  : 

(8.)  Les  offièiers  dans  Tarmée  de  Sa  Jlajesté  qui  reçoi- 
vent leur  pleine  paie  : 

(9.)  I^s  pilotes  en  service  actif. 

(10.)  Les  maîtres  d'école  qui  n'exercent  pas  d'autre 
profession  : 

(11.)  Toutes  personnes  actuellement  employées  à  la 
conduite  des  convois  de  chemin  de  fer  ; 

(12.)  Les  médecins,  chirurgiens  et  apothicaires,  exerçant 
leur  profession  : 

(13.)  Les  caissiers,  gérants,  payeurs,  commis  et  compta- 
bles des  banques  incorporées  en  service  actuel  ; 

(14.)  Les  opérateurs  du  télégi'aphe  en  service  actuel  ; 

(15.)  Les  meuniers  en  service  actuel  ; 

(16.)  Les  pompiers  appartenant  à  aucune  compagnie 
régulière  ;  et 

(17.)  Les  régistrateurs  ; 

DÉQUALIFiCATIONS. 

Les  personnes  suivantes  sont  déqualifiées  *  à  être 
nommées  et  à  servir  comme  grands  ou  petits  jurés  dans 
aucune  cour,  savoir  : 

(1.)  Les  personnes  aveugles,  sourdes,  ou  affligées 
d'aucune  infirmité  mentale  ou  physique,  incompatibles 
avec  les  fonctions   de  jurés  ; 

(2.)  Les  personnes  qui  sont  sous  arrêt,  ou  sous  accusa 
tion  de  trahison  ou  de  félonie  ou  qui  ont  été  convaincuer 
de  trahison  ou  de  félonie. 

LISTES    DES   JURÉS. 

*iui  fera  le  choix      18.  Lc  maire  ou  préfet,  le  greffier  de  la  cité,  ville  ox 

des  juré»         municipalité,  et  l'évaluateur  ou  les  évaluateurs,  s'il  y  ei 

a  plus  d'un,  et  au  cas  où  l'évaluation  se  ferait  par  quar 
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tiers  et  qu'il  y  aurait  plus  d'un  évaluateur  pour  chaque 
quartier,  alors  l'un  des  évaluateurs  pour  chaque  quartier, 
choisi  par  le  chef  du  conseil  de  leurs  cités,  villes  ou 
municipalités  respectives  dans  Manitoba,  seront,  ex  officio, 
les  premières  personnes  qui  seront  appelées  à  choisir  les 
jurés  pour  x^haque  cité,  ville  ou  municipalité  locale. 

19.  Les  i)er8onnes  chargées  de  faire  le  choix  des  jurés  »é»nij>n  ^es 
se  réuniront  annuellement  le  premier  jour  de  septembre^  gééîd?fLre"* 
ou  si  ce  jour  est  un  dimanche,  ou  un  jour  de  fête,  le  *'**^**  "^^^  ^"'*'' 
premier  jour  juridique    suivant,   au  lieu  ordinaire  des 
réunions  du  conseil  municipal  de  telle  cité,  ville  ou  muni- 
(jpalité  locale,  ou  à  tout  autre  endroit  dan«  les  limites  de 
la  municipalité  qui  pourra  être  fixé,  pour  cet  objet,  par  le 
chef  de  telle  corporation  municipale,  ou  en  son  absence, 
ou  durant  vacance  d'office,  par  le  greffier  de  la  dite  corpo- 
ration municipale,  dans  le  but  de  choisir  dans  le  rôle 
d'évaluation  de  telle  cité,  ville  ou  municipalité  locale,  les 
noms  des  personnes  qualifiées  et  sujettes  à  servir  comme 
jurés  en  vertu  du  présent  acte. 

20  Les  personnes  chargées  de  faire  le  choix  des  jurés  ?ie  dirXîî. 
choisiront  telles  i^ersonnes  qui  dans  leur  opinion,  ou 
dans  l'opinion  de  la  majorité  d'entre  elles,  sont,  à  cause 
de  l'intégrité  de  leur  caractère,  la  solidité  de  leur  juge- 
ment, et  l'étendue  de  leurs  connaissances,  les  plus  quali- 
fiées et  les  plus  compétentes  à  remplir  les  devoirs  de 
jurés. 

21.  Le  greffier  de  la  cité,  ville  ou  municipalité  locale,  ij^pe'^onn^eD 
on  l'évaluateur  ou  les  évaluateurs,  ou  autre  personne  ou?e  pwiuii»de-   . 
officier  ayant  actuellement  la  charge  ou  la  garde  du  rôle  Jîî*chï52îd°' 
d'évaluation  d'aucune  ville,  cité  ou  municipalité  locale  ■SHuîéB!'****. 
pour  l'année,  apportera,  à  l'époqrie  susdite,  tel  rôle  d'éva- 
luation à  l'assemblée  annuelle  des  personnes  chargées  de 

faire  les  choix  des  jurés  pour  telle  cité,  ville  ou  municipa- 
lité locale,  et  il  en  permettra  l'usage  aux  fins  susdites. 

22.  Les  personnes  ainsi  chargées  de  faire  le  choix  des  Le  choix  «e  f«ra 
jurés,  procéderont,   le  premier  jour  de  septembre,  ou  s'ils  brè.*'  ■*''***™" 
ont  été  incapables    de    compléter  le  premier   jour    de 
septembre  l'œuvre  qui  leur  est  par  le  présent  acte  imposé, 

alors,  le  premier  jour  juridique  suivant,  à  choisir  les  noms 
dans  tels  rôles  d'évaluation,  mais  avant  d'entrer  dans 
l'eiécution  de  leurs  devoirs,  chacun  d'eux  prêtera  et  sous- 
crira un  serment  selon  la  formule  suivante  : 


Je,  A.   B.,    jure   {ou  affirme,   suivant   le   cas,)   que  je  Formule  de 
remplirai  les  devoirs  qui  m'incombent  comme  ayant  été 
chargé  de  faire  le  choix  des  Jurés,  bien  et  fidèlement, 


seTw 
A  ment. 
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sans  partialité,  crainte,  faveur,  ou  affection,  et  ce  au  meil- 
leur de  ma  connaissance  et  habileté,  et  que  je  choisirai 
dans  les  listes  qu'il  appartient  le  nombre  requis  des 
I)ersonnes  les  plus  propres  et  les  plus  aptes  à  servir 
comme  jurés  pour  Tannée  de  Notre-Seigneur  mil  huit 
cent  ,    Ainsi  que  Dieu  me  soit 

en  aide. 

Assermenté  (ou  affirmé)  devant 
moi  ce 

jour  de  [         (Signé)  A.  B. 

18 


(Signé)  C.  1). 

j.  r. 

iiui  adminia-        Xout   juge  dc   paix,   dans   les  limites  de   sa  jurisdic- 

trera  le  serment.  **  i        .  -^      .         .  .        ,  rn  -è       -^ 

tion,  ou  tout  commissaire  pour  recevoir  les  amdavits, 
^  peut  recevoir  le  dit  affidavit  :  mais  au  cas  qu'aucun  juge 
de  paix  ou  commissaire  ne  pourrait  être  convenablement 
trouvé,  le  dit  maire,  ou  chef,  peut  administrer  le  dit 
serment  ou  affirmation,  au  greffier,  à  Tévaluateur  ou  aux 
évaluateurs,  ainsi  qu'à  lui-même,  en  leur  présence. 

fe^ïhJh!!^*''*^"  î43.  Les  personnes  chargées  de  faire  le  choix  des  jurés, 
procéderont  alors  à  choisir  du  dit  rôle  d'évaluation  un 
nombre  de  noms  égal  au  dixième  de  tous  ceux  qui  sont 
sur  le  rôle  ou  les  rôles  et  tel  choix  sera  fait  en  transcrivant 
du  dit  rôle  ou  des  dits  rôles  les  noms  de  telles  personnes 
qui  seront  considérées  comme  qualifiées  à  servir  comme 
grands  ou  petits  jurés,  en  vertu  du  présent  acte,  eu 
prenant  les  noms  à  la  suite  les  uns  des  autrees  dans  leur 
ordre  d'entrée  sur  le  dit  rôle,  en  commençant  par  le 
premier  et  en  continuant  ainsi  le  choix  jusqu'à  ce  qu  ou 
ait  le  nombre  de  noms  requis  ;  pourvu  que  l'orsqu'il  y 
aura  plus  d'un  rôle  pour  une  municipalité  quelconque, 
les  noms  seront  choisis  alternativement  de  l'un  et  de 
l'autre  rôle,  ou  de  l'un  et  des  autres  rôles,  commençant  le 
choix  et  le  continuant,  tel  que  dit  plus  haut. 

s^ii^y .a  égaHté       24.  Daus-lc  cas  où  il  y  aurait  égalité  de  voix  entre  les 
i^uriomf '''^'°*  personnes  chargées  de  faire  le  choix  susdit  à  l'égard  d'un 

ou  de  plusieurs  noms  en  voie  d'être  choisis,  on  passera 

outre  le  ou  les  dits  noms. 

J^^s^nomseties      25.  Lcs  iioms  aiusi  choisis,  avec  l'adresse,  le  numéro 

•eronrécrit»;'    du  lot,  Ic  uom  de  la  rue  où  se  trouve  la  maison  ainsi  que 

^^*^'  l'occupation  des  personnes  ainsi  choisies,  de  manière  que 

telles  personnes  puissent  être  aisément  et  promptement 
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trouvées,  peront  écrits  par  Tune  des  personnes  ayant  fait 
le  choix  sur  un  bulletin  préparé  à  cet  effets  et  le  bulletin 
susdit  portera  comme  titre  les  mots  suivants  ; 

"  Noms  des  personnes  qualifiées  à  servir  comme  grands 
et  petits  iurés,  choisies  d'après  le  rôle  (ou  les  rôles,  s'il  y 
en  a  plus  d'un,)  d'évaluation  de  la  municipalité  de 

dans  le  District  judiciaire 
I)our  Tannée  18  ,   en 

conformité  aux  dispositions  de  V  "Acte  concernant  l'admi- 
nistration de  la  Justice,  1888,"  par  les  soussignés  chargés 
de  faire  le  dit  choix  et  duement  assermentés  à  cet  effet. 

26.  Les  noms  des  personnes  choisies,  avec  leur  adresse  TrwjMription 
et  la  description  leur  convenant  à  chacune,  comme  susdit,  *'  ^^'^^  ****" 
seront  transcrits  à  la  suite  de  tel  titre,  et  la  liste  sera  en 

outre  certifiée  comme  suit  : 

Nous  certifions  que  la  liste  ci-haut  et  des  autres  parts 
écrite  contenant  *  noms   (le 

nombre  devant  être  écrit  au  long  et  non  eii  chiffres)  est  le 
résultat  du  choix  fait  par  nous  ce 

jour  de 
18. 

A.  B.,  Préfet. 
C.  D.,  areffier. 
E.  F.,  Evaluateur. 
Gr.  H..  Evaluateur. 

27.  La  dite  liste  sera  faite  et  signée  comme  susdit,  enL«ii«te  »er» 
triplicata,  dont  un  sera  gardé  par  le  greflSier  de  la  munici-  cïtï  ^^  *^*^^'" 
palité,  et  logé  dans  son  bureau,  un  autre  sera  transmis  au 
greffier  ou  député-greffier  (selon  le  cas)  de  la  couronne  et 

des  plaids,  et  le  troisième  sera  remis  au  juge  de  la  cour  de 
comté  pour  le  District  judiciaire  dans  lequel  est  située  la 
dite  municipalité. 

Il  sera  du  devoir  du  dit  greffier  de  transmettre  la  dite  Transmission  de 
liste  comme  susdit  dans  les  trois  jours  de  la  date  du  jour^**"*** 
où  le  dît  choix  aura  été  fait. 

28.  Le  trésorier  de  chaque  municipalité  payera  aux  indemnité  à 
personnes    qui   auront   été  chargées   de  faire   ce    choix,  pewonnelfîa-* 
lesquelles  auront  droit  de  la  recevoir,  la  somme  de  quatre  "^^  ^^®**- 
piastres  chacune  et  en  sus  dix  centins  du  mille  pour 

chaque  mille  nécessairement  parcouru  par  elles  à  partir 
de  leur  demeure  jusqu'à  l'endroit  de  la  réunion,  et  depuis 
ce  dernier  endroit  jusqu'à  leur  résidence  aux  fins  de  faire 
le  dit  choix,  et  les  dites  sommes  seront  payées  sur  la 
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production  du  certificat  du  greffier,  lequel  certificat  attes- 
tera la  présence  des  dites  personnes  et  la  distance,  et 
servira  de  pièce  justificative  au  trésorier. 

SSÏdéffitif*  29.  Le  juge  ou  la  personne  remplissant  les  fonctions 
do«  juré».  (Je  juge  de  la  cour  de  comté,  le  shérif  et  le  secrétaire-tréso- 
rier du  Bureau  du  District  judiciaire  ou  en  son  absence 
ou  vu  son  incapacité  d'agir,  le  greffier  de  la  couronne  et 
des  Plaids,  ou  le  député  greffier  (suivant  le  cas)  pour 
chaque  District  judiciaire,  formeront  pour  tel  District,  un 
bureau  chargé  de  choisir  les  jurés,  et  ils  se  réuniront  le 
troisième  jour  de  septembre  de  chaque  année,  aux  fiiiy  de 
choisir,  au  scrutin,  de  la  liste  susdite  fournie  par  les 
municipalités  comme  susdit,  le  nombre  de  jurés  requis  eu 
vertu  du  présent  acte  pour  les  cours  qui  devront  se  teuir 
dans  le  dit  District  judiciaire  durant  les  douze  mois 
suivants. 

lïtÏÏÏoStYebm-  *^^'  ^^  dites  listes,  provenant  des  municipalités,  et  eu 
ream  fera  usage,  deriiicr  Heu  Teçues  par  le  greffier  ou  le  député-greffier  de 
la  Couronne  et  des  Plaids,  seront  celles  dont  on  fera  usage 
pour  les  fins  susdites  dans  le  cas  où  elles  auraient  été 
reçues  par  le  dit  greffier  ou  député  et  qu'elles  seraient  alors 
sous  sa  garde,  mais  dans  le  cas  où  les  dites  listes  ou 
quelques  unes  d'entr'elles  n'auraient  pas  été  reçues  par 
lui,  ou  auraient  été  perdues,  ce  qui  en  manquera,  ou 
toutes,  selon  le  cas,  iwurront  être  fournies  par  le  dit  juge  ; 
mais  le  fait  d'une  ou  de  plusieurs  municipalités  ayant 
manqué  de  fournir  une  liste  n'invalidera  pas  le  choix, 
mais  le  choix  sera  fait  en  se  servant  de  celles  qui  auront 
été  reçues  par  le  dit  greffier  de  la  couronne  et  des  Plaids, 
le  député-greffier  et  le  juge. 


Pré«ifi«itdubu-     31.  I^  juge  présidera  le  bureau  des  personnes  chargées 
de  faire  le  choix. 


reaa. 


8«rmeBt  d'ofls-      32.  Avaut  d'cutrcr  dans  l'exécution  de  leurs  devoirs. 

'^'  les  membres  de  chaque  bureau  susdit,  excepté  le  juge  qui 

présidera,  prêteront  chacun  et  souscriront  devant  tel  juge 
un  serment  ou  affirmation  dans  les  termes  suivants  : 

Formule.  Nous,  A.  B.,  et  C.  D.,  jurous  solennellement  (ou  affirmons 

seian  le  cas)  que  nous  et  chacun  de  nous,  exécuterons  bien 
et  duement,  sans  partialité,  crainte,  faveur  ou  affection,  et 
au  meilleur  de  notre  connaissance  et  habileté,  les  devoirs 
qui  nous  incombent  comme  étant  chargés  de  faire  le  choix 
des  jurés,  et  que  nous  choisirons  des  listes  qu'il   appar- 
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tient  les  personnes  les  plus  qualifiées  et  les  plus  compé- 
tentes à  servir  comme  jurés  pour  Tannée  finissant  après 
la  date  des  présentes 
Assermenté  devant  moi,  (Signé) 

A.   B. 

a  U. 

33.  Le  bureau  des  dites  personnes  chargées  de  faire  le  ^^^J^wa^u  ti- 
choix  des  jurés  prépareront  alors  une  série  de  bulletins  ou  «ge  définitif 
des  morceaux  de  parchemins,  de  cartes  ou  de  papiers  de  ^*^"'*' 
grandeur  uniforme  et  convenable,   se  composant   d'un 

nombre  de  bulletins  égal  au  nombre  des  personnes  choi- 
sies en  premier  lieu,  mettant  un  nom  par  chaque  bulletin, 
et  sur  chacun  de  ces  bulletins  sera  imprimé  ou  écrit,  le 
•  nom  d'une  des  personnes  dont  les  noms  ont  déjà  été 
choisis  comme  ci-dessus  spécifié,  et  alors  les  personnes 
chargées  de  faire  le  dernier  choix  procéderont  au  tirage 
des  jurés  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  retiré  de  l'urne  les  noms 
de  deux  cent  cinquante  personnes  qui,  dans  leur  opinion, 
ou  en  autant  qu'ils  peuvent  le  savoir,  sont,  par  l'intégrité 
de  leur  caractère,  la  rectitude  de  leur  jugement,  et 
l'étendue  de  leurs  connaissances,  les  plus  propres  et  les 
plus  compétentes  à  remplir  les  devoirs  de  grands  et  petits 
jurés,  et  qui  n'ont  pas  servi  comme  tels  durant  les  deux 
années  précédentes. 

34.  Le  bureau  des  dites  personnes  chargées  de  faire  le  ^}^  <*«>  J'*'**- 
choix  des  jurés  prépareront  deux  rôles,  lesquels  pourront 
consister  d'une  feuille  ou  d'autant  de  feuilles  de  papier 

que  chacun  d'eux  le  requerra,  et  porteront  respectivement 
l'entête  ;  Kôle  des  Q-rands  (ou  Petits)  jurés,  {suivant  le  cas) 
tirés  au  sort  et  choisis  pour  servir  comme  tels  dans  et 
pour  les  cours  du  District  judiciaire 
de  la  Province  de  [Manitoba,  durant  les  douze  mois  qui 
suivront  l'époque  de  leur  choix,  en  conformité  à  1'  "Acte 
amendé  concernant  l'Administration  de  la  justice,  1888." 
La  proportion  du  nombre  des  grands  jurés  par  rapport 
aux  Petits  jurés  devra,  dans  ce  choix,  être  de  un  à  quatre  ;  ' 
pourvu  néanmoins,  que  le  bureau  des  personnes  chargées 
de  faire  le  dit  choix,  n'entrera,  sur  la  liste,  le  nom 
d'aucune  personne  ne  résidant  dans  aucune  des  munici- 
palités, cités  ou  villes,  ci-dessus  désignées  ;  et  pourvu 
aussi,  qu'aucune  personne  étant  un  électeur  dans  plusieurs 
municipalités  ne  sera  entrée  pour  plus  qu'une  de  ces 
municipalités. 

35.  Le  mode  de  tirer  au  sort  sera  comme  suit,  savoir  :  Tirage  jmwrt. 

Les  personnes  chargées  de  faire  le  choix  placeront  les 
bulletins,  pèle  mêle,  dans  une  boite  ou  urne  qu'ils  se 
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procureront  pour  cet  objet,  et  ils  secoueront  la  dite  boite 
ou  Turne  de  manière  à  mêler  suflHisamment  les  bulletins, 
après  quoi  Tune  des  dites  personnes  commencera  à 
retirer  les  bulletins  de  Turne,  un  par  un,  et  elle  fera 
connaître  ouvertement  le  nom  qui  se  trouve  sur  tel 
bulletin. 

«rîeB?ô7er'""  ^^  Si  la  persouue  dont  le  nom  a  été  retiré  de  Turne 
est  jugée  apte  et  capable  de  servir  comme  juré,  et  s'il 
appert  après  un  examen  du  livre  des  jUrés,  ou  autrement, 
que  cette  personne  n'a  pas  servi  comme  juré  durant  les  deux 
années  précédentes,  les  personnes  chargées  de  faire  le 
choix  jugeront  si  elle  est  propre  à  servir  plutôt  comme  petit 
juré  que  comme  grand  juré,  et  vice  versâ^  et  ses  noms  et 
surnoms,  avec  son  adresse,  et  sa  qualité,  seront  entrés, 
conformément  à  telle  décision,  sur  le  rôle  qu'il  conviendra 
préparé  à  cette  fin,  après  quoi  les  personnes  chargées  de 
faire  le  choix  continueront  à  tirer  les  autres  noms  au  sort 
de  la  boite  ou  urne  et  d'en  disposer  comme  ci-dessus 
jusqu'à  qu'ils  aient  choisi  et  entré  comme  grands  jurés  les 
noms  de  cinquante  personnes,  et  comme  petits  jurés,  les 
noms  de  deux  cents  personnes,  comme  susdit. 

prépwé^seir''"^     ^'*  Les  dits  rôles  seront  alors  préparés  en  double  et 

double.     '      il  devra  être  annexée  à  chaque  double  une  déclaration  par 

écrit  signée  par  le  juge  présidant  mentionnant  que  la  dite 

.    liste  des  grands  et  petits  jurés  a  été  faite  et  complétée  en 

double  le  jour  de 

188  ,  et  que   chaque  personne 

chargée  de  faire  les  choix  susdits  a  souscrit  devant  lui  le 
sermept  requis  avant  d'entrer  dans  l'exercice  de  ses 
devoirs. 

dJ.'^buiîeTin?'^"     ^^-  Les  bulletins  restant  dans  la  boite  ou  urne  après 
rtstaut.  q^Q  iç  dit  choix  aura  été  fait  et  que  le  nombre  des  noms 

requis  aura  été  obtenu,  seront  détruits. 


Indemnité  aux 
personnes  qui 


S9.  Les  personnes  chargées  comme  susdit  de  faire  ce 
dé'fiiuif  *^*'^'''  choix  auront  respectivement  droit  de  demander  et  de  rece- 
voir du  secrétaire-trésorier  du  bureau  judiciaire,  à  même 
les  fonds  qu'il  aura  en  mains  pour  les  dépenses  d'admi- 
nistration de  la  justice  dans  le  District,  la  somme  de  cinq 
piastres,  pour  chaque  jour  qu'elles  auront  employés  à  faire 
les  dits  choix  et  rapports. 


î'^^nl^servi         '^^'  ^^^  ^^  choix  auuuel  qui  devra  être  fait  d 'après  le  rôle 
iront  "po?nr  en    d'évaluatlou  dc  chaquc  muninicipalité  dans  l'année  1884, 
les  personnes  chargées  de  faire  le  choix  pour  chaque  loca- 
lité, ne  prendront  point  le  nom  d'une  personne  qui  aura 
servi  comme  juré  pour  l'année  1883,  en  autant  qu'ils  poiir- 


1884,  etc. 
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ront  en  faire  la  distinctiou  d'après  la  liste  de  la  présente 
année,  laquelle  liste,  ou  une  copie  d'icelle,  ils  auront  droit 
d'avoir  du  greflBler  qui  en  aura  la  charge  ou  la  garde,  et  lors 
de  chaque  choix  annuel  dans  chaque  municipalité,  chaque 
année  subséquente,  les  personnes  chargées  de  faire  le  dit 
choix  auront  par  devers  eux  et  examineront  la  liste  des 
voteurs  choisis  pour  les  deux  années  précédentes,  et  ils  ne 
prendront  point  comme  juré  pour  Tannée  devant  alors 
suivre,  le  nom  d'aucune  personne  qui  paraîtra  avoir  été 
choisie  durant  les  deux  années  précédentes,  si  un  nombre 
suffisant  de  personnes  aptes  à  servir  peut  du  reste  être 
trouvé  sur  le  rôle  d'évaluation  de  cette  année,  sinon,  le 
déficit  pourra  être  cx)mblé,  si  nécessaire,  par  des  noms  pris 
sur  la  plus  ancienne  des  deux  listes. 

41.  L'un  de  ces  rapports  en  double,  sera,  dans  les  trois  Dépôt  d'un  â« 
jours  après  tel  choix,  déposé  par  les  personnes  ay-ant  fait  uî^  dïnî'clt- 
le  tirage,  au  bureau  du  shérif  du  district  judiciaire  pour  ***"''"'""*• 
pour  lequel  ils  ont  agi,  et  l'autre  .double  sera  déposé  au 
bureau  du  protonotaire,  pour  le  district  Est,  et  au  bureau 

du  député-greffier  de  la  couronne  et  des  plaids,  pour 
chacun  des  autres  districts. 

42.  Le  dit   shérif,  le   dit  protonotaire  et  les  députés  ^^'^^^^J^^ 
gieffiers  de  la  couronne  et  des  plaids  respectivement,  wo 
garderont  le  double  du  rapport  susdit,  dans  les  archives 

de  leurs  bureaux  respectifs,  à  l'usage  et  pour  l'information 
de  tous  ceux  qui  peuvent  avoir  légalement  raison  d'exa- 
miner ou  de  faire  usage  d'icelui. 

43.  Au  cas  de  i>erte  ou  de  destruction  d'aucun  double  ^j^^'^J^jj^** 
original  du  rapport  ou  du  rôle  préparé  par  les  personnes  char-  wes. 
géesde  faire  le  triage  final  l'officier  qui  avait  en  sa  possession 

tel  double  opginal  du  rapport  lorsqu'il  a  été  ainsi  perdu  ou 
détruit,  se  procurera  aussitôt  que  possible,  raisonnable- 
ment, de  l'officier  à  qui  a  été  confié  la  garde  de  l'autre 
double  original  de  tel  rapjwrt  ou  rôle  une  copie  certifiée 
d'icelui  et  le  déposera  dans  son  bureau  à  la  place  du 
double  original  susdit,  et  telle  copie  ainsi  certifiée  sera 
dès  lors  prise,  reçue  et  considérée  sous  tous  rapports, 
comme  si  elle  était  le  double  original  ainsi  perdu  ou 
détruit. 

44.  Nulle  omission  de  se  conformer  aux  dispositions  certaûie»  èmi»- 
contenues  au  présent  acte  ou  à  aucune  d'elles,  concernant  voS^  fa^tSw  " 
la  qualification,  le  choix,  le  triage  au  sort  et  la  distribu- 
tion des  jurés,  la  préparation  du  livre  des  jurés,  la  liste 

dont  on  doit  se  servir  pour  le  choix  du  jury  d'après 
le  rôle  des  jurés,  la  préparation  des  rôles  d'après  les 
listes  de  jurés  ou  le  choix  d'un  corps  de  jurés  spéciaux, 
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Réfristre  de» 
jurée. 


8f  le  registre 
des  jarés  est 
perdu. 


Où  seront 
déposées  les 
listes  venant 
des  municipa- 
lités quand  on 
en  aura  fini. 


ne  sera  nue  raison  pour  empêcher  Teftet  du  verdict 
rendu  dans,  aucune  cause,  ou  ne  sera  considérée  comme 
un  motif  suffisant  pour  autoriser  l'émission  d'aucun  bref 
d'erreur  ou  d'appel  qui  pourrait  être  pris  contre  auoini 
jugement  rendu  dans  aucune  cour  de  Manitoba. 

45.  Le  shérif  de  chacun  des  dits  Districts  judiciaires 
entrera  dans  un  livre  qui  sera  appelé  le  registre  des  jurés 
pour  le  District  judiciaire  et  qui 
sera  tenu  pour  cet  objet,  la  dite  liste  ou  le  dit  rôle  des 
grands  et  des  petits  Jurés  tels  qu'ils  auront  été  définitive- 
ment choisis  chaque  année,  avec  ses  entêtes,  et  les  certifi- 
cats y  annexés  et  écrits  dessus,  et  il  sera  du  devoir  du 
protonçtaire  dans  le  District  judiciaire  Est,  et  des  députés 
greffiers  de  la  couronne  et  des  plaids  dans  les  Districts 
judiciaires  centre  et  ouest,  de  coUationner  avec  le  shérif 
l'entrée  de  la  dite  liste  ou  du  dit  rapport  et  de  mettre  à  la 
marge  du  registre  où  tel  rapport  est  entré,  les  mots: 
**Collationné  ce                                           jour  de 

18  ,  et  le  dit  protonotaire  ou  député 

greffier  de  la  Couronne  et  des  Plaids  signeront  respecti- 
ment  leurs  noms  à  la  suite  ou  sous  cette  inscription 
marginale. 

46.  Dans  le  cas  où  le  registre  des  jurés  serait  perdu  ou 
détruit,  on  se  procurera  un  nouveau  registre  dans  lequel 
le  shérif  fera  transcrire  des  copies  des  trois  derniers  rôles 
ou  listes  de  jurés  qui  auront  été  rapportés  d'après  ceux 
qui  seront  en  sa  possession  ou  en  la  possession  du  Protono- 
taire ou  du  député  greffier  de  la  Couronne  et  des  Plaids, 
suivant  le  cas  ;  et  l'exactitude  de  telles  copies  sera  attestée 
par  le  shérif  et  le  protonotaire  ou  député  greffier  de  la 
couronne,  par  une  inscription  marginale  de  la  même 
manière  que  dit  ci-dessus,  et  le  dit  registre  des  jurés  sera 
produit  à  chaque  réunion  où  il  s'agira  de  faire  le  choix 
définitif  des  jurés,  et  l'on  examinera  les  noms  que  contien- 
dront les  dites  listes  pour  les  deux  années  précédentes, 
afin  d'être  en  mesure  d'éviter  le  choix  de  toute  personne 
devant  servir  de  juré  pour  l'année  suivante  qui  aurait 
servi  comme  tel  durant  l'une  ou  l'autre  des  dites  dcui 
années  précédentes. 

47.  Les  listes  qui  auront  été  reçues  des  diverses  muni- 
cipalités seront,  après  qu'on  en  aura  fait  l'usage  pour  le 
choix  final  des  jurés,  déposés  dans  le  bureau  du  protono- 
taire ou  du  député  greffier  de  la  couronne  et  des  Plaids, 
suivant  le  cas. 


Dansiecasde        48,  Lorsoue  Ic  uom  d'uuc  personne  qui  est  exempte 

personnes  ..  i-oi  ,    ,     *  -i  i  ii 

ou  déqualifiée  a  ete  inscrit  par  erreur  sur  le  rapport  des 
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personnes  chargées  de  faire  le  choix  des  jurés  remis  au  5jj»p|yj« 
shérif,  ou  lorsqu'en  aucun  temps  Tun  des  jurés  rient  à 
mourir  ou  laisse  son  domicile  dans  la  municipalité  ou 
devient  exempt  ou  déqualifié  et  que  tel  fait  est  établi  à  la 
satisfaction  du  shérif,  soit  par  un  afiidavit  fait  par  écrit  et 
déposé  au  bureau  du  shérif,  ou  de  toute  autre  manière, 
le  dit  shérif  mettra  une  note  de  ce  fait  dans  le  registre  des 
jurés,  vis-à-vis  le  nom  de  ce  juré,  dans  une  colonne  laissée 
eu  blanc  ou  réservée  pour  cet  objet.  Il  donnera  aussi  le 
même  avis  au  protonotaire  ou  au  député  greffier  qui 
devi-a  annexé  tel  avis  à  la  liste  qu'il  aura  en  sa  posses- 
sion et  dans  laquelle  tel  nom  se  trouvera. 

49.  Toutes  les  fois  que  pour  aucune  raison  quelconque,  si  u  ii»te  n»Mt 
la  liste  des  jurés  que  le  bureau  des  personnes  chargées  m'^u? v^iu 
de  faire  le  choix  des  jurés  dans  chaque  District  judiciaire '**''**^*' 
est  tenu  d'après  la  loi  de  préparer  ou  renouveler,  n'a  pas 

été  faite  ou  renouvelée  de  la  manière  et  dans  les  délais 
prescrits  par  la  loi,  alors  dès  que  le  shérif,  le  protonotaire, 
ou  le  greffier  de  la  couronne  et  des  plaids  aura  donné 
connaissance  de  ce  fait  à  aucun  des  juges  de  la  cour  du 
Banc  de  la  Keine,  tel  juge  ordonnera  au  bureau  des  dites 
personnes  qui  auront  négligé  de  se  conformer  à  la  loi,  de 
se  mettre  de  suite  en  règle  avec  la  loi,  ou  si  la  chose  lui 
parait  nécessaire,  il  pourra  nommer  une  ou  plusieurs 
personnes  compétentes  pour  faire  le  choix  susdit  au  lieu  et 
place  de  celles  que  désigne  la  loi,  et  qui  seraient  incapables 
ou  ne  voudraient  point  remplir  leurs  devoirs,  et  le  tirage 
sera  alors  fait  par  le  bureau  en  dernier  lieu  mentionné 
sur  l'ordre  du  juge  susdit,  avec  les  formalités  requises  par 
le  présent  acte  comme  dans  le  cas  où  le  tirage  serait  fait 
par  les  personnes  mentionnées  au  présent  acte  ;  pourvu  e«  certain,  cas 
toujours  que  dans  le  cas  où  telle  nouvelle  liste  ne  serait  ^'JÎÏÏritn*** 
point  faite  comme  susdit  pour  une  raison  quelconque,  la^  ""'" 
liste  ou  les  listes  de  jurés  qui  seront  entre  les  mains  du 
shérif  et  dont  on  aura  fait  usage  en  dernier  lieu,  pourront, 
sur  ordre  d'un  juge  de  la  cour  du  Banc  de  la  Éeine,  être 
utilisées  dans  le  but  d'en  obtenir  les  noms  d'un  certain 
nombre  de  personnes  n'ayant  pas  actuellement  servi 
durant  les  deux  derniers  termes  de  la  cour,  en  nombre 
suffisant  dans  l'opinion  du  juge  (laquelle  opinion  devra 
être  exprimée  dans  son  ordre  de  venire,)  pour  expédier  la 
besogne  du  terme  suivant  de  la  cour  d'alise,  oyer  et 
Terminer,  et  de  Purge  G-énérale  des  Prisons  pour  le 
District  judiciaire  pour  lequel  tels  jurés  étaient  requis. 

50.  Le  jury  ainsi  assigné  sera  réputé  aussi  bon  et  aussi  Légalité  dei* 
légal  que  le  jury  qui  serait  pris  de  la  liste  préparée  et  faite  "'***• 

par  les  personnes  que  le  présent  acte  mentionne  comme 
chargées  de  faire  le  choix  définitif,  e\,  qui  aurait  été  assigné 
en  vertu  des  dispositions  d'icelui  relatives  à  telle  liste. 


,  utilisées. 
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Effewe^B^ustetj  51,  Les  Hstes  qui  auront  été  préparées  ou  renouvelées 
Mm^di'tdans  eu  vcTtu  de  tel  ordre  auront  également  la  même  force  et 
IfemJf^"'''*'^*  le  même  eifet  que  si  elles  eussent  été  faites  en  premier 
lieu  dans  les  délais  voulus  par  la  loi,  et  elles  seront 
rapportées,  déposées  et  considérées  et  il  en  sera  fait  usage 
comme  si  elles  eussent  été  ainsi  faites  dans  les  délais 
prescrits  par  la  loi,  mais  elles  ne  resteront  eu  force  que 
pendant  le  même  temps  qu'elles  l'auraient  été,  si  elles 
eussent  été  préparées  ou  renouvelées  dans  les  délais  sus- 
mentionnés à  l'expiration  du  temps  ordinaire. 

friuJdeUMn-  32.  Les  frais  encourus  pour  confectionner  ou  reuou- 
îistl^"  ^^  ^*  vêler  aucune  liste  de,  jurés  en  vertu  d'un  ordre  comme 
susdit,  seront  payés  par  la  personne  ou  les  personnes  en 
défaut,  à  moins  qu'elles  ne  donnent  de  bonnes  raisons 
pour  n'avoir  pas  confectionné  ou  renouvelé  les  dites  listes 
dans  les  délais  prescrits  par  la  loi. 

w^"^'^" '**''  ^^'  ^^®^*  ^®  contenu  dans  le  présent  acte  ne  sera 
interprété  de  manière  à  priver  aucune  partie  en  cause,  du 
droit  qu'elle  peut  avoir  de  récuser  aucun  juré  qui  n'est 
pas  qualifié  suivant  ce  que  la  loi  requiert,  ou  pour  aucune 
cause  légale  de  récusation,  ou  de  manière  à  enlever  au 
juge  ou  aux  juges  le  droit  de  décider  sur  le  mérite  de  telle 
récusation  de  la  manière  prescrite  par  la  loi.  Toute  partie 
dans  une  action  pourra  récuser  trois  jurés  sans  donner  de 
raison. 

LES   RÔLES  DE    JURÉS. 

^Sr*ùîé«*"  ^'  ^^*  ^^  petits  jurés  assignés  pour  servir  devant  aucune 
cour  seront  appelés  en  les  prenant  à  leur  tour  en  suivant 
sans  interruption  et  successivement  l'ordre  de  la  dite  liste 
en  commençant  au  premier  nom  qui  se  trouve  sur  le 
cahier  des  jurés,  lorsque  ce  cahier  a  été  nouvellement 
préparé,  et  en  prenant  ensuite  le  nom  de  celtii  qui  suit 
celui  du  dernier  juré  assigné,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  ce 
que  le  nombre  requis  pour  l'année  ou  le  terme  pour 
lequel  la  dite  liste  a  été  faite,  ait  été  obtenu. 

rtî^der^and"      ^^'  ^^  ^^^^  ^^^  gi'auds  jurés  qui  doivent  être  sommés 
juré«.  pour  un  terme   quelconque   de   la  cour,   sera   constitué 

d'après  la  liste  des  grands  jurés  qui  se  trouve  dans  le 
registre  des  jurés,  en  y  prenant  les  noms  de  dix  huit 
personnes  ;  sur  ce  nombre  les  deux  tiers  devront  se 
composer  de  personnes  parlant  la  langue  anglaise  et  les 
autres  devront  parler  la  langue  française.  Tel  rôle  des 
jurés  sera  constitué  par  le  shérif  d'après  la  liste  des  jurés 
dans  l'ordre  que  les  noms  de  chaque  nationnalités 
occupent  respectivement  sur  la  dite  liste  et  en  procédant 
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manière  indiquée  dans  le  présent  acte  pour  la  confec- 

les  rôles  des  grands  et  des  petits  jurés  respective-  ',11 

:  pourvu  toujours  que  les  dispositions  susdites  se  •  (j 

rtant  au  nombre  des  jurés  parlant  respectivement 
gue  anglaise  et  la  langue  française  ne  s'appliquera 
district  judiciaire  est  seulement. 

,  Avant  d'assismer  aucune  personne  à  servir  comme  Avant  d'»»»!. 
OU  petit  jure,  le  sherif  senquerra  auprès  du  proto- le  «hénf  s'en- 
e  ou  du  député  greffier  de  la  Couronne  et  des  plaids  SécÏMitVdîi* 
at  le  cas,  s'il  y  a  des  causes  criminelles  ou  civiles  *^*"^ 
ioivent    être    décidées   par  les  jurés    aux    assises 
ites  ;   il   n'assignera    aucun    grand  ou    petit   juré 
■elle  cour,  sans  avoir  été  informé  auparavant  si  tels  *     • 

sont  requis,  mais  les  assises  seront  néanmoins  tenues 
xjue  fixée  par  la  loi.  Si  à  l'ouverture  des  assises  ou 
nt  les  assises  susdites  le  juge  qui  préside  à  icelles 
ju'il  est  nécessaire  d'avoir  des  jurés  pour  s'enquérir 
cider  d'aucune  cause  portée  devant  lui,  il  pourra 
lier  au  shérif  d'assigner  le  nombre  ordinaire  ou 
aable  de  x>er8onne8  pour  servir  comme  grands  et 
iurés  aux  assises  siégant  alors  ou  à  aucun  autre  jour 
1  la  cour  pourra  s'ajourner  ou  qu'elle  pourra  fixer  ; 
s  les  procédés  qui  auront  eu  lieu  à  telles  assises  ainsi 
lées  ou  remises  comme  susdit,  seront  aussi  valides 
ils  avaient  eu  lieu  pendant  ou  devant  les  séances 
dres  des  assises. 

Quand,  à  la  veille  de  la  tenue  de  la  cour,  il  appert  fj; ^^  dJu^TOuî 
j  aura  des  procès  civils  et  criminels  à  juger  devant  u  «ppert  qu'il  y 
our  tel  que  mentionné  dans  la  section  précédente,  *""  ^'  ^"^"^^ 
^  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  qui  doit  tenir 
ir  des  Assises  et  de  Nisi  Prius,  oud'Oyer  et  Terminer 

purge  générale  des  prisons,  ou  l'un  deux,  ou 
urs  de  ces  juges,  émettra,  ou  émetteront  à  cette  fin 
i  leur  (iat^  ou  précepte  pour  des  brefs  de  venire  facias 
es  ou  un  ordre  au  shérif  lui  ordonnant  de  faire 
traître,  dans  un  délai  d'au  moins  trente  jours  à 
er  du  jour  de  l'émission  des  brefs  ou  préceptes 
s,  le  nombre  qu'il  conviendra  de  grands  ou  petits 
3t  qui  sera  mentionné  dans  les  dit  brefs  ou  préceptes, 
lécider  les  causes  civiles  et  criminelles  qui  devront 
devant  telles  cours  suivant  la  loi. 


Il  y  aura  d'abord  trente  i)etits  jurés  de  sommés  pour  J[t®g"îJ;j|,'^!'*Ç' 
e  terme  de  la  cour  des  assises  et  de  Nisi  Prius,  d'Oyer  iwignés! 
mner  et  de  purge  générale  des  prisons  devant  être 
respectivement  dans  les   dits    Ditricts  judiciaires 
I  et  ouest,  et  trente  six  petits  jurés  pour  toute  cour 
t  être  tenue  dans  le  dit  District  judiciaire  Est,  et 
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sur  ce  dernier  nombre,  les  deux  tiers  seront  (;omposés  de 
personnes  parlant  la  langue  anglaise,  et  l'autre  tiers  de 
personnes  parlant  la  langue  française,  qui  seront  pris  par 
le  shérif  sur  la  liste  des  petits  jurés,  d'après  Tordre  dans 
lequels  se  trouvent  les  noms  de  ces  diverses  classes  de  jurés, 
en  commençant  de  la  manière  qui  est  indiquée  par  le  pré- 
sent acte  pour  la  constitution  des  rôles  des  grands  et  des 
petits  jurés  respectivement. 

wïœ^'citiJJ!  ^*^-  ïl  ^^  ^^^^  donné  communication  ni  des  rôles  âes 
jlTréî**  ***'  grands  jurés,  ni  des  rôles  des  petits  jurés,  ni  du  nom 
d'aucune  personne  se  trouvant  sur  tel  rôle  soit  verbale 
ment  ou  d'aucune  autre  manière,  à  aucune  personne  quel- 
conque, avant  que  le  shérif  n'ait  fait  à  la  cour  le  rapport  des 
dits  rôles.  Aucune  personne,  excepté  celles  qui  sont 
employées  dans  le  bureau  du  shérif,  ne  devra  non  plus 
examiner  ou  prendre  connaissance  de  la  liste  du  shérif, 
sans  un  ordre  de  la  cour  ou  du  juge  accordé  à  cet  effi^t. 

jw*dV?Ms^  ^^'  ^^  y  ^^^^  ^^^  délai  d'au  moins  douze  jours  entre  la 
gnation  et  i«  siffiiificatiou  dc  la  sommation  à  un  iuré  assisrné  à  servir 
jnré».  devant  aucune  cour  des  assises  et  de  Nisi  Prius  d  Oyer  et 

Terminer  et  de  purge  générale  des  prisons  et  le  jour 
auquel  tel  juré  est  sommé  de  comparaître,  excepté  dau8 
des  cas  spéciaux  qui  devront  être  mentionnés  dans  le 
"venire  facias"  ou  précepte  ou  pour  aucune  autre  raison, 
afin  de  donner  le  temps  d'assigner  de  nouveaux  furés  pour 
remplacer  ceux  qui  n'ont  pas  été  assignés  ou  qui  ont 
donné  avis  de  leur  intention  de  réclamer  leur  exemption 
ou  leur  décharge. 

î^ïi^t^Me*  61-  Nul  petit  juré  ne  sera  tenu  d'être  présent  devant 

îfiSTno^"*  aucune  cour  de  jurisdiction  civile  ou  criminelle,  se  tenant 
en  aucun  temps  dans  la  province,  pendant  plus  d'un  mois 
de  calendrier,  et,  si  le  juge  tenant  une  cour  d'assises,  de 
Nisi  PriuSy  oyer  et  terminer,  ou  de  libération  générale  des 
prisons,  ou  toute  autre  cour  de  juridiction  civile  ou 
criminelle  pour  les  causes  par  jurés,  est  d'opinion,  en 
aucun  temps  après  la  date  fixée  pour  la  tenue  de  telle  cour, 
et  pendant  que  cette  dernière  se  tient,  que  les  affaires  de 
la  dite  cour  ne  se  termineront  vraisemblablement  pas  dans 
l'espace  d'un  mois  de  calendrier  à  compter  du  jour  où  la 

Si  1 A  cour  dure     j-i  ^  f  •^  ^    ^ 

plus  d'un  mois,  ditc  cour  a  commence  ses  séances,  il  pourra,  par  son /ïa/  ou 
précepte,  comme  susdit,  faire  émettre  et  adresser  au  shérif 
du  District,  un  nouveau  bref  de  venire  fuctas  ;vrcUores, 
ordonnant  au  dit  shérif  d'assigner  tel  nombre  additionnc^l 
de  petits  jurés,  selon  que  le  juge  le  trouvera  nécessaire,  et 
suivant  ce  qui  sera  mentionné  dans  le  dit  bref;  et  le  dii 
shérif  commencera  de  suite  à  prendre  le  nombre  de  noms 
requis,  de  la  dite  liste  des  jurés  selon  Tordre  dans  lequel 
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ut  entrés,  et  de  la  manière  indiquée  ci-devant  dans 
es  autres  rôles  de  jurés,  et  il  assignera  les  dits 
>ur  telle  cour,  au  jour  mentionné  dans  le  bref. 

A.van1  d'émettre  son  dit  fiât  ou  précepte  pour  Avant  ij'ésu*itnt 
on  du  dit  bref  aux  fins  d'assigner  tel  second  jury,  ;fJ'„^;',';^^,J,Ji«'* 
iffe  s'enquerra  et  s'assurera,  si  la  chose  lui  est  pos-f*^^'*^'^^''' 
,  dans  aucun  procès  devant  venir  devant  la  cour 
le  terme  d'alors,  un  jury  mixte  sera  demandé  ou 
ians  aucune  procédure  civile  ou  criminelle  dans 
î  un  jury  mixte  peut  être  légalement  demandé  ot 
et  s'il  existe  telle  cause,  ou  s'il  y  a  probabilité 
en  aura  une  ou  plusieurs,  le  dit  bref  à  être  adrestié 
if  pourra  requérir  qu'une  proportion  des  jurés  à 
ignés  en  vertu  du  dit  bref,  selon  que  le  croira  né- 
)  et  convenable  le  dit  juge,  soient  des  personnes 
la  langue  française,  et  le  dit  shérif,  en  prenant 
registre  des  jurés  les  noms  de  ceux  qui  doivent 
lignés  en  vertu  des  instructions  contenues  au  dit 
ocêdera  de  la  manière  qu'il  lui  est  prescrit  d'agir 
)ré8ent  acte  à  propos  des  jurés,  à  être  pris  du  dit 
5  et  assignés  en  vertu  des  instructions  contenues 
ut  bref  de  ventre  factas  juratores  antérieur,  et  requé- 
l'un  certain  nombre  de  personnes  parlant  la  langue 
$e  soit  pris  *du  registre  ou  de  la  liste  dés  jurés  à 
ignés  comme  susdit  ;  pourvu  néanmoins  que  dans  Pmrî». 
j  cas  où  un  nombre  suffisant  de  personnes  parlant 
•ue  française  ne  peut  être  obtenu  en  prenant  les 
ans  Tordre  qu'ils  sont  régulièrement  entrés  dans 
des  grands  ou  petits  jurés,  le  shérif  pourra  se  pro- 
î  nombre  requis  de  jurés  parlant  la  langue  fraii* 
►u  autant  de  noms  additionnels  qu'il  faudra  pour 
ter  les  rôles,  en  prenant,  dans  les  dites  listes 
ivement,  le  nombre  requis  ou  additionnel  qu'il 
de  jurés  parlant  la  langue  française,  dans  l'ordre 
quel  leurs  noms  sont  entrés  dans  les  dites  listes 
ivement,  jusqu'à  ce  que  tels  rôles  soient  convena- 
t  complétés. 

Au  cas  où  il  paraîtrait  au  juge  présidant  la  cour,  t^i  u  eouf  doit 
ue  le  terme  de  tels  cour  pour  les  procès  par  jures  S^*;^™^^^;j;"^ 
?jà  duré  plus  d'un  mois,  que  les  affaires  de  la  cour  ^^^^^  '"^*' 
înnineront  probablement  pas  durant  le  second  mois, 
uge  pourra,  par  son  dit  fiât  ou  précepte,  faire  émettre 
re  bref  de  ventre  fadas  juratores  de  la  même  manié n^ 
les  mêmes  conditions  que  le  premier,  et  les  noms 
es  à  être  assignés  en  vertu  du  dit  bref  seront  pris 
istre  des  jurés  de  la  même  manière  que  celle  qui 
liquée  par  rapport    aux   autres  rôles  de  jurés,   si 
ière  liste  contient  encore  un  nombre  de  personnels 
14 
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suffisant  parmi  celles  qui  n'ont  pas  encore  été  assignées  ou 
ui  n'ont  pas  encore  servi  comme  jurés  durant  le  terme 
e  la  cour  et  qui  n'ont  pas  été  exemptée»  ni  déchargées 
du  service  ;  et  si  telle  liste  ne  contient  pas  assez  de  noin.s 
pour  fournir  le  nombre  de  personnes  requises  ayant  droit 
de  servir,  comme  susdit,  le  dit  shérif  pourra  et  devra  faire 
usage  de  la  liste  antérieure  entrée  dans  ses  livres,  et  si 
nécessaire,  à  toute  autre  liste  immédiatement  antérieure  à 
celle  qui  vient  d'être  mentionnée  et  qu'il  aura  en  sa  pos- 
session, afin  d'obtenir  le  nombre  suffisant  de  personnes 
(lesquelles  devront  être  prises  régulièrement  et  successi- 
vement dans  l'ordre  dans  lequel  elle  sont  entrées  dans  le 
dit  livre  ou  la  dite  liste,  excepté  tel  que  dit  ci-dessus) 
pour  constituer  tel  rôle,  ou  compléter  le  nombre  requis 
d'icelui,  lesquelles  personnes  devront  être  de  celles  qui 
n'ont  pas  encore  été  assignées  et  n'ont  pas  encore  servi  ou 
n'ont  pas  été  exemptées,  tel  que  dit  ci-dessus. 

commeut  fe  64.  Le  shérif,  OU  SOU  député  ou  son  huissier,   assigne- 

tioîdîîjSéîy   î*ont  toute  personne  qui  doit  servir  comme  juré  en  lui 

laissant  une  sommation  à  elle  même,  ou  lorsqu'elle  est 

absente,  en  là  laissant  au  lieu  de  sa  résidence  ordinaire,  à 

une  personne  raisonnable  y  demeurant. 

Moyens  de  fAire  65.  Chaque  sommatiou  signifiée  à  un  juré  qui  est 
JwSiiîtiSi"'*'' assigné  à  comparaître  et  à  servir  comme  juré,  tel  que 
susdit,  contiendra  un  avis  l'informant  aue  s'il  réclame 
exemption  de  servir  comme  juré  en  vertu  du  présent  acte, 
il  doit,  dans  les  cinq  jours  juridiques  qui  suivent  la  signi- 
fication de  la  sommation,  remettre  au  shérif  ou  à  son 
député  un  affidavit  par  écrit  assermenté  devant  un  juge 
de  paix,  ou  devant  le  shérif,  ou  le  protonotaire,  ou  le 
député  shérif,  ou  le  député  greffier  de  la  couronne  et  des 
plaids,  ou  devant  un  commissaire  pour  recevoir  les 
affidavits  eu  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  donnant  les 
raisons  sur  lesquelles  il  s'appuie  pour  réclamer  sou 
exemption  ;  si  tel  juré  néglige  de  faire  ce  qui  est  prescrit 
ci-dessus,  il  sera  privé  du  bénéfice  de  telle  exemption  ; 
aucun  juré  ne  sera  exempté  de  servir  pour  d'autres  raisons 
que  celles  qui  sont  mentionnées  ci-dessus,  à  moins  que  la 
cour  ne  soit  persuadée  que  l'intérêt  public  permet  cette 
proviso.  exemption;  pourvu  qu'un  juré,  qui  se  trouve  sur  la  liste 

électorale  de  plusieurs  districts  judiciaires,  ne  sera  requis 
de  servir  comme  juré  dans  d'autre  district  judiciaire  que 
dans  celui  où  il  réside. 

Devoir  du  66.  Avaut  dc  faire  son  rapport  à  la  cour,  le  shérif  men- 

'^*"^"  tionnera  dans  le  ;rôle,  vis-à-vis  le  nom  de  tout  juré  lui 

ayant  remis  tel  affidavit,   une   note   constatant   que   tel 

affidayit   lui   a  été   remis   et   les   raisons   sur  lesquelles 

s'appuie  tel  juré  pour  demander  son  exemption. 
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je  shérif  immédiatement  après  avoir  reçu  un  affi-^^^ôjfJÎ^® 
l  que  susdit,  ajoutera  au  rôle  un  nombre  de  jurés  ^Irit  après 
nombre  des  jurés  qui  n'auront  pas  été  assignés  pour  SuSî^u^ài- 
e  décès,  absence  du  district  judiciaire  ou  autre  ^niesîéSi". 
iffisante.     Les  noms  de  ces  nouveaux  jurés  seront  ™*empt?on. 
)ur  de  rôle  sur  la  liste  des  jurés,  en  commençant 
loms  des  jurés  obligés  de  servir,  et  qui  viennent 
ste  après  le  dernier  nom  qui  se  trouve  sur  le  rôle, 
ntinuant  à  prendre  successivement  à  la  suite  de 
le  nombre  des  jurés  requis  en  suivant  Tordre  dans 
Is  se  trouvent  sur  la  dite  liste,  mais  en  se  conformant 
K)8itions  du  présent  acte;  et  le  shérif  assignera  ces 
IX  jurés  de  la  même  manière  que  s'ils  se  fussent 
en  premier  lieu  sur  le  rôle. 

?outes  les  dispositions  ci-dessus  mentionnées  qui  Le«  dispositifs 
>rtent  à  l'avis  qui  doit  être  donné  aux  jurés  qui  piiqSeî5it'«*ui 
être  exemptés,  et  à  la  manière  de  réclamer  cette  ^"'"*' """^'*"^ 
on,   de   même    qu'à    la    validité    des    demandes 
>tion  non  précédées  de  l'affidavit  voulu,  et  à  l'assi- 
des  jurés  additionnels  à  la  place  de  ceux  qui  n'ont 
assignés  ou  qui  ont  remis  au  shérif  un  affidavit  à 
de  leur  demande  d'exemption,  s'appliqueront  aux 
IX  jurés  ajoutés  au  rôle,  de  la  même  manière  et 
rgement  qu'aux  jurés  placés  en  premier  lieu  sur  le 


je  shérif,  en  faisant  son  rapport  du  bref  de  ^^^^^^^^  5;J"ref*  [JÇ'^J* 
a  de  l'ordre  en  vertu  duquel  il  a  préparé  le  rôle,  iiS  slJa  au-' 
a  au  dit  bref  ou  ordre  le  dit  rôle  mentionnant  *^''**^* 
le  lieu  de  résidence,  et  les  qualités  des  personnes 
posent  le  dit  rôle,  (panel). 

érif  fera  aussi  rapport  de  ses  procédés  sur  l'assi- s'ii  j  a  pius  de 
des  jurés  et  de^es  démarches  pour  assigner  les  £S,'ffcotï*" 
es  dont  les  noms  sont  mentionnés  sur  le  rôle  ou  chïîJSr.*^''  ***" 
ste  de  ceux  dont  les  noms  ont  été  ajoutés  :  et  s'il  y 
us  de  jurés  qu'il  n'en  faut  en  état  de  servir,  vu  que 
ide  de  certains  jurés  d'être  exemptés  de  servir  aurait 
5ée,  la  cour  pourra  décharger  les  jurés  qui  se  trou- 
trop  ;  et  si  un  rôle  de  jurés  n'a  pas  été  préparé 
les  dispositions  du  présent  acte,  le  shérif  mention- 
fait  dans  le  rapport   du  bref   de    Ventre  fadas 
)rdre  qu'il  doit,  suivant  la  loi,  faire  à  la  cour. 
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LANGUE    FRANÇAISE  ET   LANGUE  ANGLAISE. 

Cames  Criminelles. 

^«»po^»^tion^di>s  7  O.  Le  représentant  de  la  poursuite  et  la  partie  poursuivie 
duBits^sL  peuvent  consentir  à  ce  que  les  corps  de  jurés  dans  aucune 
criminelles.  Q^use  devaut  être  jugée  sur  acte  d'accusation  soient  exclu- 
sivement composés  de  personnes  parlant  la  langue  fran- 
çaise ;  mais  à  moins  que  la  partie  accusée  lorsqu'elle  est 
mise  en  accusation  ne  demande  un  corps  de  jurés  composé 
pour  moitié  au  moins,  de  personnes  parlant  la  langue  de 
la  défense  (que  ce  soit  la  langue  anglaise  ou  la  langue 
française)  le  dit  corps  de  jurés  sera  composé  des  douze 
premières  personnes  qui  étaiit  appelées  du  rôle  des  jurés, 
et  comparaissant  ne  sont  pas  récusées  légalement  ;  pourvu 
toujours  que  cette  section  ne  s'appliquera  qu'au  District 
judiciaire  est  seulement  en  tant  qu'elle  se  rapporte  à  un 
jury  français  ou  mixte, 

CAUSES  CIVILES. 

compotition  du  71.  Daiis  toute  cause  civile  qui  peut  être  soumise  aux 
dïïi'iM  i?utc8  jurés,  la  cour  pourra  ordonner  que  les  jurés  assignés  pour 
ciriies.  décider  de  certains  faits  de  la  cause  soient  composés  exclu- 

sivement de  personnes  parlant  la  langue  anglaise  ;  mais 
si  aucune  demande  est  faite  à  ce  sujet  par  aucune  partie 
en  cause  la  cour  pourra  ordonner  que  les  jurés  assignés 
pour  ce  procès  soient  composés  en  nombre  égal,  de 
personnes  parlant  la  langue  anglaise  et  de  personnes 
parlant  la  langue  française,  au  cas  où  l'une  des  parties  a 
l'habitude  de  parler  en  anglais  et  l'autre  en  français; 
pourvu  toujours  que  lorsque  le  demandeur  et  le  défendeur 
dans  des  causes  cigales  parlent  des  langues  difl%rentes,  le 
demandeur  étant  anglais  et  le  défendeur  français  ou  vice 
versa,  aucune  des  parties  pourra  demander  un  juré  mixte, 
en  en  donnant  avis,  avant  que  Je  corps  des  jurés  ne  soit 
formé,  au  protonotatre  ou  au  député  greffier  de  la  couronne 
et  des  plaids  suivant  le  cas  ;  les  jurés  seront  appelés  dans 
l'ordre  où  ils  se  trouvent  sur  le  bref  de  venire  ;  mais  après 
que  six  jurés  parlant  la  même  langue  auront  paru, 
les  autres  parlant  la  même  langue  seront  mis  de  côté, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  trouvé  six  jurés  parlant  la  langue 
requise,  lesquels  jurés  composeront  le  jury  qui  décidera 
de  la  cause  ;  pourvu  toujours  que  cette  section  ne  s'appli- 
quera qu'au  District  judiciaire  Est,  en  tant  qu'elle  se 
rapporte  à  un  jury  mixte. 

Si  un  accu8é         72.  Toutcs  les  fois  qu'un  accusé,  lorqu'il  est  mis  en  ao- 
I  îrt^mpo!^     cusation  devant  aucune  cour  d'oyer,  terminer  et  de  libéra- 

^  tion  générale  des  prisons  dans  le  district  judiciaire  Est, 
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acune  offense  quelconque,  demande  un  iure  compose,  p*»"'^  ««o»*»*  ^^ 

...,,A  n»  J  1  »  personnes  p»r- 

me  moitié,  de  personnes  versées  dans  la  langue  de  lant  la  langnp 
inse,  que  cette  langue  soit  la  langue  anglaise  ou  la*^®^*^*'®"^"^- 
i  française,  il  sera  jugé  par  un  corps  de  jurés  dont 
ins  la  moitié  sera  composée  de  personnes  dont  les 
ie  trouvent  en  premier  lieu  et  successivement  sur  la 
Bs  jurés  et.  qui,  comparaissant,  et  n'étant  pas  récusés 
manière  légale  ou  mis  de  côté,  sont,  d'après  Topi- 
lu  juge  qui  préside  la  dite  cour,  versées  dans  la 
5  de  la  défense. 

Toutes  les  fois  que  dans  aucune  cause  par  suite  S'ii  n'y  a  pu  im 
msations  ou  pour  aucune  autre  cause,  il  ne  se  trouve  S^Tu/éVdiîi'ïi'-* 

nombre  suffisant  de  personnes  versées  dans  la  lan-  f^^r^^^' 
1  la  défense,  le  juge  qui  préside  la  cour  pourra  or-  "»***•• 
:  au  shérif  qui  a  assigné  les  jurés  de  compléter  in- 
ent  le  nombre  requis  de  ces  jurés,  en  prenant  parmi 
sonnes  présentes  en  cour,  un  nombre  de  personnes 
ées  à  être  jurés  dans  cette  cause,  suffisant  pour  com- 
le  nombre  des  jurés  voulus,  et  le  shérif  complétera 
iséquence  le  nombre  requis  de  jurés.  Mais  si  le 
ne  peut  réussir  à  trouver  les  jurés  susdits,  le  juge 

fixer  le  procès  pour  un  autre  jour,  et  le  shérif  com- 
e  déficit,  en  assignant  pour  le  jour  fixé  par  le  juge 
abre  de  jurés,  additionnels,  versés  dans  la  langue  de 
nse,  que  le  juge  lui  aura  ordonné  d'assigner  et  dont 
ms  se  trouvent  inscrits  à  la  suite  sur  le  rôle  des 
jurés  ;  pourvu  toujours  que  cette  section  ne  s'appli- 
ju'au  district  judiciaire  Est  seulement. 

Toutes  les  fois  qu'une  personne  accusée  de  trahison  Exercice  du 
félonie,  choisit,  et  qu'il  lui  est  permis,  d'être  jugé  Son  en*c«SinV 
juré  composé  pour  une  moitié  de  personnes  versées  ^*'' 
L  langue  de  la  défense,  le  nombre  .de  récusations  pé- 
ires  auquel  il  a  droit,  sera  divisé,  de  manière  qu'elle 
droit  de  récuser  que  la  moitié  de  ce  nombre  parmi 
;s  français  et  la  moitié  parmi  les  jurés  de  langue 
je  :  Pourvu  toujours  que  cette  section  ne  s'appli- 
lu'au  district  judiciaire  Est  seulement  ; 

Toutes   les   fois  qu'ure  personne  est   envoyée  eivsi  une  personne 
dans   la  prison  commune   du  district   judiciaire  feVîîfwmrdei 
ou  du  district  judiciaire  ouest,  pour  y  attendre  soii^^^î^,^*^^^**;^, 
pour   une  offisnse  criminelle,  et  que  la  personne  2;i««*»  f®"»»*'^ 
ivoyee  en  prison,  ou  toute  autre  personne  étant  sous  imjnry  mixte. 
l'un  cautionnement,  ou  d'une  reconnaissance  l'obli- 
i  comparaître  pour  subir  son  procès  pour  une  oifense 
elle   quelconque   devant  toute  cour  de  juridiction 
elle  devant  se  tenir  dans  l'un  ou  l'autre  des  districts 
ires  en  dernier  lieu  mentionnés,  et  ayant  droit  en 
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vertu  d'aucun  acte  du  Parlement  du  Canada  ou  de  la 
Législature  de  cette  Province,  d'être  jugée  par  un  jun,' 
composé  pour  la  moitié  de  jurés  parlant  la  langue  anglaise 
et  pour  .l'autre  moitié  de  jurés  parlant  la  langue  française, 
demandera,  sur  sa  mise  en  accusation  telle  que  mentionné 
ci-après,  un  jur}»^  composé  pour  la  moitié  au  moins  de 
personnes  versées  dans  la  langue  de  la  défense,  que  cette 
langue  soit  l'anglais  ou  le  français,  tel  aue  dit  ci-dessus, 
le  juge  de  la  dite  cour  devant  laquelle  telle  i)ersonne  aura 
été  mise  en  accusation,  s'enquerra  du  shérif  de  tel  district 
s'il  y  a,  ou  non,  dans  la  liste  des  petits  jurés  qui  ont  été 
assignés  ou  qui  sont .  susceptibles  d'être  assignés  pour  le 
terme  de  la  cour  durant  lequel  telle  personne  a  été 
condamnée  à  subir  son  procès,  un  nombre  suffisant  de 
personnes  versées  dans  la  langue  de  la  défense  pour  cons- 
tituer un  jury  composé  pour  la  moitié  au  moins  de  telles 
personnes  ;  et  s'il  appert  que  déjà  un  nombre  suffisant  de 
personnes  versées  dans  la  langue  de  la  défense  ont  été 
assignées,  comme  dit  ci-dessus,  pour  former  un  jury 
suivant  les  exigences  d'aucune  loi  existant  à  cet  effiit,  il 
ne  sera  point  nécessaire  pour  la  dite  cour  ou  pour  le  dit 
juge  de  donner  aucun  ordre  à  ce  propos. 

^'"e^'în  n'*"n  '^^'  ^'^^  appcrt  à  telle  cour  ou  à  tel  juge  que  sur  le  rôle 
jSmt**i^ieïôiede8  jurés  assignés  il  n'y  a  point  un  nombre  suffisant  de 
jSrtïïufflBMt  personnes  versées  dans  la  langue  de  la  défense,  tel  ^ue 
ç^^°*udr'  mentionné  dans  la  dernière  section  précédente,  pour 
m^He'jïî^'^'^'  former  un  jury  pour  le  procès  de  telle  personne  ayant 
droit  à  un  jury  mixte  comme  susdit,  mais  qu'il  y  a  pour 
former  un  jury  mixte,  ou  pour  compléter  avec  les  i)ersonnes 
déjà  assignées,  un  jury  mixte,  comme  dit  ci-dessus,  un 
nombre  suffisant  de  personnes  restant  sur  le  rôle,  qui  n'ont 
pas  encore  été  assignées  et  n'ont  pas  encore  servi  comme 
jurés  ou  ne  sont  pas  exemptées  de  servir,  et  qui  sont  cepen- 
dant versées  dans  la  langue  de  la  défense  comme  susdit, 
la  dite  cour  ou  le  dit  juge  émettra  un  ^/  pour  un  nouveau 
bref  additionnel  de  ventre  fdcias  juratores,  ou  précepte  adressé 
au  shérif  susdit,  requérant  ce  dernier  d'assigner,  pour  ce 
terme  de  la  cour  durant  lequel  telle  personne  a  été 
condamnée  à  subir  son  procès,  le  nombre  de  personnes  qui 
sera  mentionné  dans  le  dit  bref,  et  requis  pour  constituer 
le  dit  jury  mixte  comme  susdit,  ou  autant  de  personnes 
que  la  dite  cour  ou  le  dit  juge  le  jugeront  nécessaire  pour 
assurer  le  nombre  requis,  après  avoir  fait  une  déduction 
raisonnable  pour  les  personnes  qui  peuvent  être  égale 
ment  exemptes  ou  incapables  d'être  présentes  ;  et  les  dits 
jurés  ainsi  assignés  comme  il  vient  d'être  dit,  seront 
réputés  être  les  jurés  de  tels  termes  de  la  cour  sous  tous 
les  rapports,  comme  s'ils  avaient  été  inclus  dans  l'assigna- 
tion faite  en  vertu  du  premier  bref  de  venire  fadas  juratores, 
tel  que  dit  ci-dessus. 
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ril  appert  à  la  dite  cour  ou  au  dit  juge,  ou  ^^f^^^^^^i^^ 
bilit  à  leurs  yeux,  qu'un  nombre  suffisant  de  jurés  Di^tnctajudi- 

,  Ti''  jij^r»  j'iî     ciaire»  centre  et 

lans  la  lanque  de  la  défense   comme  susdit  n  a  o«est,  en  cer- 
issigné  et  ne  peut  être  trouvé  sur  la  dernière  liste  îl^perî^^  u'  " 
ans  le  registre  des  jurés  en  la  garde  du  shérif  des  SS2î'l?e*pîut 
ricts  judiciaires,  centre  et  ouest,  suivant  le  cas,  ou  ^{^^^"1^; 
ïrt  autrement  à  telle  cour  ou  à  tel  juge,  ou  si  Ton  ces  Distriot». 
à  leurs  yeux  que  la  personne  réclamant  un  jury 

y  ayant  droit,  ne  peut,  en  vertu  des  dispositions 

donnant  à  telle  personne  le  droit  d'avoir  tel  jury, 
ivenablement  et  légalement  jugée  par  la  cour 
laquelle  elle  a  été  condamnée  à  subir  son  procès 
pour  le  dit  District,  centre  ou  ouest,  il  sera  loisible 
ige  ou  à  la  dite  cour  d'ordonner  que  telle  personne 
nsférée  et  envoyée  à  la  prison  da  district  judi- 
Ist,  à  Winnipeg,  pour  là  subir  son  procès  devant 

alors  prochaine  et  de  jurisdiction  compétente, 
je  tenir  dans  et  pour  tel  District,  et  au  cas  où  telle 
e  serait  sous  cautionnement  ou  sous  une  recou- 
re l'obligeant  de  comparaître  pour  son  procès, 
lit  ci-dessus,  le  dit  cautionnememt,  ou  la  dite  recou- 
re pourra,  par  le  dit  ordre,  lequel  sera  endossé  ou 
à  l'acte  de  cautionnement,  au  su  et  du  consente- 
5  l'accusé  et  de  ses  cautions,  être  fait  avec  la  condi- 
3  le  dit  accusé  sera  tenu  de  comparaître  pour  son 
levant  la  dite  cour  devant  se  tenir  dans  et  pour  le 
trict  judiciaire  Est,  au  lieu  de  comparaître  devant 

primitivement  mentionnée  dans  le  dit  acte  de 
ttement  ou  dans  la  dite  reconnaissance. 

rout  juge  de  paix  ou  tous  juges  de  paix  devant  Les  juge»  de 
ou  devant  lesquels,  toute  personne  ou  toutes  ira^oj^'^^** 
es,  accusées  d'une  offense  poursuivable  par  voie  J^S^^t'a^ 
L'accusation,  seront  amenées,  dans  les  limites  de  \^tJs.  ''^^' 

l'autre  des  Districts  judiciaires  centre  ou  ouest, 
t  envoyer  telle  ou  telles  personnes  à  la  prison 
ae  pour  le  District  judiciaire  Est,  à  Winnipeg,  pour 

son  ou  leur  procès  devant  la  prochaine  cour  de 
tion  compétente  devant  se  tenir  dans  et  pour  le 
rict  en  dernier  lieu  mentionné,  si  la  personne  ou 
onnes  ainsi  accusées  réclament  le  droit,  et  si,  dans 
n  de  tel  juge  de  paix  ou  ^de  tels  juges  de  paix, 
îrsonnes  ont  raison  de  réclamer  le  droit  d'être  jugé 

jury  mixte,  sous   l'autorité   des   dispositions   du 

acte  ou  de  quelque  acte  de  la  Puissance  du 
,  tel  que  dit  ci-dessus  ;  et  si  la  personne  ou  les 
tes  ainsi  accusés  consentent  ou  désirent  être  ainsi 
îs  à  la  dite  prison  du  District  judiciaire  Est  au  lieu 
nvoyées  à  la  prison  du  District  dans  lequel  l'offense 
?uée  avoir  été  commise  et  dans  lequel  a  lieu  Texa- 
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men  préliminaire — pourvu  que  le  renvoi  de  telle  personne 
ou  de  telles  personnes  à  la  prison  du  District  judi- 
ciaire centre  ou  du  District  judiciaire  ouest,  ou  le  relus 
du  juge  de  paix  ou  des  juges  de  paix  de  les  envoyer  à  la 
prison  du  District  judiciaire  Est,  ne  seront  point  des  fins 
de  non-recevoir  à  rencontre  d'une  demande  de  la  part  de 
tels  accusés,  lorsqu'ils  seront  mis  en  accusation,  d'être 
jugés  par  un  jury  mixte,  tel  que  dit  ci-dessus. 

Touuic^wpré-      79.  Toute  cour  spécialement  tenue  et  présidée  par  un 

juge  de  comté   juge  dc  la  cour  de  comté  du  District  judiciaire  centre  ou 

triJtijSdioiiiiesdu  District  judiciaire  ouest,  respectivement,  pour  les  fins 

«eST^^ecô^*'  mentionnées  au  présent  acte,  est  par  le  présent  acte  consti- 

uS'JS^Ï?'**"*  tuée  une  cour  devant  laquelle  peut  être  mise  en  accusa- 

ïo^^cèR^'     ^^^^  toute  pe^rsonne  jwursuivie  pour  une  offense  poursui- 

vable  par  acte  d'accusation,   et  renvoyée  ou  détenue  en 

prison  pour  y  attendre  son  procès,   danfe  l'un  ou  l'autre 

des  Districts  judiciaires  centres  et  ouest,  et  si  sur  telle 

mise  en  accusation  la  dite  personne  poursuivie  demande 

d'être  jugée  par  un  jury  mixte  tel  que  dit  ci-dessus,  et  si 

elle  paraît  avoir  droit  à   tel  jury   mixte,   en   vertu  du 

présent  acte  ou  de  tout  acte  du  parlement  de  la  Puissance, 

la  dite  cour,  ou  le  dit  juge,  autorisera  et  requerra  par  son 

mandat,  le  shérif  du  District  dans  lequel  la  dite  personne 

poursuivie   ou   accusée  est  détenue,  de  transférer  telle 

personne  à  la  prison  du  District  judiciaire  Est,  pour  là 

être  jugée  à  la  prochaine  cour  de  jurisdiction  compétente 

devant  alors   se   tenir  pour  le   dit  District,   et   la    dite 

personne  poursuivie  aura   le  droit  de   demander   d'être 

admise  à  caution  après  son  transfert  à  la  dite  prison  du 

District  judiciaire  Est  comme  elle  l'aurait  eu  si  le  mandat 

de  renvoi  en  prison  eût  ordonné  dès  la  première  instance 

sou  renvoi  à  la  dite  prison  en  dernier  lieu  mentionnée. 

Cas  d'une  per-       80.  Toutes  les  fois  qu'uuc  personne  envoyée  en  prison 
S'ïrison^SXu?  dans  l'un  ou  l'autre  des  Districts  judiciaires   centre  et 
bSJt'^Sîrie***™"  ouest,  pour  une  offense  pour  laquelle  une  personne  peut 
Sti?ii1*5«*êhap  ^*^®  j^gée  sous  l'autorité  des  dispositions  du  chapitre  35 
55, 32  et  33,  vict!  de  la  32  et  33  Victoria,  du  Parlement  du  Canada,  et  des 
actes  l'amendant,  est  amenée  devant  un  juge  pour  lui 
permettre  de  faire  le  choix  de  son  procès,  et  demande  un 
procès  parjurés,  la  cour  devant  laquelle  il  est  amenée,  et 
le  juge  présidant  telle  cour,  sont  aussi  par  le  présent  acte 
constitués  une  cour  devant   laquelle   la  personne   pour- 
suivie,  dès   lors   qu'elle  est  mise  en  accusation,   si  elle 
demande  un  procès  par  jurés,  peut  ausd  demander  d'être 
jugée  par  un  jury  mixte,  et  être  ultérieurement  traitée 
comme    il    est    pourvu  dans   la   dernière  section   précé- 
dente. 
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En  tout  temps  une  application  peut  être  faite  par  ^^^S*i°^ÎS' 
ir  ou  en  faveur  d'une  personne  poursuivie  tel  que  dit  j^îTS»  a^éSe 
as,  a  un  juge  compétent,  de  tenir  une  cour  aux  fins  tion. 
nise  en  accusation  et  de  pouvoir  demander  un  jury 
et  en  recevant  la  dite  application  le  dit  juge  fixera, 
ttant  son  ordre  par  inscription  sur  le  dos  de  Tappli- 
un  jour  pour  la  tenue  de  la  dite  cour,  et  le  shérif  en 
it  telle  applicatix)n  ainsi  endossée,   produira  telle 
le  poursuivie  devant  telle  cour  au  jour  fixé. 

Le  mandat  ou  Tordre  requérant  le  transport  d'une  Mandat. 
le  poursuivie  de  la  prison  où  elle  est  détenue  à  la 
du  District  Judiciaire  Est,  tel  que  susdit,  pourra 
on  la  formule  suivante  : 


Manitoba, 
Judiciaire.. 


hérif  du  District  Judiciaire  ,  et  au  Formule. 

i  de  la  prison  commune  du' District  Judiciaire  Est 

idu  que  A.  B.,  un  prisonnier  maintenant  détenu 
prison  commune  du  District  Judiciaire 
à  après  avoir  été  mis  en  accusation 

moi  {nommez  et  désignez  le  juge)  tenant  une  cour 
it  constituée  à  cette  fin  à 

le  jour  de  188     , 

ndé  et  requis  d'être  jugé  par  un  jury  mixte. 

tendu  que  le  dit  A.  B.  parait  avoir  droit  dans  sa 
le,  en  vertu  de  l'Acte  du  Parlement  du  Canada, 
ians  la  34ième  année  du  règne  de  Sa  Majesté, 
e  quatorze. 

tendu  qu'il  n'y  a  pas  un  nombre  suffisant  de  jurés 
Ians  la  langue  du  dit  A.  B.  sur  la  liste  des  jurés 
peut  faire  usage,  ou  sur  le  rôle  des  jurés  pour  ce 
pour  former  un  jury  pour  faire  ici  le  procès  du  dit 
n  vertu  des  exigences  du  dit  statut. 

résentes  sont  en  conséquence  pour  vous  commander 
le  dit  shérif,  de  prendre  le  dii  A.  B.  et  de  le  trans- 
m  sûreté  à  la  prison  commune  du  District  Judi- 
!st,  à  Winnipeg,  et  là  de  le  remettre  au  gardien  de 
prison,  avec  le  présent  ordre.  Et  je  vous  commande, 
le  gardien  de  la  dite  prison  à  Winnit)eg,  de  recevoir 
..  B.  sous  votre  garde,  dans  la  dite  prison,  et  là  de 
îr  en  sûreté  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  retiré  selon  le 
rdinaire  de  la  loi. 
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Donné  sous  mon  seing  et  le  sceau  de  la  cour,  ce 
jour  de  188 


{Ou  suivant  le  cas) 


J.  R. 

Jvge  de  comté. 


! 


jjaweBàiii  g3    Dans  les  procès  **  des  causes  à  la  barre  "  et  dans 

toutes  les  causes  décidées  en  vertu  de  "commissions 
spéciales,"  les  jurés  seront  choisis,  pris,  assignés  et  rapjwrtés 
et  seront  obligés  d'obéir  à  Tassignation  qui  leur  aura  été 
faite  à  cet  effet,  en  conformité  du  bref  de  venirejacias  ou  de 
Tordre  émané  par  le  juge  de  la  cour  du  Banc^de  la  Eeine  ; 
quant  aux  différents  détails  de  la  pratique  qui  devra  être 
suivie  dans  toutes  ces  causes,  les  dispositions  du  présent 
Acte  s'appliqueront  en  autant  que  la  chose  est  possible  ;  et 
quant  à  ce  qui  n'est  pas  pourvu  par  le  présent  Acte,  on 
suivra  la  loi  et  la  pratique  qui  existaient  en  Angleterre, 
pour  les  cas  semblables,  le  lôième  jour  de  juillet  1870. 

Jurés  spéciaux  et  visite  des*  lieux. 

quëiuoaidefait  ^*-  ^  dcmaudcur  ou  le  défendeur  pourront  de  droit, 
jt^'dommages  daus  aucuue  actiou  civile  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine, 
Ît*décidé8."  obtenir  que  les  questions  de  fait  et  les  dommages  soient 
décidés  et  évalués  en  même  temps  par  des  "jurés  spéciaux" 
d'après  les  lois  et  la  pratique  qui  étaient  en  force  à  cet 
égard  en  Angleterre  le  15e  jour  de  juillet  1870.  Le  choix 
et  l'assignation  de  ces  "jurés  spéciaux"  et  toutes  autres 
matières  se  rapportant  à  ce  choix  ou  à  cette  assignation 
ou  à  d'autres  causes  s'y  rattachant,  pourront  être  réglées 
et  décidées  par  tout  juge  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine. 
L'ordre  de  ce  juge  donné  sur  aucune  de  ces  questions  aura 
force  et  effet  de  loi. 


\ 


Tifiite  (les  lioux 


1 
I 


85.  Ije  demandeur,  ou  le  défendeur,  aura  le  droit,  dans 
aucune  cause  civile  à  la  cour  du  Banc  de  la  Reine  où  il 
se  trouve  des  questions  de  faits  à  être  décidées  par  les 
jurés,  de  faire  visiter  par  le  corps  de  juré  chargé  de  décider 
la  cause,  les  lieux,  lociis  in  quo,  et  les  endroits  environnants 
qui  ont  quelque  rapport  avec  la  cause,  en  quelque  endroit 
d'ailleurs  que  le  terrain  à  visiter  puisse  se  trouver  dans  le 
District  judiciaire  où  la  cause  doit  être  jugée,  en  suivant  à 
cet  égard  les  lois  et  la  pratique  qui  étaient  en  force  en 
Angleterre  le  15  juillet  1870.  Quant  aux  questions 
auxquelles  il  n'est  pas  pourvu,  qui  pourraient  se  soulever 
ou  sur  lesquelles  il  y  aurait  des  doutes,  l'ordre  de  tout 
juge  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  sera  final  et  aura 
force  et  effet  de  loi. 
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RÉCUSATIONS,  JURÉS  ADDITIONNELS. 

Toute  récusation,  ou  objection  au  rôle  des  jurés  ou  Récusatio»,  ou 
[ue  juré  en  particulier  mentionné  au  dit  rôle,  sera  miSt*déad6Î!'" 
taite  et  décidée,  cour  tenante  et  suivant  les  lois 
eterre,.  telles  qu'elles  existaient  le  15  juillet  1870. 

Lorsque,  dans  aucune  cause  civile  ou  criminelle  Comment  wra 

,.      ^      '   .        .  .         ,  compléter  le 

.rtie  des  jurés  assignes  pour  aucune  cause,  sontj«ry,  en  certains 
ou  font  défaut  de  comparaître,  de  manière  que*'*** 
puisse  assermenter  douze  jurés  qualifiés  et  compé- 
la  cour,  ou  le  juge  qui  préside  la  cour,  pourra 
er  au  shérif  qui  a  assigné  les  jurés,  de  compléter 
bre  des  jurés,  en  prenant  immédiatement  parmi  les 
les  présentes  en  cour,  autant  de  personnes  qualifiées 
urés,  qu'il  en  faut  pour  compléter  le  nombre  voulu 
'es,  et  le  shérif  remplira  et  complétera  le  nombre 
Bs  en  conformité  de  cet  ordre. 

Si  le  shérif,  sciemment  ou  par  négligence,  commet  pJ^SiVhôrirr 
>ntravéntion  aux  dispositions  du  présent  acte,  il  comment  prâie. 
ra  pour  la  première  de  ces  offenses,  une  pénalité 
lant  pas  cinquante  piastres  ni  moindre  que  de  dix 
5,  et  il  encourra  pour  la  seconde  offense,  une  péna- 
xcédant  pas  cent  piastres  et  de  pas  moindre  que  de 
nte  piastres  ;  pour  la  troisième  offense  ou  aucune 
ffense  subséquente,  la  pénalité  ne  devra  pas  excéder 
mts  piastres  ni  être  moindre  que  de  cent  piastres. 

Toute  personne  qui,  après  avoir  été  duement  a8si-ff*f*»p"^®„^«» 
>ur  servir  comme  jure,  en  vertu  du  présent  acte,  ""r®.  comment 
ou  néglige  de  comparaître  en  conformité  à  cette '*""*** 
,tion,  ou  qui,  étant  présent  en  cour  et  étant  appelée 
>nd  pas  à  son  nom  ;  ou  aucun  juré  ou  juré  additionel 
•squ'il  est  appelé  en  cour,  est  présent  et  ne  compa- 
s,  ou  qui,  après  avoir  comparu,  quitte  volontaire- 
a  salle  d'audience,  enôourra  une  pénalité  qui  ne 
pas  excéder    cent    piastres.     Cette  pénalité    sera 
e  par  le  shérif,  en  vertu  d'une  règle  ou  d'un  ordre  Bègie  de  la  cour. 
de  la  cour,  sur  les  biens  et  effets  de  telle  personne, 
n,  la  personne  qui  se  trouvera  en  contravention 
susdit  pourra,  pour  cette  offense,  être  incarcérée 
a  espace  de  temps  ne  devant  pas  excéder  trente 
i  la  discrétion  du  juge,  lequel  aura  le  droit,   de 
e  telle  pénalité, -ou  une  partie  d'icelle,  si  de  bonnes 
lui  sont  données. 

Tout  protonotaire,  greffier,  ou  député  greffier  de  la  '*2J^i^ffl 
ae  et  des  plaids,  greffier  de  la  cour  de  comté,  régis-  cier.  d*  la  coir. 
,  shérif  ou  député  shérif,   ou  aucun  autre  officier 
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public,  qui  refusera  ou  négligera  de  remplir  les  devoirs 
qui  lui  sont  assignés  par  le  présent  acte,  encourra  une  pé- 
nalité qui  ne  devra  pas  excéder  vingt  piastres  et  une  autre 
pénalité  de  cinquante  piastres  pour  chaque  jour  qu'il  con- 
tinuera d'être  en  défaut. 


PAIE   DES  JURÉS. 

91.  Tout  juré  qui  assiste  réellement  à  aucune  des  cours 
d'assises  et  Nisi  Prius,  d'Oyer  et  Terminer  et  de  libérjition 
générale  des  prisons,  aura  droit  de  recevoir  de  la  manière 
ci-après  pourvue,  la  somme  de  deux  piastres  par  jour 
pour  chaque  jour  qu'il  assistera  à  la  cour.  Les  jurés  qui  se 
trouvent  à  résider  en  deçà  de  dix  milles  du  palais  de  jus- 
tice de  leur  district  judiciaire  respectif  auront  droit  à  cinq 
centins  pour  chaque  mille  parcouru,  aller  et  retour,  et  les 
jurés  qui  demeurent  à  une  distance  plus  grande  auront 
droit  à  dix  centins  par  mille,  aller  et  retour.  La  distance 
parcourue  sera  constatée  par  la  déclaration  du  shérif,  du 
huissier,  ou  du  député  shérif  ou  par  l'officier  du  shérif  qui 
a  assigné  tel  juré  ou  par  la  déclaration  même  de  ce  juré. 
Mais  tout  juré  qui  donne  une  fausse  déclaration  au  sujet 
de  cette  distance,  en  sus  de  toute  pénalité  ou  punition 
infligée  par  loi,  perdra  le  droit  de  recevoir  aucun  paiement 
pour  ses  frais  de  déplacement  ou  pour  son  assistance  à  la 
cour  comme  juré. 

92.  Il  ne  sera  accordée  aucune  rémunération  pour  frais 
de  route,  à  aucun  juré  dont  la  résidence  habituelle,  ou  la 
place  d'affaires  se  trouve  dans  les  limites  de  la  cité  ou 
ville  où  la  eour  est  tenue,  mais  tel  juré  aura  droit  de  rece- 
voir une  piastre  et  cinquante  centins  et  pas  davantage, 
pour  chaque  jour  qu'il  aura  assisté  à  la  cour. 

93.  Le  shérif  préparera,  suivant  la  formule  C,  une  liste 
de  paie  des  jurés  assignés  pour  servir  dans  aucune  des  cours 
susdites,  et  il  assistera  ou  fera  assister  son  député  à  l'ou- 
verture de  la  cour  dans  l'avant  midi  de  chaque  jour  ofi  la 
cour  siège  pour  des  procès  parjurés,  et  lorsque  les  jurés 
seront  api)elés  il  constatera  et  notera  ceux  qui  sont  pré- 
sents en  mettant  le  mot  •*  présent  "  ou  '"  absent  "  suivant 
le  cas,  dans  la  colonne  réservée  à  cette  fin,  vis-à-vis  le  nom 
de  chacun  des  jurés  qui  est  présent  ou  absent,  et  le  jour 
où  les  jurés  ou  un  nombre  quelconque  d'entre  eux  sont 
congédiés,  il  certifiera  et  remettra  la  dite  liste  de  paie  ou 
partie  de  cette  liste  suivant  le  besoin,  au  secrétaire-tré- 
sorier du  bureau  judiciaire  ou  du  bureau  du  palais  de 
justice. 


Juré  résidant 
dans  la  ville  où 
se  tient  la  cour. 


Paiement. 


Liste  de  paie. 
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OL  liste  de  paie,  comparée  et  certifiée  comme  sus-  JJt^**ne*^®Jîfri- 
une  autorité  suffisante  pour  le  secrétaire-trésorier  «ation  au  »«yrô- 
fer  à  chaque  juré  le  montant  auquel  il  parait  avoir  de^tyer*^"^' 
que  certifié  par  la  dite  liste,  tBt  le  dit  secrétaire- 
sur   demande,   paiera  immédiatement  à  chaque 
omme  qui  parait  lui  être  due  sur  la  liste  susdite. 

'ousles  matins  à  l'ouverture  de  la  cour,  avant  deAppeidesjmréa. 
'  à  l'expédition  des  affaires  de  la  cour,  le  protono- 
le  député  greffier  de  la  couronne  et  des  plaids*  ou 
autre  officier  de  la  cour,  fera  l'appel  des  jurés,  de 
que  le  shérif  ou  son  officier  puisse  constater  ceux 
3  qui  sont  présents  ou  absents;  et  tout  juré  qui  ne 
itra  pas  lorsqu'il  sera  appelé,  perdra  son  droit 
lyé  pour  le  jour  où  il  aura  fait  défaut,  à  moins 
ige  ne  le  décide  autrement,  et  tout  juré  sera  pas- 
iir  chaque  fois  qu'il  fera  défaut  durant  le  jour  de 
3  quand  il  sera  appelé,  de  la  pénalité  et  de 
B  que  la  cour  pourra  fixer. 

VÉRIFICATION   ET    ADMINISTRATION. 


jSl  section  93  de  la  quarante-quatrième  Victoria,  sjct.  «Sj^j^vif*- 

vingt-huit  est  rappelée,  et  la  suivante  lui  est  puSe  pi/îT 
ée: 


B«iTant«. 


S  et  pour  chacun  des  Districts  judiciaires  de  Mani- oMdert  de  u 
jT  aura  une  cour  de  loi  et  de  records,  appelée  **  LaSSo^'''^*"*' 
>  Vérification,"  (Surrogate  Cîourt)  de  chaque  Dis- 
iciaire  respectivement  ;  chacune  des  dites  cours 
sidée  par  un  juge,  et  il  y  aura  aussi  pour  chacune 
ier  des  vérifications,  lequel  sera  le  greffier  en  exer- 
la  cour  de  comté  du  comté  dans  lequel  est  situé 
;  de  justice  du  District  judiciaire  ;  et  il  y  {aura 
L  régistraire  des  vérifications,  lequel  sera  le  proio- 
ilors  en  exercice  de  la  cour  du  Banc  de  la  Reine 
Lpeg,  et  le  député  greffier  de  la  couronne  et  des 
ans  les  Districts  judiciaires  centre  et  ouest,  respec- 
t,  jusqu'à  ce  que  le  Lieutenant-Gouverneur  en 
juge  à  propos  de  nommer  d'autres  greffiers  et 
régistraires  des  vérifications,  ou  de  remplacer 
l'autre  de  ces  officiers,  pour  tous  les  Districts  judi- 
>u  pour  l'un  ou  l'autre,  et  tels  autres  officiers  qu'il 
essaire  pour  permettre  aux  dites  cours  d'exercer 
risdiction  respective,  seront,  de  temps  en  temps 
\  par  le  dit  Lieutenant-Q-ouverneur  en  conseil." 

JSL  clause  98  du  dit  chapitre  28  est  '  rappelée,  et  lafl^^ivi^!**'** 

B  lui  est  substituée  :  remplacée  J>»r 

la  suivante. 
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^ît?iir*e*" '*"  "  ^  régistraire  des  vérifications  remplira  les  devoirs 
que  le  présent  acte  requiert  du  régistraire  des  vérifica- 
tions, aussi  bien  que  les  devoirs  qui  lui  sont  imposés  par 
les  règles  et  les  ordonnances  ci-devant  en  force,  ou  qui 
pourront  être  édictées  ci-après,  en  rapport  avec  la  cour  de 
vérification  de  la  Province,  et  aussi  tous  autres  devoirs 
qui  pourront  lui  être  demandés  par  la  cour  du  Banc  de  la 
Êeine,  ou  par  le  juare  de  la  cour  de  vérification  (surrogate 
court.)" 

8j«^^9»».chap.       98.  La  section  99  du  dit  chapitre  vingt-huit,  est  par  le 
rappelée.^  *      préseut  acte  rappelée. 

sect.  158,  chap.     99.  La  sectioii  158  est  aussi  rappelée  et  la  suivante  lui 

28, 44  Vict.,  rem-        ,         -t     a-,     ^ 
placée  par  la        est  SUDStltueC  .* 
saiTante. 

HonoraircB  des  "  Tels  houoraires  que  le  Lieutenant-Gouverneur  en  con- 
offlciera  de  telle*  g^jj  j^g^y^  à  propos  de  fixcr,  scrout  payables  aux  juges  et  aux 
greffiers  des  cours  de  vérification  sur  les  procédures  prises 
en  vertu  des  deux  dernières  sections  précédentes  du  présent 
Acte.  Mais  le  montant  total  des  honoraires  à  être  chargés 
sur  toutes  procédures  aux  personnes  les  réclamant  et  tous 
services  ainsi  réclamés  ne  devra  en  aucun  cas  excéder  la 
somme  de  cinq  piastres." 

8|ct^\|o»,ciiap.      lOO.  La   section   160   du  dit  Acte  est  rappelée  et  la 
rerapiacé^e  pai    sulvaute  lui  est  substituée  : 

U  soiTaste. 

L«8  timbre»  ser-     Lcs  honoraires  mentionnés  dans  la  Cédule  C,  annexée  au 

ul^ditihôiZ    présent  Acte,  seront   payables   en   timbres  du   fonds  de 

raires.  Reveuu  Consolidé,  et  les  greffiers  des  Vérifications  auront 

droit  à  une  commission  ou  à  un  percentage  de  cinquante 

pour  cent   sur  les  timbres  qui  auront  servi  dans  leurs 

bureaux  respectifs. 

J|^«i«^an^«w-  loi.  La  Cédule  C  annexée  au  dit  Acte  est  amendée  ea 
y  biffant  les  mots  suivants  qui  s'y  trouvent  au  commence- 
ment "  et  à  leur  profit,"  après  les  mots  "  greffier  de  la  cour 
de  Subrogation  (Surrogate)  "  et  en  y  ajoutai!  :  à  la  place. 
après  les  derniers  mots  ci-dessus  mentionnés,  les  suivants 
"  Au  moyen  de  timbres  du  fonds  consolidé." 

Cédule  D.  103.  Ce  qui  suit  remplacera  la  Cédule  D  et  sera  connu 

comme  étant  la  dite  Cédule  D  : 
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ONORAIRES  AUXQUELS   LE  JUGE  AURA   DROIT. 

ute  vérification  ou  lettre  d'administration.       $  cts. 
rsque  la  propriété  en  question  est  évaluée  à 

noins  de  $1,000 •.    2  00 

rsque  la  valeur  de  la  propriété  en  question 

îst  entre  $1,000  et  $2,500 3  00 

rsque  la  valeur  de  la  propriété  en  question 

?st  entre  $2,500  et  $4,000 4  00 

en  ajoutant  pour  chaque  $1,000  addition- 

aelles,  un  honoraire  de 1  00 

ute  nomination  d'un  gardien 3  00 

>ut  ordre 0  50 

ute  assistance  spéciale  ou  assistance  pour 

ion 2  00 

laque  jour  d'assistance  dans  les  causes  con- 
fuses ou  contestées / .' 5  00 

preuve,  si  elle  est  prise  devant  le  juge  (par 
0  25 


Gonveriifiir  pfi 
consetL 


En  aucun  temps  après  la  passation  du  présent  interpTét^^iiuit, 

,.  »Ni  i_«  /••  *  t        ^      pou  voir  a  donné 

b  jusqua   la  prochaine  reunion  ou  session  de  la  au  Li«titeniQ^ 

ture,  le  Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil  pourra""^ 

?s  en  temps,  par  Ordre  en  Conseil,  édicter  telles 

tions  qu'il  jugera  nécessaires  et  expédientes  pour  la 

ît  effective  opération  du  présent  Acte  ;    et  par  tel 

a  tels  ordres  en  Conseil  toute  omission  apparente 

8  dispositions  du  présent  Acte  pourra  être  suppléée, 

ou  plusieurs  dispositions  apparemment  contradic- 

lOurront  être  rappelées,  et  tout  tel  ordre  ou  tous 

res  pourront  généralement  donner  à  toute  section, 

disposition  ou  partie  du  présent  Acte,  la  significa- 

jquelles  apparaîtrait  douteuse  ou  contraire  à  quelque 

îction,  clause,  disposition  ou  partie  du  présent  Acte, 

>8ée  à  la  teneure  générale,  à  l'esprit  et  à  l'intention 

e,  telle  interprétation  que  le  Lieutenant-Gouverneur 

iseil   jugera   l'interprétation    propre    et    la  vraie 

m,  signification  et  le  véritable  but  de  la  législature, 

point  contraire  du  reste  aux  principes  généraux  et 

it  de  la  loi  municipale. 


Tels  ordres  du  conseil  seront,  en  autant  q^ue  pos-  Le» ord' 
'une  application  générale  à  toutes  les  organisations  approU: 
pales  de  la  même  catégorie  et  de  la  même  désigna-  Iffei""" 
iT    toute    la    province,    et    ils    seront    approuvés 
étant      selon      le      but,      l'intention    •et      la 
atioa      de       la       présente       section,       par      les 
e  la  Cour  du  Bane  de  la  Reine  pour  la  province, 
deux  d'entr'eux,  et  aussitôt  après  cette  approbation 
rdre  ou  les  dits  ordres  en  conseil   seront  publiés 


Siéront 
"i  pur 
„  li'ur 
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dans  la  Gazette  Officielle  et  ils  auront  force  et  effet  de  loi 
comme  s'ils  avaient  fait  partie  du  présent  acte  et  y  avaient 
été  incorporés  avant  la  passation  du  dit  acte,  et  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  été  adoptés  par  la  Législature  tel  que  men- 
tionné dans  la  section  qui  suit  immédiatement. 

dw*?n*^^nw'ii  105-  Copies  des  dits  ordres,  certifiés  par  le  greffier  du 
M^nTnSiîrde-  Couseil  Exécutif,  seront  mis  devant  l'Assemblée  Législa- 
uSi*ri?  ^*^"  tive  dans  les'  trois  jours  après  le  commencement  de  la 
session  prochaine,  et  un  projet  de  loi  incorporait  les  dis- 
positioils  contenues  dans  les  dits  ordres  sera  soumis  par 
le  Procureur-Général  à  cette  Législature  pour  son  approba- 
tion et  pour  être  décrété,  ou  pour  qu'il  en  soit  disposé 
autrement  selon  que  la  Législature  le  croira  convenable. 

^n\7Jmi7ctt  1^^-  Le  présent  acte,  et  les  diverses  parties  d'icelui, 
deviendront  en  force  par  proclamation  du  Lieutenant- 
Grouverneur  en  conseil,  laquelle  sera  adoptée  sous  l'auto- 
rité d'un  ordre  ou  d'ordres  en  conseil  se  rapportant  à  telle* 
parties  du  dit  acte  qu'il  sera  jugé  nécessaire  et  expédient, 
de  temps  en  temps,  de  mettre  en  vigueur,  et  tel  ordre  en 
conseil,  et  telle  proclamation  poui*ront  désigner  l'acte  ou 
les  parties  d'actes  maintenant  en  force  et  que  le  présent 
acte,  ou  parties  d'icelui,  ainsi  mis  en  vigueur,  ont  pour  objet 
de  rappeler,  et  les  dits  actes  ou  parties  d'actes  seront  répu- 
tés abrogés,  s'il  est  fait  une  déclaration  à  cet  effet,  y  corn- 
^  pris  les  dispositions  de  tout  acte  incorporant  toute  ville 

ou  toute  cité,  passé  durant  la  présente  session  de  la  pré- 
sente Législature  qui  seraient  contraires  aux  dispositions 
ou  à  quelques-unes  des  dispositions  du  présent  acte;  mais 
le  fait  de  ne  point  mentionner  tout  tel  acte  ou  toute  partie 
de  tel  acte  ne  sera  pas  réputé  agir  à  l'encontre  de  l'abroga- 
tion implicite  de  tout  acte  ou  de  toute  disposition  d'au- 
cune loi  de  cette  province  n'étant  pas  un  acte  public  passé 
durant  la  présente  session  et  étant  incompatible  avec  la 
vraie  intention  et  signification  du  présent  acte  ou  con- 
traire à  icelles  ;  mais  tout  rappel  d'un  acte  ou  de  partie 
d'un  acte,  tel  que  mentionné  dans  la  présente  section,  ne 
sera  point  réputé  comme  affectant  ou  rendant  nul  et  sans 
effet  aucune  matière  ou  aucun  procédé  déjà  fait,  exécuté, 
ou  pendant,  en  vertu  de  l'autorité  contenue  dans  tout  tel 
acte  ou  telle  partie  d'acte  ainsi  rappelé. 

Titre  de  l'Acte,       107.  La  troisièmc  partie  du  présent  acte   pourra  être 
sième partie,     cjté  SOUS  lo  titre  de  "L'Acte  concernant  l'administration 
de  la  Justice,  1883." 
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CHAPITRE  IL 

our  amender  l'Acte  des  corporations  de  ville   de 
Manitoba. 


[Sanctionné  le  7  Janvier  1883.] 

ijesié,  d'après  et  avec  Tavis  et  le  commencement  pria^i^bvii*. 
semblée  Législative  de  la  Province  de  Manitoba, 
ce  qui  suit  : 


a  section  16  de  TActe  des  corporations  de  ville  de 
ba  est  amendée  en  pourvoyant,  et  il  est  pourvu  par 
sentes,  à  ce  que  la  nomination  pour  la  première 
1  et  pour  toutes  élections  générales  subséquentes, 
ue  les  dites  élections,  quand  elles  seront  nécessaires, 
eu  aux  temps  et  endroits  fixés  pour  les  nominations 
tions  générales  dan^  les  municipalités  locales,  et 
une  incorporation  d'une  municipalité  de  ville  sous 
n  premier  lieu  mentionné,  ne  viendra  an  force  ou 
idra  effet  (si  ce  n'est  pour  les  fins  de  la  nomination 
élection  du  conseil)  qu'à  la  fin  de  l'année  muni- 

courante  et  lorsque  le  nouveau  conseil  de  telle 
ition  de  ville  se  réunira  et  s'organisera,  en  la  même 
e  que  pour  le  premier  conseil  d'une  municipalité 

et  le  conseil  de  la  municipalité  telle  qu'elle  existait 
jue  la  division  eut  lieu,  continuera  d'exercer  son 
é  comme  tel  jusqu'à  ce  que  le  premier  conseil  pour 

nouvellement  incorporée,  ait  été  dûment  organisé 

voulu  par  la  loi. 


raiTiiitiQn  i- 
l'Ait  <:tic^ii. 


nu- 


Ex^  '  pïion. 


L^aïK'if  ri  ^r 
ex  ère*  Énii 
rué  juti^u'i 
que  le  ii«it 
^uitélli. 


il  Vf 


i»8   sections   21   et    22   du  dit  acte  sont  abrogées, '^;;^5''^[;;:^^^^^j'^ 
;  quant  aux  élections  tenues  par  le  passé  en  confor-  airiMHUeJ' 
rec  leurs  dispositions,  et  la  clause  suivante  y  est 
uée  :  ''  Le  conseil,  y  compris  le  maire,  sera  élu  pourL*  rwi^t^iiHi^L 
ruais  il  sera  en  charge  et  accomplira  ses  devoirs  eî"  ,^jr*^"  d^'r- 
qu'il   sera   nécessaire   jusqu'à   ce   que   le    conseil  «^jf'^^'^*'^ 
t  ait  cte  élu  et  organise  tel  que  susdit.  .  8ot<,.i«. 

es  mots  **  en  remplacement  d'un  autre  "  dans  la  j^^^^jj^";*  '^^  ^^^* 
23,  sont  retranchés,  excepté  quant  à  Tefiet  qu'ils  ""^'^" 
it  avoir  sur  des  élections  passées,  et  les  mots  "  pour 
r  une  vacance  "  y  sont  substitués. 

les  sections  57  et  58  sont  abrogées  et  remplacées  par  L"  «fttion*rj7 
osition  suivante  :    *  La  nomination  pour  la  première  «*«  ^titm^u- 
a  générale  ainsi  que  pour  toute  élection  générale  ^**'^ 
uente,    aura  lieu  le  dernier  mardi   du   mois    de 
15 
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Jour  t-t  hour«» 
de  la  noniinH- 
tiou. 


.T«ur  Pt  li^uri' 
la  Totatton. 


l'roris*. 


décembre,  entre  midi  et  une  heure  de  l'après-midi  ;  et  la 
rotation,  lorsqu'elle  sera  nécessaire,  aura  lieu  le  mardi 
suivant  la  dite  nomination,  de  neuf  heures  de  Tavant- 
•  midi  jusqu  a  cinq  heures  de  l'après-midi  du  même  jour. 
Pourvu  que  si  la  dite  nomination  ou  votation  tombe  un 
jour  de  fête  légale,  elle  aura  lieu  le  premier  jour  suivant 
qui  ne  sera  pas  un  jour  de  fête. 


L«'«  >«Pctîoi'K  «2 
Kées. 


5.  Les  sections  92  et  11<)  du  dit  Acte  sont  abrogées  par 
les  présentes. 


«st  en  partit; 
abrogée  «t 
am^ndéH. 


6.  La  section  231  est  abrogée  excepté  quant  aux  sous- 
sections  1  et  2,  et  remplacée  parla  clause  suivante  :  "  Pour 
aider  à  la  construction  d'aucun  pont,  chaussée,  mole,  quai, 
chemin  pavé  ou  macadamisé,  chemin  de  fer  ou  manufac- 
ture, ou  autres  travaux  situés  en  tout  ou  en  partie  dans 
les  limites  de  la  municipalité  ou  aux  environs,  et  devant 
'être  contruits  à  l'entreprise  par  aucune  personne  ou  com- 
pagnie ou  par  le  gouvernement  provincial." 


ï'j»"««-^»f«tion      La  sous-section  3  de  la  dite  section  231  est  abrogée,  et 
2.Me*"en\!Hrtipla   sous-clausc    qui  suit  y   est   substituée:    **  En  garan- 
ïmondér!*        tissaut  1(»  paicmcut  d'aucune  somme  d'argent  à  la  dite 
personne  ou  compagnie,  soit  par  endos  ou  autrement  ou 
en  a(Hordant  des  bonus  à  aucune  compagnie  et  en  émettant 
des  débentures  à  cet  effet,  ou  eu  souscrivant  toute  conven- 
tion ou  toute  obligation   pour  indemniser  aucune  com- 
uarantie  contre  pBguie  dcs  pcrtes  OU  dommagcs  survenus  aux  ouvrages 
«aVi^aitîemenV  ^oustruits  par  la  dite  compagnie,  dans  les  limites  de  la 
queparino.-ndioniunicipalité,  autrement  que  par  le  feu  ou  la  néffligence 
de  la  dite  compagnie. 


La  »p<:tion  2:{3 
«••t  uniendéf. 


La  section  233  est  par  les  présentes  amendée  en  retran- 
chant de  la  quatrième  et  de  la  cinquième  lignes  "385''  et 
"389"  et  en  y  substituant  "379"  et  "385." 


La  section  s/i        7    j^*  jjt  Actc  cst  dc  plus  amcudc  en  aioutant  les  sous- 

f»t  amendée.  .  .  .ni  ^.  «i-^  ^ 

sections  qui  suivent  a  la  section  371  : 

Le  règlement         (I)  Tout  règlement   pour  emprunter  telle  somme  d'ar- 
ïrîamwïe'.  S^^^  ^^  P^^^  coutractcr  telle  dette  qui  peut  être  de  la 
*"^%«s*Jînenu  ^iscrétiou  du  conseil,  peut  pourvoir  à  ce  que  le  principal 
scmen  s.  ^^  ^^^  ^^^^  ^^  ^^  ^^^^^  dette  soit  remboursable  par  verse- 
ments annuels  dans  le  cours   du  terme  (n'excédant  pas 
trente  ans,  si  la  dette  est  pour  des  travaux   d'acqueduc 
ou  pour  le  gaz,  et  n'excédant  pas  vingt  ans,  si  la  dette  est 
pour  tout  autre  objet)  pendant  lequel  la  dette  doit  être 
Lo«  verH..mrntB  acquittéc  ;  ct  Ics  dirs  versements  seront  de  montants  tels 
èrre'ailri^KTux  q^^    ^^    moutaut   dc  Capital   et  intérêts  payable   chaque 
uuepoMibie.      année  égalera,  d'aussi  près  que  possible,  le  montant  de 
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et   d'intérêts    payable    dans   chacune   des   autres 
de  l'espace  de  temps  tel  que  susdit  ;  et  des  dében-  ^^  dèb^ntar^i 
3  la  corporation  pourront  être  émises  pour  tels  mou-  rmiInrUiir*i«. 
t  être  faites  payables  en  tels  temps  qui  correspou-ïît^"™*****^* 
vec  les  dits  versements,  avec  des  intérêts  annuels 
i-annuels  tel  que   spécifié  et  décrété  dans  le  dit 
n\t 


je  dit  règlement  déterminera  le  montant  qui  devra  i^rrèKiinrm 
levé  dans  chacune  des  années  pendant  lesquelles  je''mQÎt«™?.*' 
la  dette,  pour  pouvoir  faire  les  diffi&rents  versements  nu^^*"^"^  "" 
eipal  et  d'intérêts  qui  deviendront  payables  aux 
du  dit  règlement,  et  dans  les  cas  pourvus  par  la  l*^»  ditpûiuioat 
?  section,  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  faire  des  dispo-  IbnîT 
pour  établir  un  fonds  d'amortissement. 


amorti  1^ 
iwmflnt  ne  tant 


i  section  372  est  amendée  en  ajoutant   après   l^^s  J^^j  ■^**^  ^^a 
Chaque  fois  que  le  conseil  contractera  un  emprunt''  '^' 
première  et*la  seconde  ligne  de  la  dite  section,  les 
'dont  le  principal  sera  payable  à  l'expiration  d'un 
léfini   et  non  par  versements;"  et   la   dite  section 
plus  amendée  en  retranchant  les  mots   "le  taux  l mtér^t  .er» 
t  légal  dans  cette  province"  et  on  y  substituant  les^*''"P^p"'=*^»*- 
i3pt  pour  cent  par  année." 

>ut  règlement  municipal  fait  par  le  passé  dans  le  J-^^^^^^^^™ [*- 
itoriser  un  prêt  remboursable  par  versements  an-  ^  *>«'?*■  *** 
1  autrement,  et  dont  la  A^alidité  n'a  été  attaquée  h^^j^i  v*iald#l' 
cune  cour  avant  la  passation   du   présent   acte,  et 
duquel  les  dispositions  de  la  loi  ont   été  suivies 
tance,  sera  considéré  comme  légal  et  obligera  la 
>alité,   et  les   débentures  émises  en  vertu  ae  tel 
nt  et  le  dit  règlement  lui-même  pourront  être  lé- 
et  les   débentures  pourront   aussi   être  authenti- U' i>"'"^''*^"t 
i  la  manière  pourvue  par  icTe  des   municipalités  !*■■  çiètHmur»i. 
èseiite  session. 


T*9 


rtion  380  est  par  les  présentes  amendée  en  ajoutant '-^  «<^tipn:i!«n) 
huitième  ligne,  après  le  mot  *' désapprouvé  "  igg'***^*"*^ûe. 
ît  si  un  poil  n'est  pas  demandé,  le  maire  déclarera  |!i*3eî!îil,d*"L 
nent  passé  et  approuvé  par  les  électeurs."  i^^'^^ïiem^nV''^* 

•tion  43  du  chapitre  onze,   44  Vict.,    est  par   l6fiJîf^^*"'^p,i^^*^^ 
s  abrogée,  et  la  section  384  du  chapitre  10,  Statuts ^tî^Ssén,"]» 
is  de  Mamt<^a,  f»e  lii*a  comme  suit:  ^i!  Xp/io/iit 

fermeture  du  poil,  le  maire  comptera  les   "oui"Lp  indT^copiv 
non,     et  dans  les  quatre  jours  qui  suivront,  il  sou-  u  f^niietary  iiu 
lu  conseil  le  résultat  de  la  votation  avec  un  état*'^^^' 
it  la  valeur  de  la  propriété   réelle   imposable  des 

d'après  le  rôle  d'évaluation  en  force  ; 
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Il  soumettra  le 
rétultat  au  con- 
seil dans  les  4 
jonrs,  certificat 
dm  maire. 

Les  livres  de 
poil  pourront 
être  examinés 
par  le  conseil. 

Le  maire  don> 
nera  son  vote 
prépondérant. 

La  section  386 
est  amendée. 


'*  Un  certificat  sous  le  seing  du  maire  et  du  secrétaire- 
trésorier  sera  donné  pour  Tinformation  du  conseil,  établis- 
sant si  la  majorité  en  nombre  et  en  A^alenr  des  proprié 
taires  de  propriété  réelle  qui  ont  voté,  approuve  ou  désap 
prouve  tel  règlement,  et  si  le  conseil  désire  examiner  le^ 
livres  de  poil,  ils  lui  seront  soumis  et  dans  le  cas  d'égalité 
de  voix,  le  maire  donnera  son  vote  prépondérant." 

La  section  386  est  par  les  présentes  amendée  en  retraii 
chant  le  mot  *'  cent  "  dans  la  septième  ligne  et  en  y  sub 
stituant  les  mots  **  cent  et  demi." 


Préambule. 


CHAPITRE.  III.* 

Acte   pour   permettre    aux   corporations    municipales  dt 
consolider  leurs  dettes. 

[Sanctionné  le  7  Juillet^  1883.] 

Sa   Majesté,   d'après  et   de   Tavis   et   consentement  d( 
l'Assemblée  Législative  de  Manitoba,  décrête  ce  qui  suit 


Lesmunicipa-        1.  Il  scra  loisiblc  à  toute  corporation  municipale  de  citt 

îiî^ftSiïJruirs  ou  de  ville,  et  à  toute  autre  corporation  municipale  ai 

detten.  consolider  les  dettes  légalement  contractées  par  elle,  er 

vertu  de  règlement  ci-devant  passé  et  soumis  aux  électeurs 

et  de  stipuler  le  paiement  du  capital  par  annuités  pendain 

un  terme  n'excédant  pas  cinquante  ans. 

Taux  de  l'inté-       2.  L'intérêt  sur  la  dette  consolidée  ne  devra,  en  auoui 
ra,^8ixpour     ^^jnpg^  excéder  le  taux  de  six  pour  cent,  par  année,- et  ce 

intérêt  sera  payable  à  telles  époques  qui  seront  déterminéeî 

tous  les  ans  ou  plus  souvent. 

Li'9  dites  m*ni-      8.  I^s  ditcs  corporatious   pourront,  par  résolution  di 

ronféraet'Se des  conseil,  émettre  des  débentures  pour  le  montant  de  tellt 

débontures.  •     ^ç^^ç  cousolidéc,  ct  Ics  ditcs  débcutures  seront  payableî 

aux  époques  et  aux  endroits  y  mentionnés,  et  le  produii 

de  la  vente  de  telles  débentures  sera  employé  au  paiement 

de  telle  dette  consolidée. 

de  MnmetVrei"     "*•  ^^  ^^®  ^^^^  P^^  uécessaire  de  soumettre  le  dit  règlemeni 
règlement  aux   à  l'approbatiou  dcs  électeurs. 

électeurs. 


Digitized  by 


Google 


TAXATION  DES  CIES  DE  CH.  DE  FER.         ChAP.  4. 


229 


CHAPITRE  IV. 

e  concernant  la  taxation  des  compagnies  de  che- 
is  de  fer,  et  les  poursuites  à  être  intentées  contre 
lies. 

(Sanctionné  le  7  Juillet  1883.) 

ijesté,  par  et  de  Tavis  et  consentement  de  TAssem-  Pr^mbuift. 
^slative  de  la  Province  de    Manitoba,   décrète  ce 


)ute  compagnie  de  chemin  de  fer  transmettra  an-  chîml^io Vi  r 
lent,  le  ou   avant    le  premier  iour  de  février,  au  tr^nmeuroiiii 
de  toute  municipalité  ou  corporation  ayant  le  pou-  munujpiiit** 
taxer  le  terrain  occupé  par  la  voie  d'un  chemin  de  '*"  *''''^^'*  *'  ^^**' 
s'en  trouve,  et  situé  dans  les  limites  de  telle  muni- 
ou  corporation,  un  état  signé  par  quelque  officier 
'  de  la  dite  compagnie,  indiquant  : 

ia  quantité  de  terrain  occupé  par  la  voie  et  suscep-  piru*iSl!'*^ 
ître  évaluée  et  taxée,  et  la  valeur  actuelle  du  dit 
d'après  la  valeur  moyenne  des  terrains   propres  à 
ire  situés  dans  la  localité. 

^  terrain  susceptible  d'être  évalué  et  taîé,  dont  la  Ji^eeiuîo^âpft 
nie  se  sert  et  qu'elle  occupe  actuellement  en  rap-  p'""  '^  '^i^^. 
îc  l'exploitation  et  l'opération   du   dit  chemin  de 
e  que  celui  occupé  par  la  voie,  et  la  valeur  de  tel 
d'après  la  valeur  moyenne  indiquée  plus  haut. 

»  greffier  de  telle  municipalité  communiquera  tel  d^'î^pp"ir*'''" 

évaluateur  lequel   remettra,   ou   transmettra  par  i'*TMiuitiH  «t. 

stale,  à  la  station  ou  au  bureau  le  plus  rapproché 

mpagnie,  un  avis  adressé  à  la  compagnie  consta- 

lontant  total  auquel  il  a  évalué  le  terrain  ci-dessus 

mé  appartenant  à  la  compagnie,   et   indiquant  le 

t  se  rapportant  à  chaque  catégorie   de   terrain  et 

Juation  respective  ;  et  la  propriété  ainsi   occupée 

oie  du  chemin  de  fer  et  celui  dont  la  compagnie  se 

[u'elle  occupe  actuellement  en  rapport  avec  l'opé- 

t  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  comme  il  est  dit 

s,  ne  seront  pas  évalués  à  un  montant  plus  élevé  Evaiuiii^m. 

aleur  moyenne  des  terrains  exploités  comme  ferme 

municipalité  dans  laquelle  les  dits  terrains  sont 

;el  que  constaté   par   le  dernier   rôle   d'évaluation 

ît  aucune  des  constructions  faites  sur  les  dits  ter- 

l'exception  des  gares  et  des   hangards  à  fret,  ne 
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pourront  être  et  ne  seront  évaluées  ou  taxées  par  aucune 
municipalité  ou  corporation  quelconque  dans  la  province, 
ayant  le  pouvoir  d'évaluer  les  propriétés,  ou  de  prélever 
des  taxes  sur  icelles. 

Le  préient  Acte     3.  Pourvu,  et  il  cst  expressément  décrété,  que  le  présent 

teriîétéràVwi"-  acte  ou  aucune  partie  d'icelui  ne  sera  point  réputé  ou  in- 

dSSrdlTïette   terprété  comme  une  reconnaissance  que  cette  province  n'a 

proTiBce.         pg^  ]ç  pouvoir  OU  s'est  désisté  du  droit  de  taxer  aucun  ou 

tous  chemins  de  fer  ou  propriétés  de  chemin  de  fer  situés 

dans  les  limites  de  cette  province,  ou  comme  afl'ectant  le 

pouvoir  d'aucune   municipalité    d'exempter   de  taxes  les 

propriétés  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  quelconque. 


FormaiitéB  pré-  4.  Toutes  les  fois  qu'uue  action  ou  poursuite  est  prise 
t«ti<m  d»wie  devant  aucune  cour  en  cette  province  contre  une  compagnie 
SïS  ci«?de*ch«- de  chemin  de  fer,  la  personne  prenant  ou  instituant  telle 
min  d«  F«r.  actiou,  si  elle  est  dans  la  province,  ou  son  agent  duement 
autorisé  étant  en  cette  province,  si  telle  personne  n'y  est 
pas  elle-même,  vérifiera  par  aflidavit  la  réclamation  pcîtir 
laquelle  telle  action  ou  poursuite  est  prise  ou  instituée, 
indiquant  dans  tel  aflidavit  quand  et  où  la  cause  d'action 
a  origine,  quand,  où,  et  entre  qui  le  contrat,  s'il  y  en  a  un, 
d'où  la  cause  d'action  a  pris  naissance,  a  été  fait,  la 
violation  de  tel  contrat,  si  c'est  cela  dont  on  se  plaint, 
ainsi  que  fes  détails  de  telle  réclamation  avec  les  dates,  les 
items,  montants  et  valeurs,  et  tel  aflidavit  sera  intitulé 
comme  un  procédé  pris  devant  la  cour  devant  laquelle 
l'action  ou  la  poursuite  est  prise,  et  sera  couché  de  manière 
à  donner  la  cause  de  l'action  ou  de  la  jx^ursuite.  et  pro- 
duit au  moment  de  l'émission  du  bref  ou  de  la  somma- 
tion, ou  au  commencement  de  telle  poursuite,  action,  ou 
de  te>  procédé,  et  une  copie  de  tel  aflidavit  sera  signifiée  à 
la  compagnie  en  même  temps  que  telle  sommation,  tel 
bref  ou  déclaration  (bill),  ou  telle  requête,  lui  seront  servis, 
et  si  les  procédures  ci-dessus  indiquées  ne  sont  pas  obser- 
vées, tous  les  procédés  seront  suspendus  jusqu'à  ce 
qu'elles  aient  été  accomplies,  (»t  la  compagnie  aura 
alors  pour  comparaître,  produire  sa  défense  et  sa  réponse, 
après  la  signification  de  tel  aflidavit,  le  même  temps  qui 
lui  est  accordé  aux  mêmes  fins  après  la  signification  des 
premiers  procédés  dans  la  poursuite  dans  laquelle  tel  affi- 
davit  est  produit. 


ReeoaYT«meiit 
de  la  d«tte  et 
de*  dommages. 


5.  Au  cas  où  le  demandeur  dans  telle  action  prise  de- 
vant une  cour  de  comté,  réussirait,  il  aura  droit  de  recou- 
vrer du  défendeur,  en  sus  du  montant  de  la  dette  ou  des 
dommages  prouvés  et  des  frais,  une  somme  additionnelle 
de  cinq  pour  cent  sur  le  montant  de  telle  dette  ou  de- tel 
dommage,  pour  couvrir  les  dépens  de  tel  affidavit. 
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oute  action  contre  une  compa^ie  de  chemin  de2^*^p^^»^*^*^^^^ 
est,  par  rapport  an  montant  réclamé,  de  la  j^^is-^tionintemée 
L  de  la  cour  de  comté,    peut  être  instituée  deyant  dS^cîTeliria  al 
ïour  située  dans  les  limites  territoriales  où  a  origine  ^*'* 
;e  d'action,  où  le  tort  dont  on  se  plaint  a  été  com- 
1,  où  la  violation  du  contrat  fait  avec  la  dite  compa- 
,  a  eu  lieu. 


CHAPITRE  V. 


our  amender  le  chapitre  18  des  Statuts  Refondus  de 
Manitoba. 

[Sanctionné  le  7  Juaiet  1883.J 

[ajesté,  d'après  et  avec  Tavis  et  le  consentement  de  Pré»mbuie 
ablée    Législative    de    Manitoba,   décrète    ce    qui 


ia  clause  XIV  du  chapitre  18  des  Statuts  Refondus  J;;/^^^';'  ^*  *•* 

ditoba,  est  par  les  présentes  amendée  en  retranchant  *'"*^° 

a  troisième  ligne  les  mots  "et  français,"  et  en  ajou- 

)rè8  les  mots  "  trois  fois  "  dans  la  quatrième  ligne  : 

té  dans  les  comtés  qui  seront  ci-après  connus  comme 

mtés   de   Selkirk,   d'Iberville,    Marquette,    Lorette, 

m,  Manchester  et  Morris,  dans  lesquels  comtés  avis 

iblié  trois  fois  dans  un  journal  anglais  et  trois  fois 

Xi  journal  français." 


CHAPITRE  VI. 


our  amender  les  chapitre  60  des  Statuts  Refondus 
titulé  '*  L'Acte  d'enregistrement  des  terres  de  Mani- 
ba." 

(Sanctionné  te  7  Juttlet  1883.) 

lajesté,  de  l'avis  et  du  consentement  de  l'Assemblée  Préambuii". 
ative  de  la  Province  de  Manitoba,  décrète  ce  qui 


La  section  3  du  dit  acte  sera  abrogée  le  et  après  le  sectio.  s  ubm- 
er  jour  de  janvier  prochain,  et  les  clauses  suivantes  ^'***' 
•ont  substituées  : 


de 
rnir» 


r  assurer  la    garde  et  la  protection  de  tous  livres,  J;';;2,"î;,jl,    _ 
aires,  doubles,  plans  et  autres  instruments  de  toute  j;*^*;'JJ[^JJi^^''°' 
e  appartenant  au  bureau  d'enregistrement,  le  conseil  "** 
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de  chaque  comté  formant  une  division  d'enregistrement, 
et  de  chaque  cité  séparée  du  comtéjpour  les   fins  d'enre- 
gistrement, devra,  dans  les  cas  où  il  n'y  a  pas  de  bâtisse 
convenable  pour  le  bureau  d'enregistrement  au  moipeiit 
où  l'acte  de  la  présente  session  de  la  Législature  pourvoy- 
ant à  la  formation  de  conseils  de  comté  prendra  eflfet  ou 
en  aucun  autre  temps  par  la  suite,  fournir,  entretenir  et 
garder  en  bon  état  de  réparation  un  bureau  d'enregistre- 
i-«^r|J;U|^j""^^ Jument  convenable  d'après  un  plan  à  être  apprové  parle 
L^eit.-Gouv.     Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil  et  l'entretenir  par  la 
Les  conseus  «e-  suite  cu  bon  état  de  réparation  ;  et  les  villes  séparées  du 
îépiraSïiB'!*'*   comté  pour  les  fins  d'enregistrement  et  les  cités  qui  n'ont 
Let  citét  et      P^s  ^^  bureau  d'enregistrement  spécial  subiront  chacune 
TiiieB  iiicorpo-    x^ne  part  des  dépenses  de  tel  bureau,  basée  sur  l'évaluation 
do  toutes  les  municipalités  sous  la  juridiction  du  comté. 


rées  paieront 
lewr  part  de» 
fruis. 


Après  la  passation  du  présent  Acte,  le  chauffage,  leclai- 
d"*rei5îttnrtêur.  nicTe  ct  l'eutretien  du  bureau  serait  au  frais  du  ré<çistrateur. 


\Le  chauffagi' 
sera  aux  frais 


m- 


Sec. -Provincial 
fournira  U*»  re- 
KistrvH. 


Le  registrateur 
pourra  recou- 
rrer  un  loyer. 


Comment. 


Le»  grefSer» 
futtrnirout  Iv» 
inforniatious 
re<|uii?08. 


2.  Après  la  passation  du  présent  acte,  le  Secrétaire  Pro- 
vincial devra,  conformément  aux  instructions  qui  lui 
seront  doiinées  de  temps  à  autre  par  le  Lieutenant-Grou- 
verneur  en  Conseil  et  sur  certificat  de  l'inspecteur  des  bu- 
reaux d'enregistrement,  transmettre  de  temps  à  autre  à 
chaque  bureau  d'enregistrement  et  le  pourvoir  de  tous 
livres  et  registres  requis  pour  les  fins  de  tels  bureaux. 

3.  Dans  le  cas  où  un  registrateur  a  fourni  du  combus- 
tible, des  livres  ou  autre  fourniture  pour  son  bureau  ^'en- 
registrement, ou  a  fourni  un  bureau  d'enregistrement, 
lorsque  ces  charges  retombent  sur  une  municipalité  en 
vertu  des  dispositions  de  la  section  3  du  dit  acte,  alors  tel 
registrateur  pourra  recouvrer  par  une  action,  de  telle  mu- 
nicipalité, la  valeur  du  chauffage  ou  des  livres  ou  autres 
fournitures,  et  un  loyer  raisonnable  pour  le  bureau  ainsi 
fournis  par  lui,  pourvu  que  dans  le  cas  où  ces  dépenses 
sont  à  la  charge  de  plusieurs  municipalités  en  vertu  de  la 
dite  section*3,  le. registrateur  recouvre  par  action  les  dites 
dépenses  ou  le  dit  loyer,  des  dites  municipalités  en  pro- 
portion du  montant  de  leur  évaluation  respective  pour 
l'année  pendant  laquelle  le  chauffage  et  les  livres,  ou  le 
bureau,  ont  ainsi  été  fournis  par  le  registrateur.  Les 
greffiers  des  municipalités  seront  tenus  de  fournir  à  tel 
registrateur,  sans  charge  ni  honoraires,  toutes  les  informa- 
tions par  lui  requises  au  sujet  des  évaluations  en  rapport 
avec  la  présente  section. 


4,  La  section  1  du  dit  acte  est  par  les  présentes  amendée 
en  insérant  après  le  mot  **  cour  "  dans  la  neuvième  ligne 
les  mots  "  dans  cette  Province,"  et  en  insérant  après  le 
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bnlusioii  '^  dans  la  huitième  ligiiL»,  les  mots  " d*au- ^^J^»*"^;^*^" ^- 
Dur  de  Record  dan?i  cetto  rroviiice."     La  sous-sec- *mfadê« 
U*  la  section  14  du  dit  aet«   *'st   par    les   présentes 
L*e  en  iiiHéraiit  après  k*  mot  **  procédures'*  les  mots 
une  cour  de  record  dans  i^ette  Provinoet''  et  la  sous- ««««'«eetion  h, 
.jde  lu  dite  Heelion  14  est  par  les  présentes  amen-*îée. 
jiïjiérimî  après  le  mot  '*eour,"  les  mots  **  de  record 
rfr-  rroviiieeJ' 

i\  SL^*-tion  26  du  dit  acte  est  par  les  présontes  amen- sp^tion  an  ^àm^^ii- 
insérant  après  le  mot  "  rocord,'  les  mots  "dans    ''^ 
roTince/' 

n  section  34  du  dit  acte  est  par  les  présentes  araeii- section  a*  amen- 
insérant  après  le  mot  "  cour  *'  dans  la  seconde  ligne 
ite  section*  les  mots    ''de  record  dans  cette  Pro- 


a  se<*tion  H  est  par  le»  présentes  abroirce  et  la  clause  t^^'^n»"  "  «'j']''- 

1      '         -  1      i  ■ .      *  "  «*«■•**  amendé*. 

le  lui  est  substituée  : 

ivgistniteur  ou  son  député,  pour  raccom plisse mentHfiu"'»iî<?i'ti- 
s  les  devoirs  de  la  dite  charge,  se  tiendra  àson^'*^^* 
de  dix  heures  du  matin  à  trois  heures  de  Taprès- 
ons  les  jours  de  l'année  à  rexception  des  jours  de 
paie  et  du  samedi,  et  le  samedi  jusqu*à  une  heure 
rès-midit  et  aucun  instrument  ne  sera  reçu  par  lui 
iiregistrement  si  ce  n'est  entre  les  heures  ci-aTant 
nnées/' 

(6*4  mots   "honoraires   légaux''  employés   dans   laJ"*''2'Ju*-h*' 
le  section  du  dit  Acte  voudront  dire  quinsee  centinsiif*'!»'reaié- 
io  de  cent  mots  ou  partie  de  cent  mots  contenu  ^""^' 
laque  instrument,  et  dans  Talfidavit  ou  le  certificat 
[iffidaTÎts  ou  certificats  y  contenus  ou  annexés, 

a   secliou    1"2   est   abrogée   et   la   suivante  lui  est  ^^^^^"^^à^*i^j^ 
uée  : 


rsque   clans    un    bureau  d'enreÊrîstrement,    aucun  r.iTï#t«ni*^-?Q- 


dans 


ar  vétusté  ou  usage,  est  devenu  illisible  ou  impropre  ro.t  tv^nn*. 
usage  luhir,  Finspecteur  donnera  un  ordre  par  écrit 
vaut  que  tel  livre  soit  recopié  dans  un  lii^re  du 
format  que  celui  requis  par  la  vingt-cinquième 
du  présent  Acte,  en  autant  qu'il  peut  êtredéchiflré 
ipection  des  mémoires  originaux,  et  ce  dernier  livre 
[  au  cummencement  sous  le  seing  de  rinspecteUTL^prdrpdfVini- 
susdit  prescrivant  qu'il  soit  recopié,  et  à  la  fin  un f.'^'^^^fr "*** 
it  ou  une  déclaration  du  registrateur  oude  son  député 
nt  que  tel  livre  ainsi  recopié  ent  une  vraie  copie  du 
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Ainsi  qae  Tafll- 
darit  du  régis- 
trateur. 


L^originml  sera 
■oigneuseinent 
t  conservé. 


LMnspecteur 
poarra  faire  ré- 
parer les  livros. 


Et  les  cartes. 


livre  original  dont  il  comporte  être  une  copie,  de^nra  pour 
toutes  fins  être  accepté  et  reçu  comme  le  livre  original  et 
comme  preuve  primû  fade  que  telle  copie  est  une  vraie 
copie  du  livre  original  :  tous  les  dits  livres  originaux 
seront  soigneusement  conservés  quoiqu'une  copie  en 
ait  été  faite,  et  tout  registrateur  ou  son  député  sera 
obligé  de  faire  Talfidavit  ou  la  déclaration  mentionnée 
dans  la  présente  section,  et  l'inspecteur  aura  le  pK)uvoir 
d'ordonner  qu'aucun  livre  qui  est  brisé  ou  devenu  hors 
d'usage,  soit  réparé  de  telle  manière  qu'il  juge  convenable  ; 
et  il  pourra  aussi  ordonner  que  les  plans  et  cartes  déposés 
dans  le  bureau  d'enregistrement  qui  sont  brisés  ou  hors 
d'usage,  soient  aussi  montés  ou  reliés  ou  copiés,  de  telle 
manière  qu'il  jugera  nécessaire." 


L^inspecteur 
poTirra  faire 
réparer  un 
docvraent  en 
partie. 


Renvoi  en 
marge. 


Note  dans 
l'index. 


Ainsi  des  cartes, 


Les  cartes  dont 
il  7  a  un  double 
ne  seront  pas 
copiées. 


lO.  Dans  le  cas  ou  une  partie  seulement  d'un  livre, 
d'un  plan  ou  d'une  carte  s'est  brisée  ou  est  devenue  hors 
d'usage,  et  qu'il  ne  semble  pas  nécessaire  à  l'inspecteur  de 
faire  copier  .el  livre,  plan  ou  carte  en  entier,  il  p)ourra 
ordonner  que  tel  document  ou  tels  documents  ainsi  brisés 
en  tout  ou  en  partie  soient  recopiés  dans  une  autre  partie 
du  même  livre  ou  dans  un  autre  livre,  pour  la  même 
municipalité  aux  fins  d'usage,  et  qu'une  note  soit 
mise  en  marge  de  l'instrument  brise  ou  en  partie  détruit 
dans  le  livre  où  il  était  originairement  copié,  renvoyant 
au  livre  et  à  la  page  '  auxquels  il  a  été  subséquemment 
copiés,  et  une  note  de  tel  changement  sera  aussi  faite  dans 
le  livre  ou  les  livres  d'extraits  ou  index  au  sujet  de  tels 
instruments,  en  la  manière  prescriti;  par  l'inspecteur  ;  et 
quant  aux  plans  et  cartes  détruits  en  partie  seulement, 
l'inspecteur  pourra  ordonner  que  la  partie  effacée  seule- 
ment soit  copiée  et  attachée  à  la  carte  ou  au  plan  original 
avec  une  note  de  renvoi,  et  l'inspecteur,  ainsi  que  le  regis- 
trateur ou  son  député,  la  certifieront  par  endossement  une 
vraie  copie  du  plan  ou  de  la  carte  originale,  ou  de  partie 
de  telle  carte  ;  mais  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  faire  copier 
telle  carte  ou  tel  plan,  s'il  en  a  été  déposé  au  bureau 
d'enregistrement  un  double  qui  n'est  pas  devenu  impropre 
à  tout  usage. 


Les  frais  sont  à 
la  charge  de  la 
municipalité. 


Tttux  des  frais. 


11.  Les  dépenses  faites  pour  copier  tel  livre,  tel  plan 
ou  carte,  ou  aucune  partie  d'iceux,  seront  à  la  charge  du 
comté  ou  de  la  cité  auquel  ou  à  laquelle  appartient  le 
bureau  d'enregistrement,  sur  certificat  de  l'inspecteur  ;  et 
ces  dépenses  seront  au  taux  de  quinze  centins  par  folio  de 
cent  mots,  et  dans  le  cas  de  réparation  de  cartes  ou  plans, 
les  dépenses  seront  de  la  A'aleur  réelle  du  travail,  d'après 
l'estimation  de  l'inspecteur  contenue  dans  son  certificat. 
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jà,  section  25  est  amendée  en  insérant  nprès  le  niot^^*^'^^^^ 
oba"  et  avant  le  mot  "de,"  les   mots  suivants: 
rant  le  juge  d'aucune  cour  supérieure  de  record 
icune  auti^  province  de  la  Puissance  ou  aucune 
e  l'Empire  Britannique." 

lie  proviso  de  la  section  82,  au  sujet  de  Tenrei^is-  p^^"*"  f  ^^^^ 
dans  une  ou  plusieurs  sub-di visions  d  un  comte,  n  ami-ud^ 
gé,  et  remplacé  par  les  dispositions  su  i  van  têts  : 

Lrvu   que  lorsqu'un  instrument  comvirendra  pl^'Si^iwîî-^' 
lopins   ou  portions   de    terre    situés    danw    ditfé-nmiionqM^oii 

municipalités    dans    le     même    comté,    il    seraî^m™B7piu^ 
ire  de  fournir  un  double  de  l'original  de  tel  instm-^r^ï::  '"''°*'*' 
vec   un   affidavit  en   attestant  l'exécutioii,  et  tel 
avec  Taffidavit  sera  copié  dans  le  livrt*  d'enrt?gis- 

appartenant  à  chaque  municipalité  ou  à  chaque 
où  sont  situées  les  terres  y  mentionnét^H  et  le  régis- 
fera  les  entrées  et  certificats  nécessairen  en  censé- Honorai ir^«L 
et  chaque  copie  et  chaque  entrée  de  ti  1  instrument 
ne  municipalité  distincte,  seront  considérées,  au 
e  vue  des  honoraires  et  autrement,  un  enregis- 
;  séparé." 

La  s^s-section  une  de  la  section  46  est  ahrogét*  ot^^ctiF>n4fi,m»». 


ée  par  les  dispositions  qui  suivent  : 


Hfc.  t,  jibroié^ 


r  les  entrées  et  certificats  nécessaires  à   IVnre^iK- "'»"^"'^'''^ 
de  tout  instrument  autre  que   ceux  auxquels   il 
►rès  spécialement  pourvu,  en   compn-nant   |>aimi 
certificats  le  certificat  sur  le  double,    s'il  y  en  a, 
4tre;  et  pour  l'enregistrement  de  tout  in.strumont 
le  ceux  auxquels  il  est  ci-après  spécialement  pourvu, 
ître.     Mais  dans  le  cas  où  tel  instrument   est   de 
huit  cents  mots,  alors  sur  le  taux  de  quijize  ceu-s'iir»î"i«ij*ii' 
ir  chaque  cent  mots  additionnel  ou  partie  d+^  lent^'"""'*** 
Et  si  un  acte  de   vente,   une   hypothèque  ou  un 
eut  autre  que  ceux  auxquels  il  est  ci-uprès   spé- 
it  pourvu,  contient  plus  de  dix  lots  ou  lopins  de  s  "i  y  a  i  im^  d^ 
parement  décrits,  la  somme  de  cinq  centins  pour 
lot  ou  portion  de  terre  additionnelle   jusqii  à  ri'iu,  Hmtrûir^-i. 
centins  pour  chaque  lopin  additionnel/' 


\a  sous-section  8  de  la  dite  section  46  est 
lacée  par  les  dispositions  qui  suivent  : 


r  enregistrer  chaque  certificat  de  paienn^it  d'argiiut  h -T-irniné. 
>othèque  ou  chaque  décharge   partielle    d'hypo- 
et  tout  autre  certificat  y  compris   un   lu  pendens, 
exceptant  tout  autre  certificat  auquel  il  e?it  spé- 
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S'il  n'y  a  pas 
plus  de  10  loti*. 


8'il  n*y  a  pas 
plus  dt  250  inot9, 

Honoraire» 
additionnels. 


cialement  pourvu  ailleurs,  et  y  compris  toutes  entrées 
et  certificats  d'iceux  ainsi  que  le  certificat  de  tel  paiement 
sur  hypothèque  ou  autre  instrument  original,  lorsqu'il 
n'y  a  que  dix  lots  ou  lopins  de  terre  séparément  décrits 
ou  mentionnés  dans  telle  hypothèque,  certificat  ou  lis 
pendens,  et  que  la  dite  décharge  ou  le  dit  certificat,  y  com- 
pris Taffidavit  ou  les  afiidavits  en  attestant  l'exécution  et 
les  autres  preuves  de  Tenregistrement,  ne  dépassent  pas 
deux  cents  trinquante  mots,  une  piastre  ;  et  pour  chaque 
cent  mots  additionnel  ou  partie  de  cent  mots,  quinze  cen- 
tins  ;  et  pour  chaque  lot  ou  lopin  de  terre  additionel,  la 
somme  de  deux  centins." 


1  a.  La  çous-seetion  9  de  la  dite  section  46  est  abrogée. 


s.  4<i,  80U8-8ec. 

î),  abrogée. 

f/ciaXsT'  Les  clauses  Nos.  1  à  6  inclusivement  de  la  sous-section 
abrogée^et  '  10  de  la  sectiou  XLVI,  sont  par  les  présentes  abrogées  et 
amendées.        rcmpkcées  par  les  dispositions  qui  suivent  : 

Ka^^rdtrir^rcmô'^  1.  Tout  rcgistrateur  aura  droit  de  retenir  chaque  année 
pour  son  propre  usage,  tous  les  émolument  et  honoraires 
reçus  par  lui  dans  l'année  jusqu'à  concurrence  de  quatre 
mille  piastres. 

GouT.''3Îpour  2.  Et  sur  les  honoraires  reçus  par  lui  au-dessus  et  en  ex- 
taîîtrn  «cél  cédant  de  quatre  mille  piastres,  trente  pour  ce#t  sera  remis 
da«tde$4,(o.».  et  payé  au  gouvernement. 

37!s!k  M '"^      17.  La  section  58  du  dit  acte  et  la  section  8*7  du  cha- 
abVoirée'gVt       pitrc  Si  dcs  Statuts  Refondus  sont  abrogées  et  remplacées 
par  les  dispositions  suivantes  : 


Les  contrats  da 
niariaiBre»,  etc., 
enregistrés 
auront  priorité 
«ur  les  nclwr 
tenrs  eabsé- 
«iients. 


'*  Les  contrats  de  mariage  exécutés  en  quelque  lieu  que 
ce  soit  et  les  jugements  prononçant  la  séparation  de  biens 
rendus  par  toute  cour  de  juridiction  compétente  dans  au- 
cune province  de  la  Puissance  et  en  dehors  de  cette  pro- 
vince, stipulant  la  séparation  de  biens  entre  les  époux 
et  enregistrés  dans  le  bureau  d'enregistrement  du  comté 
dans  lequel  sont  situées  les  terres  mentionnées  dans  tel 
contrat  ou  dans  tel  jugement,  seront  valides  et  prendront 
effet  dans  cette  province  contre  les  acheteurs  et  créanciers 
hypothécaires  subséquents,  du  moment  de  leur  enregistre- 
ment." 


Interprétation 
de  A. T. P.  et 
A.T.Pr. 


18.  Les  expressions  "Arpenteurs  des  Terres  de  la  Pro- 
vince "  et  *'  Arpenteur  des  Terres  de  la  Puissance  "  em- 
ployées dans  le  présent  acte,  seront  considérés  comme  des 
synonymes  désignant  un  arpenteur  pour  la  Province 
ou  la  Puissance. 
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La  sous-8ectiou  6  de  la  section  46  ent  nhrogi'ç  «t  ^^^Xn^ 
cée  par  les  dispositions  qui  suivent  : 


G,  a. 


ur  l'enregistrement   de    tout   plan   oriiruial   d'une  H^innrdrHM^'ir 

1  d'un  village,  y  compris  toutes  les  entrées  que  tel  '''  ''''*'^"* 

strement  comporte,  la  somme  de  dix  piaf^itres  lorH- 

nombre  des  lots  sur  tel  plan  ne  dépassée  [ms  cent» 

r  chaque  lot  additionnel  sur  tel  plan,  cinq  i  entins.  (.*riearupndf.i._ 

enregistrement  de  tout  plan  étant  une  rt*production 

ée  d'un  plan  de  ville  ou  de  village,   la  somme  de 

iastres  lorsque  le  nombre  des  lots  ne   dép^sKe  pas 

nte,  et  pour  chaque  lot  additionnel  sur  le  dit  plan, 

îentins.     Pour  l'enregistrement  d'une  fiubdivi«ion 

3U  lots  sur  un  plan  orignal  ou   une  reproduction 

êe,  la  somme  de  deux  piastres  lorsque  le  nombre 

s  de  telle  subdivision  ne  dépasse  pas  dix,  et  pour  sub-diTiiion, 

!  lot  additionnel  cinq  centins." 

La  section  9  de  la  45ème  Victoria,  chapitre  13,  est  ï,-.'^  "ï^J-**^^ 


Tous  les  plans  ou  cartes  déposés  au   bureau  du  '^  "  ^yi"    . , 

*  •    1    <^  11  1  t  ■  seront  *n  a o^BDie 

iteur  ou  enregistres  en  vertu  d  aucune  deii^  dispo- 
lu  dit  Acte  ou  du  présent  Acte,  seront  à  l'avenir  en 
,  ou  une  copie  de  la  carte  ou  du  plan  certifié  «era 
t  en  même  temps,  et  un  des  dits  doubles  originaux, 
ite  copie,  sera  déposé  au  bureau  d'enregistrement 
asage  future  au  cas  où  le  double  ou  la  copie 
B  qui  sont  gardés  dans  un  livre  pour  usage  immé- 
'oblitère,  se  perde  ou  soit  détruit  ;  et  lorsqu^nxie 
;era  ainsi  déposée  au  lieu  de  Toriginnl,  elle  sera^J;^*^^!  ^ 
d  ATaie  copie  par  un  arpenteur  duement  autorisé,  eirn>ratçnr. 
ée  avec  l'original  déposé  au  bureau  a^*ant  d  être 
5  comme  il  est  ci-avant  prescrit  ;  et  un  tracé  de  tel 
carte  sera  aussi  fourni  au  régis  trateurfqui  devra,  sans 
ires,  le  certifier  une  vraie  copie  et  le  transmettre 
Ber  de  la  municipalité  dans  laquelle  Boni  situées 
es  portées  sur  tel  plan  ou  telle  carte. 


Tout  tel  plan  OU  carte  mentionné  dans  la  section  hiflcurtr a 
cMe,  sera  fait  sur  des  matériaux  durables  tel  que  *!"iièrknLim- 
âle  à  tracer,  et  s'il  est  fait  sur  papier  il  devra  ,étre^^'^^ 
de  toile  ou  autres  matériaux  semblables. 

Aucun  registrateur,  député  registrateur  ou  commis  ïf *  re>fi!^iru- 
1  bureau  d'enregistrement  ne  pourra  agir,  directe- roViUtVViiemu 
a  indirectemennt,  comme  agent  d'une  corporation,  î^iTdcrî'Mi!'*" 
compagnie,  personne  ou  personnes  investissant  de 
t  et  recevant  des  sûretés  réelles  dans  les  limites  du 
et  aucun  registrateur,  député  registrateur  ou  com- 
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1 

I. 


♦ 


■ 


mis  dans  un  bureau  d'enregistrement  ne^^     .rra  donner 
des  avis  sur  des  titres  à  des  immeubles,  moyennant  hono- 
raires ou  autrement,  ni  pratiquer  comme  notaire  instru- 
Ni  domner  dei   meutaut  daus  SOU  comté,  et  il  ne  pourra  pas   non  plus 
hon^"??o*p""''"*P^*^^^^^*^^^"^®  avocat,  procureur,  solliciteur  ou  notaire 
public  ni  exercer  aucune  autre  profession  ou  occupation 
semblable,  sous  peine  d'encourir  la  forfaiture  dts  sa  charge 
et  une  pénalité,  pour  chaque  offense  contre  le  dit  acte,  de 
cent  piastres,   qui   seront   recouvrées,  avec  les  frais,  dans 
Xi  pratiqu.  r     toute  cour  de  juridiction  compétente  dans  le  district  dans 
eomiuf  Hxocati.  j^^^^j  résidc  tcl  rcgistrataur  ainsi  en  défaut  ;  une  moitié 
Pénalité.         de  telle  amende  sera  payée  au  plaignant  ou  demandeur  et 
Pomment  recou-  l'autrc  moitié  au   trésorier  provincial,   mais   la   présente 
Tré«.  section  ne  viendra   pas   en   force  avant  le  premier  jour 

i^rii* ."/ra    d'août  prochain. 

a«  plaignant. 

^rendîT^'^sMs      '^**  Lo^^^^^^»  ^  raisou  de  décès,  renvoi  d'office,  maladie, 

TuTn  du*b5îï!!*u."  incapacité  ou  autre  cause,  l'office  de  registrateur  devient 

vacant  dans  une  division,  ou  se  trouve  temporairement 

laissé  sans   une  personne  autorisée  pour  en  remplir  les 

devoirs,  il  sera  du  devoir  de  l'inspecteur,  aussitôt  qu*il 

sera  informé  du  fait,  de  se  rendre  de  suite  au  dit  bureau 

et  d'en  prendre  possession;  et  s'il  semble  à  l'inspecteur 

11  pourra  faire    quc   l'intérêt   pubHc   le  demande,  il  pourra  mettre  une 

te^pi'rTr ***'"*"  personne   suffisamment  qualifiée  en  charge  de  tel  office 

durant   son   bon   plaisir  et  jusqu'à  ce  que  tel  ordre  en 

Conseil   qui   semblera  nécessaire   sous  les  circonstances, 

soit  fait  et  communiqué  au  dit  inspecteur  ;  et  la  personne 

ainsi  nommée  temporairement  pour  prendre  charge  du  dit 

Lapersouno      burcau,   prêtera  un   serment   semblable   à   celui  qui  est 

îiîi'aMer-"'**    rcquis  du  regibtrateur  ou  député-registrateui*  avant  qu'il 

mentée.  puissc  cutrer  dans  ses  fonctions,  et  tel  serment  sera  par 

écrit  et  pourra  être  administré  par,  ou  souscrit  devant  le 

dit  inspecteur,  et  le  dit  inspecteur  donnera  à  la  personne 

ainsi  nommée  toutes  les  instructions  nécessaires  qui  seront 

de   son   ressort,   en  rapport   avec  l'exécution  des  devoirs 

de  la  dite  charge  ;  et  tout  acte,  procédé  ou  chose  exécuté 

ou  faite  par  telle  personne  ainsi  nommée,  comme  faisant 

partie  des  devoirs  de  la  dite  charge,  seront  légaux  et 

valides,  tout  comme  si  cet  acte,  procédé  ou  chose  était 

exécuté  ou  faite  par  ua  registrateur  ou  député  registrateur 

dûment  nomxaé. 

soui-sec.  6,  s.        35    j^a  sous-section  6,  de  la  section  72  est  amendée  eu 
y  ajoutant  ce  qui  suit  : 

Le  regiiirateur  "  Pourvu  que  Ic  rcgistratcur  ne  soit  pas  obligé  de 
d''obé'iîen'tou""  suivre  les  instructions  de  l'inspecteur  au  sujet  d'aucune 
i  i»iii.pecteur.    j^g^tièrc  impliquant  une  responsabilité  légale  de  la  part 
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fficier  envers  le  public  ou  des  particuliers  pour 
i,  erreur,  défaut  ou  négligence  dans  Teiécution 
devoir  ou  d'aucune  obligation." 

/inspecteur  devra,  outre  les  devoirs  îiieiitioiinés  ajfvoîr^  di 
sous-section  de  la  dite  section  72,  remplir  encore  *  ""''*^^'"*' 
irs  suivants  : 

issurer  si  les  plans  requis  par  le  dit  Atrte  ont  été  >*»*"■* 

léposés  dans  les  diflRèrents  bureaux  d'euregistre- 

t  dans  les  cas  où  il  sera  nécessaire  de  mettre  en 

les  disposition^  de  la  loi  à  ce  sujet,  il  pourra  faire  *'■'"■''*  ^^i^i  «a 

procédés  nécessaires,  de  la  même  manière  qu'une  '^*'"''"- 

téressée  en  vertu  de  la  section  52. 

lire  rapport  sur  toute  vacance  par  décès  ou  autre-  F^irn  rmFïmrt 
rvenue  dans  la  charge  de  registrateur  ou  député-  **"  ^*™"«*"' 
eur. 

kssurer  de  temps  à  autre  de  la  suffisance  ou  de  *'»'J'-ï»"«- 
ance  des  cautions  du  registrateur  et  constater  si  îîTn^.n^n'tî"' 
t  vivantes  ou  décédées. 

e  présent  acte  sera  lu  et  interprêté   comme  s'il  ^  «  ï-^èt^Ti*  *etfl 
)artie  du  dit  chapitre  60  des  Statuts  Iteiondas  et  f'^'»»ïitp»fti«dK 
sitions  du  dit  acte  ou  d'aucun  autre   a,cte  sont  tn^' 
en  autant  qu'il  est  déclaré  par  les  présentes,  maie 
lettre  en   vigueur   aucun   acte  ou   parue   d'acte 
ar  le  passé,  ni  annuler  aucune  matière  ou  choee 
3  fait  sous   l'autorité   d'aucune  des   dispositioiLs 
par  les  présentes. 


CHAPITRE  VII. 


irvoyant  à  la  prestation  des  serments  d'office^ 
IX  sûretés  qui  doivent  être  données  par  les  officiers 
i  certains  cas. 

[Sanctionné  le  1  Juillet,  188:3.] 

jesté,  d'après  et  avec  le  consentement  de  T Assem- Préambuir. 
fislative  de  la  Province  de  Manitobîi,  décrète  ce 


>ut  Magistrat,  Coroner,  Shérif,  Député-tShérif,  Tf>Mi  ««riint, 
:eur,  Député-Registrateur,  Greffier  d'aucune  Cour  Tl^'a^nîm.rd^of- 
ction  civile  ou  criminelle,  Bailli  et  Constable,  et^"'- 
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Vormule 


toute  personne  nommée  à  aucune  autre  charge  au  sujet  d 
laquelle  un  serment  d'office  doit  être  prêté  en  vertu  du 
statut  ou  d'un  ordre  du  Lieutenant-Gouverneur  e 
Conseil,  aevront,  en  recevant  avis  de  telle  nomination,  o 
lorsqu'ils  en  seront  autrement  requis,  et  avant  de  commer 
cer  à  remplir  les  devoirs  de  la  dite  charge,  prêter  ou  faii 
le  serment  ou  l'affirmation  qui  suit,  ou  un  serment  ou  un 
affirmation  au  même  effet,  savoir  :  Je  jur 

solennellement  (ou  affirme),  que  je  remplirai  fidèlement  «; 
au  meilleur  de  mes  connaissance,  et  de  mon  habilité,  h 
devoirs  et  obligations  de  la  charge  de 

à  lacjuelle  j'ai  été  nommé,  et  que  j 
m'acquitterai  de  mes  devoirs  iant  que  je  remplirai  la  dit 
charge,  sans  crainte  ni  faveur.  Ainsi  que  Dieu  me  soit  e 
aide"  ; 


Le  lerinent  sera 
par  écrit  et  en 
double. 


Et  le  dit  serment  ou  affirmation  sera  par  écrit  et  e 
double,  et  pourra  être  prêté  ou  faite  devant  un  Commii 
saire  pour  recevoir  des  atfidavits,  un  juge  de  Paixs  un  Ju2 
d'aucune  Cour  ou  toute  autre  personne  autorisée  à  recovo 
des  affidavits  dans  la  Province. 


Ce  serinent  ne 
dispensera  pas 
dn  serment 
d'allégeance. 


2.  Le  serment  ou  l'affirmation  qui  sera  ainsi  prêté  o 
faite,  ne  dispensera  pas  de  la  prestation  du  serment  d'alb 
geance  dans  le  cas  où  ce  dernier  serment  est  requis  par  1 
loi. 


Tout  shérif,  etc., 
fournira  un  cau- 
tionnement en 
double. 


3.  Tout  Shérif,  Grreffier,  Bailli,  Registrateur  ou  auti 
officier  à  l'avenir  nommé  par  le  Lieutenant-Grouverneu 
ou  par  aucune  cour,  ou  par  un  Juge,  et  toute  auti 
personne  nommée  à  au<îun  office,  ou  emploi,  ou  commi 
sion  civile,  dans  un  département  public  du  G-ouvernemoi 
de  cette  Province,  ou  à  a^ucun  office  ou  emploi  dit  of  trin 
où  dans  l'exercice  duquel  il  doit  prélever,  recevoi 
débourser  ou  dépenser  aucune  partie  des  deniei 
publics  sous  l'autorité  du  Grouvernement  de  ceti 
Province,  ou  à  qui  des  honoraires  ou  de  l'argei 
sont  payés  pour  la  dite  Province  ou  pour  des  plaideur 
ou  toute  personne  remplissant  actuellement  un  tel  otii» 
ou  emploi  et  qui  peut  être  requise  de  ce  faire,  dcvr 
après  avoir  reçu  avis  de  sa  nomination  et  avant  decommei 
cer  à  remplir  les  devoirs  de  son  office,  ou  s'il  occup 
actuellement  cet  office  après  en  avoir  été  requis  et  avo 
reçu  un  avis  à  cet  effet,  consentir  et  fournir  une  ou  dt 
cautions  ou  sûretés,  pour  tels  montants  et  avec  telle  suret 
ou  sûretés  qui  seront  jugés  suffisants  et  approuvés  par  1 
Lieutenant-Gouverneur,  ou  l'officier  en  chef  ou  la  pe: 
sonne  à  la  tête  de  tel  office  ou  département  pour  lequel  : 
est  nommé,  ou  par  la  Cour  ou  par  le  Juge  faisant  tell 
nomination  ;  et  les  dites  cautions  et  sûretés  seront  dor 
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tionnement. 


conditionnellement  à  l'effet  que  le  dit  officier  rem- 
convenabïement  les  devoirs  de  la  dite  charge  ou  de 
linistration  qui  lui  est  confiée,  et  qu'il  rendra  un 
te  fidèle  de  tous  les  deniers  qu'il  a  reçus,  gardés  ou 
nistrés  ou  qu'on  lui  a  confiés  en  rapport  avec  la  dite 
[e  ;  et  les  dites  caution  et  sûreté  seront  en  double  et 
forme  qui  suit,  ou  au  même  effet  : 

achez  par  les  présentes  que  nous  Â.  B.,  de  (noms,  rési- 
et  désignation  officielle),  C.  D.  de,  etc., 

et  E.  F.,  de,  etc.,  nous  lions  et 

feons  envers  Sa  Majesté  la  Eeine  en   les   sommes Formedu^cau- 
es  suivantes,  savoir  :    le  dit  A.  B.  en  la  somme  de 

,  le  dit  C.  D.,  en  la  somme 
,  et  le  dit  E.  F.,  en  la 
le  de  ,  lesquelles  seront  respec- 

tent et  bien  et  dûment  payées  à  Sa  dite  Majesté,  ses 
ers  et  successeurs,  et  nous  nous  engageons  à  faire 
[îtivement  un  paiement  bon  et  valable  des  dites 
les,  et  chacun  de  nous  respectivement  s'engage 
iment  par  les  présentes  et  engage  ses  héritiers,  exécu- 
et  administrateurs  respectifs  pour  la  somme  dont  il 
essus  convenu  de  se  rendre  responsable, 
illé  de  nos  sceaux  respectifs,  et  daté  le 
le  188     . 

condition  de  cette  obligation  est  telle  que  si  le  sus- 
.  B.,  qui  s'est  lié  par  les  présentes,  remplit,  exécute 
îomplit  bien  et  fidèlement  tous  les  devoirs  apparte- 
à  la  dite  charge  de 

lui  légalement  imposés  comme  tel  ,  et 

compte  et  paya  dûment  au  Trésorier  de  Sa  Majesté 
la  Province  de  Manitoba,  pour  l'usage  de  Sa  dite 
5te,  ou  à  la  personne  ou  aux  personnes  ayant  droit 
j  recevoir,  tous  les  argents  qu'il  recevra  en  vertu  de 
arge,  et  qui  seront  reçus  par  lui,  le  dit  A.  B.,  pour  le 
rier  de  Sa  dite  Majesté,  ou  qui  légalement  devront 
re  payés,  ou  être  payés  à  aucune  cour  ou  personne 
onque,  et  ne  remplit  pas  inconvenablement  la  dite 
\e,  au  détriment  d'aucune  personne  étant  partie  ou 
intéressée  dans  aucun  procédé  légal  ou  judiciaire, 
•tenant  à  ou  entrepris  et  exécuté  dans  les  devoirs  de 
ie  charge  : 

)r8  cette  obligation  sera  nulle  ;  mais  autrement  elle 
ra  en  force  et  aura  son  plein  effet. 


î  et  scellé  en  présence  de 


16 


A.  B. 
CD. 
E.  F. 


L.S. 
L.S 
L.S. 
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unaffldAvit^sera  4.  XJii  afl5davit  OU  affirmation  de  justification  fait  par 
?u'cIutionne-  les  cautious  eu  la  forme  qui  suit,  ou  au  même  effet,  sera 
"^'"'*  mis  sur  le  dos  du  dit  cautionnement  ou  de  la  dite  conven- 

tion, ou  y  sera  annexé  : 

Province  de  Manitoba,        )  Nous  A.  D,  de,  etc.,  et  E.  F. 
District  Judiciaire  >  de  etc.,  (donnant  les  nom, 

A  savoir  :  )  la  résidence  et  la  qualité) 

les  cautions  mentionnées  dans  le  cautionnement  ou  obli- 
gation ci-dessus  (ou  ci-inclus,  ou  annexé)  fait  pour  A.  B. 

comme  (greffier  de  etc selon  le  cas)  jurent  et  déposent 

comme  suit  : 


Forme  de  Taffi- 
davit. 


Je,  le  dit  C.  D.,  déclare  pour  moi  même  que  je  vaux  la 
somme  de  piastres  (montant  mentionné 

dans  le  cautionnement)  en  biens  immeubles  (ou  meubles 
et  immeubles)  situés  et  possédés  dans  les  limites  de  la 
Province  de  Manitoba,  en  excédant  et  en  sus  de  toutes 
charges  et  sûretés  sur  icelles,  après  règlement  de  toutes  mes 
justes  dettes. 

Et  je.  Je  dit  E.  F.,  déclare  pour  moi-même  que  je  vaux 
la  somme  de,  etc.  (comme  ci-dessus.) 


Assermenté  devant  moi,  ) 
le 

188     .) 


a 

jour  do 


CD. 
E.F. 


Juge  de  paix,  etc.,  (selon  le  cas.) 


uu  de»  caution-  5.  Uu  dcs  doublcs  de  tel  cautionnement  ou  de  telle 
ïéSîïé^lû  bî-  sûreté,  et  d'aucun  serment  d'office  requis  par  les  disposi- 
n^irc*  ^'^**^''  ^î^^i^s  du  présent  Acte  ou  d'aucun  autre  Acte  de  la  province, 
sera  transmis  et  déposé  au  bureau  du  Protonotaire  ou  du 
député-greffier  des  Plaidoyers  de  la  Couronne  pour  le 
district  dans  lequel  réside  la  personne  prêtant  ou  consen- 
tant le  dit  serment  ou  le  dit  cautionnement  ;  et  s'il  n'y  a 
pas  de  Protonotaire  pour  tel  district  alors  au  bureau  du 
Q-reffier  de  la  Paix  ou  du  Protonotaire  à  Winnipeg,  et  le 
dit  Greffier  ou  Protonotaire  pourra  demander  et  recevoii 
pour  son  propre  usage,  la  somme  de  cinquante  cents  pour 
chaque  telle  production,  et  l'autre  double  sera  transmis  et 
déposé  au  bureau  du  Secrétaire  Provincial. 


Uouorairet, 


6. 


Le   dit   Secrétaire    Provincial,   ou   Protonotaire   ou 
deATa,   s'il  en   est   requis,   donner  de  sa 


Protouotaire 

donaera  un  cer-   ■%  ^         i  -^   /^       rr* 

tiflcat  «'il  en  est  depute-Grremer 

requi».  maiu  pour  chaque  cautionnement,   sûreté  ou  assermenta- 

tion  déposé  dans  son  bureau  comme  susdit,  un  certificat 
mentionnant  le  jour  de  la  production  de  tel  cautionnement 
ou  sûreté,  et  le  dit  Député-Greffier  ou  Protonotaire  devra 
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'il  en  est  requis,  donner  une  copie  certifiée  de  tel  ^»»«Jj^;j.'^^jj^ 

nement  ou  sûreté  et  de  Taffidavit  ou  affirmation  de' 

ition  ;  et  il  aura  droit  à  un  honoraire  de  cinquante 

)our  son  propre  usage,  pour  chaque  tel  certificat 

3U  fourni  à  toute  personne  le  requérant,  si  ce  n'est 

qui  a  ainsi  déposé  les  dits  documents  et  requérant 

incat  au  moment  même  où  ils  sont  déposés  ;  et  il 

roit  encore  à  une  piastre  pour  toute  copie  par  lui  Honoiairea. 

B  de  tel  cautionnement  ou  sûreté,  et  de  Taffidavit 

mation  de  justification  s'il  y  en  a  eu  de  produit  avec^ 

Lonnement. 

fin  de  faire  une  entrée  des  dits  cautionnements  ou  8«c.  Provmctii 
,  des  serments  d'office  faits  en  vertu   du  présent  îéïïiwdM 
t  autres  documents  de  la  même  nature,  ledit  Secré-J^"*^'*""*''^"''^ 
ardera  un  registre   dans   lequel  seront  entrés  les 
[es  parties  principales  et  des  cautions  mentionnées 
ils  cautionnements  ou  sûretés,  et  des  personnes  qui 
;  ou  produisent  un  serment  d'office  ou  aucun  autre 
ent    comme    susdit,    avec    des     détails   suffisants  Lea  docnm«iiti 
ique  cautionnement  ou  sûreté  pour  constituer  un  îeroSt'iemèïI?r 
e  renvoi  ;  et  les  dits  documents  seront  numérotés  et  5;"dîS.1i''''^'^'' 
le  record  dans,  l'ordre  dans  lequel  ils  seront  reçus,  '^^istre. 
uméro  de  chaque  document  sera  aussi  inscrit  dans 
stre  ou  liiTre  de  renvoi. 

«e  dit   Secrétaire    Provincial   de   Manitoba   pourra  sec.  Provincu*i 
^ment  poursuivre  sur  tel  cautionnement  ou  sûreté d^ï^V/ae"" 
toute   cour  de  juridiction    compétente,  à   raison  *'*""'*"*""*'"*' 
ne  infraction  au  contrat  par  laquelle  Sa  Majesté  ou 
tiistration  publique  a   souff*ert  quelque  dommage, 
u  préjudice,  à  raison  de  quelque  négligence  du  dit 
dans  l'exécution  des  devoirs  de  la  dite  charge  ou 
omission  de  rendre  compte  et  de  remettre  les  ar- 
eçus  pour  Sa  dite  Majesté  ou  à  elle  appartenant,  ou 
>n  de  toute   autre   infraction   de   la  part   d'aucun 
ou  d'aucun  employé  public  ou  d'aucune  autre  per- 
iont  il  est  ou  sera  légalement  tenu  responsable  ;  et  Les  deaie» 
Lontants  ainsi  recou\'Tés  dans  telle  poursuite  on  iîîSStîl*y *? J*' 
ure,  seront  transmis  au  dit  Trésorier  pour  faire  partie  s<^<^***^"  i**^^^^- 
ds  général  de  la  Province.    Et  une  poursuite  pourra 
tre  valablement  intentée  comme  susdit  sur  le  dit 
inement    ou   sûreté,   au  nom   de  Sa  Majesté,  par 
>ersonne  ou  personnes  ou  corps  incorporé  agissant 
ï  rapporteur,  et  décrit  ou  décrite  comme  tel  dans  la 
ite,  à  raison  de  toute  telle  négligence  dans  l'exécu-  To»t  rapporteur 
le   quelque   devoir  et  de  toute  omission  de  rendre îï^'eJ^^ît^  dit 
3  ou  remettre  les  argents  reçus  pour  le   compte  de  * 
ersonne  ou  personnes  ou  corps  incorporé,  ou  à  rai- 
toute  autre  infraction  par  laquelle  telle  personne, 


.  cautionnemeTi  r. 


m 


Digitized  by 


Google 


244 


ChAP.  7.    SERMENTS  D'OFFICE  ET  CAUTIONNEM.  46  ET  47  V] 


Le«  dtniera 
aioai  recouTrés 
■•ront  payéa  à 
tel  rapporteur. 


Le  rapporteur 
■era  pavaible 
des  frai*. 


Le  cautionue- 
ment  ou  copie 
d^oelui  aéra  en 
loi 
prima 


quelq 
dans 


»  preu 
faeie, 


OU  personnes,  pu  corps  incorporé  aura  souffert 
perte  ou  dommage  ;  et  tous  montants  recouvrés 
dite  action  ou  poursuite  en  dernier  lieu  mentionnée,  $ 
ront  payés  au  rapporteur  qui  sera  et  est  par  les  présent 
déclaré  sujet,  quoiqu'il  fasse  usage  du  nom  de  Sa  Majesl 
à  tous  les  frais  de  telle  poursuite  ou  action,  comme  da 
les  procès  ordinaires,  de  partie  à  partie,  et  de  client 
procureur. 

9.  La  dite  convention  ou  sûreté  produite  par  le  Prot 
notaire,  ou  son  député,  ou  par  un  député-greffier  d 
plaidoyers  de  la  Couronne  dans  aucune  cour  ou  dans  a 
(•une  procédure,  ou  une  copie  d'icelle  certifiée  vraie  cop 
de  tel  cautionnement  ou  sûreté  par  le  dit  Protonotaire,  c 
son  député,  ou  un  député-greffier  des  Plaidoyers  de 
Couronne,  sera  reçue  dans  toutes  les  cours  ou  procédur 
comme  preuve  prima  fade  de  l'exécution  et  du  contenu  i 
telle  convention,  sans  autre  preuve. 

Le  rapporteur,       IQ.  Daus   le  cas  de  doute  ou  de  différent  quanta 

etc.,  pourront  n    i  a*  •  •  ^  j 

faire  décider     persouue  OU  a  la  partie  qui  agira  comme  rapporteur  dai 

est  le  Véritable  telle  poursuite  ou  procédure  en  dernier   lieu  nommée, 

rapporteur.       rapporteur,  ou  celui  qui  est  proposé  comme  tel,  ou  le  d 

fendeur,  peut,  avant  ou  après  Témanation  du  bref  de  soi 

mation  et  avant  que  la  déclaration  ne  soit  produite,  fai 

demande  à  un  Juge  de  la  Cour  ayant  juridiction  en  cet 

matière,  ou  d'où  la  sommation  à  émané,  aftn  qu'il  déte 

mine  celui  ou  ceux  qui  sont  ou  deviendront  rapporteu 

Le  juge  pourra  daus  tellc  poursuitc  ;  et  le  dit  Juge  pourra  faire,  ex  par 

cïwjïtJt'rtL*  ou  autrement,  tout  ordre  quant  à   ce  différent,   et  ans 

tuer  aurieafraiaq^ant  aux  frais,  ou  quaut  aux  sûretés  à  fournir  pour  r 

pondre  des  frais,  afin  de  protéger  le  dit   officier  de  tou 

poursuite  ou  procédure  vexatoiré,  selon  qu'il  lui  semble 

juste  et  opportun. 

J^jjJ;^^;;;^^^     11.  Le    Lieutenant-Gouverneur    en    Conseil,   ou    1 
de  noûreauz     Cour,  OU  le  Juge  qui  aura  fait  une   nomination,   pour 

cautionnementa.         ,  x  i.  '•jxj.^c* 

ordonner  en  aucun  temps  et  requérir  de  tout  officier  c 

autre  personne  sous  caution  comme  susdit,  de  donner  ii 

nouveau  cautionnement  ou  de  nouvelles  sûretés  pour 

même  montant  ou  pour  un  montant  plus  ou  moins  éle^ 

que  celui  qui  sera  au  moment  même  en   force,. avec  ]< 

mêmes  ou  d'autres  cautions,  comme  il  sera  déterminé  pi 

le  Lieutenant-Q-ouverneur  en  Conseil  ;  et  du  moment  c 

l'exécution  et  de  la  production  du  nouveau  cautionnemei 

?é!iMnte?e'n^  ^^  ^®  ^^  uouvelle  sûreté,  le  cautionnement  ou  la  sùrel 

▼«rtuduprej^^  antérieure  ne  sera  plus  en  force,  excepté  quant  au  cas  c 

miCT  eau  oune-  ^^^  cause  d'actiou  serait  survenue  avant  la  date   de  1 

production  du  nouveau  cautionnement  ou  sûreté. 
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.  Si  une  personne,  à  raison  de  sa  nomination  ou  du  Jj^^'^J*  «^câu- 
u'elle  remplit  un  emploi  ou  une  commission  dans  un  ^•^■^®^^°®'"* 
tement  public,  ou  de  confiance  publique  comme  ®  **  ^  • 
t,  ou  par  le  fait  qu'elle  perçoit,  reçoit,  débourse,  ou 
ise  des  deniers  comme  susdit,  est  requise  ou  tenue 
nner  des  sûretés  ou  de  produire  et  déposer  un  cau- 
ement  comme  susdit,  et  fait  défaut  ou  néglige  de 
;r  tel  cautionnement  ou  de  se  conformer  autrement 
ispositions  du  présent  acte  se  rapportant  à  ce  sujet 
i  imposant  aucune  autre  obligation,  elle  encourra, 
es  dispositions  qui  suivent,  la  forfaiture  de  l'office, 
)i  ou  commission  au  sujet  de  laquelle  le  dit  caution- 
at  aurait  dû  être  donné,  produit  et  déposé,  ou  toute 
obligation  exécutée  en  vertu  du  présent  acte  ;  mais 
le  telle  forfaiture  ni  aucune  démission  ou  aucun 
i  d'office  ne  libérera  le  dit  officier  ou  ses  cautions  des 
itions  qu'ils  auront  contractées  dans  un  cautionne- 
ou  autrement  par  convention,  ni  n'annulera  aucune 
faite  ou  acte  fait  par  telle  personne  lorsqu'elle  occu- 
el  office,  ou  tel  emploi,  ou  telle  commission  ;  et  dans 
d'abandon  volontaire  de  tel  emploi  ou  de  telle  com- 
m,  la  dite  responsabilité  continuera  quant  à  tout 
u  chose  fait  ou  faite  par  le  dit  officier  en  rapport 
es  devoirs  de  tel  emploi  ou  de  telle  charge  ou  com: 
)n,  jusqu'au  jour  où  un  avis  de  la  forfaiture  de  la 
harge  aura  été  publié  dans  la  Gazette  Officielle, 

Toute  obligation  ou  cautionnement  exécuté  tel  que ^^J^'^^i^^^^ 
,  qu'il  soit  donné  en  lieu  ou  en  renouvellement  d'un  pasproduTtest 
nnement  déjà  existant,  ou  autrement,  obligera  le  dit  °^^^^^"^- 
r  et  ses  cautions  pour  toute  infraction  ou  omission 
officier  dans  l'exécution  de  ses  devoirs-,  à  partir  du 
nt  de  l'exécution  du  dit  cautionnement,  quoiqu'il 
)  se  faire  que  le  dit  cautionnement  n'ait  pas  été  filé 
osé  comme  susdit  avant  le  renvoi,  la  forfaiture  ou  ^oi,uV*?l^*8 
don  de  tel  emploi,  ou  de  telle  charge  ou  commis- n'affectera  »«• 
m  avant  qu'avis  en  ait  été  publié  tel  que  susdit,  et  câiuioUemait. 
mt  ou  l'omission  de  publier  tel  avis  n'affectera  pas 
idité  d'aucun  cautionnement  existant  ni  la  respon- 
:é  des  parties  contractantes. 


La  forfaiture  ne 
libérera  pas  des 
obligations  es 
verta  d'um  ca«- 
tionneineiit  déjà 
existant. 

La  démissien 
ne  libérera  pas 
des  obligations 
arant  d'être  pu- 
bliée dans  U 
Oaxette. 


Telle   déchéance   ou   forfaiture   n'aura  pas  lieu  à  ^^»^yj^'j[*jjj  5J 
du  défaut  d'enregistrer  et  produire  tel  eau  tienne- 1*  perte  du  cau- 

■•<|.        ..  1       ^  j  *..  iti  ,  tionnementdans 

OU  obligation,  lorsque  des  cautions  valables  auront  m  tramsmissioa. 
années  et  le  cautionnement  valablement  fait,   ou 
e  le  défaut  de  produire  et.  déposer  sera  occasionné 
i  perte  de  tel  cautionnement  ou  obligation,  en  le 
aettant  au  loin  ;    mais  dans  chacun  de  ces  cas,  un  un  noureau 

,.  .  n         t  T        !•     •  r    '    cautionnement 

au  cautionnement  ou  une  nouvelle  obligation  spéci- devra  être  fait 
es  raisons  de  tel  délai,  sera  fait,  signé,  produit  et*^"^""^"* 
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Celui  qai  fournit 
des  cautions 
donnera  aris  au 
Sec.  ProY.  de  la 
mort,  etc,,  de 
ses  cautions. 


L^omission  de 
ce  faire  dans  le 
mois  eatrainera 
une  fortaiture 
d'un  quart  du 
Montant  du  cau- 
tionnement. 


Le  Lieut.-Gouv. 
ttourra  étendre 
les  délais  pour 
fournir  des  cau- 
tions. 


déposé  sous  le  délai  d'un  mois  après  que  telle  personne 
donnant  ainsi  caution  aura  appris  cette  perte  ou  reçu  avis 
de  tel  défaut  de  produire. 

15.  Toute  personne  qui  aura  consenti  une  obligation 
ou  autre  sûreté  comme  susdit,  avec  une  ou  des  cautions 
pour  garantir  qu'il  remplira  convenablement  la  charge 
qui  lui  est  confiée  ou  qu'il  rendra  un  compte  fidèle  des 
argents  versés  en  ses  mains,  donnera  au  Secrétaire  de 
cette  Province,  ou  à'  l'ofiicier  principal  ou  au  chef  du 
département  auquel  il  appartient,  un  avis  par  écrit  du 
décès,  de  la  banqueroute,  de  la  déconfiture  et  d'un  chan- 
gement de  résidence  pour  résider  en  dehors  de  la  Province, 
de  toute  caution  ou  personne  obligée  pour  ou  avec  lui 
dans  tel  cautionnement  ;  et  toute  personne  qui  négligera 
de  donner  tel  avis  sous  un  délai  d'un  mois  après  qu'aucun 
des  dits  faits  sera  venu  à  sa  connaissance,  encourra  une 
forfaiture,  pour  l'usage  de  Sa  Majesté,  d'un  quart  du 
montant  pour  lequel  la  caution  ainsi  décédée,  en  banque- 
route, ou  en  déconfiture,  ou  résidant  en  dehors  de  la 
Province,  aura  cautionné,  et  ce  quart  du  dit  montant  sera 
recouvré,  devant  aucune  cour  de  juridiction  compétente, 
sur  action  de  dette  ou  sur  information  dans  une  poursuite 
intentée  par  la  Couronne. 

16.  S'il  appert  au  Lieutenant-G-ouverneur  que  le  temps 
spécifié  pour  donner  une  sûreté  ou  des  sûretés  comme 
susdit,  est  insuffisant,  à  raison  de  quelque  accident, 
circonstance  ou  hasard  particulier  : — ou  qu'un  autre  délai 
serait  nécessaire  pour  permettre  à  telle  caution  de  donner 
ses  sûretés,  à  raison  de  la  distance  ou  d'une  perte  de 
lettres,  ou  de  maladie,  ou  du  refus  par  une  caution  de 
donner  des  sûretés,  ou  du  refus  d'accepter  une  caution 
comme  n'étant  pas  valable,  ou  aucun  autre  événement  ou 
accident,  alors  le  Lieutenant-Gouverneur  peut,  selon  qu'il 
lui  semble  raisonnable  et  juste,  prolonger  les  délais  pour 
que  telle  caution  fournisse  ses  sûretés. 


J^urraHi^'iïI;  17.  Le  Lieuteuant-Gouvemeur  pcut  approuver  le  cau- 
«nj^Ajtwnnc-  tiounemcut  donné  par  un  officier  public  ou  l'affidavit 
après  le  temps  de  justificatiou  fait  par  ses  sûretés  et  produit  par  lui, 
prescrit.  quoique  les  dits  cautionnement  ou  affidavit  ait  été  faits 

ou  produits  après  les  délais  déterminés  ;  et  dans  tels  cas 
la  charge,   l'office   ou  commission  de  tel  officier  public 
Et  alors  il  n'y    ggya  cousidérée,  non  pas  comme  annullée  à  raison  de  cette 

aura  pas  forfai-  ..  .*  ^       ^.         ,      ^  /-xj 

tare  de  la  charge  omission,  mais  commo  étant  demeurée  et  demeurant  eu 
force  et  ayant  son  plein  effet. 

Les  cautionne-  18.  Aucuii  actc  d'uii  officicr  public  de  cette  Province 
donnés  après  le  lie  scra  iiul  pour  la  raisoii  que  ses  sûretés  n'ont  été  données. 
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tes  ou  déposées,  ou  que  Taffidavit  de  justification  **JJÇiSder#n! 
[cautions  n'aura  été  nié,  qu'après  le  délai  spécifié  ?•■  les  acJ'^int 
)  faire.  ^    ^"' 


Quand  une  personne  s'est  portée,  sous  le  présent 
aution  envers  la  Couronne  pour  une  reddition  de 

fidèle  de  deniers  ou  pour  l'exécution  des  devoirs 
harge  publique,  elle  pourra  si  elle  n'est  pas  disposée 
Quer  plus  longtomps  sa  responsabilité,  en  donner 

son  principal  et  aussi  au  Secrétaire  de  cette 
ce  ;    et  toute  nouvelle  responsabilité  de  sa  part 

à  l'expiration  de  trois  mois  après  la  réception  du 

avis  ;  et  la  partie  principale  devra,  sous  le  même 
Durnir  la  sûreté  d'une  nouvelle  caution  et  produire 
»ser  l'obligation  de  telle  nouvelle  caution,  et  à  défaut 
lire,  il  sera  sujet  à  la  déchéance  et  à  la  privation 
!  charge,  office,  emploi  ou  commission  au  sujet  de 
B  telle  nouvelle  sûreté  aurait  dû  être  donnée  et  tel 
u  cautionnement  ou  nouvelle  obligation  produite 
sée  comme  susdit  ;  et  sa  nomination  ou  sa  com- 
i  sera  nulle  du  moment  que  le  Lieutenant-Grouver- 
i  déclarera  annuUée,  en  la  manière  et  sujet  aux 
tiens,  tel  que  susdit. 

Le    Lieutenant-Grouvenieur    en    Conseil     pourra  Le  Lieut.-(io»T. 
5r  les  effets  de  la  pénalité  ou  de  la  forfaiture  dans  reV*effrtî"di" 
s  cas  où  le  défaut  de  donner  des  sûretés  ou  de '^'^**'"*^® 
re  et  déposer  un  cautionnement  ou  une  obligation 
u  du  présent  Acte,  n'est  pas  la  conséquence  d'une 
mcAd  volontaire  de  la  part  de  la  personne  obligée  de 
,  déposer  ou  produire  les   dites   sûretés  ou   obli- 


Lea  cautions 
po«rroutd«hiLi^r 
avia  a«  Sec. 
Prov.  qu*eIlAi 
veulant  cesacrr 
d'être  cautlotii;. 


Leur  rest>ouiU' 
bilité  cesser* 
alors  trois  moi  K 
après  la  data  Up 
tel  aris. 


L'officier  d*rvA 
fournir  de  Jiqii- 
velles  «aution^. 


A  défaut  de  ijuoi 
sa  noniinatinii 
sera  annullâp. 


Aucune  néffliffence,  omission  ou  irrégularité  dans  l^*  i»T«8"l" 

.^jj°®  '  .,  ..=>  ,  rites  dans  U 

lere  de  donner  ou  recevoir  les  cautionnements  ou  manière  de 
sûretés,  ou  de  les  produire  dans  les  délais  prescrits  «ÎMame.?^^ 
présent  Acte,  ne  détruira  ou  n'annulera  tel  caution- J^J'ï^ï^sS^t!^, 
i  ou  telle  sûreté,  ni  ne  déchargera  aucune  caution  J^^IJ^»  «ompo.  - 
igations  y  contractées. 

Tous  cautionnements  et  autres  sûretés  qui  doi^'^^i^t  JlVntfourai!*^" 
[)duits  et  déposés  en  vertu  du  présent  Acte,  seront  après  u  te^p* 
roduits  et  déposés  par  l'officier  auquel  il  appai-tient,  rMÎe'î>a/îo^^^^ 
e  le  délai  prescrit  pour  ce  faire  soit  expiré  ;  mais 
•oduction  des  dits  cautionnements  ou  obligations 
,  pas  réputée  annuler  la  forfaiture  ou  autre  peine, 
apter  la  personne  pour  qui  telles  sûretés  sont  pro- 
de  l'effiît  de  la  peine  ou  de  la  forfaiture,  tel  que  dit 
î  présent  Acte. 


cier«iiquel  il 
appartient. 
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Le«  section* 
pré«6dentei  ne 
s'Appliqueront 
pas  aax  cas 

spéciaux. 


23.  Aucune  disposition  des  sections  précédentes  d 
présent  Acte  ne  s'appliquera  à,  ou  n'aflfectera  un  officia 
employé  dans  un  département  au  sujet  duquel  il  exisi 
des  dispositions  spéciales  de  la  loi  réglant  les  sûretés  qt 
devront  être  données  par  les  officiers  qui  en  font  partie, 
moins  que  telles  dispositions  spéciales  ne  s'appliquent  p? 
à  tel  officier. 


Trtwrie^rfdes        *^^-  Aucuue  des  dispositious  des  sections  précédente 

Municipalités,    du  présciit  Acte  ne  sera  réputée  s'appli(]^uer  à  un  trésorit 

ou  autre  officier  nommé  par  une  municipalité  pour  avo: 

en  sa  possession  et  administrer  des  deniers  prélevés  ( 

employés  pour  des  fins  municipales  ou  locales. 

wumeu^à''        25.  Le  Secrétaire  de  cette  Province  fera  préparer  poi 
l'Ass.  Légis.  un  l'information  de  l'Assemblée  Législative  de  cette  Provinc 

eut  des cauUou-  j  i  .  .  s     t*  i  t 

nemeats, etc.     daus  les  quiuze  jours  après  louverture  de  ses  sessions,  u 
état  détaillé  de  tous  les  cautionnements  ou  sûretés  enn 

Î^istrés  comme  susdit  dans  son  Bureau,  et  aussi  de  tov 
es  changements  et  entrées  (jui  ont  été  faits  depuis  que  1 
dernier  rapport  a  été  soumis  à  l'Assemblée  Législativi 
relativement  aux  noms  et  résidences  des  cautions  et  au 
montants  dont  elles  se  sont  rendues  séparément  respoi 
sables  ;  et  le  dit  état  portera  aussi  le  montant  d'argei 
(s'il  y  en  a)  dû  et  payable  au  Trésorier  Provincial  pour  1 
bénéfice  de  la  Province  ou  autrement,  et  qui  est  entre  le 
mains  de  tout  officier  ou  personne  mentionné  au  dit  éta 
et  aussi  la  source  ou  les  sources  d'où  proviennent  tel 
deniers,  avec  la  raison  ou  les  raisons  pour  lesquelles  1 
payement  n'en  a  pas  été  fait  au  dit  trésorier,  et  aussi  k 
mesures  qui  ont  été  prises,  s'il  y  en  a  eu,  pour  en  recoi 
vrer  le  paiement. 

pou*rrTétr^  ^^'  Lorsqu'ou  officier  public  est  requis  par  le  préseï] 

ajc^we  comme  Actc  de  douucr  des  cautions  pour  l'accomplissement  d 
ses  devoirs,  ou  aucune  autre  sûreté  de  la  même  nature 
soit  que  cette  sûreté  soit  donnée  pour  le  bénéfice  de  1 
Couronne  ou  pour>  celui  d'une  personne  qui  a  souffert  d 
la  négligence  ou  de  la  mauvaise  conduite  de  tel  officier,  1 
Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil  pourra  ordonner,  pa 
un  ordre  en  Conseil,  que  le  cautionnement  ou  acte  d 
garantie  d'aucune  société  incorporée  ou  à  fonds  social  qn 
•  a  reçu  pouvoir  de  donner  tels  cautionnements,  garanties 
actes  ou  obligations  pour  garantir  l'intégrité  des  officier 
publics  et  une  reddition  de  compte  fidèle  de  leur  part,  on  i 
d'autres  fins  semblables,  soit  accepté  comme  sûreté,  ; 
telles  conditions  qui  seront  déterminées  par  le  Lieutenant 
Grouverneur  en  Conseil  ;  et  les  dispositions  de  la  loi  quan 
aux  effets  légaux  de  telles  sûretés  quand  elles  sont  donnéei 
par  des  particuliers,  et  quant  à  la  production  et  au  dépô 
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vent  en  être  faits  et  aux  procédures  à  prendre  en 

aence,  s'appliqueront  aux  sûretés  données  par  telle 

^ie.     Un  reçu  temporaire  pourra  être  accepté  deunf^çuaei* 

mpagnie  au  lieu  d'un  acte  formel  de  garantie,  mais ètf^  i^Jepu* 

.e  garantie  en  forme  devra  être* complété  sous  deux ^°^^'^^*'^  "'''.'■■ 


Dans  tous  les  cas  où  une  personne,  une  compagnie,  tem^^i'^lur 
corporation  garantit  sous  Tautorité  du  présent  Acte,  i»  cm^Limmun-  " 
[plissement  des  devoirs    d'office    d'aucun    officier  wS^tfm>%i  ce 

ou    d'aucune   personne  nommée   à  une  charge,  S::t';r:i^^t 

ou  commission  civile  dans  un  département  f^J^*^,,*^,*"* 
du  Gouvernement  de  cette  Province,  ou  à  aucune 
ou  emploi  de  confiance  publique,  soit  que  le 
mement  soit  donné  pour  le  bénéfice  de  la  Cou- 
ou  pour  celui  d'une  personne  qui  soufirirait 
négligence  et  de  la  mauvaise    conduite    de   tel 

ou  de  telle  personne,  où  une  action  ou  une 
ite  est  intentée  sur  tel  cautionnement,  garstntie  ou 

aucun  dommage  ne  sera  recouvré  dans  la  dite 
ou  poursuite  intentée  contre  telle  caution,  si  ce  n'est 
îs  motifs  et  causes  d'action  qui  se  sont  produits 
s  dix  ans  avant  que  telle  action  ou  poursuite  ne 
ise. 

La  formule  qui  suit  est  la  formule  du  serment serraPtudau*-  , 
3ance  qui  sera  administré  à,  et  prêté  par  toute  per-  ^^^^^' 
lans  cette  Province  qui,  soit  de  son  chef,  soit  pour 
ormer  à  une  intimation  légale,  soit  en  obéissance 
^positions  d'un  statut  de  la  Législature  de  cette 
ce,  consent  à  prêter  le  serment  d'allégeance  ;  et  le 
nent  pourra  être  administré  par  tout  magistrat  ou 
à  ce  légalement  autorisé,  soit  à  raison  de  sa  charge 
une  commission  spéciale  de  la  Couronne. 

'*Je,  A.  B.,  promets  et  jure  sincèrement  que  je  serai  For-ui^ 
t  gaxderai  vraie  allégeance  à  Sa  Majesté  la  Reine 
a  (où  le  souverain  régnant  dans  le  temps)  comme 
Duveraine  du  Eoyaume-TJni  de  la  Q-rande-Bretagne 
ande,  et  de  cette  province  relevant  du  dit  Royaume 
ppartenant,  et  que  je  défendrai  Sa  Majesté  de  tout 
>uvoir  contre  toutes  conspirations  et  attentats  félo- 
ui  peuvent  être  commis  contre  sa  Personne,  Sa  Cou- 
iu  Sa  Dignité,  et  que  je  ferai  tout  en  mon  possible  • 
vulguer  et  faire  connaître  à  Sa  Majesté,  ses  héri- 
successeurs  toutes  trahisons  on  conspirations  et 
ts  félonieux  tramés  à  ma  connaissance  contre  Elle 
in  d'eux. — Et  je  jure  tout  ce  qui  précède  sans  équi- 
ni  subterfuge  ni  restriction  intérieure.  Que  Dieu 
en  aide." 
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Le  sermemt 
d'allègeanee 
•era  prêté  en 
même  temps 
que  le  serment 
d^  office. 


L^aMrmation 
d'allégeance 
sera  permise 
dans  certains 


30.  Le  serment  d'allégeance  qui  précède,  ainsi  que  le 
serment  d'office  ou  le  serment  pour  raccomplissement  djs 
devoirs  d'une  profession  ou  d'une  charge,  sera  prêté  dans 
tels  délais  et  de  telle  manière,  et  il  donnera  lieu  dans  le 
cas  d'omission  à  telles  incapacités  et  pénalités  qui  sont 
déterminées  par  la  loi  au  sujet  de  tels  serments,  pour 
chaque  cas  particulier. 

31.  Les  personnes  auxquelles  la  loi  permet  d'affirmer 
au  lieu  de  jurer  dans  les  causes  civiles  dans  toutes  les 
parties  de  cette  Province,  pourront  donner  une  affirmation 
d'allégeance  dans  les  mêmes  termes,  mutatis  mutandis,  que 
le  dit  serment  d'allégeance;  et  telle  affirmation  d'allé- 
geance faite  devant  l'officier  auquel  il  appartient,  sera 
reçue  dans  tous  les  cas  en  lieu  de  serment,  et  elle  aura  le 
même  effet,  quant  à  ceux  qui  affirment,  que  le  dit  serment 
d'allégeance  ;  et  tous  magistrats  et  autres  officiers  légale- 
ment autorisés  soit  à  raison  de  leur  charge  ou  par  commis- 
sion spéciale  de  la  Couronne  à  cet  effet,  peuvent  recevoir 
l'affirmation  d'allégeance  dans  aucune  partie  de  tett^ 
Province. 


Le  See.-ProY. 
donnera  aTis 
aux  personnes 
nommées  des 
cautionnements 
reqnis. 


32.  Il  sera  du  devoir  du  Secrétaire  Provincial,  quand 
il  donnera  avis  d'une  nomination  à  une  charge  au  sujet 
de  laquelle  un  ou  des  serments  doivent  être  prêtés  et  des 
cautionnements  ou  des  sûretés  données,  d'inclure  avec  tel 
avis  copie  du  dit  ou  des  dits  serments  et  de  tout  caution- 
nement ou  sûreté,  pour  l'usage  de  la  personne  ainsi 
nommée,  et  pour  lui  faciliter  son  entrée  dans  les  devoirs 
de  son  office  ou  de  sa  charge,  et  de  donner  avis  à  la 
personne  ainsi  notifiée  des  délais  sous  lesquels  tels  caution 
nements  ou  serments  doivent  être  exécutés  ou  prêtés  el 
produits  comme  susdit. 


gouTemement 
de  Manitoba. 


Les  sénateurs  et  33.  Aucuu  membre  du  Sénat  du  Canada  ou  dei 
nt^wmpiiront  Commuues  du  Canada  ne  sera  nommé  à  un  office  ou  à  ur 
îi'ariéeîîîS?e  emploi  permanent  auquel  est  attaché  un  salaire,  ou  ur 
émolument  à  la  place  de  salaire,  dans  le  service  du  gouver 
nement  de  Manitoba,  sur  nomination  de  la  Couronne  or 
du  Lieutenant-Gouverneur,  mais  cette  section  ne  sera  pai 
considérée  comme  comprenant  les  Juges  de  Paix,  lei 
Coroners,  ou  les  notaires  publics,  ou  autres  office! 
semblables. 


Pénalité  eontre 
ceux  qui  exer- 
cent des  fonc- 
tions sans  être 
dûement  nom- 
més ou  sans 
avoir  x>bserTé 
les  présentes 
dispositions. 


34.  Toute  personne  qui  prend  sur  elle  d'accompli 
aucun  devoir  appartenant  à  une  charge  qui  tombe  soui 
les  dispositions  du  présent  acte,  sans  avoir  donné  e 
produit  le  cautionnement  et  le  serment  d'office  pour  lei 
cas  où  ils  sont  requis  ;  ou  qui,  ayant  donné  tel  cautionne 
ment,  refuse  ou  néglige  de  le  renouveler  dans  les  cas  où 
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'être  et  iîontinue  d'exercer  les  devoirs  de  telle 
11  matières  civiles  après  tel  refus  ou  telle  négli- 
era  renvoyée  de  la  dite  charge,  si  tel  acte  ou  telle 
ce  à  été  volontaire,  et  elle  paiera  à  titre  de  forfai- 
ir  la  dite  offense  la  somme  de  mille  piastres  qui 
»uvrée  avec  les  frais  de  la  poursuite  dans  la  Cour 

de  la  Reine,  sur  action  de  dette  intentée  ou  par 
\té  (et  alors  la  dite  dette  ou  amende  sera  payée  au 
•-Provincial  pour  l'usage   de   Sa  Majesté,)  ou  au 

Sa  Majesté  avec  une  ou  plusieurs  personnes 
•apporteurs,  (et  dans  ce  dernier  cas  une  moitié  de 
mende  sera  payée  au  Secrétaire-Provincial  comme 
;  l'autre  moitié  au  dit  rapporteur  ou  à  la  personne 
personnes  poursuivant  ainsi  sur  la  dite  amende) 
ction  devant  être  prise  dans  les  six  mois  après  que 
à  été  commise, — pourvu,  toutefois,  que  la  personne 
[)ersonnes  qui  veulent  poursuivre  ainsi  comme 
urs,  obtiennent  d'abord  du  Procureur  Général  de 
sté  pour  cette  Province,  le  consentement  et  la 
on  d'agir  ainsi  comme  rapporteurs. 

«a  section  38  du  chapitre  Y  des  Statuts  Refondus  s.  ss,  chap.  7, 
toba  est  amendée  en  retranchant  les  mots  "ci-après  dée.*^"  *""*"' 
et  ordonnée"  après  le  mot  "manière"  dans  Tavant- 
ligne,  et  en  y  substituant  les  mots  "requis  par  la 


jes  sections  39  à  44  toutejs  deux  inclusivement,  ^;«^*»^?*f.î*** 

.  -1        1         -1  •  •  cnap.  7,  ei  sec, 

le    la    sous-section   une    de   la  dite   section    44  44,  sous-wc^i^,^ 

chapitre    Y    et   les     sectiens    11     à    15    toutes  «on.Tet  s, '^^ 
iclusivement    du     chapitre    34    et    les    sections  râppïîôeî?"^ 

du  chapitre  60  des  dits  Statuts  Refondus, 
•  les  présentes  abrogées,  excepté  pour  ce  qui  se 

à  aucun  acte,  mesure  ou  chose  faite  ou  exécutée 
)assé  ou  à  aucun  procédé  tombant  sous  les  dites 

et  maintenant  pendant  ;  et  pourvu  que  telle 
on  n'affecte  pas  la  validité  d'aucun  cautionnement 
cune  sûreté  donnée  par  le  passé  par  aucun  officier 
me  personne  à  laquelle  s'appliquent  les  disposi- 

présent  Acte. 

lucune  informalité  dans  un  cautionnement  ou  une  Aucune  infor- 
|Ui  a  ete  donne  par  le  passe  ou  qui  sera  donne  a  tf  »  i»  ▼««dite 
ou  dans  l'exécution   ou  la  production  •  de    tel  ment,*'ri*iunten- 
lement  ou  sûreté,  n'affectera  leur  validité  pourvu  luffiwmmîit. 
ens  et  l'intention  du  dit  cautionnement  ou  de  la 
été  apparaissent   suffisamment  et   que   la   partie 
[le  des  dispositions  de  cet  Acte  ait  été  suivie  :  et 
informalité,  ni  même  l'absence  de  cautionnement 
reté,  ne  rendra  nul  aucun  devoir  ni  aucun  autre 
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procédé  accompli  par  aucun  ofiScier  ou  aucune  personne 
tombant  sous  les  dispositions  du  pi;ésent  Acte,  et  que  sa 
nomination  Tautcrisait  sufiSsamment  à  faire  ou  eiécter  ;  et 
telle  absence  de  cautionnement  ou  de  sûreté  ne  le  libérera 
pas  non  plus  de  sa  responsabilité  personnelle  pour  aucun 
acte  ou  aucune  omission  qui  serait  considérée  une  infrac- 
tion aux  conditions  du  cautionnement  requis. 

dîiXVîîuSt.      38.  Le    terme    "Lieutenant-Governeur"   quand  il  est 
Gonrenieur.     employé  daus  cet  Acte,  comprend  le  Lieutenant-Gouver 
neur  en  Conseil. 


CHAPITRE  VIII. 

Acte  concernant  Téconomie  intérieure  de  l'Assemblée. 
Léffislative  et  autres  fins. 


"-o 


FrétiMbule. 


[Sanctionné  le  ^  juiHet,  1883.] 

Sa  Majesté,  suivant  et  avec  Tavis  et  le  consentement  d( 
rAssemblée  Législative  de  Manitoba,  décrète  ce  qui  suit  : 

deSL*m?nittret  1.  L'Oratcur  dc  rAssemblée  Législative,  alors  en  exer 
îSmmiia'SS*"  cicc,  ct  a<çissant  comme  président,  et  deux  membres  di 
oôuTeraeïi:  Couscil  Exécutif  dc  cette  province,  pendant  le  tempi 
qu'ils  seront  en  charge,"  seront  nommés  par  le  Lieutenant 
Gouverneur  en  Conseil,  commissaires  sous  le  présen 
Acte,  les  dits  membres  du  Conseil  Exécutif  devant  auss 
être  membres  de  l'Assemblée  Législative,  et  un  état  d< 
leurs  nom,  emploi,  nomination  et  commission,  devant  êtn 
présenté  à  l'Assemblée  Législative,  par  message  du  Lieu 
tenant-Gouverneur,  dans  la  première  semaine  de  chaqu< 
session,  et  ils  seront  et  ils  sont  par  les  présentes  nommé 
et  constitués  commissaires  pour  les  fins  du  présent  Acte 
et  deux  des  dits  commissaires,  parmi  lesquels  devra  s 
trouver  l'Orateur  de  l'Assemblée  Législative,  excepté  pou 
les  cas  pourvus  par  le  section  9  du  présent  Acte,  pour 
ront  et  sont  par  les  présentes  autorisés  à  mettre  à  exécu 
tion  les  dispositions  du  présent  Acte. 


î'I^^Lé"»^"        2.  Il, sera  annuellement  préparé  par  le  greffier  de  Vh 


VAnt.  Légio, 


préparera  dcH  scmbléc  Législative  un  état  estimatif  des  sommes  que  h 
detfrtîsTe**"  législature  sera  appelée  à  voter  pour  le  paiement  de  l'in 
route,  etc.  demiiîté  ct  des  frais  de  route  des  membres,  des  '  salaires 
allocations  et  dépenses  contingentes  de  la  chambre,  et  de 
différents  officiers  ou  employés  sous  le  contrôle  du  greffiei 
ainsi  que  de  la  papeterie  de  la  chambre,  pour  l'année  coin 
mençant  le  premier  jour  de  janvier  de  chaque  année. 
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[1  sera  aussi  préparé  annuellement  par  le  serffent- M  ••^•nur ar- 
es  de  TAssembléé  Législative,  un  état  estimatif  des  dêVéuuTïiî 
tes  que  la  législature    sera    en    toute    probabilité  "îliMmeMi*' 
&e  à  voter  pour  le  paiement  des  salaires  ou  allocations  •*"•  *'*' 
lessagers,  portiers  et  serviteurs  de  la  chambre  sous 
atrôle  du  sergent-d'armes,   et  des  dépenses  contin- 
s  à  encpurir  sous  son  autorité  pour  raiinée  tel  que 
it  énoncé. 

3es  états   estimatifs   seront   soumis   à   l'approbation  Jj|B"^|^»«»^n**«, 
»mmis8aires,  et  seront  sujets  à  telles  altérations  qu'ils  môommi?-  * 
3nt  à  propos.  ;  et  les  commissaires  prépareront  en  *""*' 
quence  un  état  estimatif  en   tripdicata  des  sommes 
ses  pour  les  diverses  fins  susdites  et  signeront  leur 


Lies  dits  états  du  greffier  et  du  sergent-d'armes  seront  LMeiUméi^u 
mis  en  double  par  l'orateur  au  'fiésorier  Provincial  Sîîyé\Vir?oL.- 
rec€Voir  son  approbation  ;  l'un  des  dits  estimés  sera  **^  ^  l'orâteur. 
is  à  l'Assemblée  Législative  avec  les  autres  estimés 
itre  restera  entre  les  mains  de  l'Orateur. 


L'Imprimeur  de  la  Reine  ou  l'officier  agissant  <îii};'-£Jie™*rVi''' 
qualité  sous  l'autorité  de  l'Assemblée  Législative,  rîra  M**éut^'' 
irera    aussi  chaque    année    un    état    estimatif    des  ••**"*'**'' 
les  que  la  Législature  sera  appelée  à  voter  pour  le  sér- 
ies impressions  pour  l'année  commençant  le  premier 
le  janvier  ;  le  dit  état  sera  signé  et  fait  en  triplicata,  et 
oubles  seront  transmis  au  Trésorier  Provincial  pour 
oir  son  application  ;  un  des  dits  estimés  sera  soumis 
^semblée  Législative   avec  le  budget   de   l'année  et 
e  restera  entre  les  mains  de  l'Imprimeur  de  la  Reine 
ae  pièce  de  référence. 

Toutes  sommes  d'argent  votées  par  l'Assemblée  Lé-  lm  octrois 
tive  sur  ces  états  estimatifs   ou  payables  à  l'orateur  dS!rwmpT«V  * 
IX  membres  de  l'Assemblée  Législative  en  vertu  de  •*p*'*''- 

de  cetta  Province  48  Vie,  cap.  21,  formeront  un 
►te  spécial  au  crédit  de  tel  service  et  seront  confiés  au 
►rier  Provincial  pour  qu'il  en  soit  disposé  conformé- 

à  un  ordre  des  dits  commissaires,  ou  de  deux  d^entre 
mrmi  lesquels  devra  se  trouver  l'orateur,  et  elles  se- 
payées  ou  transférées  à  eux  ou  à  leur  ordre  en  tout 
s  et  par  tels  montants  qu'ils  jugeront  nécessaires. 

Toutes  les  sommes  spécifiées  dans  la  section  prépé- Le  Tré».  Pror. 
3  seront  payées  par  le  Trésorier  Provincial  conformé-  Sîe^dM'îoinm  îV 
:  aux  ordres  émanés  de  temps  à  autre  par  les  commis-  '*^'*'* 
s,  et  les  dits  commissaires  pourront  à  cette  fin  nom- 
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™^  mer  un  officier  qui  sera  appelé  le  comptable  de  TAssem- 

blée  Législative,  et  jusqu'à  ce  que  telle  nomination  ail 
lieu,  l'Auditeur  Provincial  remplira  cette  charge  w 
ojicio. 


oi^w"au  nom*      ^^  comptc  Sera  om^rt  au  bureau  du  Trésorier  Provin 

Sm  coinniiB-      ci  al  au  nom  des   commissaires   ci-haut  mentionnés,  et  le 

•aire».  Trésoricr  Provincial  paiera  de  temps  à  autra  tels  montants 

qui  seront  jugés   nécessaires,   conformément   à   un  ordn 

signé  par  deux  des  cammissaires  parmi  lesquels  devra  s* 

trouver  Torateur. 

Les  octrois  ({.  Les  moutaiits  votés  par  TAssemblée  Législative  poui 

comptet  séparé»  les  impressious  parlementaires  seront  placés  a  un  comptt 
ÏÏÏVîc^Î!*****      séparé  par  le  Trésorier  et  employés  par  lui  au  paiement  dt 
tel  compte. 

Frais^d'impres-  7.  Les  moutauts  qui  d'après  les  règles  de  T Assemblée 
privés"  *  "  Législative,  sont  payés  au  greffier  de  la  chambre  pou: 
l'impression  des  bills  privés,  seront  aussitôt  versés  par  ce 
officier  entre  les  mains  du  Trésorier  Provincial  qui  porten 
tels  montants  au  crédit  des  compte»  d'impressions  et  il  ei 
sera  disposé  d'après  un  ordre  de  l'Imprimeur  de  la  Reint 
pour  défrayer  le  coût  de  traduction  et  d'impression. 

Lorsque  l'octroi  8.  Daiis  le  cas  où  les  sommes  votées  par  l' Assemblé) 
ïuJisTépMw  le  Législative  pour  une  année,  seraient  plus  que  suffisante: 
moatant  requis,  p^^^j.  p^yer  et  acquittcr  les  charges  auxquelles  elle; 
doivent  faire  face,  les  commissaires  devront,  dans  le  delà 
de  six  semaines  après  la  fin  de  la  session  et  en  retenant  ai 
préalable  un  montant  suffisant  pour  faire  face  aux  exi 
gences  du  service  qui  pourraient  survenir  avant  le  com 
mencement  de  la  session  suivante,  ordonner  que  le  sur 
plus  soit  remis  au  trésorier  pour  faire  partie  du  fond 
consolidé  du  revenu  de  la  province. 

i)an8ieca8de  9.  Daus  le  cas  où  l'orateur  décéderait,  deviendrait  inha 
l'Orateîr."  *  bile  à  remplir  ses  fonctions  ou  s'absenterait  de  la  province 
ou  lorsque  l'Assemblée  Législative  serait  dissoute,  oi 
dans  le  cas  de  refus  ou  négligence  de  l'orateur  d'assister  i 
une  assemblée  des  commissaires  dûment  convoquée  pa 
lui,  ou  par  les  autres  commissaires  sur  son  refus  ou  si 
négligence  de  ce  faire,  alors  les  deux  autres  commissaire! 
pourront  mettre  à  exécution  les  dispositions  du  présen 
acte. 

L'orateur  pour-'     10.  Si  quclquc  plalutc  ou  remontrance  est  faite  à  l'ora 

cÔndSTe  de'tout  teur  alors  en  exercice,  au  sujet  de  l'inconduite  ou  de  l'iu 

•fficier.  compétence    d'un    officier,   employé,   messager  ou  autu 

serviteur  de  l'Assemblée  Lé^rislative  actuellement  nommt 
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e  sera  à  Tavenir,  il  sera  loisible  à  l'orateur  de  faire 
3  enquête  sur  la  conduite  ou  les  aptitudes  de  cet 


!i,    à    la   suite    de    telle    enquête,    l'orateur    est  l  or^teuMvomf- 
3U  que  cet  employé  s'est  rendu  coupable  d'incon-  3îme«r" 
qu'il  est  inhabile  à  remplir  sa  charge,  il  pourra 
iployé,  officier  ou  messager  a  été  nomtié  par  la 
Le,  le  suspendre  de  ses  fonctions  et  faire  rapport 
suspension  au  Lieutenant-Q-ouvemeur  ;    mais  s'il  ♦ 

ité  nommé  par  la  Couronne,  il  pourra  le  suspendre 
mettre,  selon  le  cas,  et  cet  employé  sera  en  consé- 
suspendu  ou  démis. 

Lprès  la  passation  du  présent  Acte,  le  greffier  deJf«J^"j*J"^*i*' 
t)lée   Ijégislative  prêtera  et  souscrira  le  serment  pr^ter/ie^r- 
since  par  devant  l'Orateur,  et  tous  les  autres  officiers,  ^tu^r.  *"*' 
is  et  messagers  de  l'Assemblée  Législative  prête- 
îouscriront  avant  d'entrer  en  fonction  le  serment 
rice  par  devant  le  greffier  de  l'Assemblée  Légis- 


1 


je  greffier  de  1  Assemblée  Législative  tardera  un  s^f i*tpe  naa 
de  tous  ces  serments. 


S9.    L^gjl. 

au  3X  Dec. 


!*our  les  fins  prévues  dans  le  présent  Acte,  toutes  ^;;;^^;=;jjj;;^^^ 
nés  d'argent  payables  aux  membres  de  l'Assemblée  **  ^  a 
iive  en  vertu  de  l'Acte  de  cette  Province  43  Vic./iaS* 
11,   et   toutes  les   sommes  votées  et  affectées  au 
it  des  salaires,  allocations,  dépenses  contingentes 
papeterie  de  l'Assemblée  Législative,  pour  Tannée 
xpirant  le  trente-unième  jour  de  décembre,  mil- 
it-quatre-vingt-trois,  seront  réputées  et  considérées 
ayant  été  basées  sur  les  états  estimatifs  mentionnés 
deuxième  section  du  présent  Acte,  relativement 
Daent  de  ses  sommes  respectivement  et  à  l'emploi 
lus  de  ces  sommes. 
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CHAPITRE  IX. 


Préambul». 


Acte  pour  amender  le  chapitre  12,  44  Vie,  des  Statuts  d 
Manitoba,  intitulé  "  Acte  pour  diviser  le  territoii 
nouvellement  annexé  à  la  Province  de  Manitoba  e 
divisions  électorales  et  pour  pourvoir  à  sa  représeiit; 
tion  dans  l'Assemblée  Législative." 

[Sanctionné  le  1  juillet  1883.] 

Sa  Majesté,  de  Tavis  et  du  consentement  de  TAssemblt 
Législative  de  Manitoba,  décrète  ce  qui  suit  : 


1.  Toute  cette  partie  de  la  section  5  du  chapitre  12, 


44  Vict.  c.  12,  S, 

6,  en  partie  -rr.^'    "*"'."*''^  ^^^^^  ^^^^^^  ^^  -«,  ^^^^^^^  ^  ^^  w— ^^*— ^  ^      , 

*SSÏdée*^        Vie,  qui  suit  les  mots  "  pourvu  que    est  par  les  preseiitt 
abrogée  et  remplacée  par  la  sous-clause  qui  suit  : 


déti^îîkhf*'*'''      (1)  "  Pourvu  aussi  que  Télection  d'un  membre  pour 
tîS^îu^pJ^*^'  division  électorale  No.  30  ou  du  Portage-du-Rat,  ait  lie 
du  Rat.  en  aucun  temps  que  le  Lieutenjint-Gouverneur  en  Conse 

désignera,  et  il  émettra  une  proclamation  à  cet  effet. 


QualificatioB 
det  TOteora  à 
telle  élection. 


2.  (a)  Tout  propriétaire  d'immeubles  dans  la  Proviui 
de  Manitoba,  de  la  valeur  de  cent  piastres,  ou  tout  locatai: 
pour  un  an  ou  à  Tannée  de  propriétés  réelles  dans 
Province  de  Manitoba,  de  la  valeur  de  deux  cents  piastr 
ou  plus,  payant  un  loyer  annuel  de  vingt  piastres  t 
moins,  ou  tout  occupant  tenant  de  bonne  foi  feu  et  lie 
par  sa  résidence  et  celle  de  sa  famille,  s'il  en  a,  sur  d 
terres  de  la  Province  de  Manitoba  de  la  valeur  annuel 
de  vingt  piastres  au  moins,  sera  qualifié  comme  candid 
à  la  première  élection  qui  sera  tenue  dans  la  dite  divisic 
électorale  No.  30,  pourvu  qu'il  soit  du  sexe  masculin,  âj 
de  vingt-un  ans  et  sujet  de  Sa  Majesté  par  naissance  c 
naturalisation. 


CHAPITRE  X. 


Acte  pour  expliquer  et  amender  le  chapitre  onze  de 
44ème  Victoria.     (3ème  Session.) 

[Sanctionné  le  1  juillet  1883.] 


réambulf. 


Attendu  que  dans  les  exemplaires  imprimés  du  dit  Ao 
intitulé  **  Acte  pour  amender  certains  actes  formant  pari 
des  Statuts  Refondus  de  Manitoba,"  la  clause  renferma 
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t  a  été  omise  et  qu'il  est  expédient  de  faire  dispa- 
Ttains  doutes  sur  la  validité  des  dispositions  y 
s  et  d'amender  autrement  le  dit  Acte  ; 

ijeÊté,  de  Taris  et  du  consentement  de  l'Assemblée 
ive  de  la  Province  de  Manitoba,  décrète  comme 


le  les  dispositions  du  dit  chapitre  onze  et  tous  les  i^««  acte»  faiu 
s  ou  choses  faites  ou  exécutés  en  conformité  avecvioTch»p.  n, 
:iositions   du  dit  chapitre,  sont  par  les  présentes  îï'ganif.'' *^*'' 
i  être  et  avoir  été  légalement  faites  et  exécutés  en 
jue  le  comporte  leur  autorité  apparente,  et  les  dits 
s  et  choses  sont  par  les  présentes  confirmés. 

>s  dispositions  du  dit  chapitre  seront  considérées,  J'®'^***"»^;^*''*'^ 
ir  le  passé  que  pour  l'avenir,  être  d'obligation  etMroitîJiîff» 
ur  entier  eflfet,  tout  comme  si  les  dites  dispositions  '*^*** 
par  les  présentes  décrétées,  ou  décrétées  de  nou- 
>u  contenaient  le  dit  décret,  sujet,  néanmoins,  à 
)rogation  du  dit  Acte,  en  tout  ou  en  partie. 

i  section  deux  du  dit  Acte  est  abrogée  et  remplacée  J-^^jj^tio»  â  oh 
suivante:    "La  division   électorale  No.  2  ou  de»nî«ndée? 

:  comprendra  les  townships  sept  et  douze  inclusi- 
daus  les  rangs  neuf  à  douze  inclusivement." 


1 


CHAPITRE  XL 


mrroyant  à  une  audition  plus  complète  des  comptes 
publics. 

(Sanctionné  le  1  JuUlet  1883.) 

ajesté,  suivant  et  avec  l'avis  et  le  consentement  depréambai*, 
iblée  Législative  de  Manitoba,  décrète  ce  qui  suit  : 

fin  que  los  comptes  publics  de  la  Province  soient  !<«  i^i^^*.-»-»!!^. 

r      j^  -v  1  lij.         i.  X  nommer»  un 

es  d  une  manière  plus  complète  et  que  rapport  en»mditeur. 
t  à  la  Législature  Provinciale,  le  Lieutenant-Q-ou- 
r  en  Conseil  pourra  nommer  un  officier  qui  sera 
l'Auditeur,  et  le  dit  officier  pourra  recevoir  un 
de  quinze  cent  piastres  ($1,500.00)  par  année  qui 
i>ayé  a  même  le  revenu  consolidé. 

auditeur  sera  en  charge  tant  que  durera  sa  bonne T«rme  d'ope, 
te,  9À  il  ne  pourra  être  destitue  que  par  le  Lieute- 


1 
I 


I 


ouverumir  sur  adresse  de  l'Assemblée  Législative 
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deîrt*Yem/nu  ^'  L'auditeui  aura  plein  pouvoir  de  faire  de  temps  à 
p^ir'wB^dépaî-  autre  des  ordres  et  règlements  pour  la  conduite  et  l'admi- 
tome.t.  nistration  intemo  de  son  bureau,  et  de  prescrire  des  règles 

et  des  formules  pour  guider  le  comptable  en  chef  ou 
les  sous-comptables  dans  la  préparation  de  leurs  comptes 
périodiques  et  des  rapports  qu'ils  doivent  en  faire  :  pour- 
vu toutefois  que  tels  règles,  règlements  et  formules  soient 
d'abord  approuvés  par  le  bureau  d'audition  avant  leur 
émanation. 

mtîTo^t^i!'  '*•  L'auditeur  classera  toutes  les  appropriations  de  de- 
îîtieBdrauB  uiers  pubHcs,  et  tiendra  ouvert  un  livre  appelé  le  Livre 
htr«  d'octroi,  ^^g  Appropriations,  contenant  sous  des  titres  différents  et 
distincts,  le  compte  de  chaque  appropriation  ou  perma- 
nente ou  temporaire,  et  il  entrera  sous  chaque  titre  les 
montants  reçus  en  à-compte  de  telle  appropriation,  avec- 
la  date  et  le  nom  des  personnes  à  qui  tels  paiements  sont 
faits,  et  il  tiendra  les  comptes  publics  de  la  province  en 
co-opération  avec  le  député-ministre.  Tous  les  rapports 
ou  états  financiers  que  les  institutions  recevant  des  se- 
cours du  gouvernement  sont  obligées  de  fournir  par  la 
loi,  seront  transmis  au  dit  auditeur. 

iniieîi*MBud!"  ^-  ^^  ^^^^  ^^  devoir  du  dit  auditeur  d'examiner  à  la  fin 
iïaentietiiTrtt  de  chaque  mois  les  livres  du  député-trésorier  et  de  cora- 
tréioriî"*"*  parer  les  dépenses  telles  qu'elles  apparaissent  par  ses 
propres  livres  d'appropriation,  avec  les  reçus  d'après  les 
livres  de  banque.  Les  chèques  seront  préparés  dans  le 
département  du  trésor,  signés  par  le  ministre  et  contre- 
signés par  l'auditeur,  ou  par  leurs  députés  ou  par  les 
officiers  à  ce  dûment  autorisés,  et  ils  seront  entrés  par 
l'auditeur  dans  un  livre  de  reçus. 

L«  bureau  d'au-     6.  Uu  modèle  des  livres  de  comptes  les  plus  appropriés 

rtition  prêpartra  ^  .  ^  -Ni-ixi-l 

Jet lirret pour  a  chaque  service  et  accusant  dune  manière  claire  le  total 
u  co«ptabiiité-a  ^^g  recettes,  et  des  paiements  pour  chaque  appropriation, 
sera  préparé  sous  la  direction  du  bureau  d'audition  ;  et 
le  Lieutenant-Grouverneur  en  Conseil  pourra  prescrire  de 
temps  à  autre,  son  rapport  du  bureau  d'audition,  la  ma- 
nière dont  chaque  département  du  service  public  tiendra 
ses  comptes. 

n4*metSï aucun  '*  ^^  ^^^^  ^^  dcvoir  de  l'auditeur  de  veiller  à  ce  qu'au- 
dtttlw^**'*'  cun  chèque  ne  soit  émis  pour  le  paiement  de  deniers 
(iîteo?."n^era  publics  dout  le  parlement  n'a  pas  fait  une  appropriation 
rapport.  directe,  ou  en  surplus  d'une  appropriation  quelconque,  et  qui 

aurait  été  autorisé  par  le  Lieutenant-Q-ouverneur  en  con- 
seil ;  et  il  fera  rapport  au  Lieutenant-Q-ouverneur  en  con- 
seil, par  le  Trésorier  Provincial,   de  tous  les   cas   où  un 
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-comptable  a  dépensé  des  deniers  d'un  crédit  pour  des 
non-autorisés  par  la  Législature,  ou  en  surplus  du 
tant  ainsi  autorisé. 

Toutes  réclamations  contre  le  gouvernement  devront  Let  Lomptos 
présentées  en  triplicata  au  département  qui  a  autorisé  tSi^iiLu.*'  *"* 
\  dépense.    Après  que  l'exactitude  de  telle  réclamation  * 

été  certifiée  par  l'officier  sur  qui  repose  la  resposabi- 
ie  telle  approbation  (le  dit  certificat  étant  à  l'eiFet, 
r  les  cas  d'ouvrages  donnés  à  l'entreprise,  que  la  dite 
mseaété  faite  d'après  les  spécifications  et  le  prix 
é  au  contrat,  et  dans  les  autres  cas,  que  la  dette  a  été 
ractée  légitimement  e^  d'après  instructions  valables), 
ite  réclamation  ou  le  dit  compte  sera  présenté  à  l'audi- 

pour  examen  et  audition  finale.  Lorsque  l'examen 
[  en  aura  été  fait,  les  comptes  originaux  seront 
is  au  député-trésorier  qui  en  gardera  un,  et  les  deux 
es  seront  confiés  respectivement  à  l'auditeur  et  au 
irtement  pour  lequel  telle  dépense  a  été  faite,  et  reste- 

parmi  leurs  archives. 

.  Aucun  chèque  ne  sera  émis  si  ce  n'est  sur  un   certi- chèques  ému 
;  de  l'auditeur  à  l'effet  que  cette  dépense  a  été  autorisée 'auathîû^r"*  ** 
i  Législature,  sauf  dans  les  cas  suivants  : 

)  Si    l'auditeur,   sur  une  demande  de  chèque,    fait  L'opinio»  du 
K)rt  qu'il  n'y  a  pas  d'autorité  législative  à  cet  effet,  et  pri»Wa*ie*rap- 
l'officier  en  loi  de  la  Couronne  donne  son  opinion  parîSS.'''*''*''^'' 
;  que  telle  autorité  existe  avec  citation  à  l'appui,  alors 
ésorier  pourra  ordonner  que  le  chèque  soit  préparé 
égard  pour  le  rapport  de  l'auditeur. 

)  S'il  arrive  un  accident,  lorsque  le  Parlement  n'est  Bewjmii  im- 
en  session,  à  des  édifices  ou  travaux  publics  qui'*'*^**' 
lièrent  une  dépense  immédiate  pour  leur  réparation, 
'il  survient  toute  autre  circonstance  rendant  nécessaire 
rgent  de  faire  sans  retard  dans  l'intérêt  public  des 
mses  imprévues,  alors  sur  rapport  du  trésorier  pro- 
îial  qu'il  n'y  a  pas  de  disposition  législative  à  cet  effet, 
ir  rapport  du  ministre  à  la  tête  du  département  qui 
liert  telle  dépense,  à  l'effet  qu'il  y  a  nécessité  urgente, 
Lieutenant-G-ouverneur  en  Conseil  pourra  décréter 
m  ordre  spécial  qu'il  signera  soit  émané,  pour  l'émis- 
du  montant  jugé  nécessaire,  et  le  trésorier  fera  de  tel 
itant  un  compte  séparé  contre  lequel  des  chèques 
ni  émis  de  temps  à  autre  en  la  forme  ordinaire,  selon 
Is  seront  requis. 

)  Si  l'auditeur  refuse  de  certifier  un  chèque  émis  par?'*^"*'^:'^ 

/>•  ••!  1  •/»  1*  »  jugera  uca 

•esoner  provincial,  sur  le  motif  que  1  argent  n  est  pas  objection  d» 
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légitimement  dû,  ou  qu'il  est  émis  en  surplus  de  ce  qui 
est  autorisé  par  le  conseil,  ou  pour  toute  raison  autre  que 
celle  qu'il  n'y  a  pas  d'autorité  législative  à  cet  effet,  alors 
sur  un  rapport  préparé  par  l'auditeur  et  le  député -trésorier 
de  la  province,  le  bureau  d'audition  sera  juge  du  mérite 
de  l'objection  de  l'auditeur  et  il  pourra  dans  sa  discrétion 
ou  maintenir  la  dite  objection  ou  ordonner  que  le  chèque 
soit  émis. 


L* Auditeur  pré- 
parera un  état 
pourTAstem- 
blétLégitlatire. 


Deniers  aur  tra- 
vaux publics  ne 


(4)  Dans  tous  les  cas  cités  plus  haut,  il  sera  du  devoir 
de  l'auditeur  de  préparer  un  état  de  toutes  les  opinions 
légales,  rapports  du  conseil,  ordres  et  mandats  spéciaux, 
chèques  émis  sans  certificats  et  de  toutes  dépenses 
encourues  en  conséquence,  et  il  remettra  le  dit  état  au 
trésorier  provincial  pour  être  présenté  par  lui  à  l'Assem- 
blée Législative  dans  les  trois  premiers  jours  de  la  première 
session  qui  suivra. 


10. 


L'auditeur     n'autorisera     aucun    paiement    pour 

▼  AIUL  p  nulles    ■«?  n»i  A/'  t»  '       *  1 

seront  pas  p^yés  ouvrages  laits  OU  matériaux  fournis  en  rapport  avec  aucune 
sans  certificat,  pg^j^jg  ^^  service  pubHc  de  Manitoba,  à  moins  que  l'officier 
sous  la  direction  duquel  se  trouve  telle  partie  du  service 
public  ne  certifie  en  addition  aux  pièces  justificatives  et 
aux  certificats  ordinaires,  que  tels  ou^nrages  ont  été  exécutés 
ou  tels  matériaux  fournis,  selon  le  cas,  et  que  le  prix 
chargé  est  selon  le  contrat,  ou  s'il  n'y  a  pas  de  contrat, 
que  ce  prix  est  juste  et  raisonnable. 

i-^A88.Tréwner      11.  H  Sera  du  devoir  du  député-trésorier  de  préparer  et 

JonfpYeVpuhîics.  soumcttrc  au  trésorier  provincial  les  comptes  publics  pour 

qu'ils  soient  présentés  chaque  année  à  la  Législature,  les 

dits  comptes  ayant  d'abord  été  contre-signes  par  l'auditeur. 


L'Ass.  Très, 
préparera  pour 
PAmdit.  un 
compte  des 
•ctroi». 


13.  Le  ou  avant  le  quinzième  jour  de  janvier  de 
chaque  année,  des  comptes  d'appropriation  pour  les  diffé- 
rents octrois  compris  dans  l'Acte  d'Appropriations  pour 
l'année  finissant  le  trente-un  décembre  alors  dernier,  ou 
dans  aucun  autre  acte,  seront  préparés  par  les  différents 
départements  et  transmis  pour  examen  à  l'auditeur  et  au 
député-trésorier,  et  lorsque  les  dits  comptes  auront  été 
certifiés  et  que  rapport  en  aura  été  fait,  tel  que  ci-après 
prescrit,  ils  seront  soumis  à  l'Assemblée  Législative  et  ils 
seront  appelés  les  "  Comptes  d'Appropriation  "  des  deniers 
dépensés  pour  les  services  auxquels  ils  se  rapportent  res- 
pectivement. Le  bureau  d'audition  déterminera  par  quels 
départements  tels  comptes  seront  préparés  et  présentés  à 
l'auditeur,  et  chaque  compte  sera  examiné  par  l'auditeur 
qui  certifiera  que  tel  compte  a  été  examiné  et  est  correct  : 
Pourvu,  toutefois,  et  c'est  l'intention  du  présent  acte,  que  le 
bureau  d'audition   ordonne   que   le   département  chargé 
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dépense  de  deniers  votée  en  yertn  de  Fantorité  du 
t?nant-Gouverneur  en  Conseil,  en  prépare  le  compte 
ropriation  ;  pourvu,  aussi,  que  le  mot  '^département" 
)yé  dans  le  présent  acte  au  sujet  de  la  préparation 
>inptes  d'appropriation,  soit  interprêté  comme  com* 
Ht  tout  officic^r  ou  tous  officiers  publies  à  qui  les  au- 
is  peuvent  être  confiées  par  le  bureau  d'auditioii. 

Le  bureau  d'audition  pourra  changer  les  délais  J-^J^^-^-^^-^^^^ 
esquels  un  comptable,  officier  public,  corporation  oui"  ciéiaii. 
institution  doit  rendre  ses  comptes  ou  faire  rapport, 
le  le  dit  bureau  d'audition  sera  d'opinion  que  tel 
^meut  facilitera  ou  sera  propre  à  améliorer  la  pré- 
on  des  comptes  publics  ou  des  états  estimatifs  pour 
fe  fiscale,  malgjé  les  dispositions  contraires  conte- 
m  d'autres  actes. 

Lt38  députés-chefs  des  divers  départements  ou  les  Lt*  ■^^unher* 
rs,  commis   ou  autres   personnes  charges  de  la  de-  d-jibor*  i« 
des  deniers  publics,  auditeront  d'abord  respective-  ^*'"ï'*^'' 
le  détail   des  comptes   des   différents  services,  et  il 
:  responsables  de  l'exactitude  de  telle  audition. 

.  Chaque  compte  d'appropriation  sera  examiné  P^i' ^^•^^'J.'Jj^^X/i^^^ 
teuT  agissant  pour  l'Assemblée  Législative,  et  dans  eZp'iîd'^^^^^^^ 
amen,  Tauditeur  vérifiera  d'abord  si  les  paiements^''**'""" 
mt  chargés  à  un  octroi  par  un  départ ement  sont  ap- 
î  par  des  pièces  justificatives  et  preuves  de  paiement, 
uite  si  les  deniers  dépensés  ont  été  employés  à  la 
.  aux  fins  à  laquelle  ou  auxquelles  il  a  été  pourvi\ 
!  octro].  Pourvu  toujours,  et  il  est  par  les  présenteti 
:é,  que  lorsque  le  trésorier  provincial  requerra  Taudi- 
le  vérifier  si  la  dépense  comprise  ou  à  être  comprise 
an  compte  d'appropriation,  ou  aucune  partie  de  cette 
se,  est  supportée  par  l'autorité  à  laqxielle  il  appar- 
ie dit  auditeur  examinera  à  cette  fin  la  dite  dépense, 
1  rapport  au  trésorier-provincial  de  toute  dépense 
iraitra  avoir  été  faite  sans  la  dite  autorité,  et  si  le 
ier-provincia],  sur  réception  du  dit  rapport,  ne  juge 
propos  de  sanctionner  telle  dépense  non-autorisée, 
lépense  sera  regardée  comme  ne  pouvant  être  chargée 
xMroi  de  la  Législature,  et  il  en  sera  fait  rapport  à 
mblée  Législative,  en  la  manière  ci-après  pres^rritc. 

Afin  que  T  audition  des  transacsion  s  puisse  pro'"^''*i;,':j''^^l^;;Vm» 
utanl    (jnu    possible  pari  passu   pour   les  différentsti^-^dép^ite' 
temcutt^.  Fauditeui  aura  libre  accèK   en   tous  temps'"'""'' 
nablct>  liiiK  livres  de  comptes  et  autres   documents 
p portant  aux  comptes   de   tels   départements,  et   il 
a  demander  aux  différents  départements  de  lui  four- 
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nir  de  temps  à  autre  ou  à  des  intervalles  réguliers,  un 
compte  des  transactions  opérées  jusqu'à  tels  temps  ou 
dans  tel  intervalle. 


L'auditeur Téri.  17.  Daus  Texameu  des  pièces  justificatives  se  rappor- 
?udîdê"bitref  tant  à  Tappropriation  des  octrois  sanctionnés,  pour  les 
différents  départements,  par  l'Acte  d'Appropriation  pour 
Tannée  ou  par  aucun  autre  acte  de  la  Législature,  l'audi- 
teur vérifiera  Teiactitude  des  chiffres  des  différents  items 
de  telles  pièces  justificatives  ;  mais  s'il  est  convaincu  que 
les  comptes  comportent  la  preuve  que  jfes  pièces  justifica- 
tives ont  été  comparées  en  entier,  examinées  et  certifiées 
exactes  sous  tous  rapports,  et  qu'elles  ont  été  autorisées  et 
émises  par  les  officiers  du  département  auquel  il  appar- 
tient, il  pourra  admettre  les  dits  comptes  comme  une 
preuve  satisfaisante  de  l'exactitude  des  montants  chargés  : 
pourvu  toujours  que  si  le  trésorier-provincial  désire  un 
examen  plus  complet  de  telles  pièces  ou  de  tels  dossiers, 
l'auditeur  fera  subir  à  telles  pièces  ou  dossiers  l'examen 
qu'il  sera  jugé  à  propos  par  le  trésorier-provincial. 


Objoctioni  d« 
l'Auéiteur  cora. 
muBiquéei  au 
département. 


L^ Auditeur  atti- 
rera P  attention 
■mr  les  chèques 
émit  lans  son 
certificat. 


18.  Si,  pendant  que  l'auditeur  poursuit  son  examen 
des  comptes,  il  s'élève  une  objection  à  ce  qu'aucun  item 
soit  compris  dans  le  compte  d'appropriation  d'aucun 
octroi,  telle  objection  sera  immédiatement  communiquée 
au  département  qu'elle  concerne  (quoique  les  dits  comptes 
ne  lui  aient  pas  été  rendus)  ;  et  si  le  dit  département  ne 
répond  pas  à  telle  objection  à  la  satisfaction  de  l'auditeur, 
elle  sera  référée  par  lui  au  bureau  d'audition  et  ce  bureau 
déterminera  en  quelle  manière  les  items  en  question  seront 
entrés  dans  le  compte  annuel  d'appropriation. 

19.  En  communiquant,  tel  que  ci-haut  prescrit,  à 
l'Assemblée  Législative  le  résultat  de  son  audition  des 
comptes  d'appropriation,  l'auditeur  fera  une  mention 
particulière  des  cas  où  des  chèques  ont  été  émis  sans  son 
certificat  ou  en  excédant  d'un  octroi,  ou  dans  lesquels  une 
somme  chargée  à  un  octroi  n'est  pas  appuyée  par  des 
preuves  de  paiement,  ou  dans  lesquels  le  paiement  n'a 
pas  été  fait  dans  le  temps  porté  au  compte,  ou  a  été  fait 
pour  des  raisons  qui  empêchent  que  tel  paiement  soit  con- 
venablement entré  contre  tel  octroi. 


L'Auditeur  pré-  20.  Si  le  trésorier-proviucial  ne  présente  pas  à  la 
Jort\nl*Trt8.  Législature,  dans  le  temps  prescrit  par  le  présent  acte,  le 
giiï^'de'îlfwre  rapport  de  l'auditeur  sur  les  comptes  d'appropriation  ou 

aucun  autre  compte,  alors  l'auditeur  présentera  lui-même 

les  dits  rapports. 
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21.  L'auditeur    fera    préparer    aussitôt    que    possible  ^'^^jJ^JJ^^"^- 
après  la  fin  de  chaque  mois,  pour  être  soumis  au  bureau  port  mentuei  au 
d'audition,  un  état  des  dépenses  portées  dans  ses  livres 
d'appropriation  pour  les  différents  services,  jusqu'à  la 
date  du  dit  état. 


CHAPITRE  XII. 


Acte  concernant  l'acquisition  et  la  vente  ou  disposition 
des  terres  publiques  de  la  Province. 

(Sanctionné  le  1  JuUlet  .1883.) 

Attentu  que  le  Gouvernement  de  Manitoba  a  droit  à  ce  Préambule, 
que  certaines  terres  lui  soient  transférées  par  le  gouverne- 
ment de  la  Puissance,  en  vertu  de  certaines  dispositions 
concernant  le  drainage,  et  attendu  que  le  dit  gouverne- 
ment possède  et  peut  acquérir  d'autres  terres  et  propriétés 
réelles,  et  qu'il  pourra  être  nécessaire  ou  expédient  pour 
lui  de  vendre  ou  disposer  de  quelques-unes  des  dites 
terres  ; 

Et  attendu  qu'il  convient  et  qu'il  est  expédient  que  le 
dit  gouvernement,  pour  et  au  nom  de  Sa  Majesté,  soit 
suffisamment  autorisé  à  vendre  et  transporter  les  dites 
terres  et  propriétés  réelles  et  à  donner  à  l'acheteur  où  aux 
acheteurs  d'icelles  un  droit  valable  et  inattaquable  pour 
tous  les  droits  et  intérêts  qu'on  entendra  transférer  ; 

Sa  Majesté,  suivaint  et  avec  l'avis  et  le  consentement  de 
1  Assemblée  Législative  de  la  Province  de  Manitoba,  dé- 
crète en  conséquence  ce  qui  suit  : 

1.  Que  toute  terre  ou  propriété  réelle  qui  a  été  ou  sera i'<»tjf'«j 
par  la  suite  transférée  au  Q-ouvernement  Provincial  désigné  GtouT!*RS>vinc., 
sous  ce  nom  ou  sous  tout  autre  au  même  effet,  ou  à  aucun  lîîiîS^ît'K'*' 
membre  du  Grouvernement,  ou  à  aucune  personne  pour^^?^**^* 
lui  et  pour  l'usage  de  la  dite  Province,  sera,  quant  à  tous 
droits  et  intérêts  que  le  transport  comportera  transférer, 
sensée  être  possédée  et  est  par  les  présentes  déclarée  être 
possédée  pour  l'usage  de  Sa  Majesté,   ses  héritiers    et 
successeurs,  comme  si  le  dit  transport  mentionnait  expres- 
sément qu'elle  est  transférée  à  cet  usage  ;   et  le  dit  gou- Jj^;* f ^;;;; 
vemement  pourra  vendre  et  disposer  de  toute  telle  terre  ^^^^J"* 
ou  propriété  réelle  ou  de  tout  droit  à  icelle,  selon  qu'il  pîUiut.* 
semblera  expédient  et  au  bénéfice  et  avantage  de  la  rro- 
vince,  et  transporter  telle   terre  ou  propriété  réelle,  ou 


trana- 
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aucune  partie  d'icelle,  soit  en  fee  simple,  soit  dans  toute 
autre  mesure  d'intérêt  moindre,  à  tout  acheteur  ou  ache- 
teurs, soit  en  franc  alleu,  à  bail,  ou  pour  une  moindre 
tenure,  par  lettres  patentes  sous  le  grand  sceau  de  la 
Province,  dûment  autorisées  par  la  signature  du  Lieute- 
nant-G-ouverneur  et  du  Secrétaire  de  cette  Province,  et 
en  telle  forme  qui  sera  approuvée  par  le  Procureur- 
Général. 


Telles  lettres 
patenteti  seroat 
un  transport 
ralable. 


3.  Telles  lettres  patentes  auront  pour  effet  de  transpor- 
ter à  l'acquéreur  ou  acheteur  de  telles  terres  ou  propriétés 
réelles  et  leurs  appartenances,  tels  droits  et  intérêts,  soit 
de  franc-alleu  ou  autrement,  que  les  dites  lettres  patentes 
exprimeront  vouloir  transférer,  en  autant  que  tels  droits 
et  intérêts  ont  été  ou  ont  voulu  être  transportés  à  Sa  dite 
Majesté,  ses  héritiers  et  successeurs,  ou  au  dit  G-ouverne- 
ment  ou  autre  personne  comme  susdit,  par  un  transport  à 
Sa  Majesté  et  pour  son  usage,  en  faveur  de  la  Province  de 
Manitoba. 


CHAPITRE  XIII. 

Acte   pour    amender  les  chapitres    quatre    et   cinq   des 
Statuts  Refondus  de  Manitoba. 

(Sanctionné  te  1  Juillet  1883.) 

Sa  Majesté,  d'après  et  avec  l'avis  et  le  commencement 
de  l'Assemblée  Législative  de  la  Province  de  Manitoba, 
décrète  ce  qui  suit  : 


soe.  57,  chap.  4,      1 .  Le  chapitre  quatre 
aRdeM.abro.j^j^^^^é   eu  substituaut 


dispositions  suivantes  : 


des  dits   Statuts   Refondus   est 
à   la   section  cinquante-sept  les 


L'intimé  pemt        **  Daus  uu  procès  sur  pétition,  l'intimé  pourra  produire 
Sit?/cî^didrt  a  une  preuve  tendant  à  démontrer  qu'aucun  autre  candidat 
mwœïîrM*     à  la  même  élection  s'est  rendu  coupable   de   manœuvres 
cormptricet.     comiptrices,  cu  la  même  manière  et  avec  les  mêmes  effets 
que  s'il  avait   lui-même  présenté   une   pétition   pour  se 
plaindre  de  la  dite  élection  ou  de  la  conduite  de  tel  candi- 
dat ;  mais  avant  de  commencer  une  telle  preuve,  l'intimé 
en  donnera  avis  à  tel  candidat,  et  si  tel  candidat  n'est  pas 
déjà  une  partie   en  cause,   l'intimé   devra  dans  les  cinq 
jours    suivant   tel   avis,    présenter   une.  requête   au  juge 
nommé  pour   juger  la   pétition,   ou  lorsqu'il   n'y   a   pas 
encore  de  juge  nommé,  à  un  juge  de  la  Cour  du  Banc  de 
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la  Reine,  pour  qne  tel  candidat  devienne  partie  à  l'action, 
et  il  pourra  trans-questionner  les  témoins  contre  tel  can- 
didat et  en  produire  en  sa  propre  faveur  ;  pourvu,  toute- 
fois, que  le  dit  candidat,  en  étant  ainsi  mis  en  cause,  ait 
droit  de  demander  du  dit  intimé  des  sûretés  pour  le 
paiement  des  frais,  dépenses  et  charges  qu'il  peut  avoir 
à  payer,  de  la  même  manière  et  avec  les  mêmes  effets  que 
dans  le  cas  d'un  pétitionnaire  en  première  instance,  et 
pourvu  qu'il  ait  droit  de  recevoir,  au  moins  trois  jours 
avant  le  commencement  de  la  preuve,  un  état  spécifiant 
en  termes  généraux  les  charges  portées  contre  lui  et  au 
sujet  desquelles  la  partie  intimée  entend  produire  une 
preuve." 

(a.)  La  section  qui  précède  n'affectera  aucuns  procès  ou  Procès  peiidantt 
procédures  commencés  ou  pendants  et  qui  n'ont  pas   été  "'*'*  *  ''^^**'* 
conclus  avant  la  passation  du  présent  acte. 

8.  Dans  le  cas  où  un  candidat  devient  partie  en  cause  î'^,JïSJ//Ji^* 
dans  les  circonstances   mentionnées  dans   la  section   qui  get  dans  ton 
précède  et  où  une    preuve   est  produite   à  l'appui   des iém?©?.*'"' ^* 
charges  portées  contre  lui,  le  juge  choisi  pour  entendre  la 
dite  pétition  devra,  dans  son  jugement  ou  son  rapport  sur 
la  dite  contestation,  faire  connaître  son  appréciation  de  la 
preuve  produite  à  l'appui  ou  à  l 'encontre  des  accusations 
portées  contre  le  candidat  ainsi  devenu  partie  en  cause,  ainsi 
qu'au  sujet  de  la  requête  première,   et  il  déclarera  dans 
son  dit  rapport  si  la  dite  partie  doit,   dans   son  opinion, 
être  déqualifiée  et  déchue  du  droit  de  se  porter  candidat 
à  la  prochaine  élection  pour  la  même   division,   comme 
membre    de    l'Assemblée    Législative,    aux    termes    des 
îStatuts  passés  à  ce  sujet,  dans  le   cas  où   l'élection  serait 
déclarée  nulle. 

3.  Le  chapitre  cinq    des    dits    Statuts   Refondus   est  ciigp.^5,  sec^^ 
amendé  en  ajoutant  à  la  sous-section  28  du  dit  chapitre,  dée. 
les  dispositions  qui  suivent  : 

(1)  Pourvu  que  dans  le  cas  où  telle  vacance  arrivera  iTéiecîfoV^éîé- 
subséquemment  à  une  élection  générale  et  avant  la  pre-r«i«etîîpM-" 
mière   assemblée    de    la    Législature,    tel    avis  et   telle  Je^uXîiïî*'' 
demande  au  greffier  du  Conseil  Exécutif  pourront  être  *"'® 
donnés  par  deux  membres  élus  pour  l'Assemblée  Légis- 
lative, de  l'élection  desquels  le  dit  greffier  de^nra  avoir 
reçu  l'avis  qu'il  convient,  et  tel  avis  et  toute  telle  demande 
présentés  en   vertu  de   la  présente   sous-section,    seront 
soumis  par  le  dit  greffier  au  Lieutenant-Gouverneur  en 
Conseil  et  lorsque  le  dit  avis  et  la  dite  demande  seront  remis 
au  dit  greffier  comme  ayant  été  approuvés,  les  procédés 
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Sec.  17,  Chap.  .' 
abrogée. 


nécessaires  seront  pris  en  conséquence  comme  dans  le  cas 
d'un  avis  et  d'une  demande  en  vertu  de  la  dite  section 
vingt-huit. 

»      4.  La  section  dix-sept  du  dit  chapitre  cinq  est  abrogée. 

Honoraires  «t  5.  Tout  jugc  appelé  pour  euteudje  uue  pétition  d'élec- 
ftfge^'*'  ^"  tion  en  vertu  des  dispositions  du  dit  Acte,  recevra  la 
somme  de  vingt  piastres  par  jour  pour  chaque  jour  d'audi- 
tion, avec  ses  frais  de  route,  en  addition  à  son  salaire  de 
juge,  les  dites  dépenses  devant  être  comprises  dans  les  frais 
du  procès,  mais  la  présente  clause  ne  s'appliquera  pas  au  cas 
d'une  contestation  d'élection  survenue  avant  ou  encore 
pendante  au  moment  de  la  passation  du  présent  Acte  ;  et 
quant  aux  procès  sur  des  pétitions  d'élection  maintenant 
pendants  ou  débattus  avant  ou  au  moment  de  la  passa- 
tion du  présent  Acte  et  depuis  le  vingt-un  janvier  dernier, 
le  trésorier  Provincial  pourra,  et  il  est  autorisé  par  les 
présentes,  à  payer  à  même  les  fonds  de  la  Province,  au  juge 
présidant  ou  ayant  présidé  telle  action  depuis  la  dite  date, 
une  somme  au  taux  ci-avant  spécifié,  avec  les  mêmes  frais 
de  route  auxquels  il  est  pourvu  par  les  présentes  et  qui  de- 
vront être  à  l'avenir  compris  dans  les  frais  de  Taction,  et  le 
juge  pourra  ordonner  la  manière  en  laquelle,  et  les  parties 
par  qui  telles  dépenses  devront  être  payées. 


Uonoraireii  du 
Rhérif. 


6.  Le  shérif  ou  député-shérif  recevra,  outre  les  dépenses 
encourues  par  lui  pour  le  procès  sur  la  dite  pétition  d'élec- 
tion, les  mêmes  honoraires  quotidiens  pour  assister  au 
procès  sur  la  dite  pétition,  que  ceux  qu'il  a  droit  de  rece- 
voir lorsqu'il  assiste  en  Cour  d'Assise  pour  la  Couronne  ; 
et  le  greffier  nommé  par  le  juge  en  vertu  de  la  section  47 
du  dit  Acte  recevra  un  honoraire  de  $8.00  par  jour,  et  les 
dispoaitions  de  la  présente  clause  s'appliqueront  aussi  bien 
aux  contestations  dont  les  frais  n'ont  pas  encore  été  taxés 
au  moment  de  la  passation  du  présent  Acte,  qu'aux  contes- 
tations futures. 


dei  frais. 


intumsance  dee      7.  LorsQUc  le  moutaut  du  dépôt  ou  du  cautionnement 

cautionnenientB    .  ^i.n  iji*  /  -i  j  r* 

pour  répondre  douue  daus  telle  contestation  pour  répondre  des  trais,  ne 
suffit  pas  pour  payer  les  dépenses  ci-avant  mentionnées 
outre  les  dépenses  du  procès,  le  protonotaire  émanera,  à  la 
réquisition  du  juge  qui  aura  présidé  le  procès,  une  exécu- 
tion adressée  à  aucun  shérif  dans  la  Province  pour  prélever 
le  dit  montant  de  la  même  manière  que  dans  les  cas  ordi- 
naires d'exécution  pour  dettes. 


s.^'Rettlmén-'     ^a  scotiou  24  du  dit   chapitre   quatre 
**e-  portant  à  deux  milles  piastres  le   montant 

ment  qui  doit  être  donné  en  la  manière  y  spécifiée 


est   amendée  en 
du  cautionne- 
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CHAPITRE  XIV. 

Acte  concernant  les  licences  pour  la  vente  de  boissons 
enivrantes. 

{Sanctionné  le  1  Juillet  1883.) 

Sa  Majesté,  de  Tavis  et  du  consentement  de  rAftsemblée  Préambui». 
Législative  de  la  Province  de  Manitoba,  décrète  ce  qui 

suit; 

1.  Toute  personne  à  laquelle  une  licence  pour  vendre  ^jjjj^îj^^'jr 
des  boissons  enivrantes  sera  accordée,  sera  tenu  de  payer  tion  h  l'hono- 
avant  de  recevoir  telle  licence,  un  honoraire  au  Trésorier'**'*  ""*""'' 
Provincial  pour  l'usage  de  la  Province,   poui   faire  partie 

du  fonds  consolidé,  et  en  addition  aux  honoraires  de  licen- 
ces reclamées  par  les  municipalités  dans  lesquelles  telle 
licence  est  requise,  et  cet  honoraire  sera  de  deux  cents 
piastres  pour  les  cités  et  de  cent  piastres  pour  les  villes 
ou  municipalités  locales. 

2.  Les  licences  pour  la  vente  de  boissons  enivrantes,  en  J* "„^eîJJî 
gros  ou  en  détail,  ne  seront  émanées  dans  cette' Province  qu«  des commis- 
pai-  personne  autre  que  par  les  commissaires  de  licences  ***'^" 
nommés  par  le  Lieutenant-G-ouvemeur  en  Conseil. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  pourra  autoriser  telle  8»iie  ««  «^«i- 
personne  ou  telles  personnes  qu  il  jugera  à  proi)os,  a  tenir  pendant  iosmb- 
une  salle  de  rafraîchissements  i)our  l'usage  et  l'avantage  "°°*' 

des  membres  de  l'assemblée  législative,  dans  la  bâtisse 
servant  à'ia  chambre  de  lieu  de  réunion,  et  telle  personne  ou 
telles  personnes  pourront  vendre  des  boissons  enivrantes 
dans  la  dite  salle  de  rafraîchissements  pendant  les  sessions, 
aux  membres  de  la  chambre  et  aux  personnes  par  eux 
introduites,  sans  être  muni  des  licences  requises  par  aucun. 
Acte  de  cette  Province  ou  aucun  règlement  municipal,  et 
toute  vente  de  boissons  enivrantes  dans  une  telle  salle  de 
rafraîchissements,  faite  pendant  la  présente  session  à  des 
membres  ou  autres  personnes,  sera  considérée  avoir  été 
faite  en  vertu  de  l'autorité  susdite. 
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Préambule. 


CHAPITRE  XV. 

Acte  concernant  les  aliénés. 

[Sanctionné  le  7  JuUlet  1883.J 

Attendu  qu'il  est  expédient  de  pourvoir  à  la  garde  et  à 
l'entretien  des  aliénés,  des  idiots  et  autres  personnes  d'un 
esprit  faible  ; 

C'est  pourquoi  Sa  Majesté,  d'après  et  avec  l'avis  et  le 
consentement  de  l'Assemblée  Législative  de  la  Providce 
de  Manitoba,  décrète  ce  qui  suit  : 

ÎSu^*a"aS?ori«cr     ^'  ^  Lieutenaut-Grouvemeur  en  Conseil  pnourra  auto- 
l'érection  d'mu  riscr  l'achat  d'un   site  pour  une  maison  d'aliénés   et  la 

construction  d'un  asile  qui  sera  connu  comme  l'Asile  des 

Aliénés  de  Manitoba. 

T«T."^bîic8*^*  2.  Les  ministre  des  travaux  publics  pour  la  province, 
îoiïf?Mfoîi?^*  quand  il  en  sera  requis  par  ordre  en  Conseil,  de\'Ta  faire 
sommiMioni. .  préparer  les  plans  de  telle  bâtisse,  et  lorsqu'ils  auront  .été 
approuvés  par  le  Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil,  le 
dit  ministre  des  travaux  publics  demandera  des  soumis- 
sions pour  l'érection  des  bâtisses  nécessaires  et  des  autres 
bâtisses  s'y  rapportant,  conformément  aux  dits  plans 
approuvés. 

prodiSera  î^r*  3.  Lorsque  la  dite  bâtisse  sera  terminée,  le  Lieutenant- 
îiiéiéMÎiîrr**"  Grouvemeur  la  déclarera  par  proclamation  l'asile  des 
ProTince.  aliéués  pour  la  province,  et  il  nommera  le  jour  auquel  le 
dit  asile  sera  ouvert  aux  insensés,  idiots,  et  autres  per- 
sonnes d'un  esprit  faible,  et  le  Lieutenant-Grouvemeur 
pourra  nommer  un  surintendant  médical  et  tel  autre 
officier  nécessaire  au  dit  asile. 

peiietiîades  *?  Quaut  uuc  persouue  est  mise  en  détention  comme 
*^it"*h JTdeia  ^^^^^^»  aliénée  ou  imbécile,  dans  une  prison  ou  un  asil»^ 
municipalité,  d'aliéués  SOUS  les  dispositions  du  chapitre  58  des  Statuts 
Refondus  de  Manitoba,  toutes  les  dépenses  d'arrestation. 
de  transport,  de  surveillance  et  d'entretien  de  telle  per- 
sonne seront  à  la  charge  de  la  municipalité  dans  laquelle 
tel  aliéné,  idiot  ou  imbécile  avait  son  domicile  ou  sa  rési- 
dence habituelle  au  moment  de  son  arrestation  ;  et  si  le 
juge  ou  les  juges  de  paix  qui  le  livrent  ainsi  en  détention. 
après  avoir  fait  des  recherches  sur  ses  propriétés  et  ses 
parents,  conformément  à  l'acte  en  dernier  lieu  mentionné, 
sont  d'opinion  que  le  dit  aliéné,  idiot  ou  imbécile  à  les 
moyens  de  payer  les  frais  de  la  surveillance  et  de  l'entre- 
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tien  dont  il  est  l'objet  dans  telle  prison  ou  asile  d'aliénés, 
ou  s'ils  sont  d'opinion  que,  tout  en  étant  lui-même  sans 
moyens,  il  a  des  parents,  ou  d'autres  personnes  avec  lui 
liées  ou  alliées,  qui  sont  tenus  et  peuvent  pourvoir  à  son 
entretien  et  à  sa  garde,  et  si  le  dit  juge  ou  les  dits  juges 
de  paix  donnent  un  certificat  à  cet  effet  sous  son  ou  leur 
seing  et  sceau,  soit  au  temps  de  l'enquête  et  de  l'arresta- 
tion ou  subséquemment,  alors  la  dite  municipalité  aura 
droit  de  recouver  les  frais  nécessaires  de  détention,  de 
snrveillance  et  d'entretien  qu'elle  aura  légalement  payés, 
et  ces  frais  seront  prélevés  sur  les  biens  du  dit  aliéné, 
idiot  ou  imbécile,  ou  sur  les  biens  de  la  personne  ou  des 
personnes  mentionnées  au  dit  certificat  comme  étant  obli- 
gées et  capables  de  les  payer. 

5.  Ces  frais  et  dépenses  seront  recouvrés  sur  poursuite  comment  teuj«^ 
de  la  municipalité  devant  toute  cour  de  juridiction  com-  rJîfu^éer"*" 
pétente,  et  le  certificat  du  juge  ou  des  juges  de  paix 

comme  susdit  sera  reçu  par  et  dans  la  dite  cour  comme 
preuve  prima  facie  de  la  vérité  des  faits  y  mentionnés; 
mais  la  dite  municipalité  ne  sera  pas  obligée  de  demander  • 
ni  de  poursuivre  le  recouvrement  de  tels  frais,  si,  pour 
quelque  raison,  elle  ne  juge  pas  à  propos  de  le  faire  ;  et 
elle  pourra  faire  tels  autres  arrangements  qu'elle  jugera 
convenables  pour  le  paiement  de  tels  frais  et  dépenses  ou 
d'aucune  partie  d'iceux,  soit  en  les  prélevant  sur  les  biens 
du  dit  aliéné,  soit  en  les  recouvrant  de  la  personne  ou  des 
personnes  qui  en  sont  légalement  tenues,  et  elle  pourra 
aussi  abandonner  tout  droit  sur  les  dits  biens  ou  contre  la 
personne  ou  les  personnes  mentionnées  dans  le  dit  certi- 
ficat. 

6.  Aussitôt  que  le  dit  asile  sera  aussi   complètementLemëdMinfer» 
organisé  qu'il  peut  l'être,  le  dit  surintendant  médical  feraSépe'iîiSfme.- 
une  estimation  des  frais  de  surveillance  et  d'entretien  de  SSqSJ  p»tie«t. 
chaque  patient  par  mois,  et  il  donnera  au  Trésorier-Pro- 

Tincial  copie  de  la  dite  estimation  et  de  la  raison  sur 
laquelle  elle  est  basée,  ainsi  que  les  noms  des  personnes 
qui  ont  été  ou  sont  détenues  dans  le  dit  asile  et  des  muni- 
cipalités d'où  elles  ont  été  envoyées,  avec  la  date  de  leur 
arrestation  et  de  leur  décharge  (dans  le  cas  où  elles  ont 
été  déchargées);    et  le  dit  Trésorier  donnera  avis  aux  Trésorier  i^V. 
trésoriers  des  municipalités  d'où  viennent  les  aliénés  qui  ÎSÎ^iïîiîdpa- 
sont  ou  ont  été  ainsi  détenues,   de   la   somme   mensuelle  dîittïu.îîînt*' 
dont  chaque  municipalité  est  tenue  pour  la   surveillance  **«««'»• 
et  l'entretien  d'aucune  personne  ou  d'aucunes  parsonnes 
qui  sont  ou  ont  été  ainsi  détenus,  afin  que- chaque  muni- 
cipalité, si  elle  le  juge  à  propos,  puisse  prendre  des  me- 
sures pour  recouvrer  tels  frais  et  dépenses,  de  la  personne 
ou  des  personnes  qui  en  sont  tenues,  si  tel  est  le  cas  ;  et 
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tel  avis  sera  reçu  comme  une  preuve  du  droit  d'action  de 
telle  municipalité  dans  toutes  procédures  pour  le  recou- 
vrement des  frais,  commencées  après  que  demande  de 
paiement  en  aura  été  faite,  et  le  dit  certificat  contiendra 
tous  les  détails  propres  à  faire  connaître -à  la  municipalité 
les  montants  déjà  dûs  ou  à  devenir  dûs,  jusqu'à  ce  qu'un 
autre  avis  basé  sur  Tétat  mentionné  dans  la  clause  qui 
suit,  lui  soit  donné. 


L€  surintenfllaiit 
médical  présen- 
tera des  états 
annuels  an 
Trésorier  Prov. 


7.  Le  OU  avant  le  dix  janvier  de  chaque  année,  le  sur- 
intendant médical  donnera  au  trésorier  provincial  un  état 
portant  les  noms  et  le  nombre  des  personnes  reçues  en 
détention  pendant  Tannée  précédente  expirant  le  31 
décembre,  ainsi  que  la  date  de  leur  admission,  la  cause  de 
leur  aliénation,  de  leur  folie  ou  imbécilité,  si  elle  est 
connue,  les  frais  d'entretien,  la  date  de  leur  renvoi,  le 
nombre  de  jours  de  leur  détention,  les  soins  médicaux 
qu'elles  ont  reçus  et  le  prix  d'iceux,  la  municipalité  d'où 
elles  ont  été  envoyées  en  détention,  et  telles  autres  infor- 
mations nécessaires  pour  établir  une  répartition  juste  et 
équitable  des  frais  d'entretien  des  différentes  personnes  y 
détenues. 


Les  tréiarier 
municipaax 
transmettront 
le  montant  re- 
quis. 


8.  Il  sera  du  devoir  du  trésorier  de  toute  telle  munici- 
palité, sur  réception  d'un  avis  lui  faisant  connaître  le 
montant  dont  elle  est  tenue  et  lui  en  demandant  le  paie- 
ment, de  transmettre  le  dit  montant  ainsi  réclamé  comme 
dû  et  exigible,  et  dans  le  cas  où  le  dit  trésorier  manque- 
/rait,  négligerait  ou  refuserait  de  ce  faire,  le  dit  trésorier 
provincial  pourra  comme  tel  poursuivre  et  recouvrer  tel 
paiement  pour  la  province,  comme  dans  un  cas  ordinaire 
de  dette. 


Appropriation        9.  XJue  approprlatiou  n'excédant  pas  cinquante  mille 
'    '        piastres  sera  faite  à  même  le  fonds  consolidé  de  la  pro- 
vince, pour  défrayer  le  prix  d'achat  d'un  terrain    et  les 
dépenses  de  construction  du  dit  asile  des  aliénés. 


Dépenses  cou- 
rantes. 


lOUne  somme  additionnelle,  suffisante  pour  payer  les 
salaires  des  officiers  et  faire  face  aux  dépenses  de  la  dite 
institution,  figurera  chaque  année  dans  les  estimations  ; 
mais  les  dépenses  pour  la  surveillance  et  l'entretien  des 
personnes  y  détenues  seront  supportées,  autant  que  pos- 
sible, par  les  municipalités  comme  susdit. 


piynl'il^aé-'      11-  Après  que  telle  institution  sera  ouverte  et  jusqu'à 

penses.  ^.Q  q^g  \qq  recettcs  pour  la  surveillance  et  l'entretien  des 

personnes  y  détenues  soient  suffisantes  pour  couvrir  telles 

dépenses  ou  toutes  autres  dépenses  qui  n'ont  pas  été  ci- 
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dessus  prévues,  le  Trésorier-Provincial    pourra    prendre 
toute  somme  suffisante  sur  aucun  fonds  ou  revenu  ordi-  . 
naire  de  la  province  pour  des  fins  générales. 

12.  Tous  règles  et  règlements  pour  Tadministratioii  de  J'i^*;p^?;j;é;^ 
l'institution  seront  sujets  à  l'approbation  du  Lieutenant- "es  règiî!n.nt«. 
Gouverneur  en  Conseil,  et  copie  en  sera  affichée  en  trois 

endroits,  ou  plus,  les  plus  fré<juentés  de  rétablissement. 

13.  Le  dit  asile  sera  situé  à  "Winnipeg. 

14.  Le  présent  acte  peut  être  cité  comme  TActe  concer- Titre  abrégé, 
nant  les  Aliénés. 


CHAPITRE  XVI. 

A(  te  pourvoyant  à  accorder  des  secours  aux  institutions  de 

charité. 

[Sanctionné  le  1  JviUet,  1883.] 

Sa  Majesté,  d'après  et  avec  le  consentement  de  TAssem- 
blée  Législative  de  la  Province  de  Manitoba,  décrète  ce 
qui  suit  : 

1.  Le    Lieutenant-Gouverneur    en   Conseil  pourra  de  Tout  hôpiui 
temps  à  autre  ordonner  par  un  ordre  en  Conseil,  qu'un «iJîSiîd"* 
hôpital  public  incorporé  par  acte  spécial  ou  par  Lettres  Ï2Sîut*i. 
Patentes  sous  le  Grand  Sceau  de  la  Province,  reçoive  en 

vertu  des  dispositions  du  présent  Acte,  depuis  et  à  compter 
dujour  fixé  i)our  tel  ordre  inclusivement  jusqu'à  ce  que  combien  ei 
tel  ordre  soit  révoqué  par  un  ordre  subséquent  ou  par  ®°"*"'^**' 
résolution  de  l'Assemblée  Législative,  un  secours  de  vingt- 
cinq  cents  par  jour  pour  chaque  journée  de  traitement  et 
de  séjour  de  chaque  patient,  qui  a  été  admis  ou  s'est 
trouvé  dans  telle  institution  pendant  l'année  de  calendrier 
qui  a  précédé  celle  pour  laquelle  tel  secours  est  accordé. 

2.  En  calculant  le  montant  du  secours  qui  sera  ainsi  l'^j^'^d*»* 

i-x  'i»!»!»  f  it      •ortie  ne  sera 

accorde  a  telle  institution  comme  susdit,  en  vertu  du  pas  comité, 
présent  Acte,  on  ne  fera  pas  compter  et  on  ne  supputera 
pas  le  jour  du  départ  d'un  patient  de  telle  institution. 

3.  Aucun   ordre  n'émanera  pour  le   paiement    d'^iie  J^J [îu* ïé* 
somme  d'argent,  sous  l'autorité  du  présent  Acte,  en  faveur  parée, 
d'un  hôpital  où  des  personnes  atteintes  de  la  picote  sont 
admises,  à  moins  qu'un  certificat  siçné  par  un  médecin 
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OU  un  autre  officier  de  tel  hôpital,  n'ait  été  déposé  au 
Département  de  l'Agriculture,  des  Statistiques  et  de  la 
Santé,  constatant  qu'il  y  a  dans  tel  hôpital  une  salle 
distincte  et  séparée,  exclusivement  réservée  pour  les 
patients  atteints  de  la  picote. 

L«Tré8.  prov.       4.  Le  trésorier  de  la  province  pourra  (avec  l'autorité  du 

J^'ïJÎ/JJrio-^*  Lieutenant-Grouverneur  en  Conseil),  prendre  sur  les  deniers 

diquement.       pubHcs    de     la  proviucc   qui   sont   entre   ses   mains  et 

sont  réservés  pour  des  fins  générales,  ou  sur  les  deniers 

à  ce  destinés  par  l'Assemblée  Législative,  et.  avancer  et 

BiBéesuriet     payer  chaque  auuéc  par  verscmeuts  périodiqucs,  tel  qu'il 

rapports.         p^^^  ^^^^  déterminé  et  fixé  de  temps  à  autre  par  un  ordre 

général  ou  spécial  du  Lieutenant-G-ouverneur  en  Conseil, 

à  toute  institution  qui  a  droit  de  recevoir  des  secours  en 

vertu  du   présent   Acte,   toute  sommes  auxquelles  telle 

institution   a  droit  ;    et   chaque   paiement  sera  basé  sur 

l'état,   le   rapport,   ou   les  états  ou  rapports,  tel  que  dit 

ci-après.  *  \ 

Le  Lieiit..Gouv.  5.  Lc  Lieutenaiit-Gouveriieur  en  Conseil  pourra  de 
forae"du*rap.  ^emps  à  autrc  déterminer  et  établir  ce  que  devront  contenir 
p»rt  et  du  aer-  tcls  états  OU  rapports  ainsi  qu'en  quel  temps,  en  quelle 
forme  et  de  qu'elle  manière  ils  doivent  être  faits,  selon 
qu'il  lui  semblera  convenable  pour  les  fins  du  présent 
Acte,  au  sujet  de  telles  institutions  ;  et  il  pourra  fixer  par 
tel  ordre  en  Conseil  la  'forme  du  serment  ou  de  la  déclara- 
tion de  vérification  (s'il  en  est  requis)  de  tel  rapport,  et 
déterminer  par  qui  ce  serment  ou  cette  déclaration  sera 
faite  ou  prêté  ;  et  cette  déclaration  peut  être  faite  et  ce 
serment  prêté  devant  tout  Juge  de  I^aix  ou  Commissaire 
pour  recevoir  des  affidavits. 

Le  rapport  au-  C>.  Daus  Ic  cas  où  aucuii  ordrc  en  Conseil  n'émanerait 
SoMjfw  cue  ou  ne  serait  passé  et  où  aucune  instruction  ne  serait 
patiSuîeraVn:  donnée,  tel  que  mentionné  dans  la  précédente  section,  le 
double.  '  syndic,  ou  les  syndics,  ou  les  gérants,  ou  autres  personnes 

ayant  la  direction  et  l'administration  reconnue  de  la  dite 
institution  et  de  ses  deniers,  feront  faire  au  Département 
de  l'Agriculture,  des  Statistiques  et  de  la  Santé,  pour 
l'information  du  dit  Lieutenant-Grouvemeur  en  Conseil, 
le  ou  avant  le  trentième  jour  de  janvier  de  chaque  année, 
un  rapport  en  double  indiquant  le  nombre  des  patients 
ou  des  personnes  qui  ont  subi  des  traitements  ou  ont  été 
reçus  ou  logés  ou  gardés  dans  la  dite  institution  pendant 
l'année  de  calendrier  précédente,  aussi  la  nature  de  la 
maladie  pour  laquelle  chacun  d'eux  a. subi  des  traitements 
ou  la  raison  pour  laquelle  chacun  d'eux  a  été  reçu,  logé 
ou  gardé,  avec  la  date  de  l'entrée  et  du  départ  de  tel 
patient,  l'endroit  d'où  il  venait,  sa  nationalité  et  tels  autres 
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renseignements  qui  sont  ordinairement  consignés  dans  les 
registres  de  semblables  institutions  et  entrés  dans  de  tels 
rapports  ;  et  la  personne  qui  fera  tel  rapport  le  vérifiera  par 
un  serment  ou  une  déclaration  faite  ou  prêté  comme  susdit. 

7.  Toute   personne   qui  sciemment  et  volontairement,  Faux  rapport 
directement  ou  indirectement,  fera,  aidera  à  faire,  ou  fera 

faire  un  faux  rapport,  soit  sous  l'autorité  du  présent  Acte 
ou  d'un  ordre  en  Conseil,  sera  passible  d'une  amende  de 
cinq  cents   piastres   qui  pourra  être  recouvrée   avec  les  Pénalité, 
frais,  sur  action  ou  procédure  civile  prise  par  la  Couronne 
eu  quelque  forme  légale  que  ce  soit,  devant  toute  cour . 
de  juridi(*tion  compétente  dans  la  province. 

8.  Le  surintendant  de  la  santé  pour  la  province  sera,  à  Le  surintendant 
raison  de  sa  charge,  inspecteur  de  toute  institution  rece-fnaJiiSfwdîr 
vaut  des  secours  sous  le  présent  Acte  ;  et  le  dit  inspecteur  j^ïriJé!**"*  *** 
visitera  et  inspectera  de  temps  à  autre,  et  comme  il  sera 
déterminé  par  Ordre  eu  Conseil  ou  par  le  ministre  de 
l'Agriculture,   des  Statistiques  et  de  la  Santé,  toutes  et 
chacune  des  dites  institutions,  et  il  prendra  tous  rensei- 
gnements qu'il  convient  relativement  à  la  gestion,  l'admi- 
nistration et  les  affaires  de  telles  institutions,  et  il  s'assurera 

par  une  inspection  des  registre  et  tels  autres  moyens  qu'il 
jugera  nécessaires,  de  l'exactitade  de  tous  les  rapports  faits 
en  conformité  avec  le  présent  Acte  ou  sous  un  ordre  en  Con- 
seil passé  à  ce  sujet,  et  il  en  fera  un  rapport  fidèle  au  Dé- 
partement de  l'Agriculture,  des  Statistiques  et  de  la  Santé. 

î).  Avant  qu'aucun  ordre  en  Conseil  soit  passé,  tel  que  LUntpecteur 
dit  dans  la  première  section  ci-haut,  pour  accorder  des  ÎVÏLtTu J*?Sdî 
sa'ours  à  aucune  institution  tombant  sous  les  dispositions '®'*  **"^'***®' 
du  présent  Acte,  le  dit  surintendant  de  la  Santé  pour  la 
province  visitera  telle  institution  et  il  fera  rapport  pour 
l'information  du  Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil;    et 
pour  que  la  dite  institution  ait  droit  à  tels  secours,  le 
rapport  devra  montrer  qu'elle  réunit  toutes  les  conditions 
nécessaires  à  un  établissement  de  la  même  nature  et  ayant 
le  même  objet. 

10.  Copie  de  tout  ordre  en  Conseil  fait  comme  susdit  et  ^^^  <>[*'«»  ^a 
de  tout  rapport  pour  l'année  précédente  ou  pour  cette  aoûmis^î' Ai», 
partie  de  l'année  précédente  qui  s'est  écoulée  depuis  la  der-  ^*^'^***''*'- 
nière  session  de  l'Assemblée  Législative,  avec  un  état  des 

sommes  d'argent  payées  à  chaque  institution  pendant  la 
même  période,  sera  soumise  à  l'Assemblée  Législative 
aussitôt  que  faire  se  pourra  après  l'ouverture  de  la  session. 

11.  Le  Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil  peut  décider  i^e  Lieut -gout. 
par  ordre  en  Conseil   qu'une  institution    recevant    des  S?"7?e^ûr'i!^*'' 

18 
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secours  sous  le  présent  Acte  ne  recevra  plus  tel  secours 
après  la  date  du  dit  ordre  ;  et  alors  et  tant  que  le  dit 
ordre  ne  sera  pas  révoqué,  la  dite  institution  n'aura  plus 
droit  de  revoir  aucun  secours  pris  sur  les  deniers  publies 
de  la  province  ;  mais  sur  rapport  du  dit  surintendant  de 
la  santé  pour  la  province,  montrant  de  bonnes  et  sffisantes 
raisons  à  cet  effet,  il  sera  toujours  du  ressort  du  Lieutenant- 
Et  les  fair«  re-  Grouvemeur  en  Conseil  de  révoquer  le  dit  ordre  en  premier 
^*^*'  lieu  mentionné  par  un  ordre  en  Conseil  subséquent,  et  de 

ce  moment  la  dite  institution  rece\T:a  de  nouveau  des 
secours  sous  le  présent  Acte,  et  elle  sera  sujette  à  toutes 
ses  dispositions  comme  si  Tordre  en  Conseil  mentionné  eu 
premier  lieu  dans  la  présente  section,  n'avait  pas  été  passé. 

Copie  des  règle-      12.  Avaiit  qu'aucuu   ordre  en   conseil   accordant  des 

me«t8  sera  en-  j'x'x  'j-Jx  ^  x 

voyée  au  Dé-  sccours  comme  susdit  soit  passe,  et  de  temps  a  autre  par 
f'A^S^de'l^  la  suit%  pendant  que  tel  ordre  sera  en  force  et  dans  les 
îL^aSé."  **  ^^  deux  semaines  suivant  leur  passation,*  les  directeurs  et 
gérants  ou  autres  personnes  ayant  le  contrôle  de  l'admi- 
nistration de  toute  institution  qui  reçoit  des  secours  sous 
le  présent  acte,  fourniront  au  département  de  l'agricul- 
ture, des  statistiques  et  de  la  santé,  pour  information  du 
Lieutenant-Grouvemeur  en  Conseil,  copie  de  tels  règles  et 
règlements  qu'ils  auront  adoptés  pour  régulariser  l'admi- 
nistration et  la  conduite  de  telle  institution,  pour  déter- 
miner le  système  et  les  conditions  d'admission,  et  définir 
les  devoirs  et  les  pouvoirs  des  officiers  et  serviteurs  ainsi 
que  leur  salaire  s'ils  en  ont. 

Les  muBicipa-       13.  Il  Sera  loisible  à  toute  municipalité  maintenant  en 
ic^rder^dM  80- existence  ou  à  être  créée  par  la  suite,  soit  par  règlement 
uii"  *"*  ^*^*"  ou  résolution,  de  faire  un  don  annuel  ou  autre  don   à 
aucun  hôpital  incorporé,  tel  que  pourvu  par  la  section  une 
du  présent  acte,  et  il  sera  loisible  à  tel  hôpital  de  recevoir 
tel  don,  et  aussi  de  conclure  des  arrangements  avec  toute 
municipalité,  corporation  ou  particulier  pour  le  traitement 
des  patients  à  la  charge  et  sous  le  contrôle  de  telle  muni- 
cipalité ou    corporation   ou  particulier,   soit    eu    tenant 
compte  de  chaque  patient*  qui  sera  admis,  ou  sans  tenir 
compte  du  nombre  des  patients  ;  et  en  l^bsence  de  tel 
Un  hôpiui  pemt  arrangement  tout  hôpital  pourra  recevoir,  et  toute  muni- 
fr*a?Bve" ime'   cipalité  OU  corporatioii  et  tout  particulier  sera  tenu  de  lui 
municipalité,     p^yer  pour  chaquc  patient  ainsi  reçu  et  qui  est  à  leur 
charge,  tel  montant  par  jour  que  les  directeurs  de  l'hôpital 
fixeront  comme  le  prix  exigé  par  jour  pour  le  traitement 
et  l'entretien  d'un  patient,  pourvu   que  tel  montant  ne 
puisse  dans  aucun  cas  dépasser   soixante-quinze  centins 
par  jour. 

Titre  abrégé.         14-,  Le  préscut  acte  sera  cité  comme  "L'Acte  des'se- 
•cours  de  charité  1883." 
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CHAPITRE  XVII. 

Acte  pour  amender  les  Actes  concernant  les  licences  de 
mariages. 

[Sanctionné  le  1  Juillet  1883.] 

Sa  Majesté,  d'après  et  avec  l'avis  et  le  consentement  de  PrAambuief 
l'Assemblée    Législative    de    Manitoba,   décrète    ce    qui 

suit  :  ' 

• 

1.  La  section  trente-huit  de  l'Acte  passé  dans  la  44ème8«c.38,  cha.  n, 
année  du  règne  de  Sa  Majesté,  chapitre  11  (Sème  session)  8Î.^hÎL' 1*8  *ÏL 
et  la  section  quatre-vingt-un  du  chapitre  huit  .des  Statuts ^'  •**"*»*••• 
Refondus  sont  par  les  présentes  abrogées  et  remplacées 

par  la  clause  ou  disposition  qui  suit  :    "  Tout  commissaire 

pour  l'émanation  de  licences  de  mariages,  aura  droit  de 

demander  et  recevoir  de  chaque  personne  requérant  telle  S2îiu?iiJJ,fce" 

licence  la  somme  de  sept  piastres  et  cinquante  cents,  dont 

il  retiendra  i)our  lui-même  la  somme  de  deux  piastres  et 

il  versera  la  balance  entre  les  mains  du  trésorier  provincial 

à  tel  temps  qui  sera  déterminé  par  le  dit  trésorier." 

2.  Le  montant  ainsi  versé  au   trésorier  sera  par  lui  u^ncM^aîr* 
annuellement  compté,  après  qu'il  en  aura  déduit  cinquante  i'Uûip»"i«- 
cents  pour  couvrir  les  frais  de  comptabilité  et  d'émanation, 

au  chancelier  de  l'Université  de  Manitoba,  d'après  les 
informations  du  dit  trésorier,  basées  sur  les  rapports  des 
mariages  faits  par  les  membres  du  clergé  en  conformité 
avec  la  clause  48  de  l'Acte  concernant  l'agriculture,  les 
statistiques  et  la  santé  ;  et  à  cette  fin,  l'inspecteur  des 
statistiques  vitales  devra,  de  temps  à  autre,  présenter  au 
trésorier  des  certificats  du  nombre  de  mariages  dont  il  aura 
été  fait  rapport. 

3.  Les  montants  qui  seront  ainsi  payés  par  le  trésorier  J^^^^J'^jJ^^f" 
à  la  dite  Université,  seront  employés  tel  que  l'ordonnera  pioi  de  ces  *•- 
son  conseil,  dans  les  intérêts  de  la  dite  Université. 
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CHAPITRE  XVIII. 

Acte  concernant  la  célébration  du  mariage. 

[Sanctionné  le  1  juillet  1883.1 

Préambule.  Attendu  qu'il   est  expédient  de  faire  disparaître,   en 

autant  qu'il  est  de  la  compétence  de  la  législature,  tous 
les  doutes  qui  pourraient  exister  quant  à  la  légalité  des 
mariages  qui  ont  été  célébrés  dans  cette  Province,  en 
conséquence  de  l'absence  de  tout  acte  ou  disposition  8i>é- 
ciale  à  ce  sujet,  et  de  créer  'des  dispositions  pour  la 
célébration  des  mariages  à  l'avenir  ; 

Et  attendu  qu'il   est   aussi  opportun  d'amender  l'Acte 
concernant  les  licences  de  mariage, 

Sa  Majesté,  suivant  et  avec  l'avis  et  le  consentement  de 
l'Assemblée  Législative  de  Manitoba,  décrète  ce  qui  suit  : 

0 

gui  peut  oéit--  1 .  I^s  ministres,  pasteurs  et  membres  du  clergé  de  toute 
''"' ^*  "**"**^'"  églisoi  ou  dénomination  religieuse,  dûment  ordonnés  ou 
nommés  selon  les  rites  et  cérémonies  des  églises,  dénomi- 
nations ou  corps  religieux  auxquels  ils  appartiennent 
respectivement,  et  résidant  dans  cette  Province,  peuvent, 
en  vertu  de  telle  ordination  ou  nomination  et  selon  les 
rites  et  usages  de  telles  églises,  croyances  ou  corps  reli- 
gieux respectivement,  célébrer  ou  faire  la  cérémonie  du 
mariage  entre  deux  personnes  qui  ne  sont  pas  sous  le  coup 
d'une  déqualification  ou  incapacité  légale  de  contracter  tel 
mariage. 


Le  mariaKc  ne 
sera  pai  célé- 
bré sani  mne 
licence. 


Publication  de 
bans. 


2.  Aucun  ministre  ou  membre  du  clergé  ne  célébrera 
la  cérémonie  du  mariage  entre  deux  personnes,  à  moins 
qu'ils  n'y  soit  dûment  autorisé  par  licence  sous  les  seing 
et  sceau  du  Lieutenant-Grouverneur,  ou  de  son  député 
dûment  autorisé  à  cet  effet,  ou  par  un  certificat  fait  sous 
le  présent  Acte,  ou  à  moins  que  l'intention  qu'ont  ces  deux 
personnes  de  contracter  mariage  n'ait  été  proclamée  une 
fois,  publiquement  et  à  voix  intelligible,  soit  dans  l'église, 
chapelle  ou  lieu  de  réunion  où  une  des  deux  parties  a 
coutume  d'assister  au  culte,  ou  dans  une  église,  chapelle, 
lieu  de  réunion,  ou  endroit  de  culte  publique  de  la  congré- 
gation ou  communauté  religieuse  avec  laquelle  le  ministre 
qui  accomplit  la  cérémonie  est  en  rapport,  dans  la  muni- 
cipalité locale,  paroisse,  arrondissement  ou  circonscription 
pastorale  dans  laquelle  une  des  deux  parties  a  eu  son  lieu 
de  résidence  ordinaire  pendant  l'espace  des  quinze  jours  qui 
précèdent,  la  dite  publication  devant   être   faite   par   le 
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membre  du  clergé  officiant,  en  aucun  temps  pendant  le 
service  divin,  à  moins  que  dispense  de  tels  bans  n'ait  été  Dispense, 
accordée,  selon  les  rites  et  usages,  par  le  chef  de  l'église 
ou  congrégation  à  laquelle  appartient  une  des  parties, 
auquel  cas  la  dite  dispense  aura  le  même  effet  que  les 
licences  de  mariage  émanées  en  vertu  du  présent  Acte,  et 
les  honoraires  ordinaires  demandés  pour  une  licence  de 
mariage,  seront  aussi,  dans  tel  cas,  payables  au  trésorier 
do  la  Province. 

3.  Un  certificat  en  la  forme  donnée  dans  la  cédule  A  oertiftcut  »« 
ou  dans  la  cédule  B   (selon  le  cas)   pourra  remplacer  i^^e  ^'*"  ^*  ^'*'*'"''*' 
licence  de  mariage,  à  l'option  de  celui  qui  en  fait  deman- 
de, et  tel    certificat    aura  le   même   effet   légal   qu'une 

licence.  * 

4.  Toute  licence  faite  sous  les  seing  et  sceau  du  Lieute-  WinTÏÏidé«"ar 
nant-Grouvemeur  ou  de  son  député  dûment  autorisé  à  cetfe"hanfeme»^*' 
effet,  et  tout  certificat  signé  par  le  Secrétaire  Provincial  Jifun  SkT?!"' 
ou  le  député  Secrécaire  Provincial,  pour  la  célébration  du 

mariage,  sera  et  restera  valide,  quoique  le  Lieutenant- 
Gouverneur  ou  son  député,  ou  le  Secrétaire  Provincial  ou 
son  «ssistant,  cessent  de  remplir  leur  office  avant  le  temps 
de  l'émanation  de  la  licence  ou  du  certificat. 

5.  Si  une  personne  émane  une  licence  ou  un  certificat  Pénalité  pour 
pour  la  célébration  du  mariage  sans  en  être  autorisée  u?e?"i^nt 
par  le  Lieutenant-G-ouvenieur  en  Conseil,  et  à  xnoins  que  *****"**• 

ce  ne  soit  sous  l'autorité  mentionnée  dans  la  section  pré- 
cédente, elle  sera  sujette  envers  Sa  Majesté  à  une  forfai- 
ture de  cent  piastres  pour  chaque  licence  ou  certificat 
ainsi  émané. 


oommiisair» 
nommtr  mn 


6.  Tout  commissaire  pour  émaner  des  licences  ou  certi-îJ^J^^j, 
ficatfi  de  mariage,  pourra,  sur  approbation  écrite  du  Secré-Sépmté. 
taire   Provincial,    et    de    temps  à  autre,  quand    il   sera 
empêché  d'agir  par  maladie  ou  accident  imprévu  ou  par 

une  absence  temporaire  qu'il  aura  prévue,  nommer,  par 
un  écrit  sous  sa  main,  un  député  qui  agira  pour  lui. 

7.  Tout  député  ainsi  nommé  signera  chaque  licence  ou^Jpj*^^*""* 
certificat  émané  par  lui,  du  nom  de  son  principal  et  de  coiui  a»  com- 
son  propre  nom,  en  la  manière  suivante  :  "  A.  B.,  commis-  """*'"• 
saire  pour  émaner  des  licences   de   mariage,   par   CD., 
député-commissaire,"  o\i  en  une  forme   au  même   effet  ; 

mais  aucune  irrégularité  dans  l'émanation  d'une  licence  Jj^g'^'4^^*;nj^ 
ou  d'un  certificat  émané  par  tel  commissaire  ou  député- Ton? paî*!* 
commissaire  en  faveur  d'une  personne  ou  de  personnes  *^*'^*™°»"- 
les  obtenant  et  agissant   de  benne  foi,   n'invalidera  un 
mariage  célébré  en  conséquence. 


Digitized  by 


Google 


278  ChAP.  18.  CÉCÉBRATION  DU  MARIAGE.  46  ET  4t  ViC. 

dT^iéh"f\e  ®-  ^  ^^^^  qu'un  mariage  n'a  pas  été  célébré  dans  une 
mariag»  dam  chapelle  OU  Une  église  consacrée,  ou  à  certaines  heures,  ne 
urne  6g  ne.       ^^^^  ^^^  ^^^  objectiou  a  rencontre  de  sa  validité. 

maVuge  '  ^'^  ^-  "^^^^  miuistre  ou  membre  du  clergé  qui  célèbre  un 

mariage,  devra,  s'il  en  est  requis  au  moment  du  mariage 
par  aucun  des  conjoints,  donner  sous  sa  signature  un  cer- 
tificat du  mariage  spécifiant  les  noms  des  personnes  ma- 
riées, la  date  du  mariage  et  les  noms  de  deux  témoins 
présents  ou  plus,  en  spécifiant  aussi  si  le  mariage  a  été 
célébré  sous  l'autorité  d'une  licence,  ou  d'un  certificat  en 
vertu  du  présent  Acte,  ou  après  publication   de  bans  ou 

Honoraires.  sur  dispcusc,  comme  il  est  dit  ci-haut  ;  et  tel  ministre  ou 
membre  du  clergé  pourra  demander  comme  honoraires 
pour  tel  certificat,  la«6omme  d'une  piastre  de  la  .personne 
en  faisant  la  demande. 

^,      . ,       ,      10.  Tout  ministre  ou  membre  du  clergé  devra,  immé- 

Knregistrement    ,  ^  -^i^nir  «^  ^• 

d«  mariiig..  diatcmcut  après  avoir  célébré  un  mariage,  en  faire  une 
entrée  dans  un  livre  tenu  à  cet  efiet,  en  spécifiant  tous  les 
détails  qui  peuvent  être  requis  pour  remplir  aucune  for- 
mule en  blanc  qui  sera  déterminée  par  le  Lieutenant-Grou- 
verneur  en  Conseil,  en  vertu  des  dispositions'  de  la  section 
quarante-cinq  de  l'Acte  de  l'agriculture,  des  statistiques 
et  de  la  santé,  1883,  et  des  actes  amendant  le  dit  Acte. 

fi^iSri^tdeg        ^^'  Chaque  greffier  de  municipalité  devra  fournir  de 

c'IÎ**'*  a«       temps  à  autre  aux  frais  de  la  municipalité   dont  il   est 

"^  "^*  greffier,  à  fous  les  ministres  et  membres  du  clergé  dans  la 

municipalité  et  sur  leur  demande,  des  registres  pour  faire 

les  entrées  prescrites  dans  la  section  qui  précède. 

nî^Tstw*^'*  *^^'  ^^^-  ^  registre  fourni  par  quelque  personne  que  ce  soit, 
sera  la  propriété  de  l'église  ou  de  la  dénomination  à  la- 
quelle appartient  le  ministre  ou  membre  du  clergé,  greffier 
ou  secrétaire,  au  moment  du  premier  mariage  dont  il  fait 
l'entrée  dans  tel  registre. 

jl,  Society  of  13.  Tout  mariagc  dûmeiit   célébré   entre   des  membres 

de  la  société  dite  "  Religions  Society  of  Friends  "  commu- 
nément appeler  Quakers,  selon  les  rites  et  usages  de  leur 
croyance,  sera  valide  ;  et  tous  les  devoirs  imposés  par  le  pré- 
sent Acte  ou  par  l'acte  concernant  l'agriculture,  les  statis- 
tiques et  la  santé,  1883,  à  un  ministre  ou  membre  du 
clergé,  seront  remplis,  quant  à  tel  mariage,  par  le  greffier 
ou  le  secrétaire  de  la  société,  ou  de  l'assemblée  à  laquelle 
le  mariage  est  célébré. 


ïétJôwtit.'^**      1 4.  Tout  mariage  célébré  par  le  passé  dans  cette  Pro- 
vince par  tout  ministre,  pasteur  ou  membre  du  clergé  de 
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toute  dénomination  religieuse  en  vertu  d'une  licence,  soit 
que  telle  licence  ait  été  régulièrement  émanée  ou  non,  et 
que  les  formalités  requises  par  lé  présent  Acte  ou  aucun 
autre  Acte  qui  est  maintenant  ou  a  été  en  aucun  temps  en 
force,  au  sujet  des  licences  de  mariage,  aient  été  suivies 
ou  non,  et  toute  cérémonie  célébrée  par  ou  en  présence 
d'un  magistrat  ou  juge  de  paix  dans  les  cas  où  il  n'y  avait 
pas  de  personne  dûment  autorisée  à  célébrer  le  mariage 
dans  les  cinquante  milles  du  lieu  de  résidence  des  parties 
contractantes  et  à  la  suite  de  laquelle  les  parties  ont  voulu 
et  ont  de  fait  pris  l'un  vis-à-vis  l'autre,  la  position  de  mari 
et  femme,  seront  considérés  et  sont  par  les  présentes  décla- 
rés (on  autant  qu'il  est  du  pouvoir  de  la  législature)  être 
des  mariages  légaux  et  valides  et  ayant  leur  plein  effet. 

15.  Le  terme  "  ministre  ou  membre  du  clergé  "  employé  ^J^jJ*J®^^» 
dans  le  présent  Acte,  voudra  dire  et  comprendra  toute  per-  3eîjé" 
sonne  autorisée  par  le  présent  A(îte  à  célébrer  la  cérémonie 
du  mariage. 

Tous  les  actes  ou  parties  d'actes  de  cette  Province  qui  tb^l^^^^^""^ 
sont  contraires  aux  présentes  dispositions,  sont  abrogés. 


CÉDULE  "A.' 


FORME  DU  CERTIFICAT  DONNÉ  AVANT  UN  MARIAGE  SANS 
PUBLICATION  DE  BANS,  liORSQU'UNE  DES  PARTIES  A 
HÉSIDÉ  DANS  LE  COMTÉ  PENDANT  LES  QUINZE  JOURS 
PRÉCÉDANT  l'émission  DE  TEL  CERTIFICAT. 

Les  présentes  sont  pour  certifier  que  A.  B.,  de 
et  C.  p.,  de  ayant  l'intention  de  contracter  mariage 

et  désirant  qu'il  soit  dûment  célébré,  le  dit  A.  B.  (ow  la  dite 
C.  D.)  a  prêté  le  serment  requis  par  la  loi  à  l'effet  qu'il 
{ou  qu'elle)  croit  qu'il  n'y  a  ni  affinité,  ni  consanguinité, 
ni  contrat  antérieur,  ni  aucun  autre  empêchement  légal  à 
rencontre  de  la  célébration  du  dit  mariage,  et  que  le  dit 
A.  B.  (ou  la  dite  C.  D.,  ou  les  deux,  selon  le  cas)  a  eu  (ov 
ont  eu)  le  siège  de  sa  (ou  leur)  résidence  ordinaire  pendant 
les  derniers  quinze  jours  dans  les  limites  de  la  cité  (comté 
ou  district)  de  ,  savoir,-  dans  la 

de  ,  dans  la  dite  cité  ou  comté  (ou  district) 

de  et  que  le  dit  A.  B.,  et  la  dite  C.  D. 

sont  âgés  de  vingt-un  ans  révolus. 
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[Ou  que  A.  B.  ou  C.  D.  est  veuf  ou  veuve  ;  ou  n'est  pas 
âgé  de  vingt-un  ans,  et  que  le  consentement  de  E.  F.  dont 
le  serment  est  requis  par  la  loi  a  été  obtenu  ;  ou  que  le  père 
de  la  dite  (la  partie  qui  n'est  pas  en  âge)  est  mort,  qu'aucun 
gardien  à  la  personne  de  (nom  de  la  partie)  n'a  encore  été 
nommé,  et  que  la  mère  de  (nom  de  la  partie)  est  morte  (ou 
mariée)  et  qu'il  n'y  a  personne  ayant  autorité  de  donner 
son  consentement  à  tel  mariage  (selon  le  cas)] 

Et  les  présentes  sont  en  conséquence  pour  certifier  que 
les  conditions  requises  par  VActe  concernant  la  célébration  du 
mariage,  ont  été  remplies. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau  à  , 

ce  jour  de  dans  l'année  de  Notre-Seigneur 

mil  huit  cent  et  du  Règne  de  Sa  Majesté 

la 

G.  H., 

Commissaire  (ou  assistant-commissaire)  de  Licences  de  Mariage 

Emané  du  bureau  du  secrétaire-  ) 
provincial  de  la  Province  de  Ma-  > 
nitoba,  ce  jour  de  18     .) 

K  L., 

'  Secrétaire-Provincial. 


CÉDULE  "B.' 

(Section  3.) 


Forme  de  OERyiFicAT  pour  un  mariage  sans  publication 

DE  BANS,  LORSQU 'aucune  DES  PARTIES  N'A  RÉSIDÉ 
DANS  LE  COMTÉ  PENDANT  LES  QUINZE  JOURS  QUI  L'ONT 
PRÉCÉDÉ. 

Les  présentes  sont  pour  certifier  que  A.  B.,  de 
et  C.  D.,  de  ayant  l'intention  de  contracter 

mariage  et  désirant  qu'il  soit  dûment  célébré,  le  dit  A.  B. 
(ou  la  dite  C.  D.)  a  fait  serment  qu'il  (ou  qu'elle)  croit  qu'il 
n'y  a  ni  affinité,  ni  consanguinité,  ni  contrat  antérieur,  ni 
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aucune  autre  eanse  ou  empêchement  légal  à  l'encontre  de 
la  célébration  du  dit  mariage  et  qu'il  (ou  qu'elle)  a  prêté  le 
serment  tel  que  requis  par  la  loi.  Les  présentes  sont  en 
conséquence  ix)ur  certifier  que  les  conditions  requises  par 
Y  Acte  œncemant  la  célébration  du  mariage  ont  été  remplies. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau  à 
c«  jour  de      *  dans  Tannée 

de  Notre-Seigneur  mil  huit  cent      '  et  du 

Eègne  de  Sa  Majesté  la 

/  G,  H., 

Commissaire  (ou  assistant-commissaire)  'le.  Licences  de  Mariage. 

Emané  du  bureau  du  secrétaire-  ) 
provincial  i)our  la  Province  de  > 
Manitoba,  ce        jour  de        ,  18   .  ) 

K.  L., 

Secrétatre-ProaindaL 


CEDULE  "C." 

{Section  11.) 

FORME  DE  L'AFFIDAVIT. 


Je,A.B.,(»»C.D.,)de  \^^JZZ^.- 

jure  comme  suit  : 

1    Tp  Pt  C  D    de  \  ^^^9on  (ou  veuf), 

1.  Je,  et  C.  JJ.,  de  |  pjj^^  ^^  veuve). 

désirons  contracter  mariage  el  faire  célébrer  solennellement 
notre  mariage  à  de  dans  la  cité 

ou  le  comté  de 

2.  Au  meilleur  de  mes  connaissances  et  de  mon  juge- 
ment, il  n'existe  aucune  affinité  ou  consanguinité,  ni  au- 
cun contrat  antérieur,  ni  aucun  autre  empêchement  légal 
à  rencontre  de  la  célébration  du  dit  mariage. 
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[3.  Je,  ou  le  dit  ou  la  dite  C.  D.,  (ou  tom  les  deux,  selon  le 
cas),  ai  eu  (tw  a  eu  cw  avons  eu)  depuis  le  jour 

de  ma  {ou  sa  ou  notre)  résidence  ordinaire 

dans  les  limites  de  la  municipalité  de  dans 

la  dite  cité  ou  comté  (Ou  si  une  des  parties  a 

eu  sa  résidence  ordinaire  pendant  les  quinze  fours  précédant 
V émission  du  certificat  ou  de  la  licence^  dans  la  cité  ou  le  comté 
dans  lequel  le  mariage  sera*  célébré;  Le  mariage  n'est  pas 
célébré  à  pour  éviter  la  publicité  ni  pour  aucune 

autre  raison  indue).] 

4.  Je  suis  âgé  de  ans,  et  le  dit  (ou  la  dite)  C.  D. 
est  âgé  (ou  âgée)  de  ans. 

5.  Dans  le  cas  ou  les  deux  parties  ou  une  d'elles  rCest  pas  âgée 

de  vingt-un  ans)    Je  suis    \  ^^^     ^^  (  ow  le  dit  A.  B.  (ou  la 
°  '  (    veuve    )  ^ 


diteC.  D).  est     h'eufo«j 
'  (   veuve  \ 


[Om  E.  F.  de  est  la  personne  dont  le  consente- 

ment est  requis  par  la  loi,  et  le  dit  E.  F.  consent  au  dit 
mariage] 

\Ou  le  père  du  dit  ou  de  la  dite  (wow  de  la  partie  qui  n'est 
pas  en  âge)  est  décédé,  aucun  gardien  n'a  été  nommé  à  la 
personne  du  dit  (nom  de  la  partie  qui  n'est  pas  eu  âge)  et  la 
mère  du  dit  est  décédée,  et  il  n'existe  personne 

ayant  l'autorité  de  donner  son  consentement  au  dit  ma- 
riage (selon  le  cas.) 

Assermenté  devant  moi  à  ) 

dans  le  de  y     (Signé)      A.  B. 

jour  de ^  188     .,)  ou  G,  D. 


ce 


G.  H. 

Commissaire  (oti  Assistant  Commissaire)  de  licences  de  mariage. 
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CHAPITRE  XIX. 


Acte  .concernant   le   Département  de   l'Agriculture,   des 
Statistiques  et  de  la  Santé. 

[Sanctionné  le  1  juillet  1883.] 

Préliminaire. — Section  1. 

lÈBE  Partie. — Organisation  du  Département,  Secs.  Matière*. 
2-10. 

2ÈME  Partie. — Bureau    et    Conseil  d'Agriculture, 
Secs.  11-23. 

Sème  Partie. — Sociétés  d'Agriculture  dans  les  Divi- 
sions Électorales,  Secs.  24-87. 

4èine  Partie. — Expositions,  Etc.,  Secs.  38-42. 

5iME  Partie. — Statistique  Vitale,  Secs.  43-60. 

6ÈME  Partie.— Protection  du  Gibier,  Secs.  61-6T. 

7ème  Partie. — Maladies  des  Animaux,  Secs.  68-92. 

8ÊME  Pi^RTiE.— Plantes  Nuisibles,  Secs.  93-100. 

9ÈME  Partie. — Santé  Publique,  Secs.  101-141. 
lOiME  Partie. — Dispositions  Diverses,  Secs.   142-151. 

Sa  Majesté,  suivant  et  avec  Tavis  et  le  consentement  de 
l'Assemblée  Législative  de  Manitoba,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  Le  présent  acte  sera  cité  comme  V  "Acte  de  l'Agri-  Titre  abrégé, 
culture,  des  Statistiques  et  de  la  Santé,    1883."     Les  ex- 
pressions qui  suivent  seront  interprêtées  dans  le  sens  qui  interpréution. 
leur  est  ci-après  donné,  à  moins  que  tel  sens  soit  incom- 
patible avec  le  sujet  ou  le  texte,  à  savoir  : 

**  Département  "  veut  dire  le  département  d'Agriculture,  Département, 
des  Statistiques  et  de  Santé. 

"Ministre"  veut  dire  le  Ministre  d'Agriculture,   des Miniatie. 
Statistiques  et  de  Santé. 

"Député-Ministre"    veut  dire  le    député-ministre    de A-tiBunt-Mi- 


rigriculture,  des  Statistiques  et  de  la  Santé. 


niitre. 


**  Inspecteur  "  veut  dire  Tlnspecteur  d'Agriculture,  de  inepecteur. 
Statistiques  et  de  Santé. 

"  Surintendant  "  veut  dire  le  Surintendant  de  la  santé  surintendant, 
pour  la  Province. 
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SIGNIFICATION  DES  TERMES.        46  ET  47  ViC. 


Médecin  vété- 
rinaire. 


Bureau. 


"  Vétérinaire  "  voudra  dire  un  médecin  vétérinaire  dans 
le  district. 

**  Le  Bureau  "   veut  dire  le   Bureau  d'Agriculture   de 
Maiiitoba. 


conBcii.  »*  L^  Conseil  "  veut  dire  le  Conseil  du  Bureau  d'Agri- 

culture de  Manitoba. 

sutuuRefon-       "  Statuts  Refoudus  "  veut  dire  les  Statuts  Refondus  de 
Manitoba. 


toraie.**" ^^*^'  " Divisiou  Electorale"  veut  dire  un  endroit  ou  une 
partie  de  la  province  ayant  droit  d'envoyer  un  membre  à 
l'Assemblée  Législative. 

Municipalité.  "  Muuicipalité  "  veut  dire  toute  cité,  ville,  village  et 
toute  municipalité  locale  incorporée  en  vertu  d'un  acte 
spécial  ou  général  de  l'Assemblée  Législative. 

dp"ÏÏ*'^*"'  "Greffier  de  Municipalité"  veut  dire  le  greffier  ou  le 
secrétaire-trésorier  de  toute  cité,  ville,  village  ou  munici- 
palité locale  incorporée  en  vertu  d'un  acte  spécial  ou 
général  de  l'Assemblée  Législative. 

Officier  de  Santé  ««  Officicr  dc  Sauté  "  vcut  dire  un  officier  de  santé  nom- 
mé en  vertu  des  dispositions  de  la  section  106  ou  aucune 
autre  section  du  présent  acte  concernant  la  santé  pu- 
blique. 

Le  mot  "  Officiers  "  employé  au  sujet  des  officiers  des 
sociétés  d'agriculture  dans  les  divisions  électorales,  dé- 
signe le  président,  le  vice-président,  les  directeurs  et  le 
secrétaire-trésorier. 

Le  mot  "  Occupant  "  employé  dans  la  quarante-sixième 
et  la  quarante-neuvième  sections  du  présent  acte,  sera 
sensé  comprendre  le  gouverneur,  le  modérateur,  le  gar- 
dien, le  surintendant  et  tout  autre  officier  en  charge  d'un 
pénitencier,  d'une  prison,  d'une  école  de  réforme,  d'un 
asile  pour  les  aliénés  ou  pour  les  pauvres,  d'un  hôpital, 
d'un  refuge  d'immigrants,  ou  autre  institution  de  charité 
publique  ou  privée. 

**  Bestiaux  "  désigne  les  bœufs,  vaches,  taureaux,  veaux 
et  génisses. 

**  Animaux  "  comprend  les  bestiaux,  les  moutons,  che- 
vaux, pourceaux  et  chèvres  et  tous  animaux  de  toute 
espèce  quelconque. 


Officier*. 


Occupant. 


Bestiaux. 


Animaux, 
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Le  mot  **  Epidémique  "  s'appliquera  aux  maladies  qui  «pidémi». 
peuvent  se  communiquer,  même  à  distance. 

Le  mot  "  Contagieux  "  s'applique  aux  maladies^  qui  se  cont»gio«. 
communiquent  par  <3ontact  ou  mnoculation. 

Le  mot  "Maladie  epidémique  ou  contagieuse"  ®"^' Uf «e ©„ îJS*" 
ployé  au  sujet  des  maladies  des  animaux,  comprend  la  mala-  ïî^ïSse"  ^^' 
die  des  bestiaux,  la  pleuro-pneunomie,  le  mal  de  la  bouche 
et  du  pied,  la  vérole  des  moutons,  la  gale  des  moutons,  le 
haut  mal  des  pourceaux,  les  glandes,  le  farcin  et  la  gale, 
et  toute  autre  maladie  que  le  Lieutenant-G-ouvemeur  en 
Conseil  déclarera  de  temps  à  autre  être  une  maladie 
epidémique  ou  contagieuse  pour  les  fins  du  présent  acte. 

1ère  Partie — Organisation  du  Département. 

Matières  sous  Je  contrôle  du  département.    Sec.  2. 
Le  mmistre  décidera  sur  le  sens  dé  Vade.    Sec.  3. 
Pouvoirs  et  devoirs  du  député-ministre.    Sec.  4. 
Positions  occupées  ex-officio  par  le  ministre  et  le  déjmlé-minvitre. 
Sec.  5. 
Xomùiation,  pouvoirs  et  devoirs  de  Vinspecteur.     Sec.  6. 
Nomination  et  devoirs  du  surintendant  de  la  santé.     Se(\  Y. 
Nomination  des  autres  officiers  et  serviteurs.     Sec.  8. 
Devoirs  du  département.    Sec.  9. 
Les  personnes  etc.  devant  fournir  des  informations.     Sec.  10. 

2.  Toute  cette  partie  de  Tadministration  du  gouverne- Matière»  louiU 
ment  de  la  Province  qui  se  rapporte  à  l'agriculture,  à  JïïSSÎînl' **' 
rimmigration,  aux  statistiques  et  à  la  santé  publique  en 
comprenant  les  hôpitaux,  sera  sous  le  contrôle  du  départe- 
ment qui  sera  administré  et  dirigé  par  le  ministre. 

3.  Le  ministre  pourra  décider  toutes  les  questions  de  Mimistre  «ci- 
doute  ou  en  dispute  au  sujet  de  la  mise  à  exécution  ou  de  prtûtfoï!"**""- 
l'interprétation  du  présent  Acte,  et  sa  décision  sera  finale 

à  Texception  des  cas  où  il  en  est  appelé  au  Lieutenant- 
Gouverneur  en  Conseil. 

4.  Le  député-ministre  nommé  par  le  Lieuteiiaiit-G-ou-  SJP"^;3yj^^îrt 
veraeuren  Conseil  restera  en  charge  à  bon  plaisir.  Il  "'"*'  *^^*"' 
sera  du  devoir  du  député-ministre   et  il   aura  l'autorité, 

sujet  néanmoins  aux  instructions  du  ministre,  de  surs'eil- 
ler  et  diriger  les  autres  officiers,  commis  et  serviteurs  du 
département  ;  il  aura  la  direction  générale  des  affaires  du 
département  et  remplira  tels  autres  devoirs  qui  lui  seront 
prescrits  par  le  Lieutenant-Grouverneur  en  Conseil. 
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Mâi«to«  et^p.     5.  jjQ  ministre  et  le  député-ministre  seront  ex-officio 
b?M  Vx-offld?"  membres  du  bureau  et  du  conseil,  du  bureau  des  direc- 
du  bureau.       teurs  des  sociétés  d'agriculture  dans  les  divisions  électo- 
rales, et  du  bureau  des  directeurs  ou  bureau  d'administra- 
tion de  tous  les  hôpitaux  publics. 

dîîSiîîT  '  r*  ®*  ^  Lieutenant-Grouverneur  en  conseil  pourra  nommer 
^eroirs  e  pou-  ^^  inspccteuT  dout  Ic  devoir  sera  d'inspecter  les  bureaux 
des  "greffiers  des  municipalités,  des  secrétaires-trésoriers 
des  sociétés  d'agriculture  dans  les  divisions  électorales, 
des  compagnies  à  fonds  social,  et  autres  personnes  et  cor- 
porations tenues  de  présenter  des  rapports  au  département, 
afin  de  constater  s'ils  tiennent  les  livres  exigés  par  la  loi, 
s'ils  remplissent  les  devoirs  qui  leur  sont  imposés,  et  gé- 
néralement pour  surveiller  l'observance  des  dispositions 
statutaires  sous  le  contrôle  du  département.  L'inspecteur 
aura  le  pouvoir  de  faire  comparaître  des  témoins  sur  sub- 
pœna,  d'entendre  leur  témoignage  sous  serment  et  d'exiger 
la  production  de  tous  livres  ou  documents  qui  peuvent 
faciliter  son  inspection,  et  toute  personne  refusant  d'obéir 
à  sa  demande,  sera  passible  d'une  amende  de  cent  piastres 
avec  les  frais. 

surinteudant  de  7 .  Le  Lieuteuant-Grou  vemeur  en  Conseil  pourra  nommer 
îô?rg.'  '"  ^'"un  surintendant  de  santé  pour  la  Province,  dont  le  devoir 
sera  de  veiller,  toujours  en  conformité  avec  les  instructions 
du  département,  à  ce  que  les  présentes  dispositions  concer- 
nant la  santé  publique  et  l'administration  des  hôpitaux, 
soient  observées,  et  de  remplir  telles  autres  fonctions  selon 
qu'il  sera  requis  par  le  département. 

Autres  officier»,  g.  I^  Lieuteuant-Gouvemeur  en  Conseil  peut  nommer 
en  aucun  temps  tels  autres  officiers,  greffiers  ou  serviteurs 
qui  peuvent  être  nécessaires  à  l'administration  du  dé- 
partement, et  ils  seront  en  charge  à  bon  plaisir  et  leurs 
salaires  seront  fixés  par  ordre  en  conseil. 

DeveirB  du  dé-  9.  Il  scra  du  devoir  du  département  de  faire  des  recher- 
partement.  ^j^^^  ^^  ^^  compilcr  dcs  faits  ct  dcs  statistiques  se  rappor- 
tant aux  intérêts  agricoles  ou  manufacturiers  de  la  Pro- 
vince, de  prendre  des  mesures  pour  favoriser  ces  intérêts 
de  telle  manière  qui  sera  jugée  la  plus  apte  *k  assurer  le 
progrès  de  la  Province,  et  d'encourager  l'immigration  des 
autres  pays,  et  de  surveiller  l'exécution  des  dispositions 
contenues  dans  les  chapitres  18,  19,  21  et  22  des  Statuts 
Refondus  ou  dans  les  actes  amendant  les  dits  chapitres,  et 
dans  tout  autre  acte  se  rapportant  à  l'agriculture,  aux  sta- 
Rapport  annuel,  tîstiques  ct  à  la  sauté  publique.  Un  rapport  des  travaux 
du  département  sera  préparé  annuellement  et  présenté  à 
l'assemblée  législative  à  la  première  session  après  sa  publi- 
cation. 


Digitized  by 


Google 


1883.      AGRICULTURE,  STATISTIQUES  ET  SANTÉ.      ChAP.  19.  28t 

10.  Tous  les  officiers  du  bureau  et  du  conseil,  les  officiers  f/nûw  dVfour. 
des  sociétés  d'agriculture  continuées  ou  organisées  par  leniraetreniei-' 
présent  acte,  et  de  tous  les  conseils  municipaux,  bureaux  de  ^®™®"*'- 
commissaires  d'écoles,  de  chambres  de  commerce  et  autres 
institutions  publiques,  et  de  compagnies  incorporées  de 

chemin  de  fer  ou  de  navigation,  et  tous  les  officiers  publics  * 

de  la  Province  et  tous  les  médecins  pratiquants  et  médecins 
vétérinaires,  répondront  sans  délai  à  tout  communiqué 
venant  du  département,  et  ils  devroftt  de  temps  à  autre 
compiler  des  faits  et  en  dresser  des  tableaux  conformé- 
ment aux  instructions  du  département  et  ils  feront  tous 
leurs  efforts  pour  fournir  des  informations  exactes  en 
réponse  aux  questions  qui  leur  seront  adressées.  Toutes 
telles  personnes  faisant  un  faux  rapport  ou  donnant  une  • 
fausse  information,  ou  refusant  ou  négligeant  de  répondre  à 
une  question,  ou  de  préparer  un  tableau  ou  de  transmettre  des 
cédules  officielles  conformément  aux  instructions  émanées 
du  département  et  dans  le  temps  prescrit,  ou  de  fournir  unfolîxrwort 
aucune  information  au  sujet  des  industries  de  la  Pjovince 
ou  d'autres  matières  sous  le  contrôle  du  département,  lors- 
qu'elles en  seront  requises  par  le  ministre,  le  député-ministre 
ou  l'inspecteur,  encourra  une  pénalité  de  vingt  piastres. 

2EME  PARTIE. — BUREAU  ET   CONSEIL  D'AGRICULTURE. 

Bureau  et  Conseil  continvé.    Sec.  11. 

Devoirs  du  Bureau,    Sec.  12. 

Composition  du  Bureau  et  assemblées.    Sec.  13. 

Pouwirs  corporatifs  et  autres  du  Bureau.    Sec.  14. 

Composition  etpmwirs  du  Conseil.    Sec.  15. 

Président  et  Vice-Président  du  Bure^iu.    Sec.  16. 

Secrétaire-lrésorier  du  Bureau.    Sec.  lY. 

Auditeur.     Sec.  18. 

Fonds  du  Bureau  et  paiement  sur  iceux.     Sec.  19. 

Officiers  du  Bureau  et  du  conseil.    Sec.  20. 

Etablissement  et  administration  d'une  école  de  médecine  vétéri- 
mire.    Sec.  21. 

Enregistrement  des  médecins  vétérinaires.     Sec.  22. 

Privilèges  des  personnes  ainsi  enregistrées  et  pén/ilité  pour 
déjaut  ^enregistrer.    Sec.  23. 

11.  Le  bureau  et  le  conseil  d'agriculture  reconnus  et  Bjireau  et  con. 
existant  par  le  passé,  continueront  d'exister  sujets  à  être  tur«. 
altérés  ou  affectés  par  le  présent  acte. 

12.  Il  sera  du  devoir  du  bureau  d'aviser  le  département  Devoirs  du  b«- 
sur  toute  matière  se  rapportant  aux  intérêts  agricoles  de  la 
Province,  de  prendre  des  mesures  pour  représenter,  lors- 
qu'il sera  i)ossible,  les  produits  de  la  Province  à  des  exposi- 
tions tenues  dans  d'autres  Provinces  ou  dans  d'autres  pays  ; 
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de  sun-eiller  la  gestion  des  sociétés  d^agriculture  pour  les 
divisions  électorales,  et  généralement  'd'adopter  tout  autre 
moyen  propre  à  favoriser  et  avancer  les  intérêts  ag^icole^5 
de  la  Province. 

buïïS»''"^* '^^  13.  Le  bureau  sera  composé  de  représentants  dont  un 
pour  chaque  division  électorale,  qui  seront  choisis,  par  le 
Lieutenant-Grouverneur  en  Conseil  parmi  les  cultivateurs 
marquants  de  la  Province  ;  ils  resteront  en  charge  à  bon 
plaisir  et  seront  sujets  pour  l'exécution  de  leurs  devoirs,  à 
telles    instructions    que    le    Lieutenant-G-ouverneur    eu 

nt  n'auront      Couseil  Icur  communiquera  de  temjis  à  autres.  Ds  n'auront 

iéiiViSif  **""  droit  à  aucune  autre  compensation  pour  leurs  serv'ices, 
qu'aux  dépenses  occasionnées  par  leur  présence  aux  assem- 
blées du  bureau  ou  du  conseil,  le  taux  de  telles  dépenses 
devant  être  fixé  par  le  Lieutenant-G-ouverneur  en  Conseil. 

Quorum.  Sept  membres  du  Bureau  formeront  quorum.  Une 
asssemblée  du  Bureau  pour  la  dépêche  les  affaires,  sera 
tenue  le  second  mecredi  de  janvier  de  chaque  année  dans 

Aaierabiées.  Ja  cité  dc  "Wlnuipeg.  Des  assemblées  spéciales  du  bureau 
pourront  être  convoquées  par  le  «ecrétaire-trésorier  sur 
instruction  du    président    ou   du   ministre,    lorsque   des 

ïoffl***"*^*  circonstances  extraordinaires  le  requerront.  Tout  membre 
du  bureru  qui  s'absentera  de  deux  assemblées  consécutives, 
cessera  d'être  membre,  à  moins  qu'il  soit  excusé  de  sou , 
absence  par  résolution  passée  par  le  bureau  à  la  seconde 
assemblée  d'où  il  est  absent.  Dans  les  cas  ou  les  limites 
d'une    division   électorale  sont    altérées,  le    Lieutenant- 

poïîia  auïwr   Grouvemeur  pourra  faire  dans  la  représentation  du  district 

j*^^p'*««nt*-  affecté  des  changements  de  manière  de  faire  correspondre 
le  territoire  représenté  par  chaque  membre  avec  les  dites 
altérations. 


tion. 


■nw^^fnTOr-       14:.  Lc  burcau  sera  un  corps  politique  et  incorporé  sous 
t«r4.  le  nom  Le   Bureau  d'Agriculture  de  Manitoba,  et  toutes 

propriétés  réelles  ou  personnelles  appartenant  autrefois  à 
la  Société  Provinciale  d'Agriculture  et  d'Industries  et 
transférées  au  bureau  en  vertu  des  dispositions  de  l'acte 
45  Victoria,  chapitre  14,  sections  14,  15  et  16,  continue- 
ront d'appartenir  au  bureau  et  d'être  sous  le  contrôle  du 
conseil.  Le  bureau  pourra  passer,  sujet  à  approbation  du 
Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil,  des  règlements  pour 
régler  ses  procédés  et  pour  toute  autre  fin  qui  n'est  pas 
incompatible  avec  les  dispositions  du  présent  acte. 

ciSÏSS."''*"  *"  IS-  Le  couseil  se  composera  de  six  membres  du  bureau 
qui  seront  élus  à  chaque  assemblée  annuelle,  par  scrutin, 
selon  qu'il  sera  déterminé  par  l'assemblée.     Ils  auront   le 

PouToirs.  plein  pouvoir  d'agir  pour  et  de  la  part  du  bureau,  et  tout 
octroi,      souscription      ou      autre      fonds     souscrit     ou 
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versé    pour    Tusage    du    bureau,     sera     dépensé     sous 
leur  direction.     Ils  jse  réuniront  quand  les   circonstances  AsMmbiéei. 
le  requerront,  à  l'appel  du  secrétaire-trésorier  du  bureau 
agissant  sur  l'instruction  du  ministre  ou  du  président  du 
bureau.  Trois  membres  élus  du  conseil  formeront  quorum.  Quorum. 
I^s  vacances  dans  le  conseil  seront  remplies  par  les  autres 
membres.    Tout  membre  du  conseil  s'absentant  de  deux  F«rfaitur« 
assemblées  consécutives  cessera  d'être  membre,   à   moins  '^  *^* 
qu'il  ne  soit  excusé  par  résolution  passé   par  le  conseil  à 
la  seconde  assemblée  de  laquelle  il  est  absent. 

1(5.  Ije  président  et  le  vice-président  du  bureau  ^^^r^^^t  J'oV^^^Vidint 
élus  à  chaque  assemblée   annuelle,   par   scrutin,   parmi  ^*°*"^ 
les  membres  du  bureau.     Ils  seront  ex  offido   membres  du 
conseil.     Le  président,  ou  en  son  absence  le  vice-président, 
présidera  toutes  les  assemblées  du  bureau  et  du  conseil.  Qui  présidera. 
En  l'absence  de  ces  deux  officiers,  un  président  sera  tem- 
porairement élu  par  les  membres  présents. 

lî.  Le  secrétaire-trésorier   du  bureau,   nommé  par  le  sec-Tréiorier. 
conseil  et  approuvé  par  le  Lieutenant-Gouverneur  en  con-' 
seil,  continuera  de  remplir  sa  charge  durant  bon  plaisir.  Terme  d'o»ce. 
Dans  le  cas  de  vacance,  il   §era  élu  par  le  conseil,  sujet  à  comment  rem- 
approbation  par  le  Lieutenant-Gouverneur  en  conseil.    Le '*'**'*• 
secrétaire-trésorier  tiendra  des  registres  des  procédés  du 
bureau  et  du  conseil  et  des  livres  de  compte,   il   fera  la 
correspondance,  agira  comme  gardien  des  titres,  cautionne- 
ments et  documents  ainsi  que  du  sceau,  et  il  remplira  les 
devoirs  appartenant  généralement  à  la  position  de  secré-  Deroir». 
taire-trésorier.     Il  préparera  annuellement,  sujet  à  l'appro-  Rapport  annuel, 
bation  du  conseil,  un  rapport  des  procédés  du  bureau  et 
du  conseil  et  le  transmettra  au  département  sous  un  délai 
de  pas  plus  d'un  mois   a^rès  l'expiration   de  l'année   à 
laquelle  il  se  rapporte. 

18.  Deux  auditeurs  seront  élus  par  le  bureau  à  chaque  Auditeuw, 
aijsemblée  annuelle  ;   ils  devront  à  la  lin  de  Tannée  de 
calendrier  pour  laquelle  ils  sont  élus,  examiner  les  livres  Deroirs. 
et  comptes    du   bureau  et  en  faire  rapport  au  président 
du  bureau   avant  l'assemblée  annuelle  suivant  celle  à 
laquelle  ils  sont  élus  et  le  président  soumettra  tel  rapport  R*w>«rt. 
au  bureau. 

lî>.  Les  fonds  du  bureau  seront  de  temps  à  autre  dépo- po»*»  d»  ï>u- 
&és  au  crédit  du  bureau  dans  une  banque  faisant  affaire  "*^ 
en  vertu  d'une  charte  et  à  être  approuvée  par  le  conseil  ; 
les  paiements .  seront  faits  sur  ordre  du  conseil   et  P^t  ^^JJJi**' ***" 
chèques  signés  par  le  président   et   le  secrétaire-trésorier 
du  bureau. 

19  I 
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Bureaux. 


20.  Le  département  fournira  des  bureaux  pour  Tadmi- 
nistration  des  affaires  du  bureau  et  du  conseil  et  pour 
leurs  assemblées. 


GoUége  véUri. 
naire. 


BipMmes. 


21.  Le  bureau  pourra  établir,  diriger  et  mettre  en  opé- 
ration un  collège  de  médecine  vétérinaire  pour  l'instruc- 
tion des  élèves  par  des  professeurs  approuvés  et  compétents 
dans  la  science  et  la  pratique  de  Tart  vétérinaire,  et  il 
pourra  prendre  des  mesures  pour  Texamen  de  ces  élèves 
sur  Tanatomie,  la  physiologie,  la  matière  médicale,  la  thé- 
rapeutique, la  chimie  et  Télévage  des  animaux  domesti- 
ques ;  et  sur  une  preuve  à  la  satisfaction  du  conseil  que  tels 
élèves  possèdent  les  qualifications  requises,  il  pourra 
accorder  des  diplômes  sous  le  sceau  du  bureau  et  la  signa- 
ture du  président  et  du  secrétaire-trésorier,  certifiant  qu'ils 
sont  compétents  à  pratiquer  comme  médecins  vétérinaires. 


Karegittrement 
dei  médednt 
▼étérinaire». 


▲vont  droit  à 
l^eiiT«gittare- 
neBt  : 


Gradués  du 
collège. 


22.  Le  secrétaire-trésorier  du  bureau  tiendra  un  registre 
dans  lequel  il  entrera  de  temps  à  autre,  sur  demande  qui 
lui  en  sera  faite  et  sur  paiement  d'un  honoraire  de  dix 
piastres  i)our  chaque  enregistrement,  laquelle  somme  sera 
consacrée  aux  fins  du  bureau,  les  noms  des  personnes  dési- 
rant pratiquer  dans  la  Province  comme  médecins  vétéri- 
naires. Les  seules  personnes  qui  auront  droit  de  faire 
ainsi  enregistrer  leurs  noms,  seront  : 

(a.)  Les  gradués  du  collège  vétérinaire  mentionné  dans 
la  section  qui  précède,  et  qui  ont  reçu  le  diplôme  y  men- 
tionné ; 


Membre*  de 
l^atwMUtion 
Tétérin. 


(b.)  Ceux  qui  au  moment  de  la  passation  du  présent 
Acte,  étaient  des  membres  en  })onne  renommée  de  l'asso- 
ciation vétérinaire  de  la  Province  de  Manitoba  ; 


^î^iM^dM au-     ^^'\  ^^^^  V^^  ^^*  obtenu  un  diplôme  ou  certificat  d'ad- 
tÎMÏroTtocet?"  mission  à  la  pratique  comme  médecins  vétérinaires,  dans 
aucune  partie  des  domaines  de  Sa  Majesté,  d'une  associa- 
tion ou  d'un  corps  ayant  le  pouvoir  en  loi  d'accorder  tel 
diplôme  ou  certificat. 


Requérants  sou- 
mettront  leur 
diplôme. 


Certificat. 


Les  personnes  demandant  ainsi  de  faire  enregistrer  leurs 
noms,  produiront  en  même  temps  devant  le  secrétaire-tré- 
sorier, pour  être  examiné,  le  diplôme  ou  certificat  sous  le- 
quel ils  demandent  d'être  enregistrés,  et  ils  produiront 
toute  preuve  d'identité  ou  autre  preuve  qui  peut  être  de- 
mandée par  le  secrétaire-trésorier,  à  la  satisfaction  du 
conseil.  Lorsque  tel  enregistrement  aura  été  fait,  le  secré- 
taire-trésorier signera  et  fournira  à  la  personne  ainsi  enre- 
gistrée, sans  aucune  charge  additionnelle,  un  certificat 
établissant  que  son  com  a  été  entré  dans  le  registre. 
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Toute  entrée  qui  sera  prouvée  avoir  été  frauduleusement  Entré»  franéu- 
ou  incorrectement  faite,  dans  Topinion  du  conseil,  pourra  ''*'** 
être  amendée  ou  effacée  du  registre  sur  ordre  du  conseil. 

23.  Les  i>er8onnes  dont  le  nom  est  enregistré  tel  que  Les  médecim 
pourvu  dans  la  section  qui  précède,  auront  droit  à  des  îîiî^*£îdîSt 
honoraires  professionnels  lorsqu'ils  comparaîtront  comme  *"*  i»ono«'»*'«*- 
témoins  devant  une  cour  de  loi  ou  d'équité,  sur  des  ques- 
tions se  rapportant  à  la  profession  vétérinaire.    Toute  per- 
sonne autre  que  celles  dont  le  nom  est  enregistré,  qui  met 

à  la  suite  de  son  nom  les  mots  "  médecin  vétérinaire  ^'  ou 
aucune  abréviation  au  même  effet,  ou  qui  prétend  volon- 
tairement et  faussement  être  un  médecin  vétérinaire,  et  p*naiité  contre 
qui  prend  ou  se  sert  volontairement  et  faussement  d'unStSiïtiSS^Si 
nom,  titre,  abréviation  ou  description  impliquant,  ou  in-  JJiîi'uïSt^ïiié- 
tentionnellement  propre  à  faire  croire  qu'il  est  reconnu  en  JJ^ïJ^i,. 
loi  ou  qu'il  est  un  médecin  vétérinaire  dans  le  sens  des 
deux  sections  qui  précèdent,  ou  qu'il  possède  un  diplôme 
ou  certificat  valable  d'un  collège  vétérinaire  dûment  auto- 
risé ou  d'une  autre  association,  ou  qui  prescrit  ou  admi-' 
nistre  des  médicaments  à  des  animaux,  moyennant  hono- 
raires ou  dans  l'espérance  de  paiement  ou  récompense,  ou 
qui  pratique  en  aucune  manière  comme  médecin  vétéri- 
naire, sera  passible  d'une  amende  de  pas  moins  de  vingt 
piastres  ni  de  plus  de  cent  piastres.     Aucune  personne 
autre  que  celles  dont  le  nom  est  enregistré,  n'aura  droit 
de  recevoir  dans  une  Cour  aucun  honoraire  pour  avis  mé- 
dical ou  pour  des  médicaments  pour  les  animaux. 

3ÈMB  PARTIE.    SOCIÉTÉS  D'AGRICULTURE  POUR  LES  DIVIONS 
ÉLECTORALES. 

OrganàationAs  sociétés^  œntinuée.     Sec,  24. 
Autres  sociétés  autorisées.     Sec   25. 
Organisation  de  telles  sociétés.     Sec.  1 26. 
(Mffets  et  fonds  des  sociétés.     Sec.  27. 
Noms  et  pouvoirs  des  sociétés.     Sec   28. 
Pouvoir  de  faire  des  règlements.     Sec.  29. 
Assemblées  annue/les.     Sec.  30. 
Vacances  d'office.     Sec.  31. 
Assemblées  des  membres  et  des  officiers.     Sec.  32. 
lÂeu  des  exposttums.    Sec.  33. 
Distribution  de  r octroi  provincial.     Sec.  34. 
Union  des  sociétés.     Sec.  35. 

Sociétés  du  Portage,  de  High  Bluff  et  de  Burnside  et  société 
deDaïqAin.     Sec.  36. 
Deuxième  société  dans  une  division.     Sec.    37. 

24.  Les    différentes    sociétés  d'agriculture    pour    les  Lot  «ociétéa^  ^ 
divisions  électorales  qui  ont  été  organisées  par  le  passé      *  *'  ^**'" 
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■«jjont  dex-  cojiformément  à  la  loi  et  qui  existent  au  moment  de  la 
passation  du  présent  acte,  continueront  d'exister,  sujet  aux 
conditions  ci-après  requises. 

Le  conueii^^^^^^  25.  Le  Couseil  autorisera  l'organisation  d'une  société 
de^oÎTeUeî  80- d'agriculture  dans  toute  division  électorale  dans  laquelle 
ciétéu.  ^1  ^j^^  existe  pas  encore,  après  qu'une  requête  signée  par 

au  moins  cent  personnes  ayant  toutes  payé  au  secrétaire- 
trésorier  p'o  tein,  la  somme  d'une  piastre  au  moins,  aura 
été  présentée  au  département  en  la  forme  suivante  : 


Pétition.  I>ÉTJTI()N  POUR  LA  FORMATION    D'UNE    SOCIÉTÉ  D'AGRICUL- 

TURE POUR   LA    DIVISION   ÉLBCTORALE  DE   Uns&eziei 
le  nom  de  la  division.) 

Nous,   les  soussignés,  désirant    assurer    rélajblissemenl  d'une   Société 
(l'Agriculture  pour  la  division  électorale  de  (insérez  ici  le  nom  de  la 
Forme.  division)  souscrivons  par   les   présentes  les  sommes  portées  en  regard  de 

.  nos  noms  respectivement,  et  promettons  de  continuer  à  payer  au  Secretain»- 
Trésorier  de  la  société,  aussi  longtemps  que  nous  en  demeurerons  membres, 
une  somme  annuelle  de  pas  moins  d'une  piastre,  et  nous  promettons  de 
j»lus  (le  nous  conformer  aux  règles  et  règlenrjnts  de  la  société. 


Déclaration  du 
Sec.-TréBorier. 


Je,  ,  Secrétaire-Trésorier  pro  lem.  de  la 

Société  d'Agriculture  projetée  pour  la  division  électorale  de 

,  mentionnée  dans  la  requête  ci-annexée,  déclare  solennelle- 
ment avoir  reçu  les  sommes  mentionnées  dans  la  dite  })étition  se  montant 
au  total  de  piastres  et  cents  ($  ).    EtjefaislçL 

présente  déclaration  consciencieusement  et  la  croyant  vraie,  en  vertu  de 
l'acte  passé  dans  la  trente-septième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  intitulé 
Acte  pour  la  suppression  des  serments  volontaires  et  extra.judiciaires. 


Déclaré  devant  moi  à 


Sécrétai re-Ti-ésorier  pro  lent. 
cp  jour  de 


A.  D.  IS8 


Commissaire  in  H.  R.   ou  Juge  de  Paix. 
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26.  En  donnant  son  autorisation  à  la  formation  d'une  JïJerou umpï' 
société  d'agriculture  pour  une  division  électorale  en  vertu  «tijHeud.u^ 
des  dispositions   de    la   section   qui   précède,   le   conseil  Sié"." '^^**'"^''™ 
choisira  un  endroit  aussi  central  que  possible  dans  la  dite 
division  et  fixera  une  date  et  une  heure  auxquelles  sera 
tenue  la  première  assemblée  pour  l'organisation  d«  la 
société,  de   laquelle   assemblée  le   secrétaire-trésorier  du 
bureau  donnera  un  avis  d'au  moins  un  mois  dans   la 
Gazette  de  Manitoba,  et  un  avis  par  écrit  au  secrétaire- 
trésorier  pro  tem,  de  la  société  projetée,  et  ce  dernier  fera 
afficher,  dans  cinq  des  endroits  les  plus  fréquentés  de  la 
division  électorale,  des  avis  contenant  toutes  imformations  ^^i»- 
quant  à  l'objet,  l'endi^oit,  la  date  et  l'heure  de  telle  assem- 
blée.   A  telle  assemblée,  les  personnes  présentes  qui  ont  îf^^fe"™  **''* 
signé  la  pétition  mentionnée  dans  la  section  qui  précède, 
et  telles  autres  qui  auront  payé  au  moins  une  piastre  au 
secrétaire-trésorier  pro  tem  avant  le  temps  de  la  dite  assem- 
blée, et  pour  la   réception  desquelles    souscriptions    le 
secrétaire-trésorier  se  tiendra  au  lieu  de  réunion  au  moins 
une  heure  avant  le  temps  pour  lequel  telle  assemblée  est 
convoquée,  éliront  parmi  les  membres  qui  ont  payé  leur 
souscription  avant  l'assemblée,  tels  oflBciers  qui  doivent 
être  élus  aux  assemblées    annuelles  de  telles    sociétés, 
lesquels  officiers  resteront  en  charge  jusqu'à  la  date  de 
l'élection  annuelle  qui  suivra. 

27.  L'objet  des  sociétés  d'agriculture  pour  les  divisionis  ^.^jj*  ^r  u  ..o- 
électorales  sera  de  favoriser  généralement  l'agriculture  en  '    ' 
tenant  des  expositions  auxquelles  seront  accordés  des  prix 
pour  des  animaux,  des  produits  d'agriculture  et  d'horticul- 
ture, des  instruments  aratoires,  et  pour  toute  supériorité 
dans  les  productions  ou  opérations  agricoles,  en  important 
ou  se  procurant  autrement  des  grains,  des  plantes  et  des 
animaux  d'espèces  nouvelles  ou  supérieures,  en  offrant  des 
prix  pour  des  essais  traitant  d'agriculture,  d'arboriculture 
ou  d'horticulture,   en  répandant   et  faisant   circuler   les 
publications    traitant     d'agriculture,    d'arboriculture    ou 
d'horticulture,  et  en  ouvrant  des  discussions   et   faisant 
faire  des  lectures  sur  des  sujets  en  rapport  avec  l'agricul- 
ture, l'arboriculture  ou  l'horticulture.     Les  fonds  de  telles  Emploi  des  de- 
sociétés,  de  quelque  source  qu'ils  proviennent,  ne  seront  ""'*" 
pas  dépensés  pour  aucun  objet  contraire  à  ceux  qui  sont 
mentionnés  dans  la  présente  section.     Ils  seront  déposés 
de  temps  à  autre  au  crédit  de  la  société,  dans  une  banque,  où  déposé!  et 
faisant  affaire  en  vertu  d'une  charte  ou  autre  maison  de  ''°"'"*''**  p*^*'- 
banque,  et  dans  le  cas  où  des  chèques  sont  émis  en  paie- 
ment, ils  seront  signés  par  le  président  et  le  secrétaire- 
trésorier  de  la  société. 
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roiîtd!?i*^îpV'      '^*-  Chaque    société   d'agriculture   pour   une  division 

incor^ré».       électorale,  déjà  organisée  par  le  passé  ou  qui  sera  organisée 

en  vertu  du  présent  acte,  sera  connue  comme  "La  société 

d'agriculture  pour  la  division  électorale  de  (insérez  ici  le 

nom  de  la  division,)"  et  chaque  telle  société  formera  sous 

ce  titre  un  corps  politique  et  incorporé,  mais  les  officiers 

dii""ïrdey  '*'**  ^^^  pourront  vendre,  hypothéquer,  louer  ni  disposer  autre- 

immeubiM.       ment  d'aucune  des  propriétés  réelles  de  telle  société  sans 

y  être  autorisés  dans  une  assemblée  générale  de  la  société, 

annoncée  par  un  avis    d'au    moins    un    mois    dans  la 

Gazette  de  Manitoba  et  dans   un  journal  publié  dans  la 

division  électorale,  s'il  y  en  a,  et  s'il  n'y  en  a  pas,  alors 

dans  un   journal  publié  à  l'endroit  le  plus  proche,  et  les 

personnes  oui  sont  membres  depuis  deux  ans  au  moins 

auront  seules  droit  de  voter  à  telle  assemblée. 

officier"^"  *^^-  Les  officiers  des  sociétés  d'agriculture  pour  les 
divisions  électorale*  pourront  faire  les  règles  et  règle- 
ments qui  ne  sont  pas  incompatibles  avec  les  dispositions 
du  présent  acte  pour  la  gouverne  de  leurs  sociétés  res- 
pectives et  pour  leur  permettre  d'atteindre  leur  but, 
pourvu,  toutefois,  qu'une  copie  de  tels  règles  et  règle- 
ments dûment  certifiée  par  le  secrétaire-trésorier  de  la 
société,  soit  transmise  au  département  sous  une  semaine 
de  la  date  de  leur  passation. 

llfUt^M^e%  *'^^'  Chaque  société  d'agriculture  pour  une  division 
aanaaiies.  électorale  tiendra  son  assemblée  annuelle  le  troisième 
lundi  de  décembre  de  chaque  année,  à  une  heure  de 
l'après-midi,  à  tel  endroit  central  dans  la  division  qui 
sera  désigné  par  les  officiers.  Un  avis  de  telle  assemblée 
portant  toutes  informations  quant  au  lieu  et  à  l'heure, 
sera  publié  au  moins  un  mois  d'avance  par  le  secrétaire- 
trésorier  de  la  société  dans  un  journal  publié  dans  la  divi- 
sion, s'il  y  en  a,  et  s'il  n'y  a  pas  de  journal  dans  telle 
division  électorale,  alors  dans  un  journal  publié  dans 
l'endroit  le  plus  proche,  et  tel  avis  sera  aussi  affiché  dans 
au  moins  cinq  des  endroits  les  plus  fréquentés  de  la 
division  électorale.  Les  officiers,  à  telle  assemblée,  sou- 
mettront aux  membres  un  rapport  des  procédés  des 
officiers  et  de  la  société,  donnant  en  détail  les  noms, 
adresses  et  souscriptions  de  tous  les  membres,  les  recettes 
et  les  dépenses  pour  les  douze  mois  expirant  le  trentième 
jour  de  novembre  précédant  l'assemblée,  en  telle  forme  qui 
pourra  de  temps  à  autre  être  prescrite  par  le  conseil,  et" 
après  qu'audition  en  aura  été  faite  ;  les  noms  et  les 
adresses  de  toutes  les  personnes  auxquelles  des  prix  ont 
été  accordés  à  l'exposition  de  la  société,  le  montant  de 
chaque  prix  séparément,  et  le  nom  de  l'article  pour  lequel 
tel  prix  a  été  accordé,  avec  telles  remarques  et  suggestions 
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sur  l'état  de  Tagricultnre  dans  cette  division,  qu'il  peut 
être  jugé  à  propos  de  faire.  Le  rapport  sera  entré  dans 
le  livre  des  minutes  de  la  société  comme  faisant  partie  des 
procès-verbaux.  Après  que  le  rapport  et  les  aflfaires  qu'il 
comporte  auront  été  considérés,  les  membres  présents  qui 
ont  payé  leur  contribution  avant  une  heure  de  l'après- 
midi  du  jour  de  l'assemblée,  éliront  par  scrutin  parmi  les 
membres  qui  ont  ainsi  payé  leur  contribution  et  qui 
résident  dans  les  limites  de  la  division  éleciorale,  dix 
directeurs  et  un  auditeur.     Les  directeurs  ainsi  élus  de-  Election  do» 

,  -ixi    •      ji  ••  ^         »  1      xT       directemri  et  de 

vront,  sous  un  délai   d  une  semaine,   se  réunir  et  élire  i»«uâiteur. 
parmi  eux  un  président  et  un  premier  et  un  second  vice- 
président,   et    aussi  élire   parmi   eux  ou    autrement  un 
secrétaire-trésorier,  et  aussi  nommer  un  auditeur  qui  ne 
sera  pas  pris  parmi  les  directeurs.     Une  copie  certifiée  des 
minutes  de  l'assemblée    annuelle  ainsi   que  le  rapport  lm  minute»  et 
présenté  à  telle  assemblée   et  une  liste  des   officiers  élus  stromt^nroyés 
avec  leur   adresse,  seront  transmis  au  département  par  *"  ^^p*'**"*""*- 
le  secrétaire-trésorier  dans  les  deux  semaines,  et  dans  le  * 

cas  où  telles  informations  ne  seront  pas  transmises  par 
une  société,  telle  société  ne  recevra  aucune  partie  de 
l'octroi  provincial  pour  l'aminée  suivant  la  date  de  l'assem- 
blée au  sujet  de  laquelle  il  y  a  ainsi  eu  défaut. 

31.  Dans  le  cas  où  un  officier  d'une  société  d'agricul- vacances 
ture  pour  une  division  électorale,   décède  ou  donne  sa 
démission  pendant  le  temps  pour  lequel  il  a  été   élu,  il 
sera  du   devoir  des    officiers  qui  restent    en  charge  de 
choisir  une  personne  pour  remplir  les   devoirs  de  la  dite 
charge  jusqu'à  l'expiration  du  terme  pour  lequel  la  per- 
sonne décédée  était  élue  ;  mais  si  les  officiers  qui  restent 
ne  sont  pas  assez  nombreux  pour  former  quorum,,  ou  s'ils 
ne  peuvent  se  réunir  pour  quelque  raison,  alors  la  dite 
vacance  d'office  sera  remplie  en  la  manière  ci-après  pres- 
crite dans  la  présente  section.     Dans  le  cas  où  une  élection  ^®*t^^*^*^^ 
d'officiers  pour  une  société  d'agriculture  dans  une  division  charge  jusqu'à 
électorale  ne  serait  pas  tenue  aux  temps  et  à  l'endroit  ci- îuo^tSLeïïî* 
avant  prescrit,  ou  serait  nulle  pour  quelque  raison,  alors  "''*''"*  "^™"'*"- 
les  officiers  en  charge  lorsque  telle  élection  aurait  dû  avoir 
lieu,  resteront  en  charge  jusqu'à  ce  que  leurs  successeurs 
soient  nommés  ;    et  alors    une    assemblée    spéciale    des 
membres  de  la  société  sera  convoquée  aussitôt  que  possible 
pour  l'élection  des  officiers  ;    telle  assemblée  sera  convo- 
quée par  le  président  du  bureau  d'agriculture,  et  avis  en 
sera  donné  par  le  secrétaire -trésorier  du  même  bureau  ;  et 
l'élection  des  officiers  aura  lieu   à   telle   assemblée  et  les 
personnes*  élues  seront  en  conséquence  officiers  de  la 
société  jusqu'à  ce  que  leurs  successeurs  soient  nommés. 
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▲sfembiéec.  33,  Les  assemblées  des  membres  ou  officiers  des  sociétés 

d'agriculture  pour  les  divisions  électorales,  auront  lieu,  à 
moins  qu'il  n'y  soit  autrement  i)ourvu  par  les  présentes, 
conformément  à  Tajournement  ou  sur  avis  par  écrit 
expédié  par  la  poste,  par  les  soins  du  secrétaire-trésorier,  à 
chaque  membre  ou  officier,  sur  instruction  du  président, 
ou  en  sa  absence,  d'un  des  vice-président  au  moins  une 

Quorum.  Semaine  avant  telle  assemblée.    Le  quorum  sera  de  quinze 

pour  les  assemblées  des  membres  et  de  cinq  pour  les 
assemblées  des  officiers.. 

Jj|?j^^«  ^'"p<>-  33.  L'exposition  de  chaque  société  d'agriculture  pour 
une  division  électorale  aura  lieu  dans  les  limites  de  la 
juridiction  de  telle  société,  à  tel  endroit  qui  sera  désigné 
par  la  majorité  des  membres  présents  à  l'assemblée 
annuelle  précédant  la  date  de  l'exposition,  et  l'endroit  de 
l'exposition  ne  pourra  être  changé  que  sur  le  vote  de  la 

•  majorité  des  membres  de  la  société  ayant  été  membres 

depuis  au  moins  deux  ans  et  étant  présents  à  une  assem- 
blée spéciale  convoquée  par  les  officiers  de  la  société  sous 
la  signature  du  secrétaire-trésorier,  par  un  avis  en  la 
manière    prescrite    pour    la  convocation  des  assemblées 

Sîîu  «t°e"  oBi  *^ï^^®^*^®s  ;  pourvu,  toutefois,  qu'aucune  exposition  d'une 

«onproTindJè' société  d'agriculture  pour  une  division  électorale,  ou 
d'aucune  autre  société  d'affricùlture,  ne  soit  tenue  dans  les 
limites  d'une  division  électorale  pendant  l'année  dans 
laquelle  une  exposition  provinciale  a  lieu  dans  les 
limites  de  telle  division,  sous  la  direction  du  bureau  ou 
du  conseil. 

«"édiéM dé-*      34.  Le  secrétaire-trésorier  de  chaque  société  d'agricul- 
pirteiirat!       ture  pour  une   division   électorale   devra,  le  ou  avant  le 
quinze  octobre  de  chaque  année,  transmettre  au  départe- 
ment un  état  vérifié  par  une  déclaration  solennelle  et  faite 
en  telle  forme  qui  sera  prescrite  par  le  conseil,   accusant 
en  détail  les  recettes  au  comptant  de  la  société  provenant 
de  toute  autre  source  que  de  l'octroi  provincial,  depuis  le 
premier  jour  d'octobre  de  l'année  précédente,  jusqu'au 
Octroi  de  u      trentième  jour  de  septembre  suivant.     Le  trésorier-provin- 
Législature,      ^^^i  (Jevra,  le  ou  avant  le  quinze  octobre  de  chaque  année, 
payer  au  bureau  le  montant  voté  par  l'Assemblée  Législa- 
tive ou  mis  à  part  par  le  Lieutenant-Grouverneur  en  Con- 
seil,    pour    aider    les     sociétés    d'agriculture    pour    les 
divisions   électorales,  et   le  conseil  en  fera  une  réparti- 
tion entre  les  différentes  sociétés  dont  les  rapports  ont  été 
transmis  tel  que  prescrit  dans  la  présente  section,  au  pro 
rata  du  montant   de   leurs   recettes   provenant   de   toute 
autre  source  que  de  l'octroi  provincial  ;  pourvu,  toujours, 
Qttcuei  Bocîétés  ^^'^^^^^^®  société  uc  puisse  participer  à  tel  partage  à  moins 
aûroJt'dîïit.   'qu'elle  ne  compte  au  moins  cent  membres  de  bonne  foi  et 
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que  ses  recettes  tel  que  portées  dans  le  rapport,  se  soient 
élevées  à  deux  cents  cinquante  piastres  au  moins,  et 
qu'elle'ait  tenu  une  exposition  ou  contribué  à  en  tenir 
une  pendant  l'année  pour  laquelle  Toctroi  est  accordé. 

35.  Deux  sociétés  d'agriculture,  ou  plus,  continuées  ou  ^^^n^o»»  «};?*"• 

►  organisées  en  vertu  du  présent  acte,  pourront  par  conven- 
tion entre  leurs  officiers  respectifs  ou  une  majorité  des 
officiers  de  ces  sociétés,  respectivement,  et  avec  Tapproba- 
tion  du  conseil,  réunir  leurs  fonds  en  tout  ou  en  partie 
pour  aucune  fin  propre  à  favoriser  leurs  intérêts,  pour  une 
!  période  ne  dépassant  pas  un  an,  et  elles  pourront  renouveler 

cette  convention  et  unir  leurs  fonds  d'année  en  année  si 
elles  le  désirent.  Dans  le  cas  de  telle  amalgamation,  les 
officiers  des  deux  sociétés  se  réuniront  en  un  seul  bureau  ' 

et  éliront  leur  président  et  un  premier  et  un  second  vice- 
présidents  choisis  parmi  les  membres  de  leurs  bureaux 
respectifs,  et  ils  éliront  aussi  un  secrétaire-trésorier. 

36.  La  société  d'agriculture  pour  les  divisions  électo-  iJJi*^*^*^^^ 
raies  du   Portage,   de  Hîgh   Bluff  et  de  Bumside,   telle nihafiiff et 
qu'elle  existe  aujourd'hui  et  comprenant  sous  sa  juridiction  *  **""  *"' 
les  divisions  électorales  du  Portage,  de  High  Bluff*  et  de 
Bumside,  est  par  les  présentes  déclarée  avoir  été  légale- 
ment organisée,  telle  que  poun^u,  dans    la  section  vingt- 
quatre  du  présent  acte,  et  elle  continuera  ainsi  comme 
société  de  divisions  électorales  réunies   et  sera  sujette   à 
toutes  les   dispositions  du    présent   acte  concernant  les 
sociétés  d'agriculture  pour  une  division  électorale,  et  la 
société  d'agriculture  de  la  division  électorale  de  Dauphin  société  de 
comprendra   tout  le  territoire  dans  le   comté  de  Belles   *"^  *°' 
Plaines  ;  poun'-u  que  les  dispositions  des  sections  trente- 
cin^  et  trente-sept  du  présent  acte  ne  s'appliquent  pas  aux 
divisions  électorales   du   Portage,   de   High   Bluff  et  de 
Bumside,  mais  aucune  des  dispositions  du  présent  acte 
n'affectera  aucun  droit,  titre  ou  action  qu'une  ou  plusieurs 
personnes  auraient  eus  si  le  présent  acte  n'avait  pas  été 


37.  Sur  une  ou  plusieurs  requêtes  de  différentes  parties  oeuxièm* 
d'une  division  électorale,  dûment  produites  au  départe- môme  iUtSÎoiÛ 
ment,  adressées  au  conseil  et  signées  par'  au  moins  cent 
contribuables  résidant  dans  la  division  électorale,  exposant 
qu'il  est  désavantageux  à  cause  delà  distance  ou  pour 
toute  autre  cause  naturelle,  pour  les  habitants  du  district 
dans  lequel  résident  les  requérants,  d'assiater  aux  assem- 
blées et  de  participer  aux  affaires  de  la  société  d'agricul- 
ture pour  la  division  électorale,  et  qu'ils  sont  prêts  à 
payer  au  moins  une  piastre  chacun  pour  former  une  autre 
60<iété  d'agriculture,  le  conseil  examinera  telle  requête  ou 
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telles  requêtes,  et  s'il  est  d'opinion  qu'une  autre  société 
peut  être  avantageusement  organisée  dans  la  division 
électorale,  il  donnera  une  autorisation  en  conséquence  et 
prescrira  les  limites  ou  la  partie  de  la  division  électorale 
Comment  elle  daus  Icsquellcs  elle  devra  exercer  ses  opérations,  et  dans  ce 
Dera  formée.  ^^^  ]j^  première  société  formée  se  bornera  à  opérer  dans  la 
partie  qui  restera  de  la  division  électorale.  Il  ne  sera  pas 
formé  dans  une  même  division  électorale  plus  d'une 
société  en  addition  à  la  première.  Dans  le  cas  où  le 
conseil  autoriserait  la  formation  d'une  seconde  société  dans 
une  division  électoral^  et  où  la  déclaration  requise  par  la 
section  vingt-cinq  du  présent  acte  a  été  produite  au 
département,  la  première  assemblée  pour  l'organisation  de 
telle  société  sera  convoquée  en  la  manière  pourvue  dans 
la  section  vingt-six  du  présent  acte.  La  seconde  société 
ainsi  établie  sera  connue  comme  "  La  société  d'agriculture 
Xo  2  pour  la  division  électorale  de  {insérez  ici  le  nom  de  la 
division),  "  et  la  première  société  formée  sera  connue  comme 
Nom.  **  La,  société  d'agriculture  No  1  pour  la  division  électorale 

de  "  (insérez  ici  le  nom  de  la  division,)  "  et  toutes  les 
dispositions  du  présent  acte  se  rapportant  aux  sociétés 
d'agriculture  pour  une  division  électorale,  s'appliqueront  à 
chaque  société  ainsi  formée,  comme  si  elle  était  formée 
pour  toute  autre  division. 

Quatrième  Partie.— Exhibitions,  Etc. 

Pénalité  infligée  atix  exposants  qui  commettent  des  fraudes. 

Sec.  38. 
Octrois  provenant  des  municipalités  légalisés.     Sec.  39. 
Nomination  de  constables.     Sec.  40. 
Pénalité  infligée  à  ceux  gênant  les  officiers  du  bureau  dans 

r exercice  de  leurs  devoirs.     Sec.  41. 
Jeux,  ventes,  etc.,  réglementés  ou  prohibés.     Sec.  42. 

l^!îié*^v*mîit■é.  ^^-  ^  conseil  ou  les  officiers  de  toute  société  d'agricul- 
ture de  division  électorale  organisée  ou  continuant  d'exister 
sous  l'autorité  du  présent  Acte,  auront  le  pouvoir,  dès  lors 
qu'il  viendra  à  leur  connaissance  que  quelque  fraude  aura 
été  commise  par  un  membre  ou  par  un  exposant,  dans  l'en- 
trée de  quelque  animal  ou  de  quelque  autre  objet  mis  en  con- 
cours pour  les  prix  offerts  à  quelque  exhibition,  de  retenir 
le  paiement  de  tous  prix  qui  auraient  pu  être  accordés  par 
les  juges  à  tel  membre  ou  à  tel  exposant,  pour  toute  chose 
ainsi  entrée  frauduleusement  ou  poui:  tout  autre  objet 
entré  par  eux  à  telle  exhibition. 

d*ÏSx  ™""'"  ^^*  ^  conseil  de  toute  municipalité  pourra  accorder 
des  octrois  en  argent  ou  en  terrain  au  bureau  d'agriculture, 
ou  à  toute  autre  société  d'agriculture  de  division  électorale 
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dueinent  organisée  et  relevant  du  présent*  Acte,  et  dont 
l'action  s'exerce  dans  les  limites  de  la  municipalité,  ou  de 
toute  autre  municipalité  adjacente  ;  et  tous  tels  octrois 
ci-devant  faits  seront  réputés  être  et  avoir  été  légalement 

faits. 

40.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  une  exhibition  sous  la  ^'2^^^** 
réîrie  du  bureau  d'agriculture,  ou  d'aucune  société  d'agri- 
(ulture  de  division  électorale,  tout  magistrat  ayant  juridic- 
tion dans  l'endroit  où  telle  exhibition  a  lieu,  nommera,  sur 

la  réquisition  du  conseil,  ou  des  officiers  de  telle  société, 
autant  de  constables  qui  pourront  être  requis,  aux  frais  du 
dit  bureau  ou  de  telle  société,  suivant  le  cas  ;  le  dit  bureau 
ou  les  dits  officiers  de  telle  société  devant  fournir  les  noms 
des  dits  constables,  dont  le  devoir  sera  de  protéger  les 
propriétés  du  bureau  ou  de  la  dite  société,  ainsi  que  celles 
des  exposants  étant  dans  les  limites  du  terrain  ou  à  l'inté- 
rieur des  bâtisses  de  l'exhibition,  et  d'évincer  toutes  per- 
sennes  qui  se  conduiraient  d'une  manière  contraire  au  bon 
ordre,  ou  violeraient  autrement  quelque  règle  ou  ordon- 
nance du  bureau  ou  de  la  dite  société. 

41.  Si  quelque  personne,  volontairement,  ^^P^^he  les  si  quelqu'un  ^^ 
officiers  ou  les  employés  du  bureau  ou  d'aucune  société  SÎSÎ  p'xerScr 
d'agriculture  de  division  électorale,  de  remplir  leurs  de- îtcî*""***'''^*"' 
voirs,  ou  les  g^e  dans  l'exécution  de  tels  devoirs,  ou 

obtient  son  admission  sur  le  terrain  ou  dans  les  bâtisses 
où  se  tient  une  exhibition,  contrairement  aux  règles  du 
bureau  ou  de  telle  société,  elle  sera  passible  d'une  amende 
n'excédant  point  vingt-cinq  piastres. 

42.  Le  conseil  ou  les  officiers  de  toute  société  d'agricul- JJ^y^JJjy*;»*" 
ture  de  division  électorale,  pourront,  par  leurs  règles,  pro-  s?»"»»"?*  d» 

iM  .  ai_  ixv  j'  j  -x  fruit",  etc.,  dans 

niber  et  empêcher  toute  espèce  de  jeux^   de  cirque,   etrenoeintadu 
d'exercices  de  théâtre  ou  de  bateleur,  et  aussi  réglemen-  roSTÎte'*^'*'" 
ter  ou  empêcher  le  commerce  des  yendeurs  ou  des  trafi-  »*'®p**»- 
quants  de  fruits,   effets,  *  denrées  ou    marchandises,  sur 
le  terrain  de  l'exhibition,  ou  dans  un  rayon  de  cinq  cents 
rerges  en  dehors  des  limites  du  dit  terrain  ;    et  toute  per- 
sonne qui,  après  avoir  duement  reçu  un  avis  de  telles  règles 
et  ordonnances,  y  contreviendra,  sera  passible  d'être  évin- 
cée par  les  officiers  ou  constables  du  conseil  ou  de  telle 
société,  et  pourra  en  outre  être  condamnée  à  l'amende 
prescrite  par  la  dernière  section  qui  précède. 
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Cinquième  Partie.— Statistiques  Vitales. 

sommaire.  Greffiers  des  Districts^  leurs  devoirs,  etc.     Sec.  48. 

Districts  n  ayant  point  dorganisation  municipale.     Sec.  44. 

Les  membres  du  clergé  tiendront  des  registres.     Sec.  45. 

Enregistrement  des  naissances.     Sec.  46. 

Noms  donnés  par  la  suite,  ou  altération  des  noms.     Sec.  47. 

Enregistrement  des  mariages.     Sec.  48. 

Enregistrement  des  décès  par  les  personnes  tenant  feu  et  fieu. 

Sec.  49. 
Enregistrement  des  décès  par  les  médecins  pratiquant .     Sec  .50. 
Il  sera  nécessaire  de  faire  les  enregistrements  avant  Vinhunia- 

xtion  ou  Venlèvemeut.     Sec.  51. 
Les  gardiens  des  cimetières  tiendront  des  registres.     Sec.  52. 
Enregistrement  des  inhumations  par  les  membres  du  clerg-é. 

Sec.  58. 
Les  Quakers  et    certaines  autres  dénominations  religieuses. 

Sec.  64. 
Pénalité  imposée  pour  défaut  d enregistrement.     Sec.  55. 
Correction  des  erreurs  dans  les  enregistrements.     Sec.  56. 
Enregistrement  deux  ans  après  révènement.     Sec.  57. 
Préservation  des  archives,  leur  eocamen,  etc.     Sec.  58. 
Devoirs  des  évaluateurs  concernant  V enregistrement.     Sec.  59. 
Détails  qui  doivent  être  imprimés  sftr  les  avis  déimhwtîon. 

Sec.  60 

^iJteem^Btdiï'     ***•  Chaque  municipalité  formera  une  division  séparée 

lutistiqvei.      pour  Tenrégistrement  des  statistiques  vitales,  et  chaque 

greffier  municipal  agira  comme  régistraire  pour  Tenrég-is- 

ment  des  naissances,  mariages  et  décès  qui  surviendront 

dans  les  limites  de  la  municipalité  pour  laquelle  il   est 

greffier.     De  temps  à  autres,  le  département  fournira  aux 

Formuiei».        greffier  des  municipalités  les  blancs  de  formules  uéces- 

saires  pour  Texécution  des  devoirs  qui  leur  sont  imposés 

par  le  présent  Acte,  et  il  sera  du  devoir  de  tels  greffiers  de 

faire  application  au  département  pour  obtenir  tels  blancs 

A»  c«f  de  réii-  de  formules  toute8  les  fois  qu'ils  en  auront  besoin.     Au  cas 

J^fflw.' ***^*' ^^  de  résignation   ou  de  renvoi   de  tout  tel  greffier,   ou  à. 

l'expiration  du  terme  de  sa  nomination  par  l'écoulemeiit 

du  temps  ou  autrement,  il  transmettra  tous  tels  blancs  de 

formules,  etc.,  étant  encore  en  sa  possession,  à  son  successeur 

en  office.     Les. greffiers  des  municipalités  entreront  sur  les 

blancs  de  formules  à  eux  fournis  les   détails  de  tous  les 

naissances,  mariages  et  décès  qui  leur  seront  rapportés   en 

vertu  des  dispositions  du  présent  Acte,  et  ils  devront,   le 

ou  avant  le  quinzième  jour  de  janvier  et  juillet  de  chaque 

dM'îlïiôm"    année,    transmettre   les   formules,   duement   remplies    et 

certifiées  sous  leur  signature  respective,  et  contenant  les 

entrées  de  tout  tel  événement  à  eux  rapporté  durant    les 
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six  mois  finissant  le  trentième  jour  de  juin  et  trente-unième 
jour  de  décembre  de  chaque  année.     Les  feuillets  contenant 
les  rapports  originaux  envoyés  aux  greffiers  des  munici- 
palités seront  conservés  par  eux  dans  les  archives  de  leur 
municipalité    resi)ective.     Tout    greffier    ou    évaluateur 
municipal  refusant  ou  négligeant  d'exécuter  aucun  des  Kefut  d'»gir. 
devoirs  à  eux  respectivement  imposés  par  le  présent  Acte,  ***"*****• 
seront  respectivement  passible  pour  chaque  oflfense  d'une 
amende  de  cent  piastres,  et  il  sera  du  devoir  de  l'inspec- 
teur de  poursuivre  tout  tel  greffier  ou  tout  tel  évaluateur 
ainsi  trouvé  en  défaut.     Chaque  munioipalrté  paiera  à  son 
greffier  la  somme  de  vingt-cinq  centins    pour    chaque 
naissance,    mariage,    ou    décès    enregistré  par  lui    sous 
l'autorité  des  dispositions  du  présent  Acte,  sur  la  réception 
d'un  certificat  de  l'inspecteur  constatant  le  nombre  d'enré-    ' 
gistrements    ainsi  faits.     IjCS  déi)en  ses  encourues   par  leLegreaierser* 
greffier  pour  frais  de  poste,  papeteries,  etc.,  lui  seront  miïïjTdtSaitT  ** 
payées  par  la  municipalité  dont  il  est  le  greffier. 

44.  Dans  le  cas  où  un  district  quelconque  ou  plusieurs  si  un  District 
districts,  ne  se  trouveraient   inclus  dans  aucune  munici- mStïSrtîîtiié 
cipalité,    le    Lieutenaut-Gouvemeur    eu    Conseil  pourra  iïnidîSîSé. 
nommer  une  ou  plusieurs  personnes  pour  agir  comme 
régistraires  pour  les   Statistiques  Vitales,   pourra  établir 

les  bornes  des  districts  dans  lesquels  ils  auront  respective- 
ment jurisdiction,  et  pourra  faire  telles  règles  qui  pour- 
ront être  nécessaires  pour  assurer  l'enregistrement  correct 
des  naissances,  mariages  et  décès  survenant  dans  tels 
districts.  Les  régistraires  des  Statistiques  Vitales  ainsi 
nommés  auront  à  remplir  les  mêmes  devoirs,  posséderont 
les  mêmes  pouvoirs,  et  seront  assujétis  aux  mêmes  pénali- 
tés que  les  greffiers  municipaux  ont  à  remplir,  possèdent 
et  auxquelles  ils  «ont  assujétis  d'après  les  dispositions  du 
présent  acte.  Les  personnes  résidant  dans  un  district  Dans  les  Dis- 
non-organisé  pourront  effectuer  l'enregistrement  desSlSî."'*''^'*^*' 
naissances,  mariages  et  décès  entre  les  mains  du  greffier 
d'aucune  municipalité  contigue  au  district  dans  lequel  il 
réside. 

45.  Tout  membre  du  clergé,  ministre,  ou  autre  per-i^»»  «»•»?»>'«•  du 

.       .    ^  1      1    •    N  r     °i.î  •  N  T    Clergé  tie«dlront 

sonne  autorisée  par  la  loi  a  baptiser,  marier,  ou  a  accomplir  des  réRistret. 
les  cérémonies  funèbres,  tiendront  des  registres  datvB  la 
forme  que  de  temps  à  autres,  le  Lieutenant-Gk)uverneuT  en 
Conseil  pourra  déterminer,  tels  registres  devant  constater 
les  personnes   qu'ils   auront  baptiser  ou    marier,  ou  qui 
seront  mortes  dans  les  limites  de  leur  jurisdiction  curiale  ou 
an  milieu  de  leur  congrégation,  ou  sur  le  corps  desquelles 
ils  auront  accompli  les  cérémonies  funèbres.  Chaque  greffier  {^^«^««^«j^ 
fournira,  de  temps  en  temps  et  sur  demande,  au  dépens  de  w*™»'**" 
la  municipalité  dont  il  est  le  greffier,  à  tous  les  membres 
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du  clergé  ou  ministres  exerçant  leur  ministère  dans  les 
limites  de  la  municipalité,  des  registres  pour  faire  les 
entrées  requises  par  la  présente  section.  Ces  livres  seront 
la  propriété  de  l'église  ou  de  la  secte  à  laquelle  tel 
membre  du  clergé  ou  tel  ministre  appartiendra  à  Tépoque 
où  il  y  aura  fait  la  première  entrée. 

2éuâ^*Mqîîi8*'  *^*  ^  P^^^  ^®  ^^^^  enfant  venant  au  monde  en  cette 
daosUtcMde  proviuce,  ou  dans  le  cas  où  il  serait  mort,  incapable,  ou 
absent,  alors  la  mère  de  tel  enfant;  ou,  dans  le  cas  de  la  mort 
ou  de  l'incapacité  du  père  et  de  la  mère,  toute  personne 
tenant  la  place  des  dits  père  et  mère,  ou  s'il  n'existe  au- 
cune telle  personne,  alors  l'occupant  de  la  maison  ou  loge- 
ment dans  lequel  l'enfant  sera  venu  au  monde,  ou  le 
médecin  qui  aura  assisté  à  la  naissance  de  tel  enfant,  ou 
la  garde-malade  présente  à  la  naissance  du  dit  enfant, 
devront,  dans  les  trente  jours  de  la  date  de  la  naissance 
susdite,  en  donner  avis  au  greffier  de  la  municipalité  dans 
les  limites  de  laquelle  tel  enfant  sera  né,  donnant  autant 
que  possible  les  détails  requis  par  les  blancs  qui  pourront 
avoir  été  de  temps  à  autres,  déterminés  par  le  Lieutenant- 
Grouvemeur  en  Conseil,  lesquels  détails  seront  entrés  par 
le  greflier  de  la  municipalité  sur  les  blancs  qui  lui  auront 
été  fournis  à  cet  effet.  En  enregistrant  la  naissance  d'un 
enfant  illégitime,  il  ne  sera  point  légal  d'entrer  le  nom 
d'aucune  personne  comme  étant  le  père  du  dit  enfant,  si 
ce  n'est  à  la  réquisition  conjointe,  et  par  écrit,  de  la  mère 
et  de  la  i)ersonne  se  reconnaissant  comme  le  père  de  tel 
enfant  ;  et  dans  tous  les  cas  d'enregistrement  d'enfants 
illégitimes,  le  greffier  de  la  municipalité  inscrira  le  mot 
^' illégitime'^  dans  la  colonne  réservée  pour  le  nom  de 
l'enfant,  et  immédiatement  au-dessous  de  tel  nom,  si  un 
nbm  est  entré. 

Srtrt^gé!"*"*  ^^'  Lorsque  la  naissance  d'un  enfant  aura  été  enregis- 
trée, et  que  le  nom,  s'il  y  en  a  eu  un  d'entré,  sous  lequel 
il  aura  été  ainsi  enregistré  a  par  après  été  altéré, 
ou  si  la  naissance  de  tel  enfant  a  été  enregistrée 
sans  qu'aucun  nom  n'ait  été  inscrit,  alors,  quand 
un  nom  sera  donné  à  l'enfant,  le  père  ou  le  tuteur 
de  tel  enfant  ou  toute  autre  personne  obte- 
nant l'altération  de  tel  nom  ou  le  donnant,  pourront,  dans 
les  deux  années  qui  suivront  immédiatement  la  date  de 
la  naissance,  remettre  au  département,  un  certificat  signé 
par  le  ministre  ou  la  personne  qui  aura  exécuté  les*  céré- 
monies du  baptême  à  l'occasion  duquel  le  nom  aura  été 
donné  ou  altéré,  ou,  si  l'enfant  n'est  pas  baptisé,  signé 
par  le  père,  la  mère  ou  le  tuteur  de  l'enfant,  ou  par  toute 
autre  personne  par  l'action  de  laquelle  le  nom  de  l'enfant 
est  donné  ou  altéré^  et,  sur  la  réception   de  tel   certificat. 
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l'altération  nécessaire  sera  faite  à  la  marge  de  la  feuille 
d'entrée  ori^naire,  sans  faire  aucune  altération  dans  telle 
entrée. 

48.  Tout  membre  du  clergé,  ministre,  ou  autre  per-Ltsmembresdn 
sonne  autorisée   par  la  loi  à  célébrer  les  mariages,  serari^rtdMoù^ 
requis  de  faire  un  rapport  de  chaque  mariage  qu'il  aura  "**"'•*''• 
célébré,  au  greffier  de  la  municipalité  dans  les  limites  de 

laquelle  tel  mariage  aura  été  célébré,  dans  les  trente  jours 
de  la  date  de  tel  mariage,  avec  les  détails  requis  par  le 
blanc  que  de  temps  en  temps,  le  Lieutenant-Ô-ouverneur 
en  Conseil  aura  approuvé,  et  afin  d'aider  tel  membre  du 
clergé,  ministre,  ou  autre  personne  à  faire  tel  rapport 
comme  susdit,  le  greffier  de  la  municipalité  dans  laquelle 
ils  résident,  leur  fournira,  à  demande,  les  blancs  contenant 
les  détails  requis  par  les  formules  adoptées  par  le  Lieute- 
nant-Gouverneur en  Conseil. 

49.  L'occupant  de  la  maison,   ou  du  logement  dans  EnréKistrment 
lequel  arrive  un  décès,  ou  si  la  personne  décédée  est  tel  ^"  ^*'*'' 
occupant,  alors  quelqu'une  des  personnes  résidant  dans 

la  maison  dans  laquelle  tel  décès  sera  arrivé,  ou,  si  tel 
décès  est  arrivé  en  dehors  d'une  maison,  alors,  la  personne 
présente  à  la  mort  ou  ayant  connaissance  des  circonstances 
qui  l'auront  accompagnée,  ou  le  "  coroner  "  qui  aura  tenu 
l'enquête  sur  telle  personne,  devront,  avant  l'inhumation 
du  corps,  fournir  au  greffier  de  la  municipalité  dans  les 
limites  de  laquelle  tel  décès  est  arrivé,  suivant  leur  connais- 
sance ou  croyance,  tous  les  détails  dont  l'enregistrement 
est  requis,  concernant  tel  décès,  selon  la  formule  qui  aura 
été  déterminée  de  temps  en  temps  par  le  Lieutenant-G-ou- 
vemeur  en  Conseil.  Tout  greffier  municipal  devra,  au  i<e  greffier  don- 
moment  de  l'enregistrement  du  décès,  ou  aussitôt  après  S^X^per- 
qu'il  en  sera  requis,  sans  honoraires  ni  récompense,  remet- SîtSi.'*"**"' 
tre  à  toute  personne  le  demandant  aux  fins  de  procéder 
anx  funérailles,  un  certificat  d'après  la  formule  qui  aura 
de  temps  en  temps  été  approuvée  par  le  Lieutenant-Q-ou- 
veraeur  en  Conseil,  constatant  que  les  détails  de  tel  décès 
ont  été  dûment  enregistrés. 

50.  Tout  médecin  pratiquant  et .  duement  qualifié,  qui  i^*»  médecint 
aura  assisté  le  dernier  à  la  dernière  maladie  de  quelque S^tï^àh! de^' 
persoime,  devra,  dans  le  cours  d'un  mois  après  qu'il  aura"'*"""*^****® 
en  avis  ou  connaissance  de  la  mort  de  telle  personne, 
transmettre  au  greffier  de  la  municipalité  dans  les  limites 
de  laquelle  le  décès  est  arrivé,  un  certificat  sous  sa  signa- 
ture constatant  la  cause  de  la  mort,  d'après  la  formule  que 
le  Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil  aura  de  temps  en 
temps  approuvée  ;  et  il  sera  du  devoir  de  tout  tel  médecin  neroirs  du  gfref. 
pratiquant  de  demander  au  dit  greffier  des  blancs  de  for-**'* 
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mule  à  cet  effet,  et  sur  la  réception  par  le  greffier  du  certi- 
ficat du  médecin  pratiquant,  le  dit  greffier  entrera  la  cause 
du  décès  de  telle  personne  diaprés  les  faits  constatés  au 
dit  certificat. 

51.  Le  corps  d'aucune  personne  ne  sera  enterré  dans 
les  limites  d'aucune  cité  ou  ville  incorporée,  ou  dans  aucun 
cimetière  ou  lieu  d'inhumation  possédé  par  la  corporation 
d'aucune  cité  ou  ville  incorporée,  ou  dont  on  se  sert 
généralement  pour  l'enterrement  des  personnes  décédant 
dans  les  limites  de  telle  ciié  ou  ville  incorporée,  ou  possédé 
par  aucune  congrégation  ou  église  célébrant  ses  offices 
dans  les  limites  de  telle  corporation,  qu'après  que  les  détails 
de  la  mort  de  telle  personne  auront  été  produits  entre  les 
mains  du  greffier  de  la  municipalité  dans  les  limites  de 
laquelle  cette  mort  est  arrivée,  et  tout  gardien  ou  surin- 
tendant de  tout  cimetière  ou  lieu  d'inhumation  tel  que 
mentionné  en  cette  section,  permettent  l'enterrement  d'un 
corps  sans  avoir  auparavant  reçu  un  certificat,  selon  la  for- 
mule que  le  Lieutenant-Grouverneur  en  conseil  aura  de 
temps  en  temps  déterminée,  sous  la  signature  du  greffier 
de  la  municipalité  dans  les  limites  de  laquelle  la  mort  est 
arrivée,  lequel  certificat  constatant  que  les  détails  de  telle 
mort  ont  été  duement  enregistrés,  seront  passible  d'une 
amende  de  cinquante  piastres.  Nul  charretier  publi<'  ou 
autre  personne  ne  transportera  le  cadavre  d'aucune  per- 
sonne hors  les  limites  d'une  municipalité  sans  avoir  préa- 
lablement obtenu  du  greffier  de  la  municipalité  un  certifi- 
cat tel  que  pourvu  par  la  section  quarante-neuf  (49)  du 
présent  acte  constatant  que  les  détails  relatifs  au  décès  de 
telle  personne  ont  été  durement  enregistrés  à  son  bureau 
selon  les  dispositions  de  la  dite  section  49,  et  tout  charre- 
tier public  ou  autre  personne  commettant  une  offense 
contre  cette  disposition  sera  passible  d'une  amende  de  cent 
piastres. 

SiiM*decîmï""  ^^*  Tout  surintendant  ou  gardien  d'aucun  cimetière  ou 
tière*.  *'  lieu  d'inhumation,  soit  public  ou  privé,  tiendra  un  registre 
selon  la  formule  que  fixera  de  temps  en  temps  le  Lieute- 
nant-Gouverneur en  Conseil,  dans  lequel  il  entrera  tous 
les  enterrements  faits  dans  tel  cimetière  ou  lieu  d'inhuma- 
tion, et  le  ou  avant  le  septième  jour  de  chaque  mois,  il 
transmettra  au  greffier  de  la  municipalité  dans  les  limites 
de  laquelle  tel  cimetière  ou  lieu  d'inhumation  est  situé,  ou 
dans  le  cas  où  tel  cimetière  ou  lieu  d'inhumation  n'est  pas 
la  propriété  de  telle  municipalité  ou  d'aucune  église,  con- 
grégation ou  personne  lui  appartenant,  alors  au  greffier  de 
la  municipalité  à  laquelle  appartient  tel  cimetière  ou  lieu 
d'inhumation,  ou  dans  les  limites  de  laquelle  est  située 
l'église,   la  congrégation   ou  la   personne   étant  de  telle 
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congrégation,  à  laquelle  appartient  tel  cimetière  ou  lien 
d'inhamation,  une  copie  de  telle  entrée,  pour  le  mois  pré- 
cédant, certifiée  sous  sa  signature,  et  les  détails  ainsi  trans- 
mis seront  entrés  par  Je  greffier  municipal  dans  la  formule 
à  lui  fournie  pour  les  rapports  des  décès  ;  pourvu  que  les 
détails  contenus  dans  la  copie  de  telle  entrée  n'aient  pas 
été  préalablement  inscrits  dans  la  dite  fotmule. 

53.  Tout  membre  duclergo,  ministre  ou  autre  personne  Devoir»  éetper- 
qui  enterre  un  corps  ou  qui  célèbre  aucun  office  funèbre  SSîTnhîîîî?* 
ou  religieux  pour  l'inhumation  d'un  corps,  fera  dans  le  ^^"'  R«ppo't«. 
mois  qui  suivra  tel  enterrement,  un  rapport  de  tel  décès 

d'après  la  formule  que  le  LieUvenant-Q-ouverneur  eu 
conseil  fixera  de  temps  en  temps,  au  ^offier  de  la  munici- 
palité dans  les  limites  de  laquelle  le  décès  sera  arrivé,  à  . 
moins  qu'il  n'ait  reçu  un  certificat,  sous  la  signature  du 
greffier  de  la  municipalité  dans  les  limiJ^es  de  laquelle  le 
décès  a  eu  lieu,  d'après  la  formulé  à  laqnv*lle  il  est  référé 
dans  la  section  49  du  présent  acte,  lequel  Cv>rtificat  devra 
constater  que  les  particularités  de  tel  décès  ont  été  duemont 
enregistrées. 

54.  Les  dispositions  du  présent  acte  référant  ù  l'enré-  ^'«'^^  »'»pp"- 
ffistrement  des  baptêmes,  mariages  et  deces  seront  réputés  ^ers,  etc. 
s'appliquer  à  la  société  religieuse  d'amis  communément 
appelés  QtutkerSy  et  aux  congrégations  des  personnes  reli- 
gieuses communément  appelées,  ou  connues,  en  tant  que 
congrégation,  sous  le  nom  de  "  congrégation  de  Dieu,  ou 

du  Christ"  et,  individuellement,  comme  disciples  du 
Christ.  Tous  les  devoirs  imposés  par  le  présent  acte  aux 
ministres,  membres  du  clergé,  &c.,  sont  par  les  présentes 
imposés  aux  greffiers,  secrétaires,  anciens,  évangélistes,  ou 
missionnaires  de  telles  sociétés  ou  congrégations  comme 
Nusdit. 

Pertonne,  teauo 

55.  Si  une  personne  requise  par  le  présent  acte  de  faire  vo^  etnfuwnt 
rapport  ou  d'enregistrer  tous  faits  relatifs  aux  naissances.  Se  Te^^lSpHr. 
baptêmes,    mariages,    décès  qvl    inhumfttions,   refuse   ou 

néglige  de  le  faire  dans  les  délais  fixés,  telle  personne 
encourra  une  amende  pas  moindre  que  de  cinq  piastres 
et  n'excédant  pas  vingt  cinq  piastres,  et  les  frais,  à  la 
discrétion  du  magistrat  siégeant,  devant  lequel  la  cause 
sera  entendue  ;  et  il  sera  du  devoir  des  greffiers  de  muni- 
cipalité de  poursuivre  toutes  telles  personnes  négligeant 
ou  refusant  ainsi  de  faire  les  rapports  requis  pour  les  faits 
passés  dans  les  limites  de  leur  municipalité  respective  ; 
mais  rien  de  contenu  dans  la  présente  section  n'empêchera 
aucune  personne  autre  que  les  greffiers  des  municipalités  de 
poursuivre  les  délinquants.  ^ 
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m  quelque  er- 
reur est  décou- 
verte. 


Kiipiiort  au  dé- 
l>Hrteinent. 


I 


5(5.  Si,  dans  Tannée  qui  suit  l'entrée  âe  toute  naissance, 
mariage,  ou  décès,  on  découvre  qu'une  erreur  a  été 
commise  dans  telle  entrée,  alors,  du  moment  qu'un  rapport 
de  telle  erreur  aura  été  fait  au  greffier  de  la  municipalité 
u'il  appartient  dans  le  délai  susdit,  il  sera  du  devoir  du 
it  greffier  de  prendre  des  informations  au  sujet  de  cette 
erreur,  et  s'il  est  convaincu  qu'en  effet  une  erreur  a  été 
commise  dans  telle  entrée,  il  sera  loisible  au  dit  greffier  de 
corriger  cette  entrée  erronée,  d'après  la  véritable  version, 
en  faisant  une  entrée  à  la  marge,  mais  sans  altérer  l'entrée 
originaire  ;  et  après  avoir  fait  telle  correction,  il  devra,  si 
l'entrée  originaire  de  la  naissance,  du  mariage  ou  du  décès 
ainsi  corrigée  a  été  transmise  au  département  compae  il  est 
pourvu  ci-dessus  dans  le  présent  acte,  faire  un  rapport  de 
cette  correction  d'après  les  faits  de  ce  cas  particulier,  au 
département,  afin  de  rendre  certaine  la  correction  de  cette 
entrée  erronée  à  la  marge  de  la  formule  contenant  l'entrée 
originaire. 


Apre» dinix HiiH,  57.  Après  l'expiration  des  deux  années  qui  suivront 
mlïiîtwVudi^impiédiatement  la  date  de  la  naissance,  du  mariage  ou  du 
ttt^e^iir^'  décès,  les  particularités  des  dits  mariages,  naissances  et 
faire  quelque  décès  uo  scrout  jwiut  enregistrées  excepté  avec  l'autorisation 
écrite  du  ministre  ou  du  député-ministre,  et  le  fait  que 
telle  autorisation  aura  été  donnée,  sera  entré  dans  la  colonne 
réservée  pour  les  remarques  dans  la  formule  d'enregistre- 
ment. 


outrée. 


iiroirconw-  ^^-  ^^  rapix)rts  des  naissances,  mariages  et  décès,  tels 
TOcnr  '^^^'^'''  ^^^  transmis  par  les  gTeffiers  des  municipalités  au  départe- 
ment, seront  mis  en  ordre,  reliés,  munis  d'un  index  et 
conservés  dans  les  archives  du  département.  Toute 
personne  aura  droit  d'y  faire  faire  des  recherches  durant 
les  heures  régulières  d'affaires  du  département,  sur  le 
paiement  de  vingt  cinq  centins  pour  chaque  recherche,  et 
de  requérir  des  extraits  duement  certifiés  par  le  député 
ministre  ou  l'inspecteur,  sur  le  paiement  de  cinquante 
contins  pour  chaque  tel  certificat,  lesquels  extraits  certifiés 
seront  une  preuve  de  l'entrée,  et  constitueront  une  preuve 
/mtnâfacte  devant  toute  cour  de  loi  ou  en  équité,  des  faits 
y  relatés. 


Extrait». 


Devoirs  de 
révaluatear. 


59.  Il  sera  du  devoir  de  l'évaluateur  ou  des  évalua- 
teurs  de  chaque  municipalité,  en  faisant  l'évaluation  an- 
nuelle, de  prendre  des  informations  de  chaque  personne 
résidente  et  imposable  aux  fins  de  savoir  s'il  y  a  eu  quel- 
que naissance  ou  décès  dans  la  famille  durant  les  douze 
mois  précédents,  et  s'il  y  en  a  eu,  s'ils  ont  été  enregistrés 
ou  non  ;  s'ils  n'ont  f  as  été  enregistrés,  l'évaluateur  mettra 
le  chiffre  "  1  "  vis-à-vis  la  colonne   du   rôle   d'évaluation 
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intitulée  "naissance"  ou  "décès,"  selon  le  cas,  et  s'ils 
ont  été  enregistrés  il  mettra  la  lettre  "  E,"  dans  la  colonne 
intitulée  "Enregistré." 

60.  Sur  le  dos  de  lavis  d*évaluatioii — Cédule   B — qui  Di»po«tidii8  à^ 
doit  être  envoyée  par  les  évaluateurs  à  chaque  personne  siMe'dos  de»** 
évaluée,  tel  que  requis  par  les  dispositions  d'un  acte  pourétïuftiSSt^'"' 
amender  et  consolider  les  actes  relatifs  à  la  division  de  laJ^T^ntriimî?' 
Province  de  Manitoba  en   comtés,   municipalités   et  dis-  »»ï«». 
trii'ts  judiciaires,  et  pour  pourvoir  à   l'administration  des 
dits  comtes,  municipalités  et  districts,  et  par   la  section 
â.")!  de  lacté  des   corporations   de   ville   de   Manitoba,  et 
sous  l'autorité  des  dispositions   de   tout   acte    sj^écial   ou 
fféuéral  incorporant  toute  municipalité,   il   sera   imprimé 
un  cour  rébumé  des  principales  dispositions  contenues  au 
présent  acte  concernant  les  devoirs  du  public  en  général 
au  sujet  de  Tenrégistrement  des  naissances,  mariages  et 
dettes,  selon  une  formule  préparée  de  temps  c^ii  temps  par 
l'inspecteur  et  envoyé  aux  greffiers  des  municipalités,  les- 
quelles fourniront  immédiatement  des  copies  d'icelle  aux 
évaluateurs  de  leurs  municipalités  respectives.    Il  sera  du 
devoir  des  évaluateurs  de  voir  à  ce  que  les  dispositions  de 
la  présente  clause  soient  .exécutées. 


Sixième  Partie.— Protection  dç  Gtibier. 

DL<positians  concernant  la  j/roleclion  du  gibier.     Sec.  61. 

Gardien  de  chassé,  nominatio?i,  pouvoirs,  etc.     Sec.  62. 

Chasse  dans  des  lieux  enclos,  prohibée.     Sec.  63. 

Les  cluens  ne  devront  pas  être  laissés  errants.     Sec.  64. 

Oiseaux  insectivores,  prdtégés.     Sec.  65. 

Permis  aux  rmturalistes.     Sec.  66. 

Pénalités.     Sec.  67. 

61.  Aucun  des  animaux  ou  oiseaux  ci-après  mention- ©«^  <>*  »» 
liés  dans  la  présente  section  ne  sera  tiré,  chasipé,.  attrapé,  mi"!*  "*  ***'' 
pris  ou  tué  durant  les  périodes  de  temps  ci-après  limitées  : 
{a)  le  daim,  l'élan,  la  biche,  l'orignal,  le  chevreuil,  'le 
renne  ou  caribou,  ou  leurs  faons,  et  les  lièvres  et  lapins, 
entre  le  premier  jour  de  janvier  et  le  premier  jour  d'oc- 
tobre; (b)  le  coq  de  bruyères,  les  perdrix,  la  poule  de 
l)rairie  et  le  faisan,  entre  îe  premier  jour  de  janvier  et  le 
premier  jour  de  septembre  ;  (r)  la  bécasse,  le  pluvier  et  la 
l)écassine,  entre  le  quinzième  jour  de  mars  et  le  premier 
jour  du  mois  d'août  ;  (rf)  aucune  espèce  de  canards  sau- 
vasres,  macreuse,  sarcelle,  cygne  sau\;age  ou  oie  sauvage, 
à  rexception  de  l'espèce  d'oie  sauvage  communément 
appelée  ("  irnvet/s  ")  "  oies  blanches,"  entre  le  premier  jour 
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de  mai  et  le  premier  jour  de  septembre;  (e)  la  loutre, 
l'espèce  de  pékan  appelé  fisher,  le  castor,  le  rat  mus- 
qué la  zibeline,  (marte  de  Sibérie),  entre  le  premier 
jour  de  mai  et  le  premier  jour  d'octobre  ;  {f)  le  vison, 
la  marte  ordinaire  et  le  pékan  (pékan),  entre  le  quin- 
zième jour  d'avril  et  le  premier  jour  de  novembre. 
Aucun  des  dits  animaux  ou  oiseaux,  à  l'exception  des 
animaux  mentionnés  dans  les  sous-seçtions  e  et  /  de 
Certains  modes  la  présente  sectiou,  ne  seront  attrapés  ou  pris  par  le  • 
hni^"'**  ^''*'  moyen  de  trappes,  filets,  pièges,  collets,  lignes  munies 
d'appâts,  ou  autres  inventions  ou  engins  de  la  même  es- 
pèce ;  et  nulle  telle  trappe,  nul  tel  filet,  piège,  collet,  ou 
ligne  munie  d'appâts,  ou  autres  inventions  ou  engins 
ne  seront. tendus  à  cet  etfet  par  aucune  personne,  en  aucun 
temps,  et  telles  trappes,  tels  filets,  pièges,  collets  ou  lignes 
munies  d'appâts  ou  autres  inventions  ou  engins  pourront 
être  détruits  par  toute  personne  sans  que  cette  dernière 
encourre  par  là  aucune  responsabilité  à  ce  sujet,  Xul 
invention  ou  engin  pour  prendre  ou  tuer  les  oiseaux  sau- 
vages, connus  sous  le  nom  de  cygnes,  oies  ou  canards, 
lesquels  engins  sont  décrits  ou  connus  sous  les  noms  de 
batteries,  fusil  à  répétition,  radeaux  immobiles,  (sunken 
punts)  o\i  flambeaux,  ne  devront  être  en  la  posses- 
sion d'aucune  personne,  ni  employés  par  aucune  i)er- 
sonne  en  aucun  temps  ;  on  ne  devra  point  non  plus 
hacher,  détruire  ou  briser  en  aucun  temps  le  gite 
des  rats  musqués,  ni  se  servir  de  fusils  à  ressorts 
pour  tuer  ou  détruire  aucun  des  animaux  mentionnés 
dans  la  présente  section.  Nul  ne  fera  usage  de  poi- 
son ou  de  substances  empoisonnées,  ou  n'exposera  d'ap- 
pâts empoisonnées  ou  autres  substances,  empoisonnées 
en  aucun  endroit  ou  localité  pour  tuer  ou  prendre 
aucun  animal  ou  oiseau  prot^-és  par  la  présente  sec- 
Avoir  en  g«  poe- tion.  Nul  ne  gardera  en  sa,  possession  aucun  animal 
mîS^mêS-*""  ou  oiseau  mentionné  dans  cette  section,  ou  aucune 
cett?*sMtiîî.  partie  de  tel  animal  ou  oiseau,  à  l'exception  de  la 
peau,  durant  la  période  de  temps  durant  laquelle  les 
dits  oiseaux  ou  animaux  sont  protégés  par  cette  sec- 
Avoir  des  œufs  tion.  Nul,  en  aucun  temps,  ne  pre^idra,  ne  détruira, 
en  sa  possession.  Qjj  y^Q  gardera  en  sa  possession  des  œufs  d'aucun  des 
oiseaux  mentionnés  dans  cette  section,  et  nul  ne  dé 
rangera  volontairement,  en  aucun  temps  les  nids  d'auimn 
de  tels  oiseaux.  Tous  les  œufs  de  tels  oiseaux,  trouvés  en 
la  possession  d'aucune  personne,  seront  confisqués,  et  tout 
vaisseau  ou  bateau  employé  à  déranger,  ramasser  ou 
prendre  tels  œufs,  seront  confisqués  et  détruits  ou  vendus. 
Sauvages.  Ccttc  sectiou  ue  s'appUqucra  point  aux  sauvages,  dans 
l'intérieur  des  limites  de  leurs  réserves,  au  sujet  d'aucun 
animal  ou  oiseau  tué  en  aucun  temps  de  l'année  pour  leur 
propre  usage  seulement,  mais  non  dans  un  but  de  vente 
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OU  de  commerce.     Nulle  personne  ou  corporation    n'ex-  Exportation 
jx)rtera  ou  ne  fera  exporter  ou  transporter  en   dehors  des  tionné»  d«ns 
limites  de  la  province  en  aucun  temps,  ou  d'aucune  ma-  "^^  *"^***** 
nière,  aucun   des  oiseaux  ou   animaux  mentionnés  dans 
rette  section,  et  cette  disposition  s'appliquera  aux  chemins 
de  fer  et  aux  compagnies  de  messageries  {express). 

62.  Il  sera  du  devoir  de  tous  les  hommes  de  police  et  J^^^^^j'^^^j'^^ 
des  constables  de  voir  à  ce  aue  les  dispositions  contenues  uce,  etc. 
au  présent  acte  concernant  la  protection  des  animaux  et 
des  oiseaux  mentionnés  en  icelui,  soient  exécutées.  Le 
ministre  pourra  nommer  des  gardiens  de  chasse,  ayant  les 
pouvoirs  des  constables,  pour  mettre  eu  vigueur  les  dites 
dispositions.  Il  sera  du  devoir  de  tels  hommes  de  police, 
l'onstables  et  gardiens  de  ^^hasse  de  saisir  tous  les  animaux 
et  les  oiseaux  mentionnés  dans  la  section  précédente,  ou 
toutes  parties  de  tels  animaux  et  oiseaux,  à  l'exception  des 
peaux,  se  trouvant  en  la  possession  ou  la  garde  d'aucune 
personne  durant  le  temps  auquel  s'applique  la  prohibition, 
et  les  animaux  ou  les  oiseaux,  ou  toutes  parties  d'iceux, 
ainsi  saisis,  seront  portés  devant  un  magistrat,  lequel  en 
ordonnera  la  remise  à  quelque  institution  charitable  ou 
ordonnera  d'en  disposer  i)our  quelque  autre  objet  de  cha- 
rité. Tout  homme  de  police,  constable,  ou  gardien  deMandat^de 
chasse  pourra,  en  prêtant  serment  devant  un  magistrat, 
obtenir  un  mandat  de  recherches  (search  warrant),  et,  de  • 

par  l'autorité  de  ce  mandat,  il  pourra  ordonner  l'ouverture, 
ou  ouvrir  lui-même  en  cas  de  refus,  tout  sac,  paquet,  boîte, 
ou  autre  contenant,  ou  pourra  entrer  dans  et  sur  toutes 
propriétés  dans  et  sur  lesquelles  il  a  raison  de  croire  que 
des  animaux  ou  du  gibier  des  espèces  mentionnées  dans  la 
section  précédente  sont  cachés,  durant  l'espace  à  laquelle 
s'applique  la  prohibition,  et  là,  d'j'  faire  des  recherches. 

63.  Nul  ne  chassera  avec  chiens,  fusils,  filets  ou  autre-  SwSîa'^ndos 
ment,  à  l'intérieur  de  terrains  enclos   appartenante  une^,JJJi®,*J;,. 
autre  personne,  sans  au  préalable  obtenir  la  permission  de  j^nnea  faisant 
le  faire  du  propriétaire,  de  son  agent,  ou  de  l'occupant  de  animaiix. 
tels  terrains.     Dans  le  but  d'encourager  les  personnes  qui 

ont  déjà  importé,  ou  qui  pourraient  ci-après  importe?  diffé- 
rentes espèces  de  gibier  avec  l'intention  d'en  faire  l'élevage 
sur  leurs  propres  domaines,  nul  ne  chassera,  ne  tirera  ou 
ne  détruira  aucun  tel  gibier  sans  le  consentement  du  pro- 
priétaire du  domaine  où  se  fait  l'élevage  de  telle  espèce  de 
iribier. 

64.  Nul  propriétaire  de  chiens,  dressés  ou  habitués  à  S'rearta^Aur  la 
chasser  le  daim,  de  quelque  espèce  qu'il  soit,  iiepermettrajjj*^^j^^*{jf 
â  aucun  tel  chien  d'errer  sans   que   le  dit  chien  ne  soit  i»»»»*»»  nbrea. 
aïoompagné  de  son  propriétaire,  de  quelqu'un  de  sa  famille, 
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OU  de  quelque  autre  personne.  Toute  personne  ayant  en 
sa  possession,  ou  se  prétendant  le  propriétaire  d'aucun  tel 
chien,  sera  réputée  le  vrai  propriétaire  d'icelui. 

i^hibuion^de^  65.  Nulle  personne  ne  tirera,  ne  détruira,  ne  tuera,  ne- 
ttes oiseilix  ou' blessera,  ou  ne  lésera,  ou  ne  tentera  de  tirer,  de  détruire, 
îeiïmfn-"^  de  tuer,  de  blesser  ou  de  léser,  de  prendre,  capturer,  ache- 
tionnéi.  ^^^^  vendre  ou  exposer  en  vente,  qu  n'aura  en  sa  possession,, 

en  aucun  temps,  aucun  oiseau,  à  l'exception  des  aigles, 
des  faucons,  hibous,  chouettes^  pigeons  sauvages  ou 
tourtes,  des  merles,  martin-pêcheurs,  geais,  corneilles,  cor- 
beaux, de  toute  espèce  d'oiseaux  de  cage  importés,  on 
autres  oiseaux  doniestiques  généralement  connus  comme 
oiseaux  de  cage,  de  toute  espèce  d'oiseaux  communé- 
ment désignés  sous  le  nom  de  volaille,  ou  des  oiseaux  spé- 
cialement mentionnés  dans  la  section  soixante-et-une  dix 
présent  Acte.  Nulle  i)ersonne  ne  tendra,  en  tout  ou  en 
partie,  aucun  filet,  trappe,  collet,  piège,  cage,  ou  autre  ma- 
chine  ou  engin,  par  le  moyen  desquels  toute  espèce  d'oi- 
seaux,  à  l'exception  des  aigles,  des  faucons,  hibous^ 
chouettes,  pigeons  sauvages  ou  tourtes,  merles,  martin- 
pêcheurs^  geais,  corneilles,  corbeaux,  ou  de  toute  espèce 
d'oiseaux  de  cage,  ou  d'autres  oiseaux  domestiques  géné- 
ralement connus  comme  oiseaux  de  cage,  ou  de  toute 
espèce  d'oiseaux  communément-  désignés  sous  le  nom  de 
volaille,  pourraient  être  tués  ou  capturés  ;  et  tout  filet, 
•  trappe,  collet,  pi^ge,  cage,  ou  autre  machine  ou  engin,  ten- 

dus, en  tout  ou  en  partie,  dans  le  but  soit  de  capturer  ou 
de  tuer  aucun  oiseau  à  l'exception  de  ceux  précédemment 
mentionnés  dans  cette  phrase,  pourront  être  détruits  par 
par  toute  personne,  sans  que  cette  dernière  encourre  aucune 
responsabilité  à  ce  sujet.  Nul  ne  prendra,  n'endommagera, 
ne  détruira,  ou  n'aura  en  sa  possession  aucun  nid,  petit, 
ou  œuf  d'aucune  espèce  d'oiseaux,  sauf  ceux  d'aigles,  fau- 
cons, hibous,  chouettes,  pigeons  sauvages  ou  tourtes, 
merles,  martin-pêcheurs,  corneilles,  corbeaux,  ou  de  quel- 
que espèce  d'oiseaux  de  cage  ou  autres  oiseaux  domestiques 
de  l'espèce  généralement  connue  comme  oiseaux  de 
cage,  ou  de  quelque  autre  espèce  de  celle  communément 
connue  sous  le  nom  de  volaille.  Tout  clerc  de  marché, 
homme  de  police,  constable  ou  gardien  de  chasse  pourra 
saisir,  à  vue,  tout  oiseau  se  trouvant  illégalement  en  la 
possession  de  quelqu'un,  et  le  porter  devant  un  magistrat 
qui  le  confisquera,  ou,  s'il  est  en  vie,  le  rendra  à  la  liberté,  et 
il  sera  du  devoir  de  tout  clerc  de  marché,  homme  de  police, 
constable,  et  garde-chasse  de  saisir  tout  tel  oiseau. 


Permis  accordé       66.  Le  miuistre,  ou  le  député-ministre,  pourra  accorder 

auxnaura  «*e8  ^^^  pcrmissiou  écritc  à  toute  personne  désirant,  bonafide, 

se  procurer,  en  aucun  temps,  des  animaux  ou  des  oiseaux, 
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de  ceux  qui  sont  protégés  par  le  présent  acte,  ou  des  œufs 
des  dits  oiseaux,  dans  un  but  scientifique,  et  toute  personne 
à  qui  telle  permission  aura  été  ainsi  donnée  ne  sera  point 
passible  de  l'amende  imposée  par  la  section  suivante  si 
elle  transmet  au  département,  à  l'expiration  de  trois  mois 
à  compter  de  la  date  de  l'octroi  de  telle  permission,  et  à 
lexpiration  de  tous  les  trois  mois  ensuite,  un  état,  sous 
serment,  et  d'après  la  formule  qui  sera  requise  par  le 
département,  spécifiant  l'espèce  et  la  quantité  d'animaux 
ou  d'oiseaux  pris  par  elle  dans  tel  but  scientifique. 

67.  Toute  personne  ou  corporation  contrevenant  aux  coBtraveution 
dispositions  des  sections  soixante  et  une,  soixante  et  deux,  ci-cie^u». 
soixante  et  trois,  soixante  et  quatre,  soixante  et  cinq  et 
soixante  six,  du  présent  acte,  seront  passibles  d'une  amende 
n'excédant  pas  cinquante  piastres,  et  de  pas  moins  de  dix 
piastres,  et   des  frais.     L'amende  entière  sera  payée  auwn*«té.   • 
poursuivant,  à  moins  que  le  magistrat  devant  lequel  la 
cause  est  portée  n'ait  des  raisons  de  croire  que  la  poursuite 
est  faite  en  collusion  dans  le  but  de  procurer  un  avantage 
à  l'accusé,  auquel  cas  le  dit  magistrat  aura  le  droit  de 
substituer  au  nom  du  dénonciateur  le  nom  de  toute  autre 
personne  qu'il  'croira  à  propos,  et  de  continuer  les  procédés  Proc^dég. 
au  nom  de  la  personne  dont  le  nom  a  été  ainsi  substitué 
et  de  les  compléter  jusqu'à  l'adjudication  et  conviction 
niT  telle  dénonciation  et  plainte. 

Septième  partie.— Maladie  des  animaux. 

Nomination  de  médecins-vétérinaires.     Sec.  68.  sommaire. 

Les  médecins-vétérinaires  pourront  pénétrer  sur  les  jrropriétés. 
Leur  certificat  seront  des  preuves  prima  facie.     Sec.  69. 

Déclaration  à  faire  au  sujet  des  endroits  infectés.     Sec.  ÏO. 

Décisdons  du  ministre  à  leur  sujet.     Sec.  71. 

Etendue  du  territoire,  etc,  infecté.     Sec.  72. 

Enlèvement  des  animaux,  carcasses,  etc.     Sec.  73. 

Pénalité  à  ce  sujet.     Sec.  74. 

Quarantaine.     Arrestation  des  délinquants.     Sec.  75. 

Le  ministre  pourra  déclarer  un  endroit  non  infecté.     Sec.  76. 

(Quarantaine  des  lieux  avùisinants  les  endroits  infectés.  Sec.  77. 

Ventrée  des  endroits  infectés  seront  défendus.     Sec.  78. 

Avis  de  l'existence  de  la  maladie.     Sec.  79. 

Amendes  à  propos  de  V exposition  d'animaux  infectés,  de  V  inhu- 
mation des  carcasses,  etc.,  Secs.  80  jusqu'à  83. 

Saisie  des  animaux  infectés.     Sec.  84 

Pouvoirs  du  Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil.  Secs.85,  86,  87. 

Morve,  gale.     Sec.  88. 

Désinfection  des  vaisseaux,  ^ihars.     Sec.  89. 

Les  médecins-vétérinaires  pourront  faire  des  caimens.  Sec.  90. 

Traitement  expérimental  des  animaux  infectés.     Sec.  91. 

Autres  pouvoirs  du  Lieutenant-Gouvernei^r  en  Conseil.  Sec.  92. 
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Noiàination  des     68.  Le  Lieuteiiant-Gouvemeur  en  Conseil  pourra    de 

médecins- vè  té-    .  ,  ••!  ^i*  *!/••• 

rinaires,  par  le  temps  en  tcmps,  nommer  parmi  les  médecins- vétérinaires 
cSnMii?^''^'  *"  duement  qualifiés  à  pratiquer  en  cette  province,  une  ou 
plusieurs  personnes  pour  aider  à  l'exécution  des  disposi- 
tions du  présent  Acte  concernant  les  maladies  infectes  ou 
contagieuses  des  animaux.  Chaque  personne  ainsi 
nommée  sera  désignée  comme  médecin-vétérinaire  de 
district,  agira  en  vertu  d'instructions  émanant  du  dépar- 
tement, et  il  lui  sera  indiqué  un  district  comme  étant  les 
limites  de  sa  juridiction  ;  tel  médêcin-vétériûaire  aura 
droit  au  salaire  ou  aux  honoraires  qui  seront  fixés  ^ar  le 
Lieutenant-Grouverneur  en  Conseil. 

Le»  Médecins-       iH).  Tout  tel  médeciu-vétériuairc  pourra  en  aucun  temps, 

iwîfiiSuén'trer  eiitrer   dans   et   sur  toute  propriété  communale,  champ, 

îes'iwif'er""  écurie,  étable,  ou  autres  lieux  où  il  a  des  motifs  raison- 

visiter.  iiables  de  supposer  qu'il  se  trouve  un  animal  affecté  d'une 

maladie   infecte   ou   contagieuse,   aux   fins  de   mettre    le 

présent    Acte    à    exécution.     Toute     personne    refusant 

d'admettre  un  médecin-vétérinaire  agissant  en  vertu  du 

présent  Acte,  ou  en  vertu  de  règlements  ou  ordres  passés 

en  conformité  au  présent  Acte,  ou  toute  personne  gênant 

tout  médecin-vétérinaire,  constable  ou  autre  oflBcier  agissant 

comme  susdit,  ou  mettant  des  obstacles  à  Teur  action,  sera 

Certificat  d'un   passiblc  d'uiic  amcudc  de  cent  piastres.     Le  certificat  d'un 

naire.'^""'''""  médecin-vétérinaire  à  l'effet  qu'un  animal  est  affecté  d'une 

Preuve  ioim«    m^adic  iiifcctc  OU  contagieuse,  sera  une  preuve  prima  facie 

devant  toute  cour  de  justice  et  ailleurs,  du  contenu  de  tel 

certificat. 


facie. 


SoeuV^î^eux       '^^-  ^û   ^^^   médecin-vétérinaire  trouvera   qu'il   existe 
infectés.  une  maladie   infecte  ou  contagieuse  d'animaux,  il  en  fera 

immédiatemeut  une  déclaration  sous  sa  signature,  et 
remettra  un  avis  également  sous  sa  signature  de  telle 
déclaration  à  l'occupant  de  la  propriété  communale,  du 
champ,  de  l'écurie,  de  l'étable  ou  des  autres  lieux  où  existe 
ainsi  telle  maladie  ;  et  aussitôt,  la  dite  propriété  commur 
nale,  le  champ,  l'écurie,  l'étable  ou  les  autres  lieux  ainsi 
infectés,  conjointement  avec  les  terrains  et  bâtisses  y 
contigus,  deviendront  et  seront  des  endroits  infectés 
jusqu'à  ce  qu'il  émane  une  décision  et  une  déclaration  du 
ministre  à  leur  égard  tel  que  pourvu  au  présent  Acte. 

partemont  sur  '^  ^  '  Lo^sque  uu  médccin-vétérinairc  fera  une  déclaration 
£'mid£*in^"  comme  susdit  de  l'existence  d'une  maladie  d'animaux 
vétJrinafre*,'ia-  iiifectc  OU  coutagicuse,  il  expédiera  au  département,  aussi 
tVaïsmUe^au'''  promptcmcut  quc  possible,  une  copie  de  telle  déclaration  ; 
département.  ^^  g'jj  appert  que  telle  maladie  infecte  ou  contagieuse 
existe,  tel  que  déclaré  par  le  médecin-vétérinaire,  le 
ministre  pourra  rendre  une  décision  et  émettre  une  décla- 
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ration  à  cet  effet,  et  il  pourra  fixer  les  limites  des  lieux 
considérés  ainsi  aftectés  ;  mais  s'il  appert  que  telle  maladie 
n'existe  point,  contrairement  à  la  déclaration  du  médecin- 
vétérinaire,  le  ministre  pourra  rendre  une  décision 
conforme,  et  émettre  une  déclaration  à  cet  effet,  et  dès 
lors,  la  place  décrite  dans  la  déclaration  du  médecin-vété- 
rinaire, ou  affectée  par  icelle,  cessera  d'être  considérée 
comme  un  endroit  infecté. 

72.  L'étendue  d'un  lieu  infecté  pourra  dans   tous  l^s^'^^^J^^^ 
cas  où  le  ministre  a  émis   une   déclaration,   inclure  toute  «era  l'objet 
propriété  communale,  tout  champ,  écurie,  étable  ou  autres  ti^dumiSître 
lieux  dans  lequel  on  a  découvert  l'existence  d'une  maladie 

infecte  ou  contagieuse,  et  comprendre  un  espace  aussi 
vaste  que  le  ministre  le  jugera  nécessaire.  Le  ministre 
pourra  de  temps  en  temps,  par  avis  inséré  dans  la  Gazette 
deManitoba,  reculer  les  bornes  d'un  endroit  infecté  au- 
delà  des  limites  de  la  propriété  communale,  du  champ,  de 
récurie,  de  l'étable,  de  la  ferme  ou  des  lieux  où  et  dans 
lesquels  il  a  été  déclaré,  ou,  où  l'on  a  découvert  que  la 
maladie  existait  ;  il  pourra  aussi  de  temps  à  aures,  rétrécir 
telles  bornes.  L'étendue  d'un  endroit  infecté  pourra  dans  J^J^PfJjy/^g 
tous  les  ca«  être  décrite  par  une  référence  aux  townships,  infectés, 
paroisses,  formes  ou  autrement.  Un  avis  du  ministre, 
déclarant  qu'un  endroit  est  infecté,  sera  une  preuve  con- 
clusive  devant  toute  cour  de  justice  et  ailleurs  de  l'exis- 
tence de  la  maladie,  et  des  autres  matières  affectées*par 
l'ordre. 

73.  Des  règlements  et  des  ordres   peuvent   être   ^^^is  Transport  de. 
par  le  Lieutenant-G-ouverneur  en  Conseil  pour  empêcher 

le  transport  des  animaux  vivants,  du  cuir,  de  la  peau,  du 
crin,  des  débris  de  tous  animaux,  ou  de  quelque  partie  d'ani- 
mal, de  la  carcasse,  des  restes  de  quelque  animal,  ou  du 
fumier  de  quelque  animal,  et  de  tout  foin,  paillS,  litière, 
ou  autre  chose  communément  employée  pour  ou  en 
rapport  avec  les  animaux,  des  lieux  infectés,  sans  une 
licence  signée  d'un  médecin  vétérinaire. 


Î4.  Si  quelque  animal,  cuir,  peau,   crin,   laine,   corne,  drtîinîport*"" 
s>abot,  débris,  carcasse,  viande,  foin,  paille,  litière,  ou  autre  iU6»«»i- 
chose,  est  transportée  en  contravention   aux  règleinents 
relatifs  aux  endroits  infectés,  toute  personne  les  transpor- 
tant ou  les  faisant  transporter,  sera  passible  d'une  amende 
de  cent  piastres. 

75.  Tout  médecin  vétérinaire  ou  constable  peut  appré-  dî^Sl^rronn» 
hender  toute  personne  trouvée  dans  l'acte  de  commettre  ^j2j««oj;j- 
une  offense  contre  lés  dispositions  du  présent  acte  rela-  ©«renw  contre 
tives  aux  endroits  infectés;    il   conduira  telle  personne  du  p^îe?*»!:". 
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Chap.  19. 


MALADIE  DES  ANIMAUX. 


46  ET  47  Vie. 


ainsi  appréhendée,  aussitôt  que  la  chose  pourra  conve- 
nablement se  faire,  devant  un  magistrat,  lequel  examinera 
la  dite  personne  et  le  traitera  suivant  la  loi  ;  et  une  i>er- 
sonne  ainsi  arrêtée  ne  sera  pas  retenue  sous  garde,  sans 
un  ordre  du  magistrat,  plus  longtemps  qu'il  n'est  néces- 
saire pour  l'amener  devant  un  magistrat.  Tout  médecin 
vétérinaire  ou  constable  peut  requérir  que  tout  animal  ou 
chose  ainsi  transportés  en  dehors  d'un  endroit  infecté  en 
contravention  des  présentes  dispositions,  soient  reportés 
à  l'intérieur  des  limites  de  cet  endroit,  et  il  pourra  user  de 
la  force  nécessaire  pour  l'exécution  de  cette  réquisition. 

Déclaration  du       7 g,  Lc  miuistrc  pourra,  cu  aucuu  temps,  par  un  avis, 

ministre  qu^un      ^  ^    •%  ,  ,*^.  ,  i  it« 

endroit  n'est  declarcr  qu  un  endroit  quelconque  est  exempt  de  maladie 
infecte  ou  contagieuse  ;  et  aussitôt,  et  dès  la  date  spécifiée 
à  ce  sujet  dans  l'avis,  l'endroit  susdit  cessera  d'être  consi- 
déré comme  un  endroit  infecté.  Un  avis  du  ministre 
relatif  à  un  endroit  infecté  aura  l'effet  d'annuler  tout 
ordre  d'une  autorité  locale  incompatible  avec  cet  avis. 


pas  affecté. 


iaé«x*avoiS*'  '^'^-  Loi«q^*^»  SOUS  l'autorité  du  présent  acte,  un  méde- 
nants.  cin   véténuaire   fait   une   déclaration  qui   constitue    une 

place  quelconque  comme  un  endroit  infecté,  il  peut  aussi, 
s'il  croit,  d'après  les  circonstances,  que  la  chose  est  requise, 
remettre  un  avis  portant  sa  signature,  de  tell<*  déclaration 
aux  occupants  des  terrains  et  des  bâtisses  avoisinantes, 
dont  une  partie  ou  portion  quelconque  se  rrouA^e  respecti- 
vement située  en  dedans  d'un  mille  des  limites  de  l'endroit 
infecté  dans  une  direction  quelconque,  ^t  immédiatement 
les  dispositions  du  présent  Acte  concc»rnant  les  endroits 
infectés  s'appliqueront  aux  dits  terrains  et  bâtisses,  et  les 
affecteront,  de  même  que  s'ils  étaient  effectivement  situés 
dans  les  limites  de  l'endroit  infecté. 

pe«trée*dt«\n-  '^^'  l^rsqu'uiie  persouiie  ayant  des  animaux  en  sa  pos- 
tuses"  Défet'se  ®^^^^^^  ^^  garde  dans  les  limites  d'un  district  où  il  existe 
d'entrte.  PéSÎ-  uuc  maladie  infecte  ou  contagieuse,  affiche  à  l'entrée  de  la 
contîîv?nt?on  à  bâtisse  OU  d'uu  endroit  renJermé  où  tels  animaux  sont 
l'aris.  gardés,  un  avis  défendant  d'entrer  dans  cette  bâtisse  on 

dans  cet  endroit  sans  sa  permission,  alors,  si  une  personne 
n'ayant  pas  un  droit  d' centrée  ou  de  passage  dans  cette 
bâtisse  ou  dans  cet  endroit,  autre  qu'un  médecin  vétéri- 
naire, entre  dans  les  dits  endroits  ou  bâtisses,  ou  dans 
quelque  partie  d'iceux.  en  contravention  de  l'avis,  elle  sera 
passible  pour  chaque  offense  d'une  amende  de  vingt-cinq 
piastres. 


Pevoirs  des  ^Q,  jj  géra  du  devoir  de  tout  propriétaire  de  troupeaux 

propriétaires  ou   ,,..  ^  i,-  ir»  ••  ti 

gardiens  de      dc  bêtcs  a  coriie  OU  d  animaux  de  terme,  ainsi  que  de  tout 
éleveur  ou  de  tout  nécrociant  de  bêtes  à  corne  ou  d'autres 


troupeaux. 
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animaux,  ou  de  toute  personne  introduisant  des  animaux 
en  cette  province,  dès  qu'ils  reconnaîtront  la  présence  d'une 
maladie  infecte  ou  contagieuse  parmi  les  bêtes  à  corne  ou 
animaux  possédés  par  eux  ou  placés  particulièrement  sous 
leurs  soins,  de  donner  immédiatement  un  avis  au  départe- 
ment à  Winnipeg  et  au  médecin  vétérinaire  du  district 
dans  lequel  les  dits  animaux  peuvent  se  trouver,  du  fait 
ou  des  faits  venus  à  leur  connaissance  comme.susdit.  Tout 
médecin  vétérinaire  pratiquant  en  cette  province  devra, 
dès  ^u'il  se  sera  assuré  qu'un  animal  -est  sous  l'influence 
d'une  maladie  infecte  ou  contagieuse,  donner  un  avis  avî»  à  donner 
semblable  au  département  fet  au  médecin  vétérinaire  duJïrienîéS"* 
district  dans  les  limites  duquel  l'animal  se  trouve.  Toute ''****^*""'*- 
jx)rsoime  négligeant  de  donner  quelqu'un  des  avis  requis 
par  la  présente  section  sera  passible  d'une  amende  de  cent 
piastres. 

80.  Toute  personne  sortant  avec  un  animal  quelconque,  Pôuaiité  im. 
ouïe  gardant  et  retenant  en  pâturage,  sachant  que  tel  animal  Sortent  Tr^^de» 
est  afi'ecté   ou  se  trouve  sous  l'influence  d'une  maladie  ?é"i.rou"ii8gî^ 
infecte  ou  contagieuse,  ou  a  été  exposé  à  l'infection  ou  à  la  ^J^'^***"  »'**"- 
contagion,  dans  aucune  forêt,  bois,  marais,  marécage,  sur 

une  grève,  propriété  communale,  terrains  incultes,  en 
pleine  campagne,  ou  sur  le  bord  des  routes,  ou  sur  quelque 
autire  terrain  indivis  ou  non  enclos,  sera  passible  d'une 
amende  de  cent  piastres. 

81.  Toute  personne  conduisant  ou  cherchant  à  conduire  ?*"""»*•  <^«»- 

t  f^    ^  ...  -,  j        1  •  duisant  un  ani- 

sur  un  marché,  a  une  exposition,  ou  en  quelque  autre  heu,  mai  infecté  cun» 
un  animal,  sachant  aue  tel  animal  est  infecté  ou  est  sous  ""  ***'  *'"'**^* 
l'influence  d'une  maladie  infecte  ou  contagieuse,  sera  pas- 
sible d'une  amende  de  cent  piastres. 

82.  Toute  personne  jetant  ou  plaçant,  ou  faisant  jeter  Siï!î"î'tt '<uni 
ou  permettant  qu'on  jette  ou  qu'on  place  dans  une  rivière,  i^'^Y,""'*,^^"  ®" 
dans  un  ruisseau,  canal,  ou  eau  navigable  ou  autre,  ou  sur"*'  '^**^*' 

la  glace  recouvrant  cette  eau,  la  carcasse  d'un  animal  mort 
de  maladie,  ou  tué  comme  affecté  ou  soupçonné  d'être 
affecté  de  maladie,  sera  passible  d'une  amende  de  centP*"*"*^- 
piastres. 

83.  Toute,  personne  qui,  n'ayant  aucune  autorité  légale  îïîrmé^ate-*'' 
pour  le  faire,  déterre  ou  fait  déterrer,  ou  permet  qu'on  dé-  "en*  un  aniinai 

1  ,  '  .A^-Ti  -Tx  ^  ^  moi  t  de  maladie 

terre,  la  carcasse 'enterrée  d  un  animal  mort  ou  soupçonne  infecte, 
d'être  mort  d'une  maladie  infecte  ou  contagieuse,  sera  pas- 
sible d'une  amende  de  cent  piastres. 

84.  Dans  le  cas  où  un  animal  affecté  ou  sous  l'influence 
d  un  désordre  infecte  ou  contagieux,  serait  exposé  ou  offert 
en  vente,  ou  amené,  ou  qu'on  tenterait  de  l'amener  pour 
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être  exposé  ou  offert  en  vente  sur  aucun  marché,  à  aucune 
exposition  ou  ajitre  lieu  découvert  ou  public  où  d'autres 
animaux  sont  communément  exposés  en  vente,  alors,  et 
dans  tout  tel  cas,  il  sera  loisible  à  tout  greffier  ou  inspec- 
teur, ou  autre  officier  de  telle  exposition  ou  de  marché,  ou 
à  tout  constable  ou  homme  de  police,  ou  à  tout  autre  per- 
sonne autorisée  par  le  maire,  le  préfet  de  comté,  le  préfet, 
ou  par  tout  mugistrat,  ou  à  tout  médecin  vétérinaire  de 
saisir  le  dit  animal,  et  de  faire  rapport  de  la  dite  saisie;  au 
maire,  au  préfet  de  (jpmté,  ou  au  préfet  ou  à  tout  autre 
magistrat  ;  et  il  sera  loisible  ^  tout  tel  maire,  préfet  de 
comté,  préfet  ou  magistrat  de  faire  immédiatement  détruire, 
le  dit  animal  conjointement  avec  toute  cage,  claie,  auge, 
litière,  foin,  paille,  ou  autres  articles  qu'ils  croiront  avoir 
été  vraisemblablement  infectés  de  la  maladie,  ou  ils  pour- 
ront en  disposer  autrement,  de  la  manière  qu'ils  jugeront 
à  propos,  ou  qui  pourrait  être'  déterminée  par  les  disposi- 
tions du  présent  Acte. 

i'nCons.V/ponrl     ^^*  ^  Lieutenaut-Gouvemeur  en   Conseil  pourra   de 

7nuMru'''*ur   temps  en  temps,  faire  tels  règlements  qu'il  pourra  consi- 

Srapld^iK"^  dérer  nécessaire  afin  de  prévenir  l'introduction  ou  la  pro- 

lYmXadin  "deî  pasfation  de  toute  maladie  infecte  ou  contagieuse,  tel  que 

UieuVîy!''  *^"**"  d'assujétir  les  animaux  à  la  quarantaine,  ou  de  les  faire 

détruire,  ou  de  faire  détruire  tout  foin,  paille,  fourrage  ou 

autre  article  par  lequel  il  lui  paraîtrait  que  l'infection  ou 

la  contagion  pourrait  être  transportée  ;  et  le  Lieutenant- 

Grouverneur  en  Conseil  pourra  aussi  faire  tels  règlements 

«  qu'il  jugera  nécessaires  pour  tenir  séparé,  ou  traiter  les 

animaux  affectés  de  maladies   infectes  ou  contagieuses, 

soupçonnés  d'être  ainsi  affectés,  ou  poîir  en  disposer  ou 

agir  à  leur  égard  de  manière  à  empêcher  la  propagation 

des  maladies  infectes  et  contagieuses. 

Réglementa  86.  Le   Lieutenaut-Grouvemeur  en  Conseil  pourra  de 

pour  séparer  les  p,  ,  .  .i.a 

animaux  et       tcmps  cu  tcmps  faire  certains  règlements  qui  lui  paraîtront 

établir  de»  Dis-       ^     ^       .  jii_xJ  ^1  •  iJl 

tricts  de  maia-  uccessaires  dans  le  but  de  séparer  les  animaux  et  de  les 
dieg,  eic.  ^  reléguer  dans  certaines  limites,  de  déclarer  certains  en- 
droits, infectés,  d'établir  des  districts  d'inspection  ou  de 
quarantaine,  ou  de  prohiber  ou  de  régir  le  transport  à 
quelques  endroits,  ou,  de  quelques  endroits,  de  cette  pro- 
vince qui  seront.désignés  dans  tels  règlements  ou  ordres, 
des  animaux,  ou  de  la  viande,  des  peaux  ou  cuirs,  cornes, 
sabots,  ou  autres  parties  de  l'animal,  ou  du' foin,  de  la  paille 
ou  fourrage,  ou  autres  articles  de  nature  à  vraisemblable- 
ment propager  l'infection  ;  et  aussi  dans  le  but  de  purifier 
•  toute  cour,  écuries,  remise  ou  autres  lieux,  ou  tous  waggons, 
charrettes,  voitures,  chars  ou  autres  véhicules,  ou  tous 
vaisseaux  ;  et  aussi  dans  le  but  de  déterminer  de  quelle 
manière  les  animaux  mourant  dans  l'état  de  maladie,  ou 
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les  animaux,  ou  parties  d'iceux,  ou  autres  choses  saisies  en  fnîSi'il!  mo^î 
vertu  des  dispositions  du  présent  Acte,  devront  être  dé-  de  maudies. 
traits,  ou  de  quelle  autre  manière  on  en  disposera  ;  et 
aussi  dans  le  but  de  faire  donner  des  avis  de  l'apparition 
de  toute  maladie  parmi  les  -animaux  ;    et  de  faire  tout 
autre  règlement  ou  ordonnance  dans  le  but  de  donner  effet 
aux  dispositions  du  présent  Acte;  et  aussi,  de  révoquer,  Modification  de. 
de  modifier  et  d'altérer  tous  tels  *  règlements  ou  ordon- '**"*"  ' 
nances  ;  et  toutes  les  dispositions  décrétées  afin  de  pour- 
voir aux  fins  susdites,  et  contenues  dans  aucun  des  dits 
ordres  en  conseil  auront  la  même  force  et  le  même  effet 
que  si  elles  avaient  été  insérées  dans  le  présent  Acte  ;  et 
toute  personne  contrevenant  aux  dites  dispositions  sera 
passible,   pour   chaque   offense,   d'une    amende    de   (^ent  Pénalité, 
piastres. 

87.  Le  Lieutenant-Gouverneur  en  Cont^eil  pourra,  de  Destruction  dea 
temps  en  temps,  faire  tuer  les  animaux  affectés  d'une  ma-  tôïdê^u  ma- 
ladie infecte  ou  contagieuse,  et,  dans  les  cas  où  jj  serait  ^^^^^  '**^- 
nécessaire  de  prendre  des  mesures  pour  faire  cesser  les 

ravages  d'une  épidémie,  il  pourra  faire  tuer  les  animaux 
se  trouvant  ou  ayant  été  en  contact  avec  un  animal  ma- 
lade ou  soupçonné  d'être  affecté  d'une  maladie  infecte  ou 
contagieuse,  ou  ayant  été  dans  le  voisinage  immédiat  de 
tel  animal,  pourvu  que  dans  le  cas  où  des  animaux  n'étant 
pas  sous  l'influence  d'une  maladie  infecte  ou  contagieuse, 
mais  dont  la  destruction  serait  nécessaire  pour  empêcher 
la  propagation  de  l'élHdémie,  seraient  tués,  le  Lieutenant- 
Grouvemeur  en  Conseil  pourra  ordonner  qu'une  compensa- 
tion soit  payée  au  propriétaire  des  animaux  ainsi  tués. 
La  compensation  susdite  sera  des  deux  tiers  de  la  valeur  indemnité  e» 
de  l'animal,  et  dans  tous  les  cas,  la  valeur  de  l'animal  sera*'''''**'"*'"' 
déterminée  par  le  ministre  ;  mais  si  tel  propriétaire  ou  son 
représentant  s'est  rendu  coupable  d'une  offense  contre 
aucune  des  disj^ositions  du  présent  Acte,  son  animal  ou 
ses  animaux  ne  seront  point  évalués  et  il  ne  lui  sera  payé 
aucune  compensation. 

88.  Le  propriétaire  de   tout  cheval  ou  autre   animal  i^e  pwpriéuire, 
affecté  de  la  morve  ou  de  la  gale,  ou  la  personne  à  la  charge  mai' «ff^t«  de  la 
de  laquelle  peut  se  trouver  tel  animal,  devra,  du  moment'de'îr7a*'ie''tï«. 
qu'il  reconnaîtra  que  l'animal  est  affecté,  ou  du  moment 

qu'il  en  aura  été  notifié  par  un  médecih  vétérinaire,  tuer 
immédiatement  tel  animal,  et  en  brûler  ou  enterrer  la  car- 
casse, à  la  satisfaction  du  médecin  vétérinaire  du  district 
dans  lequel  l'animal  a  été  tué.  Et  dans  le^  cas  où  le  pro- 
priétaire ou  la  personne  en  charge  de  laquelle  se  trouve 
l'animal  affecté,  refuserait  ou  négligerait  d'observer  les 
dispositions  de  la  présente  section,  tout  médecin  vétéri- 
naire pourra  tuer  le  dit  animal  et  en  brûler  ou  enterrer  la 
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carcasse  au  dépens  du  dit  propriétaire  ou  gardien  ;  pourvu, 
toujours,  que  si  le  propriétaire  de  tel  animal  a  raison  de 
croire  qu'il  n'est  pas  affecté  de  la  morve  ou  de  la  gale,  il 
pourra  remettre  un  avis  par  écrit  à  cet  effet  au  médecin 
vétérinaire,  et  le  médecin  vétérinaire  placera  alors  l'animal 

vnarantuino.  eu  quarautaiue  pendant  la  décision  du  niagistrat,  lequel 
entendra  telle  preuve  que  le  médecin  vétérinaire  et  le  pro- 
priétaire de  tel  animal  pourront  respectivement  soumettre, 
et  alors,  si  la  preuve  établit  que  l'animal  est  affecté  de  la 
morve  ou  de  la  gale,  ledit  magistrat  ordonnera  au  médecin 
vétérinaire  de  détruire  tel  animal.  Tout  tel  propriétaire 
ou  gardien  négligeant  d'observer  les  dispositions  de  la  pré- 
sente section,  ou  intervenant  de  quelque  manière  avec 
l'exécution  des  devoirs  imposés  par  cette  section  au  méde- 

Pémuitti.  cin    vétérinaire,    sera    passible    d'une    amende  de    cent 

piastres. 

Déwiifectiondes  89.  Toute  compaguie  de  bateaux  à  vapeur,  chemins  de 
tn^rS'trSn.-  fcr,  ctNautrcs.  et  toute  personne  transportant  pour  argent 
port,  etc.  ^^g    animaux    en    cette    province,   devra    complètement 

nettoyer  et  désinfecter,  de  la  manière  que  le  Lieutenant- 
Grouverneur  en  conseil  pourra  de  temï)K  en  temps  indiquer, 
tous  les  bateaux  à  vapeur,  vaisseaux,  bateaux,  cages,  voi- 
tures, camion,  chars  à  chevaux,  et  véhicules  employés  par 
telle  compagnie  ou  personne  pour  le  transports  des  ani- 
maux. Si  quelque  compagnie  ou  personne  fait  en  aucune 
occasion,  défaut  de  se  conformer  aux  exigences  de  tout  tel 
ordre  en  conseil,  telle  compagnie  ou  personne  sera,  en  toute 
»éiittii»é.  telle  occasion,  passible  d'une  amende  de  cent  piastres. 

Téirinïre.""'       ^^'  Tout  médcciu-vétérinaire  ou  autre  officier  autorisé 
S? ïîiimHux"*'^'  par  le  Lieutenant-G-ouvemeur  en  Conseil,  pourra,  en  aucun 
temps,  embarquer  sur  tout  bateau  à  vapeur,  vaisseau  ou 
bateau  ten  rapport  avec  lesquels  il  a  de  bons  motifs  de  sup- 
poser qu'une  compagnie  ou  une  personne  a  fait  défaut  de 
se  conformer  aux  exigences  de  tout  tel  ordre,  ainsi  que  sur 
les  propriétés  où  il  a  de  bons  motifs  de  supposer  que  se 
trouvent  toute  cage,  voiture,  char,  vaisseau,  camion,  chars 
à  chevaux  ou  véhicule,  par  rapport  auxquels  une  compa- 
^  gnie,  ou  une  personne  quelconque  a  fait  défaut,  en  quelque 
occasion,  de  se  conformer  aux  exigences  de  tel  ordre,  et  si 
une  compagnie  ou  personne  refuse  d'admettre  un  médecin 
vétérinaire  ou  autre  officier  agissant  en  vertu  de  la  pré- 
wnaiité.  sente  section,  telle  compagnie  ou  personne  sera  passible 

d'une  amende  de  cent  piastres. 

91.  Le  Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil  pourra,  no- 
nobstant tout  ce  qui  peut  être  contenu  au  présent  Acte, 
réserver,  pour  lui  faire  subir  un  traitement  expérimental, 
tout  animal  dont  l'abattage  aura  été  ordonné  en  vertu  du 
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présent  Acte,  et  le  ministre  pourra  autoriser  tout  officier 
dn  département  de  faire  un  examen  post  nwrteni  des  ani- 
maux morts  ou  supposés  morts  d'une  maladie  infecte  ou 
contagieuse,  et  de  déterrer  les  carcasses  de  tous  tels  ani- 
maux dans  le  but  de  faire  une  enquête. 

92.  Le  Lieutenant-Q-ouvemeur  en  Conseil   pourra,  dePouToirsdn 
temps  en  temps,  passer  tels  ordres  en  conseil  qu'il  croira  ciïïeaïu  ^«/5 
expédients  pour  requérir  l'avis  de   l'apparition  de  telle  •***'  '•*ffi*«»«»*''- 
espèce  de  maladie  parmi  les  animaux  ;  i)our  prohiber  ou 

régir  la  tenue  des  marchés,  foires  et  exi>ositions,  ou  ventes 
des  animaux  ;  pour  l'abattage  des  animaux  tel  que  pourvu 
par  le  présent  Acte  ;  et,  généralement,  tous  ordres  quel- 
conques qu'il  croira  expédient  de  passer  afin  de  mieux 
assurer  l'exécution  du  présent  Acte,  ou  d'empêcher  de 
quelque  manière  la  propagation,  ou,  pour  l'extirpation  par- 
mi les  animaux,  des  maladies  infectes  et  contagieuses,  que 
ces  ordres  soient  ou  non  de  la  même  nature  que  ceux  énu- 
mérésdans  la  présente  section.  Tout  tel  ordre  aura  la 
même  force  et  le  même  effet  que  s'il  eut  Até  inséré  dans  le  • 

présent  Acte. 

Huitième  Partie.— Plantes  Nuisibles. 

Devoirs  des  propriétaires  et  des  occupants  de  terrains.     Sec.  93. 
Devoirs  des  inspecteurs  de  cliemins,  etc.     Sec,  94. 
Les  inspecteurs  mettront  In  loi  en  vigueur.     Sec.  95. 
lerrains  des  compagnies  de  chemins  de  fer.     Sec,  96. 
Comptes  de  dépenses  des  inspecteurs  et  leur  collection.     Sec.  9Ï. 
Pénalité  contre,  ceux  qui  vendent  des  graines  de  mauvaises 

lierbes.     Sec.  98. 
Pénalité  contre  les  inspecteurs  de  cliemins  en  défaut.     Sec.  99. 
Nomination  des  inspecteurs.     Sec.  100. 

93.  Tout  propriétaire  ou  occupant  de  terres  devra  cou-  Destruction 
per  ou  faire  couper,  ou  autrement  détruire  toute  la  mou-  heîiSf.^''*"^' 
tarde  sauvage,  la  folle  avoine  et  les  chardons  du  Canada 
croissant  sur  les  dites  terres,  chaque  année,  aussi  souvent 

qu'il  sera  nécessaire  pour  les  empêcher  de  produire  de  la 
graine  ;  et  tout  propriétaire,  possesseur  ou  occupant  de 
terre,  permettant  sciemment  à  la  dite  moutarde  sauvage,  à 
la  dite  folle  avoine  et  aux  dits  chardons  du  Canada  de 
croître  sur  le  dit  terrain,  et  à  la  graine  des  dites  mauvaises 
herbes,  de  mûrir,  de  manière  à  causer  ou  à  faire  craindre 
leur  propagation,  sera  passible  d'une  pénalité  de  pas  moins 
de  cinq  pia^res,  ni  de  plus  de  vingt-cinq  pour  chaque 
offense. 

î>4:.  Il  sera  du  deA'oir  de  tous  grand- voyers  ou  iusi)ec-Les">«ptctenr8 
tenrs  de  chemins,  ou  de  tout  autre  officier  nommé  à  cet  irpîî^wït  act" 
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effet,  dans  aucune  municipalité,  de  voir  à  ce  que  les  dispo- 
sitions du  présent  Acte  soient  mises  à  effet  dans  les  limites 
de  leurs  arrondissements  respectifs,  en  coupant  ou  faisant 
CQuper  ou  détruire  toute  la  moutarde  sauvage,  la  folle 
avoine  et  les  chardons  du  Canada  croissant  sur  les  chemins 
publics  ou  sur  les  terrains  alloués  pour  les  chemins,  dans 
les  limites  de  leurs  arrondissements  respectifs. 


Avi^. 


Délais. 


de  refù». 


96.  Chaque  inspecteur  ou  grand- voyer,  ou  tout  autre 
officier  ainsi  nommé,  donnera  un  avis  par  écrit  à  tout  pro- 
priétaire, ou  occupant  d'aucune  terre,  dans  les  limites  de 
son  arrondissement,  sur  laquelle  croissent  la  moutarde 
sauvage,  la  folle  avoine  ou  les  chardons  du  Canada,  et  en 
voie  de  monter  à  graine,  requérant  tel  propriétaire  ou 
occupant,  de  faire  couper  ou  détruire  telles  dites  mauvaises 
herbes,  dans  les  cinq  jours  de  là  signification  de  tel  avis. 
Pénauté  en  cas  Daus  le  cas  OÙ  tel  propriétaire  ou  occupant  de  terre,  refu- 
serait ou  négligerait  de  couper  ou  détruire  la  dite  mou- 
tarde sauvage,  la  dite  folle  avoine  ou  les  dits  chardons  du 
Canada,  dans  les  délais  ci-dessus,  il  sera  passible  de  la 
pénalité  pourvue  dans  la  section  quatre-vingt-treize  du 
présent  Acte,  et  d'une  autre  pénalité  de  cinq  piastres  par 
jour  pour  chaque  jour  durant  lesquels  il  négligera  de  se 
conformer  au  dit  avis,  et  le  dit  inspecteur  de  chemins,  grand- 
voyer  ou  autre  officier  ainsi  nommé,  entrera  immédiate- 
ment sur  lé  dit  terrain,  et  fera  couper  la  dite  moutarde 
sauvage,  la  folle  avoine  et  les  dits  chardons  du  Canada,  et 
pour  ce,  il  ne  pourra  être  poursuivi  pour  transgression  du 
droit  de  propriété.  Lorsque  la  dite  moutarde  sauvage,  la 
dite  folle  avoine  ou  les  dits  chardons  du  Canada  croîtront 
sur  des  terrains  appartenant  à  des  personnes  n'y  résidant 
point,^il  sera  du  devoir  de  l'inspecteur  ou  grand-voyer,  ou 
autre  officier  d'entrer  sur  les  dits  terrains  et  de  faire  couper 
la  dite  moutarde  sauvage,  la  dite  folle  avoine  ou  les  dits 
chardons  du  Canada,  et  pour  ce,  il  ne  pourra  point  être 
poursuivi  pour  transgression  du  droit  de  propriété. 


Cas  d^on  non- 
résident. 


pagnies  de  che- 
mins de  fer. 


Avis  aux  com-  96.  Il  scra  du  devoir  du  greffier  de  toute  municipalité 
dans  les  limites  de  laquelle  sont  situées  des  propriétés 
appartenant  à  un  chemin  de  fer,  de  donner  un  avis  par 
écrit  au  chef  de  la  station  du  dit  chemin  de  fer,  résidant 
dans  ou  à  proximité  de  la  dite  municipalité,  le  requérant 
de  faire  couper  et  détruire,  tel  que  pourvu  dans  la  quatre- 
vingt-quatorzième  section  du  présent  Acte,  toute  la  mou- 
tarde sauvage,  la  folle  avoine  ou  les  chardons  du  Canada, 
croissant  sur  les  propriétés  de  la  dite  compagnie  de  chemin 
de  fer,  situées  dans  les  limites  de  la  municipalité.  Dans 
le  cas  où  tel  chef  de  gare  refuserait  ou  négligerait  de  faire 
couper  ou  détruire  la  dit-e  moutarde  sauvage,  la  dite  folle 
avoine,  ou  les  dits  chardons  du  Canada,  dans  les  cinq  jours 


Kefus  du  chef 
de  gare  d'obéir 
k  l'avis. 
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de  la  date  de  la  signification  du  dit  avis,  tel  inspecteur  de 
chemins  ou  grand-voyer  ou  autre  officier  de  la  dite  muni- 
cipalité, procédera  contre  le  dit  chef  de  gare  comme  si  ce 
dernier  était  le  pdropriétaire  des  dites  propriétés,  et  de  la 
mattièrè  pourvue  dans  la  section  quatre-vingt-quinze  du 
présent  Acte. 

97.  Chaque  inspecteur  de  chemins,  ou  grand- voyer,  ou  comptes  de» 
autre  officier  ainsi  nommé,  tiendra  un  compte  exact  des  ^*"**'*""' 
dépenses  encourues  par  lui  pour  mettre  à  effiît  les  disposi- 
riona  des  sections  quatre-vingt-quinze,  quatre-vingt-seize 
et  quatre-vingt-dix-sept  du  présent  Acte,  par  rapport  à 
chaque  terrain  sur  lequel  il  sera  entré  pour  les  fins  du  pré- 
sent Acte,  et  mettra  à  la  poste  à  Tadresse  du  propriétaire 
ou  de  l'occupant  résidant  sur  telles  terres,  un  état  de  telles 
dépenses  certifié  sous  serment,  le  requérant  de  payer  le  dit 
montant.     Dans  le  cas  où  tel  propriétaire  ou  occupant,  rési-  Eefu«de  payer 
dant  sur  le  dit  terrain,  refuserait  ou  négligerait  de  payer  l'Sf^^î?'du 
les  dites  dépenses  au  dit  inspecteur,  grand-voyer,  ou  autre '^°"®*^**'*'^^*'* 
officier  ainsi  nommé,  dans  les  quinze  jours  après  avoir  été 
requis  comme  susdit,  la  dite  réclamation  sera  présentée  au 
conseil  de  la  municipalité  dans  les  limites  de  laquelle  telles 
dépenses  ont  été  encourues,  et  le  dit  conseil  est  par  le  pré- 
sent acte  autorisé  et  requis  de  faire  auditer  la  dite  récla- 
mation, de  l'admettre  et  d'ordonner  qu'elle  soit  payée  à 
même  les  fonds  de  la  dite  municipalité.     Le  dit  inspecteur 
des  chemins,  ou  grand-voyer,  ou  autre  officier  ainsi  nommé 
présentera  également  au  dit  conseil  un  pareil  état  des 
dépenses  par  lui  encourues  pour  mettre  à  effet  les  dispo- 
sitions des  sections  quatre-vingt-seize  et  quatre-vingt-dix- 
sept  du  présent  Acte  relativement  aux  terres  des  non-rési- 
dents, ou  à  celles  de  la  dite  compagnie  de  chemin  de  fer  ; 
et  le  dit  conseil  est  par  le  présent  autorisé  à  auditer  et 
allouer  les  dites  dépenses  de  la  manière  susdite.    Tout  pro- 
priétaire ou  occupant,  ou  leur  agent,  de  terrain  tombant 
sous  le  coup  des  dispositions  de  la  présente  section,  qui 
jugeront  telles  susdites  dépenses  excessives,  pourront  en 
appeler  au  dit  conseil  dans  les  quinze  jours  de  la  date  de  Appei  en  cer- 
la  mise  à  la  poste  de  l'état  susdit^  et  le  dit  conseil  décidera***""'* 
de  la  matière  en  dispute.     Le  conseil  municipal  de  la  cor- 
poration fera  prélever  séparément  toutes  telles  sommes  qui 
auront  été  ainsi  payées  en  vertu  des  dispositions  de  la  pré- 
sente section,  sur  les  terrains  décrits  dans  l'état  des  inspec- 
teurs de  chemins,  ou  des  grand-voyers  ou  des  autres  offi-  Préièrement 
ciers  ainsi  nommés,  et  il  les  fera  collecter  de  la  même  mé^?^? 
manière  dont  toutes  les  autres  taxes  sont  collectées,  et  les  ÇJ^ilitlS"* 
dites  sommes,  après  qu'elles  auront  été  collectées,  seront  *6pen»««. 
versées  dans  le  trésor  de  la  dite  municipalité  pour  la  rem- 
bourser des  avances  de  fonds  qu'elle  aura  faites. 

21 
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98.  Toute  personne  qui  vend  pour  la  semence  du  grain, 
des  herbes,  ou  d'autres  articles  de  semence  parmi  lesquels 
se  trouve  de  la  graine  de  moutarde  sauvage,  de  folle 
avoine,  ou  de  chardons  du  Canada,  sera  passible  d*ane 
pénalité  de  pas  moins  de  dix  piastres,  et  n'excédant  pas  la 
somme  de  cent  piastres. 

99.  Tout  inspecteur  de  chemins,  ou  grand-voyer,  ou 
autre  officier,  qui  refuse  ou  néglige  de  s'acquitter  des 
devoirs  à  lui  conférés  par  les  sections  quatre  vingt  quatorze, 
quatre  A'ingt  quinze,  quatre  vingt  seize,  quatre  vingt 
dix-sept,  et  quatre  vingt  dix-huit  du  présent  Acte,  sera 
passible  d'une  amende  de  pas  moins  de  dix  piastres,  et 
n'excédant  pas  la  somme  de  cent  piastres. 

1 00.  Le  ministre  nommera  chaque  année  une  ou  plu- 
sieurs personnes  comme  inspecteurs  des  mauvaises  herbes, 
et  le  devoir  des  dits  inspecteurs  sera  de  voir  à  ce  que  les 
inspecteurs  de  chemins,  grand-voyer,  ou  autres  officiers, 
reiriplissent  les  devoirs  à  eux  imi)osé§  par  les  sections 
quatre-vinçt-quatorze,  quatre-vingt-quinze,  quatre-vingt- 
seize,  quatre-vingt-dix-sept  et  quatre-vingt-dix-huit  du 
présent  Acte,  et  chaque  tel  inspecteur  aura  et  possédera, 
au  cas  où  tels  inspecteurs  de  chemins,  grand-voyers  ou 
autres  officiers  refuseraient  de  mettre  à  exécution  les  dites 
dispositions,  tous  les  pouvoirs  donnés  par  le  présent  Acte 
à  tels  inspecteurs  de  chemins,  grand-voyers,  ou  autres 
officiers.  • 


Neuvième  partie. — Santé  publique. 

Sommaire.  Nominatiofi  (Tvn  Surintendant  Provtficial  de  la  Santé.     Sec. 

101. 
Devoirs  du  Surintendant  Provincial  de  la  Santé,     Sec.  102. 
Enquête  par  le  Surintendant,    Sec.  108. 
Le  Surintendant  donnera  des  instructions  aux  officiers    de 

Santé.     Sec.  104. 
Règlement  concernant  les   vaisseaux  et  les  cliemins  de  fer. 

Sec.  105. 
Les  conseils  de  comté  nommeront  des  officiers  de  safUé.     S^. 

106. 
Devoirs  généraux  des  officiers  de  santé.     Sec.  107. 
Destitution  des  officiers  de  santé  pour  cause.     Sec.  108. 
Devoirs  des  officiers  de  santé  en  temps  d épidémie.     Sec.  109. 
Inspection  et  nettoyage  des  habitations.     Sec.  110. 
Isolement  des  pet  sonnes  affectées.     Sec.  111. 
Transport  à  r hôpital  des  personnes  affectées.     Sec.  112. 
Nettoyage  et  désinfection  des  habitations.     Sec.  113. 
Déclaration  de  rimfection  des  lieux..    Sec.  114. 
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Prohibition  des  funérailles.     Sec.  115. 

Etablissement  cthâpitaux  pour  les.  maladies  contagieuses   et 

confection  d appareils  pour  désinfecter.     Sec.  116. 
F%èglements  de  quarantaine  pour  les  gardes-malades  et  autres. 

Sec.  lit. 
JiisposUkms  relatives  aux  hàpUaux  temporaires.     Sec.  118. 
Fwitdra  donner  avis  des  maladies.     Sec.  119. 
Règlements  relatifs  à  T emploi  des  voitures  publiques.  Sec.  120. 
Ias  lits  infectés  etc.,  ne  seront  point  vendus.     Sec.  12-1. 
La  lieux  iurfectés  ne  seront  point  loués     Sec.  122. 
Mise  en  force  de  Vacte  par  les  Ivommes  de  police  et  les  c&ns- 

tables.     Sec.  123. 
La  cités  et  les  villes  nommeront  des  vaccinateurs.     Sec.  124. 
Service  des  vaccinateurs  à  certaines  lieures  et.  à  certains  endroits. 

Sôc.  125. 
Les  enfants  seront  vaccinés  avant  Cage  de  trois  mois.  Sec.  126. 
Inspection  du  résultat  de  l'opération.     Sec.  12t. 
Certificat  de  vaccination.     Sec.  128. 
Cas  ail  un  enfant  ne  serait  point  dans  des  conditions  à  être 

vacciné.     Sec.  129. 
Cas  d!un  enfant  sur  lequel  la  vaccine  ne  prendrait  point. 

Sec.  180. 
Punition  infligée  pour  négligence  dans  les  cas  des  sections  126 

et  127.     Sec.  181. 
Temps  pendant  lequel  sera  bon  le  certificat  donné  au  sujet  tfun 

enfant  qui  ne  serait  point  dans  des  conditions  à  être  vac- 
ciné.   Sec.  182. 
Lis  enfants  non-vaccinés  ne  fréquenteront  point  C  école.     Sec. 

183. 
Application  générale  de  la  vaccine  dans  un  cas  d^ épidémie. 

Sec.  184. 
Vaccine  dans  les  hôpitaux.     Sec.  135. 

Voctroi  du  gouvernement  dépendra  de  f  exécution  de  cette  con- 
dition.    Sec.  186. 
Les  hâpitattx  auront  des  quartiers  isolés  jxmr  la  picote.     Sec. 

187. 
Punition  infligée  à  ceux  qui  inoculent  la  picote.     Sec.  188. 
Pénalité  pour  contravention  aux  clauses  relatives  à  la  santé. 

Sec.  189. 
Pourvoi  des  dépens  de  la  mise  en  force  de  la  loi.     Sec.  140. 
Examens  anatomiques.     Sec.  151. 

101.  Le  Lieutenant-Gouverneur    en    Conseil    pourra  Nomuation 
nommer,   comme    officier  du  département,   un   médecin  dM^dê^i!!!^' 
pratiauant  duement  qualifié  à  pratiquer  en  cette  province,  ÇSS^e.* ''*" 
lequel  sera  désigné  comme  le  Surintendant  Provincial  de 
la  Santé,  et  le  laeutenant-Q-ouvemeur  en  Conseil  pourra 
fixer,  de  temps  en  temps,  le  salaire  à  être  payé  à  la  per- 
sonne ainsi  nommée,  lequel  salaire  sera  payable  à  même  «aiaire. 
les  fonds  du  revenu  consolidé. 
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ÎSrî  du'îariïr      1^2.  Le  surintendant  sera  toujours  sujet  aux  instruc- 
«•nd«nt.  tions  du  département,  et  il  agira  d'après  ses  instructions. 

Il  verra  généralement  à  robservance  des  dispositions  du 
présent  acte  concernant  la  santé  publique  et  Tadmiaistra- 
tion  des  hôpitaux,  et  il  agira  aussi  comme  inspecteur  des 
hôpitaux  et  autres  institutions  charitables,  tel  que  pourvu 
dans  Tacte  concernant  l'assistance  par  charité,  Il  s'occu- 
pera aussi  des  intérêts  de  la  santé  et  de  la  vie  parmi  le 
peuple  ;  il  fera  une  étude  spéciale  des  statistiques  vitales., 
et  s'eflforcera  de  faire  un  emploi  intelligent  et  utile  des 
renseignements  obtenus  concernant  les  décès  et  la  mala- 
die ;  il  fera  dans  un  but  sanitaire  des  investigations  et 
des  enquêtes  sur  les  causes  des  maladies  et  spécialement 
des  épidémies,  les  causes  de  la  mortalité  et  l'effet,  sur  la 
santé,  des  localités,  des  emplois,  des  conditions,  des  cou- 
tumes et  d'autres  circonstances  ;  il  fera  au  sujet  de  la 
prévention  et  de  l'introduction  des  maladies  infectes  et 
contagieuses,  telles  suggestions  qu'il  jugera  effectives  et 
propres  à  empêcher  et  à  limiter  autant  que  possible  la 
naissance  et  la  propagation  de  la  maladie  ;  et  lorsqu'il  en 
sera  requis  ou  qu'il  le  croira  à  propos,  il  avisera  le  départe^ 
ment,  ou  tout  officier  de  santé,  au  sujet  de  la  santé  pu- 
blique et  des  moyens  à  prendre  pour  l'assurer,  de  même 
qu'au  sujet  du  site,  des  canaux  d'égoût,  de  l'approvi- 
sionnement de  l'eau,  de  la  disposition  des  excréments,  le 
chaufiage  et  la  ventilation  de  toute  institution  ou  bâtisse 
publique  ;  de  temps  en  temps,  et  particulièrement  durant 
les  temps  de  maladie  épidémique,  endémique,  infecte  ou 
contagieuse,  il  distribuera  publiquement  des  écrits^  con- 
cernant la  santé  et  des  informations  spéciales  et  pratiques 
sur  les  moyens  d'empêcher  la  naissance  des  maladies 
contagieuses  et  infectes  et  d'en  prévenir  la  propagation, 
par  l'intermédiaire  de  la  presse,  et  par  des  circulaires 
adressées  aux  officiers  de  santé,  en  les  distribuant  dans  les 
écoles  et  par  le  moyen  des  écoles,  et  autrement,  suivant 
que  la  chose  sera  nécessaire  dans  l'intérêt  de  la  santé 
publique  ;  et  en  autant  que  la  chose  pourra  se  pratiquer, 
il  se  mettra  en  relation  avec  les  officiers  de  santé  des 
autres  provinces  et  des  autres  états  ainsi  qu'avec  les 
officiers  de  santé  de  la  province  et  avec  les  conseils  muni- 
cipaux et  autres  corporations  publiques,  dans  le  but 
d'acquérir  ou  de  disséminer  des  informations  relativement 
à  la  santé  publique.  Il  fera  un  rapport  détaillé  de  ses  tra- 
vaux au  département  aussi  souvent  qu'il  le  faudra  ;  il 
préparera  un  rapport  annuel  qui  devra  faire  partie  du 
rapport  annuel  du  département,  et  il  aidera  la  préparation 
de  cette  partie  du  rapport  annuel  qui  regardera  les  statis- 
tiques vitales,  et  généralement  remplira  tels  autres  de- 
voirs que  le  département  pourra  requérir  de  lui  ou  que  le 
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Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil  pourra  lui  assigner. 
Il  p>066èdeTa  également  tous  les  pouvoirs  donnés  aux 
ofiSciers  de  santé  par  le  présent  acte. 

103.  Le  département  pourra  envoyer  le  surintendant  ^JJ^SJ^^l 
dans  toute  partie  de  la  province  quand  on  le  iugera  néces-«St«t  parie 
saire,  ann  de  laire  une  investigation  de  la  cause  ou  des 

causes  de  toute  maladie  contagieuse,  épidémique  ou  endé- 
mique, ou  de  la  mortalité,  et  cotte  enquête  pourra  être 
obtenue  sous  serment  ou  autrement,  selon  qu'il  sera  jugé 
nécessaire  par  le  ministre  ou  par  le  surintendant,  et  dans 
tels  cas,  le  surintendant  pourra  administrer  le  serment. 

104.  Le  surintendant   fournira  à  chaque  officier  <i®  SSft^^^eï,  et^dei 
santé  une  copie  du  présent  acte  avec  des  instructions  instructiôni, 
permettant  en  tout  temps  à  chaque  officier  de  santé  susdit  lE^ônideTs  de 
de  protéger  efficacement  la  santé  publiaue  dans  le  cas  où  ■*"*** 
quelque  maladie  contagieuse  se  déclarerait,  et  il   donnera 

aussi  des  instructions  qui  pourront  permettre  aux  dits  offi- 
ciers de  santé  de  mettre  pleinement  à  exécution  les  dispo- 
sitions du  présent  acte,  et  toutes  choses  concernant  la 
santé  publique. 

105.  Le   Lieutenant-G-ouverneur    en    Conseil    pourra  J^j«2jjj»'^* 
faire  des  règlements  concernant  Tentrée  et  le  départ  des  i'^6e  et  la 
bateaux  ou  vaisseaux  aux  différents  ports  ou  endroits  dans  ^etdM^*'*^~ 
la  province  et  concernant  le  débarquement  des  passagers  ^^^ù»^ 
on  des  cargaisons  des  dits  bateaux  ou  vaisseaux,  ou  con-  p"»^®*- 
cernant  la  réception  des  passagers  ou  des  cargaisons   à 

bord  d'iceux,  et  il  pourra  aussi  faire  tels  règlements  con- 
cernant l'arrivée  et  le  départ  des  passagers  et  de  leur 
bagage  par  les  chemins  de  fer,  venant  en  cette  province, 
ou  la  laissant,  qui  pourront  être  jugés  les  plus  propres  à 
préserver  la  santé  publique. 

106.  Chaque  conseil  de  comté  devra,  à  sa  première  ^^«gTBommtra 
assemblée  après  la  passation  du  présent  Acte,  et  à  chaque  «noncier  de 
première  assemblée  ensuite  de  chaque  année,  nommer  un  '^ 
officier  de  santé,  lequel  sera,   si  possible,  un  médecin 
pratiquant   duement  qualifié,   dans  le  but  dé  mettre  à 
exécution  et  en  vigueur  les  disi)ositions  du  présent  Acte 
concernant  la  santé  publique.     La  même  personne  i)ourra 

être  nommée  par  les  conseils  de  plusieurs  comtés  adjacents, 
si  c'est  nécessaire  dans  le  but  d'éviter  des  dépenses  ou 
pour  toute  autre  raison.  Si  le  conseil  de  comté  néglige 
de  nommer  tel  officier,  il  sera  alors  loisible  au  Lieutenant- 
Gouverneur  en  Conseil  d'en  nommer  un,  et  de  fixer  le 
montant  qu'il  devra  recevoir  pour  ses  services,  lequel 
montant  sera  payé  par  le  comté  tout  comme  si  la  nomina- 
tion eût  été  faite  par  le  conseil  du  comté.  Dans  un  district 
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OU  nulle  organisation  municipale  ne  serait  en  existence, 
le  Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil  pourra  nommer  un 
officier  de  santé,  et  fixer  le  montant  qu'il  devra  recevoir 
pour  ses  services,  lequel  montant  sera  dans  ce  cas  payer  à 
même  le  fonds  du  revenu  consolidé  de  la  province. 

wntéîeront  '^^  107.  Chaquc  officier  de  santé  sera  sujet  aux  instructions 
M?et.*a«"  .  que  le  surintendant  pourra  de  temps  en  temps  lui  donner, 
iûîiîtêîXntt"  et  il  se  conduira  en  conséquence,  et  il  fera  un  rapport  an 


etc. 


surintendant  annuellement,  et  à  toute  autre  époque  qu'on 
pourrait  le  lui  demander,  concernant  la  prédominance  des^ 
épidémies,  le  progrès  .des  travaux  sanitaires,  et  toutes 
telles  autres  matières  qu'il  sera  jugé  nécessaire  dans 
l'intérêt  public.  Tout  officier  de  santé  négligeant  on 
refusant  d'exécuter  aucun  des  devoirs  à  lui  imposés  par 
le  présont  Acte,  sera  passible  d'une  amende  de  cent 
piastres. 

B^rfatelidanl"  108.  Si  le  suriutendant  croit  en  aucun  temps  qu'un  tel 
rSiiderde  officier  de  santé  quelconque  ne  remplit  pas  ses  devoirs 
paiieTde'^^Li!  d'une  manière  satisfaisante  dans  l'intérêt  de  la  santé 
publique,  il  pourra,  avec  l'approbation  du  Lieutenant- 
Oouverneur  en  Conseil,  destituer  tel  officier  de  santé  et 
nommer  une  autre  personne  à  sa  place,  laquelle  aura  le 
même  i>ouvoir  et  sera  payé  de  la  même  manière  que 
l'officier  destitué. 

SîTc^d?  ne*""  109.  Ijorsque  l'existence  de  la  picote,  ou  de  toute  autre 
mîSdie^Smta-  maladie  idangereusc  pour  la  santé  publique,  est  découverte 
Surlrt*!*  ^*"  dans  un  comté,  l'officier  de  santé  de  tel  comté  usera  de 
toutes  les  précautions  possibles  pour  empêcher  la  propa- 
gation de  l'infection  ou  de  la  contagion,  et  il  fera  connaître 
les  places  infectées  par  un  avis  public  donné  de  la  manière 
qui  sera  jugée  la  plus  efficace  pour  le  salut  public. 

SSté^^urron?       HO.  Tout  officier  de  santé  pourra,  durant  le  jour,  et 

cIS^r^^rÎM  aussi  souvent  qu'il  le  croira  nécessaire,  entrer  dans  et  sur 

manons,  etc.     ^outes  propriétés  situées  dans  le  comté  ou  le  district  pour 

lequel  il  est  nommé,  et  examiner  les  dites  propriétés.     Si 

après  tel  examen,  il  trouve  que  les  dites  propriétés  sont 

dans  un  état  de  saleté  et  de  malpropreté,  ou  qu'il  y  a  là 

des  matières  ou  des  choses  propres,  suivant .  lui,  à  mettre 

en    danger    la    santé    publique,   il   pourra  ordonner  au 

propriétaire  ou  à  l'occupant  des  dites  propriétés  de  les 

nettoyer  et  d'en  éloigner  ce  qui  y  a  été  ainsi  trouvé. 

Dans   le  cas   où   tel  propriétaire  ou  occupant  des  dites 

Refus  d'obéir    prémisses  négligerait  ou  refuserait  d'obéir  à  ses  instruc- 

dïï'ÎSâSïî  de°'  tions,  tel  officier  de  santé  pourra  appeler  à  son  aide  tous 

•anté.  ]çg  constables  ou  autres  personnes  qu'il  jugera  à  propos,  et 

il  pourra  entrer  dans  et  sur  les  dites  propriétés  et  les 
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nettoyer,  et  en  éloigner  et  détruire  tout  ce  qu'il  sera 
nécessaire  d'éloigner  ou  de  détruire  pour  la  préservation 
de  la  santé  publique. 

111.  Tout  officier  de  santé  pourra  isoler  toute  personne  |^ïem«n*  àen 
ayant  la  picote   ou  autre  maladie    dangereuse  pour   la" 

santé  publique,  et  il  pourra  faire  afficher  sur  ou  près  de  la 
porte  de  la  maison  ou  de  l'habitation  où  se  trouve  telle 
personne,  un  avis  spécifiant  que  la  maladie  est  dans  telle 
maison  ou  habitation. 

112.  Lorsqu'une    personne    ve;iant    de  l'étranger  ou  ^^^i^®'*  *^«» 
résidant  en  cette  province,   sera  infectée,   ou  aura    été 
récemment  infectée  de  la  picote  ou  d'aucune  autre  maladie 
dangereuse  pour  la  santé  publique,  ou  y  aura  été  exposée, 
Tofficier  de  santé  du  comté  où  se  trouve  cette  personne 

pourra  prendre  à  son  égard  les  mesures  oui  lui  paraîtront  ^    . 

efficaces  et  les  meilleures  dans  l'intérêt  de  la  santé  publique, 
en  transportant  telle  personne  à  un  hôpital  ou  dans  une 
maison  séparée,  ou  en  l'isolant  de  toute  autfe  manière,  si 
cela  peut  se  faire  sans  danger  pour  sa  santé,  et  en  lui 
procurant  des  gardes-malades  et  toute  l'assistance  et  tous 
les  secours  nécessaires,  à  ses  frais  et  dépens,  ou  aux  frais 
des  parents  ou  autres  personnes  chargées  de  son  entretien, 
si  ces  personnes  sont  capables  de  payer,  autrement  aux 
frais  et  dépens  du  comté.  Si  quelque  objection  est  faite, 
soit  par  la  personne  elle  même  ou  par  quelque  autre  au 
soin  de  laquelle  elle  se  trouve,  à  ce  transport  ou  à  cet 
isolement,  l'officier  de  santé  pourra,  par  une  autorisation  F«rmaiité«. 
signée  de  sa  propre  signature,  donner  le  pouvoir  à  deux 
médecins  pratiquant  d'entrer  dans  la  dite  maison,  bâtisse 
extérieure,  ou  sur  les  dites  propriétés,  durant  le  jour,  dans 
le  but  de  faire  une  enquête  et  un  examen  au  sujet  de 
l'état  de  santé  de  toute  personne  s'y  trouvant,  et  il  pourra 
aussi,  sur  le  rapport  par  écrit  de  tels  médecins  pratiquant, 
recomniandant  le  transport  de  toute  personne  trouvée  là,  à 
l'hôpital  ou  à  quelque  autre  lieu,  faire  transporter  aussi 
telle  personne,  mais  nul  tel  transport  ne  devra  avoir  lieu 
à  moins  que  les  dits  médecins  pratiquant  ne  spécifient 
dans  leur  rapport  que  telle  i)ersonne  peut  être  ainsi  trans- 
portée sans  danger  pour  sa  vie,  et  que  tel  transport  est 
nécessaire  pour  empêcher  la  propagation  de  la  maladie  à 
la  ou  aux  maisons  adjacentes. 

113.  Lorsque  l'existence  d'une  maladie  d'un  <^^^^^'^^^^f^^^^^^''^* 
dangereux  et  fatal  est  découverte  dans  une  maison  d'habi-sitéj^u^» 
tation,  ou  dans   aucune  remise  temporairement  occupée  ll^tH^r 
comme  habitation,  et  que  cette  maison  est  située  dans  un  ^^ti"®»»  ^^<'- 
endroit  insalubre  et  où  il  y  a  foule,  ou  qu'elle  est  dans  un 

état  malpropre  et  négligée,  ou  qu'elle  est  occupée  par  un 
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fuméraiUtts 
pabUques  en 
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Inhumation. 


trop  grand  nombre  de  personnes,  Toffiicier  de  santé  du 
comté  dans  lequel  telle  maison  est  située  pourra,  aux  frais 
du  comté,  forcer  les  occupants  de  telle  maison  d'habitation 
ou  remise  d'en  sortir,  et  il  pourra  placer  tels  occupants 
dans  des  remises  ou  tentes,  ou  autres  bons  abris,  dans 
quelque  endroit  plus  salubre,  jusqu'à  ce  que  des  mesures 
soient  prises  aux  dépens  du  comté  pour  l'immédiat  net- 
toyage, ventilation,  purification  et  pour  la  désinfection 
de  telle  maison  d'habitation  ou  remise. 

114.  Lorsque  la  chose  sera  nécessaire,  le  surintendant 
ou  tout  officier  de  santé  agissant  dans  les  limites  du  com- 
té pour  lequel  ils  sont  nommés,  pourront  respectivement, 
par  avis  public,  déclarer  une  ou  plusieurs  maisons  ou  un 
comté  ou  une  partie  du  comté,  en  quarantaine.  Tant  que 
durera  telle  quarantaine,  nulle  personne  n'aura  le  droit 
d'entrer  dans  telle  maison  ou  telles  maisons  ou  d'en  sortir, 
ou  d'entrer  dans  tel  comté  ou  telle  partie  du  comté,  sui- 
vant le  cas,  ni  d'en  sortir. 

• 

115.  Le  surintendant,  ou  tout  officier  de  santé  pourra, 
en  aucun  temps,  défendre  les  funérailles  publiques  de 
personnes  mortes  de  maladies  infectes  ou  contagieujses,  il 
pourra  ordonner  la  prompte  inhumation  de  telles  per- 
sonnes, ei  les  dits  officiers  pourront  en  aucun  temps  taire 
usage  pour  la  désinfection  et  la  purification  des  maisons 
et  des  habits  dans  les  districts  et  localités  infectés,  des 
méthodes  qui  leur  paraîtront  nécessaires. 

îïïîSiteûr'**  116-  Toute  municipalité  de  comté  pourja  établir  ou 
ériger  et  maintenir,  un  ou  plusieurs  hôpitaux  pour  rece- 
voir les  personnes  ayant  la  picote  ou  d'autres  maladies 
dangereuses  pour  la  santé  publique  ;  et  deux  ou  plusieurs 
comtés  pourront  s'unir  pour  établir,  ériger  et  maintenir 
les  dits  hôpitaux  ;  mais  nul  tel  hôpital  ne  sera  érigé  par 
un  comté  dans  les  limites  d'un  autre  comté,  sans  avoir 
auparavant  obtenu  le  consentement  de  tel  autre  comté  à 
l'érection  de  l'hôpital  projeté.  Chaque  comté  pourra  se 
procurer  une  fournaise,  portative  ou  autre,  pour  la  désin- 

^JJ«J^^*»**«*»-fection  des  habits  et  des  autres  objects  de  même  que  de 
telles  matières  désinfectantes  ou  appareils  désinfectants 
qui  seront  jugés  nécessaires,  et  chaque  tel  comté  pourra 
charger  aux  personnes  en  état  de  les  payer,  tels  honoraires 
que  l'on  croira  nécessaire  pour  défrayer  les  dépenses  de 
l'usage  des  dites  fournaises  et  matières  ou  des  dits  appareils. 

iin*«**$MÎe"         117.  Lorsque  aucun  tel  hôpital,  de  la  nature  de  ceux 

fSÏÎÛTm-    ^^i  sont  mentionnés  dans  la  section  précédente,  aura  été 

établi,  le  médecin  en  faisant  le  service,  ou  les  malades  qui 

y  seront,  les  gardes  malades,  les  serviteurs  et  les  personnes 
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qui  approcheront  ou  rôderont  auprès  des  limites  du  dit  Jjj^biel^'eeront 
établissement,  et  tous  les  meubles  et  autres  objets  dont  ■njeta  à  «jrtaiai 
on  s'y  sera  servi  ou  qu'on  y  aura  apportés,   seront  sujets  ^^^  ®™®'^*' 
aux  règlements  qui  pourront  être  laits   par  Tofficier  de 
fiante  du  comté  ayant,  le  contrôle  de  tel  hôpital. 

118.  Lorsque  la  picote  ou  autre  maladie  dangereuse  ï^j^j^i®»^^*»^*» 
pour  la  santé  publique  se  déclarera  dans  un  comté  quel-  StT  * 
conque,  l'officier  de  santé  du  comté,  dans  le  cas  où  le  comté 

n'y  aurait  point  pourvu,  établira  immédiatement  un  hôpi- 
tal temporaire  ou  un  lieu  pour  recevoir  les  malades  et  les* 
personnes  infectées,  d'après  ce  qu'il  jugera  le  mieux  pour 
la  commodité  et  la  sûreté  des  habitants,  aux  frais  du 
«  omté,  et  tel  hôpital  ou  lieu  de  réception  sera  sujet  aux 
règlements  de  l'officier  de  santé. 

119.  Lorsque  une  personne  tenant  feu  et  lieu  saura  A^^**f*^^ 
qu'une  personne  de  sa  famille,  ou  se  trouvant  dans  laoorapMUdV 
maison  dont  elle  est  un  occupant,  a  la  picote  ou  autre  SéSïSnV/ai 
maladie  dangereuse  ppur  la  santé  publique,  elle  en  don-  JSIm.**'  "*" 
nera  immédiatement  avis  à  l'officier  de  santé  dans  laquelle 

elle  réside.  Lorsqu'un  médecin  pratiquant  connaîtra 
qu'une  personne  auprès  de  laauelle  il  est  appelé,  est  in- 
fectée de  la  picote  ou  de  quelque  autj*e  maladie  dange- 
reuse pour  la  santé  publique,  tel  médecin  pratiauant  en 
donnera  immédiatement  avis  à  l'officier  de  santé  au  comté 
dans  lequel  la  personne  malade  se  trouve. 

120.  Nulle  personne  soufirant  ou  relevant  d'une  ï^aala- ^wj^dw^^ 
die  contagieuse  ou  infecte,  telle  que  la  picote,  la  diphtérie,  «vmmIt'im  ' 
les  fièvres  scarlatines,  le  typhus,  la  rougeole  et  la  coque- wavai?f?Mta' 
luche,  ne  se  montrera  dans  aucune  voiture  publique,  sans 

avoir  auparavant  notifier  le  propriétaire  ou  la  personne  en 
charge  de  telle  voiture,  du  fait  qu'elle  a,  ou  qu'elle  a  eu 
récemment  telle  maladie.  Et  dans  le  cas  où  telle  personne 
entrerait  dans  telle  voiture,  le  propriétaire  ou  la  personne 
eu  charge  d'icelle,  ne  permettra  à  aucune  autre  x>ersonne 
d'y  entrer  sans  l'avoir  suffisamment  désinfectée  sous  la 
direction  de  l'officier  de  santé. 

121.  Nulle  personne  ne  vendra,  transportera  ou  n'expo- i*»*o*tttions  à 
crades  effets  de  literies,  des  habits  ou  d'autres  objets dM^objêts^ïa 
supposés  pouvoir  propager  une  maladie  quelconque,  sansp^I^ie  ml?' 
auparavant  avoir  pris  les  précautions  convenables  et  qui**^'*- 
pourront  être  jugées  nécessaires  pour  éloigner  tout  Ranger 

de  communiquer  telle  maladie  à  d'autres  personnes. 

122.  Nulle  personne  ne  louera  ou  ne  prendra  à  loyer  Jîf/ÏJ'^^eJt, 
aucune  maisoji  ou  chambre  dans  laquelle  toute  maladie  àTouJ?!"^^''  ' 
infecte  ou  contagieuse  ou  la  fièvre  typhoïde  se  trouvait 
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récemment,  sans  avoir  fait  désinfecter  telle  maison  ou  telles 
propriétés  à  la  satisfaction  de  Tofficier  de  santé  du  comté 
dans  lequel  sont  situées  telle  maison  ou  telles  propriétés. 

sjjvicMdea    ^.     133.  Afin  pouvoir  efiicacement  .mettre  en  force  les  dis- 
■ittreu'prtî"' positions  du  présent  Acte  relatives  à  la  santé  publique,  il 
foTcV^^^       sera  loisible  à  tout  officier  de  santé  d'appeler  à  son  aide 
tout  homme  de  la  police  provinciale  ou  tout  autre  homme 
de  police  ou  constable,  lesquels  auront  les  pouvoirs  ordi- 
nairement possédés    par  les   constables.     Au   cas   où    le 
•   surintendant  découvrirait  qu'un  constable  ainsi  nommés 
ne  remplirait  point  convenablement  ses  devoirs,  il  pourra 
se  dispenser  de  ses  services  et  nommer-  une  autre  ptn- 
sonne  à  sa  place. 


Vaccination 
«iaiis  les  villes. 


Arraugements 
que  prendront 
les  Tilles. 


124.  Le  conseil  de  toute  cité  ou  -ville  incorporée  en 
vertu  d'un  acte  spécial  ou  général  prendra  des  arrange- 
ments avec  un  ou  des  médecins  pratiquants  et  légalement 
qualifiés  et  compétents,  pour  l'espace  d'un  an,  et  ainsi  de 
suite  d'année  en  année,  à  l'expiration  de  chaque  contrat, 
pour  opérer  la  vaccination,  aux  dépens  de  telle  cité  ou 
ville,  sur  toutes  personnes  pauvres,  et  à  toutes  autres  per- 
sonnes, mais  aux  dépens  de  celles-ci,  résidant  dans  telle 
cité  ou  ville,  qui  se  présenteront  pour  cet  objet  à  tel  ou  à 
tels  médecins  pratiquants.  L'une  des  conditions  de  cet 
arrangement  sera  que  le  montant  de  la  rémunération  que 
devra  recevoir  le  dit  médecin  en  vertu  de  tel  contrat  n'ex- 
cédera point  la  somme  de  cinquante  centins  pour  chaque 
personne  heureusement  vaccinée  par  tel  médecin  ou  par 
tels  médecins  respectivement  et  étant  ainsi  entrés  en  arran- 
gement avec  telle  cité  ou  ville,  et  nulle  autre  somme  ne 
devra  être  chargée  pour  aucun  des  certificats  requis  par 
les  dispositions  du  présent  Acte. 

Des  endroits  136.  Le  conscil  de  chaque  telle  cité  fixera  un  endroit 

Jo'i°ëonne*r  la  couveuable  daus  chaque  quartier  de  telle  cité,  et  le  conseil 
vaccine.  ^^  chaque  telle  ville  fixera  un  ou  plusieurs  endroits  dans 

telle  ville,  pour  l'opération,  au  moins  une  fois  par  mois, 
de  la  vaccination,  et  les  dits  conseils  prendront  des  me- 
sures efficaces  pour  donner,  de  temps  en  temps,  aux  per- 
sonnes résidant  dans  les  limites  de  tds  quartiers  ou  de 
ATig.  iqWq  ville,  un  avis  des  jours  et  des  heures  auxquels  le  ou 

l'un  des  médecins  pratiquant  avec  lesquels  on  aura  fait 
des  arrangements  pour  cet  objet,  se  présentera,  au  moins 
une  fois  par  mois,  à  tel  endroit,  pour  vacciner  toutes  les 
personnes  qui  s'y  présenteront  elles-mêmes,  et  aussi  des 
jours  et  des  heures  auxquels  tel  médecin  pratiquant  se 
rendra  à  tel  endroit  pour  examiner  le  progrès  de  la  vacci- 
nation sur  les  personnes  ainsi  examinées. 
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126.  Le  père  ou  la  mère  de  tout  enfant  né  dans  une  cité  ]fyi^nt  fiTcîSîSê 
on  ville,  ou  dans  le  cas  de  décès,  maladie,  absence,  ou  in-  ^vm  «afuit 
capacité  du  père  ou  de  la  mère,  alors  la  personne  ayant  rîcciçer.  *d61iu 
soin,  nourissant  ou  ayant  la  garde  de  tel  enfant,  devra,  ^^'^    ^""^ 
dans  les  trois  mois  après   la  naissance   de   tel   enfant,  le 
porter  ou  le  faire  porter,  à  tels  endroits  fixés  comme  sus- 
dits, au  médecin  pratiquant  en  service,  à  l'endroit  susdit 
dans  le  quartier  ou  la  ville  dans  laquelle  tel  enfant  réside, 
selon  des  dispositions  des  deux  clauses  qui  précèdent  im- 
médiatement, afin  de  faire  vacciner  le  dit  enfant,  à  moins 
que  tel  enfant  n'ait  été  plutôt  vacciné  par  quelque  méde- 
cin pratiquant  et  duement  qualifié,  et  qu'il  n'existe  un  cer- 
tificat de  telle  vaccination  ;  et  le  dit  médecin  pratiquant 
ainsi  nommé,  devra,  et  il  en  est  par  le  présent  acte  requis, 
vacciner  le  dit  enfant  immédiatement  ou  aussitôt  après 
que  telle  opération  pourra  convenablement  être  faite. 

137.  Le  huitième  jour  après  la  date  où  un  enfant  aura  ^^an^^eu^^u^ 
été  vacciné  comme  susdit,  le  père  ou  la  mère,  ou  autre  vaccine. 
personne  ayant  la  charsre,  nourrissant,  ou  ayant  la  garde 
de  tel  enfant  comme  il  est  dit  ci -dessus,  portera  de  nou- 
veau ou  fera  porter  le  dit  enfant  au  médecin  pratiquant 
par  lequel  l'opération  aura  été  faite,  ou  à  tout  autre  méde- 
cin pratiquant  également  nommé  et  se  trouvant  en  service, 
comme  susdit,  afin  que  tel  médecin  pratiquant  puisse  s'as- 
surer, par  l'examen  qu'il  en  fera,  du  résultat  de  l'opéra- 
tion. 

128.  Lorsque  l'opération  de  la  vaccination  de  tel  en- uu  ••rtiftcat  de 
faut  né  dans  toute  telle  cité  ou  ville,  aura  été  faite  avec  «^ïomTé! 
succès,  et  aussitôt  après,  le  médecin  pratiquant  qui  aura 
exécuté  l'opération,  remettra  au  père  ou  à  la  mère,  ou  à 
tonte  autre  personne  ayant  le  soin,  ou  nourrissant  ou  ayant 
la  garde  de  tel  l'enfant,  comme  susdit,  un  certificat  sous 
sa  signature,  d'après  la  formule  suivante,  attestant  que  le 
dit  enfant  a  été  vacciné  avec  succès,  et  il  transmettra 
aussi  un  double  du  dit  certificat  au  greffier  de  la  cité  ou 
ville  dans  les  limites  de  laquelle  l'opération  a  été  prati- 
quée : 

CIRTIPICAT   DE   YACmNATION. 

Je,  soussigné,  certifie  par  les  présentes  que  Ptnnuie 

en'ant  dé  ,  âgé  de  .         ,  * 

du  quartier  dans  la  cite 

iou  ville)  de  a  été  par  moi  vacciné  avec  succès. 

(Signé), 

A.  B. 
Daté  ce  jour  de  188 
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iirauie^iiSniie      '^^^  Certificat   sera  admissible,  sans  preuve  nltérieure, 
défense.  comtiie  preuve  de  la  vaccination  opérée   avec  succès  sur 

tel  enfant,  dans  toute  information  ou  plainte  portée  contre 
le  père  ou  la  mère  de  tel  enfant,  ou  contre  la  personne  qixi 
avait  le  soin,  qui  nourrissait,  ou  avait  la  garde  de  tel 
enfant,  comme  susdit,  p>our  ne  s'être  point  confirmé  aux 
dispositions  du  présent  acte. 

Certificat  à  être      129.  Si  uu  médeciii  pratiquant,  nommé  comme  susdit, 

donaédantle  .j»-»  i  /»i'i-i  r  j'i 

•as  otk  ua enfant  est  d  opiuiou  qu  UU  eufaut  QUI  lui  est  amené  comme  susdit, 
eût  dî*rw"^r  ne  se  trouve  pas  dans  une  Donne  condition  pour  être  vac- 
>  yactin.  ^.jjj^g  ^y^^  succès,  il  remettra  au  père  ou  à  la  mère  de  tel 
enfant,  ou  à  la  personne  en  ayant  soin,  le  nourrissant  ou 
en  ayant  la  garde,  comme  susdit,  sur  demande  et  sans 
frais  ou  récompense,  un  certificat  sous  sa  signature  et 
d'après  la  formule  suivante,  à  l'effet  que  l'enfant  n'est  pas 
dans  une  condition  favorable  pour  être  vacciné  avec 
succès. 


CERTIFICAT    D  INAPTITUDE   A    RKCEVOIR    LA    VACCINATION. 

Terinuie.  Je,  soussigné,  certifie  par  les  présentes  que  je  suis  d'opinion  que 

,  enfant  de  ,  du  quartier  do 

,  dans  la  cité  (ou  vili«»)  de 
âgé  de  ,  n'est  pas  actuellement  dans  une  bonne  condition  pour 

être  vacciné  avec  succès  el  en  vertu  des  présentes,  je  mmets  la  vaccina- 
lion  au  jour  de 

(Signé), 

A.B. 

Daté  ce  jour  de  189 

^w  °MM  1  ant     "^^^  certificat,  ou  tout  autre  certificat  de  la  même  na- 
uTdïï^'dV""  ture  signé  d'un   médecin  pratiquant  duement  qualifié, 
pSuSi  de»""  relatif  à  un  enfant  né  comme  susdit,  sera  en  force  pendant 
demx  moi*.       deux  mols  à  compter  de  la  date  de  la  remise  du  dit  certi- 
ficat comme  susdit,  et  le  père  et  la  mère  de  tel  enfant,  ou 
la  personne  en  ayant  soin,  le  nourrissant  ou  en  ayant  la 
garde  comme  dit  ci-dessus,  devront  (à  moins  qu'ils  n'aient 
obtenu  avant  l'expiration  de  chaque  période  successive  de 
H  eux  mois,  d'un  médecin  pratiquant  duement  qualifié,  un 

duwHfic«r'°*^^^^^^^^^'^^°^®^*  ^^  tel  certificat  dans  les  deux  mois  qui 
suivront  la  remise  du  dit  certificat  comme  susdit)  dans  les 
deux  mois  qui  suivront  ainsi  la  remise  de  tel  certificat, 
porter  ou  faire  porter  au  dit  médecin  ainsi  nommé  comme 
susdit,  le  dit  enfant  pour  le  faire  vacciner  par  le  dit  mé- 
decin, et  si  le  dit  enfant  n'est  pas  vacciné  pendant  ces 
dits  deux  mois  ou  à  l'expiration  d'iceux,  alors  ils  porte- 
ront ou  feront  porter  le  dit  enfant  comme  susdit  au  dit 
médecin  durant  chacune  des  dites  périodes  successives  de 
deux  mois,  jusqu'à  ce  que  le  dit  enfant  ait  été  vacciné 
avec  succès  ;  et  si  le  dît  médecin  pratiquant  juge  qu'alors 
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le  dit  enfant  est  dans  une  bonne  et  favorable  condition 
pour  être  racciné  avec  succès,  il  le  vaccinera  immédiate-  Qaan*  u  ter» 
ment  en  conséquence,  et  aussitôt  que  le  succès  de  telle  ''•*^*"*- 
vaccination  heui^^use  aura  été  constaté,  il  remettra  au 
pèie  ou  la  mère  de  tel  enfant,  ou  à  la  personne  en  ayant 
soin,  le  nourrissant  ou  en  ayant  la  garde  comme  dit  ci- 
dessus,  un  certificat  portant  sa  signature,  d'après  la  for- 
mule pourvue  par  la  section  128  du  présent  acte,  à  l'effet 
que  tel  enfant  a  été  vacciné  avec  succès  ;  mais  si  le  dit 
médecin  pratiquant  est  encore  d'opinion  que  le  dit  enfant 
n'est  point  dans  une  condition  favorable  pour  être  vacciné 
avec  succès,  alors  il  remettra  au  père  ou  à  la  mère  de  tel 
enfant  conmie  dit  ci-dessus,  un  certificat  portant  sa  signa- 
ture d'après  la  formule  pourvue  par  la  section  129  du 
pîésent  acte,  à  l'effet  que  le  dit  enfant  est  encore  dans  une 
imdition  défavorable  pour  être  vacciné  avec  succès,  et  le 
dit  médecin  pratiquant,  aussi  longtemps  que  tel  enfant 
restera  dans  telle  condition  défavorable  pour  la  vaccina- 
tion et  ne  sera  point  vacciné,  remettra,  s'il  en  est  requis, 
à  l'expiration  de  chaque  période  successive  de  deux  mois, 
au  père  ou  à  la  mère  de  tel  enfant,  ou  à  la  personne  en 
ayant  soin,  le  nourrissant  ou  en  ayant  la  garde,  un  nou- 
veau certificat  portant  sa  signature,  d'après  la  formule 
pourvue  par  la  section  129  du  présent  acte.  La  produc- 
tion de  tel  certificat  ou  de  tout  certificat  de  même  nature 
émis  par  un  médecin  duement  qualifié,  sera  une  défense 
suffisante  à  toute  plainte  qui  pourrait  être  portée  contre 
le  père  ou  la  mère  de  tel  enfant  ou  contre  la  personne  en 
ayant  soin,  le  nourrissant  ou  en  ayant  la  garde,  pour  ne 
s'être  point  conformés  aux  dispositions  du  présent  acte. 

130.  Dans  le  cas  où  l'un  des  médecins  pratiquant  em-  2JJ^*2KÏm  î?* 
ployés  en  vertu  des  dispositions  du  présent  Acte,  ou  toute»»  où  un  enfant 
autre  médecin  duement  qualifié,  serait  d'opinion  qu'un  uf^in^^^  " 
en&nt  vacciné  par  lui,  n'est  pas  susceptible  de  prendre  la 
maladie  de  la  vaccine,  il  remettra  au  père  ou  à  la  mère  de 
rrf  enfant,  ou  à  la  personne  en  ayant  soin,  ou  le  nourrissant 
ou  en  ayant  la  garde  comme  susdit,  un  certificat  portant  sa 
signature,  selon  la  formule  suivante  ;  et  la  production  de  tel 
iirtificat  sera  une  bonne  défense  contre  toute  plainte  qui 
pourrait  avoir  été  portée  contre  le  père  ou  la  mère  de  tel 
t^nfant,  ou  contre  la  personne  en  ayant  soin,  le  nourrissant 
ou  en  ayant  la  garde,  pour  ne  s'être  point  conformés  aux 
dispositions  du  présent  Acte. 
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<:krtifh:at  au  sujkt  d  un  knfant  non-susckftiblk  de  I'HKxdiu:  la 
maladie  dk  la  vaccine. 

Formule.  Je,  soussigné,  cerlifle  par  les  présentes  que  je  suis  d'opinion  que 

,  enfant  do  ,  du  quartier  de 

dans  la  cité  (ou  ville)  de  .  n*est  point  suscoplible 

de  prendre  la  maladie  de  la  vaccine. 

(Sign('), 

A.  H. 
Daté  ce  jour  de  A.  I).  18 


Père  ou  mère, 
•te,  «D  défaut. 
Vénalité. 


Bonne  défense. 


131.  Si  le  père  ou  la  mère  de  tel  enfant,  ou  la  personne 
en  ayant  soin,  le  nourrissant  ou  en  ayant  la  garde,  ne  font 
pas  vacciner  le  dit  enfant  dans  les  délais  fixés  par  le  pré- 
sent Acte,  ou  ne  portent  point  ou  ne  font  pas  porter  le  dit 
enfant,  à  l'expiration  des  huit  jours  qui  sui\Tont  Topéra- 
lion  de  la  vaccine,  pour  le  faire  examiner  suivant  les  dis- 
positions contenues  au  présent  Acte,  alors  tel  père  ou  telle 
mère  du  dit  enfant,  ou  la  personne  en  ayant  soin,  le  nour- 
rissant ou  en  ayant  la  garde  comme  il  est  dit  ci-dessus, 
seront  passibles  d'une  amende  de  pas  moins  de  cinq 
piastres  ni  de  plus  de  vingt-cinq  piastres. 

Auciud'uBe         1S2.  Après  deux  mois  de  la  date  de  la  conviction  d'au- 

•econde  plainte.  /  rn  x       j       i  a.* 

cuiie  personne  pour  aucune  offense  en  vertu  de  la  section 
précédente,  au  sujet  d'aucun  enfant,  une  défense  basée  sur 
cette  conviction  ne  sera  point  une  bonne  défense  contre 
aucune  plainte  qui  pourrait  avoir  été  portée  contre  la 
même  personne  ou  contre  toute  autre  personne  pour  ne 
s'être  point  conformée  aux  dispositions  du  présent  Acte 
au  sujet  du  même  enfant.  La  production  d'un  certificat' 
selon  les  formules  pourvues  i)ar  l'une  ou  l'autre  des  sec- 
tions 128  et  130  du  présent  Acte,  portant  la  signature  d'un 
médecin  duement  autorisé  à  pratiquer,  sera  une  bonne 
défense  contre  toute  telle  plainte  ;  mais  la  production  d'un 
certificat  selon  la  formule  pourvue  par  la  section  129  du 
présent  Acte,  ne  sera  'point  une  bonne  défense,  à  moins 
que  la  vaccination  ne  soit  par  le  dit  certificat,  remise  à  un 
jour  subséquent  à  la  date  de  la  plainte. 

Diipofition  au  133.  Nul  eufaiiï  OU  uulle  persoiiue  ue  fréquentera  au- 
■njet  des  école».  ^^^^  écolc  pubUque  daus  le  but  d'y  recevoir  ou  d'y  donner 
l'instruction,  à  moins  qu'elle  ne  puisse  produire  des 
preuves,  d'après  la  formule  pourvue  par  la  section  128  du 
présent  Acte,  qu'elle  a  été  heureusement  vaccinée,  ou, 
d'après  la  formule  pourvue  par  la  section  130  du  présent 
Acte,  qu'elle  n'est  point  susceptible  de  prendre  la  maladie 
de  la  vaccine.  Il  sera  du  devoir  de  tout  instituteur  en- 
seignant dans  une  école  publique  de  mettre  en  vigueur 
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les  di8i)ositioii8  du  présent  Acte.  Toute  telle  institutipn 
Bégligeaht  ou  refusant  de  mettre  en  vigueur  telles 
dispositions,  sera  passible  d'une  amende  de  pas  moins 
de  dix  piastres,  ni  de  plus  de  cinquante  piastres;  et 
dans  le  cas  d'une  seconde  conviction,  en  vertu*  de  la  pré- 
sente section,  il  ne  lui  sera  pas  permis  de  continuer  à 
enseigner  dans  aucune  école  publique.  Tout  officier  de 
santé  pourra  pénétrer  dans  toute  école  publiaue  et  exa- 
miner toute  personne  trouvée  dans  cette  école  afin  de 
s'assurer  si  Ton  s'est  conformé  aux  dispositions  du  présent 
Acte. 

1 34.  Dans  le  cas  où  une  localité  quelconque  serait  visité  vaodnatun  de 
ou  serait  menacé  d'être  visité  par  l'épidémie  de  la  picote,  !^*eaï  "épi^* 
le  Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil  pourra  requérir  la  **"*•• 
vaccination  de  toutes  les  personnes  se  trouvant  dans  le 
district  et  n  étant  pas  suffisamment  protégée  par    une 
vaccination  antérieure,  et  il  pourra  adopter  tels  règlements 

qu'il  croira  nécessaire  pour  mettre  à  exécution  un  plan  de 
vaccination  générale  et  complète,  et  pour  pourvoir  à  la 
vaccination  des  personnes  indigentes.  Et  tous  tels  règle- 
ments auront  la  même  force  et  eiFet  que  s'ils  avaient  été 
insérés  dans  le  présent  Acte.  Toute  personne  refusïint  ou  an  ca»  de  refu». 
n^ligemnt  de  se  faire  vacciner,  ou  de  faire  vacciner  ses 
en&nts  ou  les  enfants  dont  il  a  la  chaire,  en  accord  avec 
les  dispositions  des  dits  règlements,  seront  passibles  d'une 
amende  de  pas  moins  de  cinq  piastres  ni  de  plus  de  vingt- 
cinq  piastres. 

135.  Les  fidéi-commissaires,  gouverneurs,  directeurs,  ouTacoination  à 
autres  officiers  ou  personnes  ayant  en   aucun  temps  le  JÏTiïï^iîSta- 
contrôle  ou  l'administration  d'un  hôpital  ou  d'un  dispen-  d?"aîSSS*** 
saire  recevant  comme  secours  une  partie  des  fonds  publics  p"^"«- 

de  la  Province,  tiendront  continuellement  dans  tel  hôpital 
ou  dispensaire,  un  approvisionnement  convenable  de 
vaccin,  pour  la  vaccination  par  un  médecin  duement  qua- 
lifié attaché  au  service  de  tel  hôpital  ou  dispensaire,,  au 
dépens  du  dit  hôpital  ou  dispensaire,  de  toutes  les  per- 
sonnes pauvres,  et  de  toutes  les  autres  personnes  qui 
pourraient  se  présenter  pour  cet  objet  à  tel  hôpital  ou  dis- 
penaaire,  durant  un  jour  chaque  semaine,  mais  ces  der- 
nières, à  leurs  propres  dépens  ;  l'honoraire  qui  sera  chargé 
en  jmreil  cas  pour  telle  vaccination  ne  devra  pas  excéder 
vingt-cinq  centins,  et  il  sera  mis  et  employé  à  l'usage  et 
au  bénéfice  de  tel  hôpital  ou  dispensaire.  Et  tels  fidéi- 
rrominissaire«,  gouverneurs,  directeurs  ou  autres  officiers 
ou  i>ersonnes,  feront  transmettre  au  département,  pas  plus 
Tard  que  le  trentième  jour  de  janvier  de  chaque  année  un 
état  certifié  par  les  officiers  compétents  de  tel  hôpital  ou 
dispensaire,  indiquant  le  nombre  de  personnes  qui  ont  de- 
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Kapport  annuel,  mandé  et  reçu  la  vaccination  à  leurs  propres  dépens  ou 
aux  dépens  de  Thôpital,  et  le  montant  et  l'emplbi  des 
honoraires  chargés  et  reçus  pour  la  vaccination  durant 
l'année  qui  a  précédé  tel  rapport. 


Ii«s  argento 
▼otéa  par  la 
Léfitlatttre  ne 
feront  pajée 
qa^4  oertainei 
conditions. 


136.  Nul  paiement  d  argent  voté  par  l'Assemblée  Lé- 
gisletive  à  aucun  hôpital  ou  dispensaire,  ne  sera  fait  à 
moins  qu'un  certificat  signé  par  l'officier  médical  de  tel 
hôpital  ou  dispensaire,  n'ait  été  produit  à  ce  département, 
attestant  qu'il  y  a  actuellement  en  disponibilité,  dans  tel 
hôpital  ou  dispensaire,  un  approvisionnement  de  vacci  n 
qu'on  croit  devoir  être  suffisant  pour  les  fins  susdites  à 
compter  de  la  date  de  tel  certificat,  ou  émettant  les  raisons 
ou  les  motifs  expliquant,  à  la  satisfaction  du  Lieutenant- 
Grouverneur  en  Conseil,  tout  déficit  qui  pourrait  exister 
dans  tel  approvisionnement,  ni  à  moicset  tant  qu'il  n'aura 
pas  été  produit  comme  il  est  dit  ci-dessus,  un  certificat 
comme  susdit,  attestant  qu'en  aucun  temps  depuis  la  date 
du  dernier  certificat  à  cet  égard,  les  applications  pour 
obtenir  du  vaccin  de  tel  hôpital  ou  dispensaire,  n'ont  excé- 
dé l'approvisionnement  que  tel  hôpital  ou  dispensaire  avait 
en  mains,  ou  donnant  les  raisons  et  les  motifs,  à  la  satis- 
faction du  lieutenant-Gouverneur  en  Conseil,  pour  les- 
quels il  y  a  eu  un  déficit  dans  tel  approvisionnement. 

iidm^t^^dês  137.  Nul  paiement  d'argent  voté  par  l'Assemblée  Le- 
varioiétne  '''  gislativc  eu  faveur  d'un  hôpital  où  sont  admis  les  malades 
dTJÎi^^'^^^^  atteints  de  picote,  ne  sera  payé  à  cet  hôpital  à  moins  qu'il 
S-'neeîoïdî-  ï^'^it  été  produit  au  département  un  certificat  signé  par 
tion..  l'officier  médical  de  l'hôpital  et  approuvé  du  surintendant 

constatant  qu'il  y  a  dans  tel  hôpital  un  quartier  distinct  et 
^  séparé  afiecté  à  l'usage  exclusif  des  malades  afiiigés  de  la 

picote. 


Médecin  con- 
▼ainem  d'aroir 
été  la  cause 
qn^one  antre 
peraonne  a  été 
atteinte  de  la 
picote. 


138.  Si  une  personne  licenciée  à  pratiquer  la  médecine 
et  la  chirurgie,  ou  à  traiter  les  maladies  de  femmes,  est  con- 
vaincue d'une  ofiense  contre  les  dispositions  de  la  section 
première  du  chapitre  trentemeuf  des  Statuts  Refondus  du 
Canada,  intitulé  un  acte  concernant  l'inoculation  et  la 
vaccination,  laquelle  section  se  lit  comme  suit  : 

"  Toute  personne  qui  donnera  ou  tentera  de  donner,  par  l'inoculation  <Je 
matières  variolées,  ou  par  une  exposition  volontaires  aux  influences  des  ma- 
tières variolées  ou  d'autres  articles,  matières  ou  choses  imprégnés  de 
matières  variolées,  ou  qui  volontairement,  donne,  par  quelque  autre  moyen, 
la  maladie  de  la  picote,  à  aucune  personne  en  cette  Province,  s^ra  passible 
de  poursuite  et  pourra  être  condamné  sommairement  devant  deux  juges  rie 
paix  ;  et  le  délinquant  sera,  sur  conviclion  de  telle  offense,  emprisonné 
pour  une  période  n'excédant  pas  six  mois." 


La  licence  de  telle  personnejleviendra  par  le  fait  même 
"et  après  et  à  compter 


Licence  de  mé- 

PéSSité.'"'*'**'  nulle,  sans  valeur,  et  de  nul  effet 
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de  telle  conviction,  telle  personne  sera  passible  dans  le  cas 

où  il  pratiquerait  la  médecine,  la  chirurgie,  ou  traiterait 

les  maladies  de  femmes,  de  la  même  pénjJité  dont  il  aurait 

été  passible  s'il  n'eut  jamais  été  licencié  comme  susdit. 

Mais  il  sera  loisible  au  Lieutenant-Grouverneur  en  Conseil  Liëi^lî^ïv 

sur  le  certificat  d  un  collège  de  méde(»ine  et  de  chirurgie  »ï"  coai.eii.  * 

de  Manitoba,  en  aucun  temps  après  Texpiration  de  Tem- 

prisonnement  de  telle  i)ersonne  ainsi  trouvée   coupable 

comme  susdit,  d'accorder  de  nouveau  une  licence  à  telle 

personne  pour  la  pratique  de  la  médecine,  de  la  chirurgie 

et  des  maladies  de  femme  ;  et  depuis  ce  moment  et  par 

après,  telle  personne  ne  sera  plus  passible  d'aucune  amende 

ou  pénalité  pour  avoir  exercer  sa  profession,  à  moins  que 

8a  licence  n'ait  été  auparavant  révoquée  suivant  la  loi. 

139.  Toute  personne  qui  désobéira  ou  résistera  à  un  i^  r8o«ue  met- 
ordre  légal  du  surintendant  ou  d'aucun  officier  de  santé,  dw  à  î'eîéîu-" 
ou  qui  gênera  aucune  personne  agissant  en  vertu  du  pré-  îie^offlcioîr*" 
sent  Acte,    ou    étant  employée  à  l'exécution  des  dispo- 
sitions des  sections   102   jusqu'à  140,  ces  deux  sections 
inclusivement,   ou  qui  violera  aucun  règlement   fait  et 
adopté  par  le  Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil  sous  l'au- 
torité du  présent  Acte,   ou  négligera  ou  refusera  de   se 
conformer  à  tels  règlements,  ou  aux  exigences  des  sections 
102  jusqu'à  140  du  présent  Acte,  ces  deux  sections  inclu- 
sivemçnt,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  sera  passible 
pour  chaque  telle  offense,  d'une  amende  de  pas  moins  de 
dix  piastres  et  de  pas  plus  de  cent  piastres,  excepté  dans 
les  cas  d'offenses  pour  lesquelles  des  amendes  sont  pour- 
vues ailleurs  au  présent  Acte. 

14:0.  Les  dépenses  encourues  par  les  officiers  de  santé  comment  seront 
ix)ur  la  mise  à  exécution  des  dispositions  du  présent  Acte,  JSseî/'"'  ^^' 
et  pour  la  mise  à  exécution  ou  la  surveillance  de  l'exécu- 
tion des  règlements  adoptés  par  le  Lieutenant-Grouverneur 
en  Conseil,  ou  par  le  surintendant,  et  les  déi)enses  encou- 
rues par  le  surintendant  dans  les  cas  cas  de  négligence  ou 
de  refus  de  la  part  d'aucun  officier  de  santé  de  mettre  en 
rigueur,  les  dispositions  du  présent  Acte  ou  des  dits  règle- 
ments, ou  dans  les  cas  de  négligence  ou  de  refus  d'aucun 
conseil  de  comté  de  nommer  un  officier  de  santé,  seront 
défrayés,  et  il  y  sera  pourvu,  de  la  même  manière  et  par 
les  mêmes  moyens  dont  sont  défrayés,  et  par  lesquels  il 
est  pourvu  aux  autres  dépenses  encourues  par  le  dit 
«onseil  de  comté  ayant  juridiction  sur  les  diverses  munici- 
palités pour  lesquelles  tels  officiers  de  santé  ont  été  nom- 
més par  le  conseil  de  comté  ou  par  le  Lieutenant-Grouver- 
neur. en  Conseil.  Le  trésorier  du  comté  paiera  immédiate- 
ment, sur.  demande,  à  même  les  argents  du  comté  se 
trouvant  en  sa  possession,  le  montant  de  tout  ordre  donné 
22 
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par  un  officier  de  santé  ou  par  le  surintendant  ]X)ur  ser- 
vices rendus  sous  la  direction  de  Tun  d'eux  ou  des  deux, 
en  vertu  des  dispositioiis  du  présent  Acte. 


Les  iutititutinnH 


141.  Tout  membre  d'aucun  des  bureaux  suivants,  et 
teuïe^^pârte**"  tout  officier  ou  personne  ci-après  nommé,  savoir  :  le  bureau 
foura1ro5"dM  de  santé  d'aucune  cité,  ville  ou  municipalité,  le  conseil 
^léî^le*".-  d'aïK^une  cité,  ville  ou  municipalité,  tout  bureau  ou  officier 
decine.  ayant  la  direction,  l'administration,  la  charge  ou  le  con- 

trôle, en  tout  ou  en  partie,  d'aucune  prison,  maison  de 
correction,  ouvroir,  geôle  ou  maison  de  détention,  le  gar- 
dien de  toute  maison  de  charité,  tout  shérif  ou  coroner,  les 
officiers  de  toute  municipalité,  le  bureau  de  direction,  les 
fidéi-commissaires  ou  bureau  d'administration,  et  tous  les 
officiers,  médecins  et  personnes  en  charge,  en  tout  ou  en 
partie,  de  toute  institution  fondée  ou  supportée  en  tout  ou 
en  partie  au  moyen  des  deniers  publics,  pour  la  garde  et 
le  traitement  des  insensés  et  des  sourds-muets,  ou  de  toute 
autre  institution  charitable,  ayant  sous  leur  contrôle  le 
cadavre  de  toute  personne  qu'aucun  parent  ou  représen- 
tant légal  tel  que  ci -après  pourvu,  ne  réclame,  et  dont 
l'inhumation  peut  être  requise  au  dépens  du  public  ou  au 
dépens  de  telle  institutions  publiques  ou  charitables,  re- 
mettront tel  cadavre  ou  tels  cadavres  dans  les  irente-six 
heures  qui  suivront  la  mon,  où  le  moment  auquel  ils  ou 
elles  seront  devenus  en  possession  du  ou  des  dits  cadavres, 
au  professeur  d'anatomie  de  tout  collège  médical,  univer- 
sité ou  école  de  médecine  ayant  duement  obtenu  de  la 
législature  de  Manitoba  une  .charte  ou  des  lettres  de  recon- 
naissance leur  permettant  d'enseigner  Tanatomie  et  les 
autres  branches  ou  départements  de  l'éducation  médicale, 
ou  au  régistraire  du  collège  des  médecins  et  chirurgiens 
de  Manitoba,  sur  une  application  signée  du  président  et 
de  deux  des  membres  des  dites  institutions,  excepté  seule- 
ment les  cadavres  des  personnes  dont  la  mort  pourrait 
avoir  été  causée  par  des  maladies  infectes  ;  pour\"u  toujours 
que  tels  cadavres  seront  placés  dans  des  cercueils  unis  et 
enfermés  dans  une  forte  boite,  bien  liée  et  correctement 
adressée  aux  destinataires,  et  qu'un  avis  de  telle  consigna- 
tion adressé  au  consignataire  soit  mis  au  bureau  de 
poste  le  même  jour  qu'aura  eu  lieu  la  remise  du  colis  au 
lieu  de  chargement  le  plus  rapproché,  à  tel  collège  médical, 
ou  à  telle  université  ou  école  ;  pourvu  toujours  que  tels 
bureaux,  conseils,  ou  officiers  expédiant  tels  cadavres,  dé- 
poseront au  bureau  de  poste  à  l'adresse  du  consignataire 
une  lettre  donnant  aussi  correctement  que  possible,  le  nom, 
l'âge,  la  résidence,  et  la  cause  de  la  mort  de  la  personne 
décédée,  et  le  nom  et  l'adresse  i)ostale  des  parents  connus 
de  la  i>ersonne  décédée  dont  le  corps  a  été  comme  susdit, 
expédié,  et  aussi  un  état  des  frais  et  des  dépenses  encou- 
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rus  pour  se  procurer  le  cercueil  et  la  boîte,  et  pour  prépa- 
rer le  cadavre  pour  telle  expédition,  et  pour  telle  expédition 
elle-même.     Pourvu  que  tel  cadavre  ne  sera  point  ainsi  Proviw. 
expédié,  si  de  bonne  foi,  quelque  parent  le  réclame  pour  le 
laire  inhumer  avant  qu'il  n'ait  été  expédié,  et  dans  le  cas 
où  tel  cadavre  de  toute  personne   ainsi  délivrée,   serait 
ensuite  réclamé  ou  demandé  de  tout  collège  médical  ou  de 
toute  autre  personne  ou  institution  en  la  i)ossession  ou 
sons  le  contrôle  de  qui  il  i)Ourrait  se  trouver  en  vertu  des 
dispositions  de  la  présente  section,  par  quelque  parent  ou 
représentant  légal  de  la  personne  décédée,  afin  de  Tinhu- 
mer  privément,  tel  cadavre  sera  remis  à  telle  personne  le 
réclamant,  même  après  qu'il  aura  été  enterré  comme  il  est 
dit  ci-après.     On  ne  fera  usage  de  tels  cadavres  que  pour 
l'avancement  de  la  science  anatomique  dans  Manitoba,  et 
dans  tous  les  cas  ils  seront  enterrés  dans  un  endroit  conve- 
nable, et  une  entrée  correcte  sera  faite  dans  les  archives 
publiques  au  sujet  de  tel  cadavre,  et  tous  moyens  d'iden- 
tification venant  à  la  connaissance  de  toute  personne  ayant 
alors  la  charge  du  dit  cadavre,  seront  fidèlement  entrés 
dans  un  registre  tenu  à  cet  effet,  afin  que  par  tels  moyens 
les  amis  et  les  parents  de  la  personne   décédée  puissent 
retrouver   son  cadavre   et   en   obtenir  la  possession  ;  et 
pourvu  en  outre  qu'à  la  mort  de  la  personne,  dn  cadavre  Provi». 
de  laquelle  il  peut  être,  disposé  comme  susdit,  l'institution, 
le  bureau,  ou  l'officier,  ou  la  personne  à  la  charge  de  qui 
ou  duquel  elle  se  trouvait  à  sa  mort,  notifieront,  par  voie 
télégraphique,  si  possible,  et  par  lettres,  dans  Jes  autres 
cas,  le  plus  proche  parent  connu,  et  dans  aucun  cas,  le 
«adavre  d'une  personne  décédée  ne  sera  délivré  ou  expédié 
«  omme  susdit,  que  vingt-quatre  heures  après  la  ■  mort  de 
telle  personne  ;    pourvu  que  tel  collège  médical,  telle  uni-  Proriso. 
versité   ou   école  paieront,  dans  chaque  ras,  une  somme 
n'excédant  point  $25.00  lii  de  pas  moins  de  $15.00  pour 
tout  cadavre  qu'ils  obtiendront  ainsi,  le  montant  devant 
être  envoyé  sur  la  réception  du  cadavre,  à  la  personne  ou 
H  la  corporation  qui  l'aura  expédié  ;    aucun  tel  cadavre  ne 
sera  vendu  ou  délivré  à  aucune  personne  pour  être  expédié 
i^n  dehors  de  la  Province,  ou  pour  un  usage  autre  que  pour 
la  poursuite   de   la  science  médicale.      Toute  personne 
violant  quelqu'une  des  dispositions  de  la  présente  section, 
i«ra  passible  d'une  amende  de  pas  moins  de  cinquante  pénalité, 
piastres,  et  n'excédant  pas  celle  de  cent  piastres.     Il  sera 
loisible  à  tout  médecin  pratiquant  duement  qualifié,  ou  à 
îoute  personne  étudiant  la  médecine,  avec  l'autorisation  de 
û4  médecin  légalement  qualifié,  d'avoir  en  leur  possession 
des  cadavres  humains,  obtenus  du  professeur  d'anatomie 
d'un  collège  médical  dans  Manitoba,  ou  du  régistraire  dos  ' 

des  médecins  et  chirursyiens  de  Manitoba. 
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Dixième  Partie. — Dispositions  Diverses. 

Pénalité  œntre  ceux  qui  font  de  faux  rapjxyrls.     Sec.  142. 

La  police  et  les  canstables  contribueront  à   mettre  le  présenl 

acte  en  vigtwur.     Sec.  143. 
Les  rapjKyrts  dont  la  transmission  est  e:cis^ée,  seront  enrégistrrs. 

Sec.  144. 
Preuve  des  ordonnances  et  des  règlements.     Sec.  145. 
On  seront  censés  avoir  été  commises  les  offenses  contre  le  pré- 

sent  acte.     Sec.  146. 
Les  pouvoirs  des  magistrats  dans  les  poursuites  en  vertu  du 

présent  acte.     Sec.  147. 
Les  procédés  pris  sous  l'autorité  du  présent  acte  ne  relèveront 

])oint  de  ta  cour  supérieure.     Sec.  148. 
Pouvoirs  du  Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil  de  faire  ff  au  très 

règlements.     Sec.  149. 
Amendements  au:c  autres  acte»<.     Se<*.  150. 
Actes  abrogés.     Sec  151. 

fau"x ïf ''orts  143.  Toute  personne  qui  sciemment  on  volontairement 
fera,  ou  fera  faire,  quelque  faux  rapport  concernant  les 
particularités  dont  il  faut  faire  rapport,  qui  doivent  être 
transmises  ou  entrées,  en  vertu  des  dispositions  du  pré- 
sent acte,  sera  passible  d'une  amende  de  cent  piastres. 

Sdlroîtïemf-       143.  Pour  les  fins  de  la  mise  en  force  des  dispositions 
niatre  à  mettre  du  présent  acte,  le  chef  de  la  police  provinciale,  et  tout 
giwur.*"^^"      homme    de  police  ou  constable  seront  tenus  d'agir,  de 
par  les  instructions  du  ministre  ou  du  député-ministre. 

Les  rapporta  se-      144.  Tous    rapports,    commuiiicatious,    etc.,    dont     la 

ront  expédiés       .  .       .  SV^  /  i  i  •  i  , 

par  la  malle,  traiismissioii  au  département  est  requise  par  le  présent 
acte,  seront  expédiés  par  la  malle,  après  avoir  été  eurég-is- 
trés.  La  preuve  de  la  mise  à  la  poste  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit,  sera  aussi  la  preuve  de  la  transmission,  et  nixlle 
autre  preuve  ne  sera  admissible  en  défense  dans  toiate 
poursuite  pour  non-exécution  de  devoir. 

dlireVdW^'  145.  Tout  ordre  ou  règlement  fait  ou  émis  en  vertu  du 
réglementa.  préscut  actc,  OU  SOUS  l'autorité  d'aucun  ordre  du  Liente- 
nant-Grouverneur  en  Conseil,  pourra  être  prouvé  par  la 
production  d'une  copie  de  la  Gazette  de  ManUoba  ou  de 
tout  journal  contenant  une  copie  de  tel  ordre  ou  rè gaie- 
ment, ou  par  la  production  d'une  copie  imprimée  ou 
autrement  prise,  de  tel*  ordre  ou  règlement  émaixée  du 
département,  et  tout  tel  ordre  ou  règlement,  jusqu'à  et» 
que  le  contraire  soit  prouvé,  sera  réputé  avoir  été  duenvout 
fait  et  émis  à  la  date  qu'il  portera. 
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140.  Pour  les  fins  de  procédures   sous   Tautorité   du  où^im  offe^ei 
présent  acte  ou  de  tout  ordre  ou  règlement  du  Lieutenant- aroir  été  com- 
Gouverneur  en  Conseil,  toute  offense  commise  à  Tencontre  '"''^* 
du  présent  acte  ou  de  tout  tel   ordre  ou  règlement,  sera 
réputée  avoir   été  commise   soit   à   Tendroit  où   la  dite 
offense  a  été  réellement  commise,  ou  à  l'endroit  dans  le- 
quel la  personne  accusée  se  trouve,  et  il  en  sera  de  même 
(le  toute  cause  de  plainte  en  vertu  du  présent  acte. 

147.  Toutes  les  poursuites  en  vertu  du  présent   acteJunBdiction  doi 
pourront  être  portées  devant  aucun  magistrat  ayant  juris-  *""*""*'*  ' 
diction  dans  la  localité  où  Toffense  est  alléguée  avoir  été 
commise,  et  tels  magistrats  auront  le  pouvoir  d'accorder 

le  paiement  des  frais  en  sus  de  l'amende,  et  dans  le  cas 
où  l'amende  et  les  frais  accordés  ne  seraient  pas  immé- 
diatement payés  sur  conviction,  de  prélever  la  dite  amende 
et  les  dits  frais  par  voie  de  saisie  et  vente  pratiquée  sur 
les  meubles  et  effets  mobiliers  du  délinquant  en  vertu 
d'un  mandat  portant  la  signature  et  le  sceau  de  l'un  des 
dits  magistrats,  et,  excepté  dans  les  cas  autrement  pour- 
vus, la  pénalité,  lorsque  le  recouvrement  en  aura  été 
opéré,  sera  payée  pan  tel  magistrat,  la  moitié  au  plaignant 
et  Tautre  moitié  au  trésorier  du  comté,  et  à  défaut  de 
paiement  et  dans  le  cas  de  nulla  bana,  le  délinquant  sera, 
eu  vertu  d'un  mandat  signé  et  scellé  comme  susdit  em- 
prisonné pour  une  période  de  pas  moins  d'un  joiw  ni  de 
plus  de  trois  mois,  à  la  discrétion  du  dit  magistrat,  à 
moins  que  la  pénalité,  les  frais  de  poursuites  et  de  commit- 
ment  (renvoi  en  prison)  ne  soient  plus  tôt  payés. 

148.  Nul  ordre,  ou  autre  procédé,   matière   ou   chose,  JJ^^j^^jjj'.^  ^ 
faits,  donnés,  ou  exécutés  dans  l'exécution  ou  à  propos  de  ments  par  tmo 
l'exécution    du    présent    acte,    ne    seront    viciés,  cassés  etc?^'^  "^'^^'^*' 
{quashed)  ou  mis  de  côté  pour  défaut  de  forme,  ou  renvoyés 

ou  susceptibles  d'être  renvoyés  par  voie  de  certtorari  ou 
autre  bref  ou  procédé  quelconque,  devant  aucune  cour 
supérieure.  f^ 

1 49.  Le  Lieutenant-Grouverneur  en  Conseil  pourra  de  Pouvoirs  du 
temps  en, temps,  faire  tels   ordres,   règlements   ou   ordon- coMeii  de^Jur^ 
nances  qu'il   pourrait   être   nécessaire    de   faire   afin  de  ****  '*»^«"*»^*- 
mettre  efficacement  en  force  les  dispositions   du  présent 

acte,  et  tout  tel  règlement,  ordre  ou  ordonnance,  seront  lus 
comme  formant  partie  du  présent  acte,  et  ils  auront  la 
même  force  et  le  même  effet  que  s'ils  avaient  été  passés 
avec  le  présent  acte. 

1 50.  Le  chapitre  neuf  des  Statuts  Refondus,   section  Actei  amendéB. 
i)Xy  pst  par  le  présent  acte  amendé  en  y  biftant   les  mots 
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"  Secrétaire-Provincial."  et  ''  Secrétaire  de  la  Province/" 
dans  le  premier  et  le  dernier  paragraphe  de  la  dite  sec- 
tion, et  en  insérant  à  leur  place,  dans  chaque  cas,  les  mots 
"  Département  de  l'Agriculture,  des  Statistiques  et  de  la 
Santé."  Le  chapitre  neuf  des  Statuts  Refondus,  section 
127,  sous-section  15,  est  par  le  présent  acte  amendé  en  y 
biffant  les  mots  "  Secrétaire  de  la  Province  de  Manitoba  '' 
et  en  insérant  à  leur  place  les  mots  "  Département  de 
,  l'Agriculture,  des  Statistiques  et  de  la  Santé."  Le  cha- 
pitre 10  des  Statuts  Refondus,  section  174,  est  par  le  pré- 
sent acte  amendé  en  y  biffant  les  mots  "  Secrétaire-Provin- 
cial "  dans  la  troisième  ligne,  et  en  insérant  à  leur  place 
les  mots  "Département  de  r Agriculture,  des  Statistiques 
et  de  la  Santé." 

Aék'fl  fti*ogé?.  151.  Sujets  aux  dispositions  ci-après  décrétées,  les  sec- 
tions depuis  142  jusqu'à  159,  toutes  deux  inclusivement, 
et  les  sections  depuis  387  jusqu'à  401,  toutes  deux  inclu- 
sivemeut,  du  chapitre  9  ;  le  chapitre  15  ;  le  chapitre  IH  ; 
les  sections  49  et  50,  et  les  sections  depuis  62  jusqu'à  82, 
toutes  deux  inclusivement,  du  chapitre  18  ;  le  chapitre 
20  ;  les  sections  depuis  17  jusqu'à  21,  toutes  deux  in«^lu- 
sivement,  du  chapitre  26  ;  et  le  chapitre  52  des  Statuts 
Refondus  ;  les  chapitres  8,  22  et  26,  et  les  sections  depuis 
14  jusqu'à  20,  toutes  deux  inclusivement,  du  chapitre  18^ 
de  la  quarante-quatrième  Victoria  ;  et  les  chapitres  12  et 
14,  45  Victoria,  et  tous  les  actes  ou  parties  d'actes  incompa- 
tibles avec  les  dispositions  du  présent  Acte,  sont  par  icelui, 

Kffeidttrapini.  abrogées  ;  pourvu  que  tous  les  actes  et  décrets  rappelés 
par  aucun  des  dits  actes  continueront  d'être  rappelés,  et 
que  toutes  choses  légalement  faites,  et  tous  droits  acquis, 
ou  responsabilités  encourues  en  vertu  d'iceux  ou  d'aucun 

îïjroiti  »cqui«.  d'iceux,  continueront  d'être  valides,  et  pourront  être 
exécutés  et  mis  en  force. 
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CHAPITRE  XX. 

Acte  concernant  l'Appel  des   Ordres   et   Condamnations 
prononcés  par  les  Juges  de  Paix. 

(Sfinctianné  le  1  Juillet  1883.) 

Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  de  l'Assemblée  Préambui*. 
Législative  de  la  Province  de  Manitoba,  décrète  ce  qui 
8uit; 

1.  Dans  l'interprétation  du  présent  acte  :  inten)r*t:ition. 

(1.)  Le  mot  "juge"  voudra  dire  un  juge  de  paix,  ou  Juge. 
deux  juges  de  paix  ou  plus,  ou  un  magistrat  stipéndiaire 
ou  un  magistrat  de  police. 

(2.)  Le  mot  "  condamnation  "  cdmprendra  un  ordre  fait  condamnatioi.. 
par  un  juge. 

(3.)  Les  mots    "  personne    condamnée  "    ou    '*  trouvée  Trouvé.-  con- 
coupable"  comprendront  toute  personne  contre   laquelle'"***^** 
un  tel  ordre  est  prononcé. 

2.  Dans  le  cas  d'une  condamnatioii  prononcée  par  ^^i^^g^SJjd^^Jyp 
juge  de  paix  sur  des   matières   tombant   sous   l'autorité™*"' 
législative  de  la  législature   de   Manitoba  ou   sous   un 
règlement    municipal,    toute   partie  à   l'action   peut   en 

appeler  à  la  cour  de  comté  pour  le  comté  ou  le  district  dans 
les  limites  duquel  telle  condamnation  est  prononcée,  ou 
l'affaire  au  sujet  de  laquelle  telle  condamnation  a  été 
prononcée,  a  été  entendue.  •• 

îî.  La  personne  qui  désire  en  appeler  devra,  dans  les  L'appelant  don- 
huit  jours  après  le  jugement,  en   donner  avis  a  la  partie 
adverse,  soit  personnellement,    soit   en   laissant  tel   avis, 
pour  lui,  au  juge  ou  aux  juges  qui  a,  ou  ont  prononcé  le 
jugement. 

4.  Jjc  dit  avis  spécifiera  le  temps  des  séances  de  la  ^^^^^'igJJ^^'J'fi^'*^*''** 
auxquelles  tel  appel  sera  entendu,  et  il  pourra  être  fait  en  va^v^V 

la  forme  No  Un  annexée  au  présent  acte  ou  en  toute 
forme  au  même  effet. 

5.  Le  dit  appel  sera  entendu  à  la  session  suivante  de  ^"rAtoS/ 
la  cour  de  comié,  si  telle  session  a  lieu  quinze  jours  ou 

plus  après  la  date  de  la  condamnation  dont  est  appel, 
autrement  il  sera  entendu  à  la  deuxième  session  qui 
suivra  telle  condamnation. 
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Hw de  vIyïb'  ^*  ^  service  de  Tavis  d'appel,  à  moins  qu'il  ne  soit  ad- 
mis, devra  être  prouvé  oralement  ou  par  affidavit,  lorsque 
l'appel  est  entendu. 

L'appelant  don.      7.  Si  la  coudamuation  dont  est  appel  ordonne  le  paie- 

liera  des  sftretéa  jj«  t  -i/»»  ij  >ii»*i 

ment  d  une  amende,  ou  des  frais,  ou  des  deux  a  la  lois,  la 
personne  qui  interjette  appel  devra,  dans  les  huit  jours 
après  telle  condamnation, 'déposer  entre  les  mains  du  juçe 
de  paix  ou  d'un  des  juges  de  paix  qui  ont  prononcé  la 
condamnation,  le  montant  à  être  payé  en  vertu  du  juge- 
ment avec  en  plus  la  somme  de  quinze  piastres,  ou  four- 
nir en  plus  deux  cautions  suffisantes,  y  compris  son  cau- 
tionnement personnel,  pour  le  double  de  la  somme  à  être 
payée  lorsque  telle  somme  ne  s'élèvera  pas  à  moins  de 
vingt-cinq  piastres,  et  autrement  pour  la  somme  de 
cinquante  piastres,  et  les  dits  dépôts  ou  cautionnements 
seront  faits  ou  fournis  pour  répondre  que  l'appel  sera 
poursuivi  et  qu'il  sera  satisfait  au  jugement  de  la  cour 
de  comté,  et  le  cautionnement  pourra  être  selon  la  formule 
No  2  ci-annexée,  ou  selon  une  formule  au  même  effet. 

piaîn'teeltdé-       ^*  Daus  Ic  cas  OÙ  uuc  plainte  est  déboutée,  sans  les  frais, 
boutée.  une  somme  de  quinze  piastres  ou  un   cautionnement  au 

montant  de  cinquante  piastres  devra  être  déposée  ou  four- 
nie dans  les  huit  jours,  tel  que  requis  dans  la  section  qui 
précède. 

Le  Tré».-ProT.  9.  Daus  le  cas  ou  Sa  Majesté  a  droit  de  recouvrer  un 
'**"***"""'^''' montant  d'argent  ou  des  frais  en  vertu  d'un  jugement 
confirmé  un  appel,  ou  d'un  jugement  ou  d'un  ordre  de  la 
cour  d'appel,  le  Trésorier- Provincial,  et  dans  les  autres 
cas,  toute  personne  à  laquelle  tels  deniers  ou  frais  sont 
ainsi  adjugés,  peut  poursuivre  sur  tel  cautionnement 
devant  la  dite  cour  de  comté  et  recouvrer  le  montant  de 
tel  cautionnement. 

bîeïàsa^Ma-  ^^-  Lo^^^que,  cu  vertu  d'un  jugement  confirmé  en 
jMté  et  à  in  par- appel,  OU  d'uu  jugemcut  ou  d'un  ordre  de  la  Cour  de 
Comté,  des  deniers  sont  payables  en  partie  à  Sa  Majesté  et 
en  partie  à  un  particulier,  tel  particulier  peut  poursuivre 
sur  le  cautionnement  et  pour  Sa  Majesté  et  pour  lui-même, 
mais  à  ses  propres  frais  et  dépens,  et  la  proportion  de 
deniers  à  laquelle  Sa  Majesté  a  droit  sera  payée  en  Cour  de 
Comté.  Le  Trésorier  Provincial  aura  cependant  toujours 
droit  de  poursuivre,  si  l'autre  personne  néglige  de  ce 
faire. 

/eîiXédurîr'      1 1  •  Lorsque  le  dépôt  ou  le  cautionnement  requis  par  la 

SÎJm  «.«  fttit   ^^c^î^ïi  sept  du  présent  Acte  sera  fait  ou  fourni,  le  juge  de 

Paix  qui  aura  prononcé  le  jugement,  ou  un  des   juges 


Digitized  by 


Google 


\ 


► 


IS^S.  APPEL  DE  JUGEMENTS,  ETC.  ChAP.  20.  345 

suspendra  toutes  les  procédures  sur  tel  jugement,  et  si  la 
personne  condamnée  est  détenue,  le  dit  juge  ou  un  des 
dits  juges  émanera  un  bref  pour  sa  mise  en  liberté,  et  telle 
personne  sera  en  conséquence  mise  en  liberté  à  moins 
qu'elle  ne  soit  détenue  pour  une  cause  ne  relevant  pas  du 
dit  jugement. 

Vi.  Sur  demande  d'une  des  parties,  présentée  dans  le  Le  j.  de  p. 
dit  délai  de  huit  jours,  le  juge  qui  a  prononcé  le  jugement  jîJ^SÎntfîtJ!, 
et  a  par  devers  lui  la  preuve.  Pacte  de  condamnation  et"'"®*'"*'^''**- 
autres  documents,  transmettra  par  la  mïTlle  les  dites  pièces 
avec  le  montant  déposé  tel  que  susdit,  par  paquet  enregistré 
et  tous  les  frais  de  poste  étant  payés  d'avance,  ou  les  fera 
personnellement  remettre  au  greffier  de  la  Cour  de  Comté 
ayant  juridiction  en  telle  matière,  et  tel  greffier  les  recevra 
et  les  tardera  sous  ses  soins  sans  honoraires. 


îr^*' 


VA.  Surproduction  devant  le  greffier  de   la   Cour  ^<î^^""J/tl*^^J' 
Comté,  d'un  double   de   l'avis   d'appel   avec  affidavit   de  saisie  de  l'appei, 
service,  ainsi  que  des  cautionnements  ou  d'un  reçu  écrit 
d'un  juge  de  paix  établissant  que  le  dépôt  a  été  fait,  ou  si 
tel  reçu  ou  tel  cautionnement  ou   tel   avis   en   double  de 
l'appel  a  été  perdu,  alors  sur  affidavit  établissant  le  ser- 
vice de  l'avis  d'appel  ou  le  dépôt  de  la  somme  voulue  ou 
la  production  du  cautionnement,  la  cause  dont  est  appel 
deviendra  une  cause  de  la  Cour  de  Comté,  et  telle  cour 
aura  les  mêmes  pouvoirs   et  pourra  faire  comparaître  et 
examiner  des  témoins  de  même  que  dans  les  autres  causes 
en  telle  Cour  de  Comté,   et   la  production  de   pièces  ci-  . 
devant  prescrite  pourra  se  faire  en  tout  temps  avant  l'au- 
dition de  l'appel. 

14.  Si  cette  production  n'a  pas  été  faite,  l'intimé  P^î^tîft;'^"^^'^*^^^ 
en  produisant  devant  le  greffier  un  affidavit  à  l'effet  que  uJl^témoini 
l'avis  d'appel  lui  a  été  servi,  obtenir  un  subpœna  et  recou-^*'  «ubpœna. 
rir  à  toutes  les  autres  mesures  pour  faire  comparaître  ses 
témoins. 

15.  La  production   du  cautionnement  ou  le  reçu  re- Preuve  du  dépôt 
connaissant  le   dépôt,   et  comportant   être   signés  par  tel 

juge,  constituera  une  preuve  prima  facie  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  prouver  la  signature  ou  la  position  officielle 
du  juge. 

16.  Sur  preuve  que  l'avis  d'appel  a  été  servi  et  que  le  Quand  upuinte 
dépôt  a  été  fait  ou  Je  cautionnement  fourni,  il  sera  pro-  în'îppeï"*''** 
cédé  sur  la  plainte  en  question  de  novo  devant  la  dite  cour 

de  comté,  soit  devant  le  juge  seul  ou  avec  un  jury,  selon 
la  pratique  suivie  dans  les  causes  ordinaires  de  la  cour  de 
comté. 
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Atifirt  in  B.R. 


17.  Il  y  î 
eine,  en  la 


aura  appel  devant  la  Cour  du  Banc  de  la 
Reine,  en  la  même  manière  et  pour  les  mêmes  motifs  que 
dans  les  autres  causes  de  la  cour  de  comté. 


Ld  vùvLr  de 
cvnil>  f*r»  ré- 
itwjirtéirer  le 


18.  Lorsque  la  personne  trouvée  coupable  était  lésrale- 
ment  détenue  en  vertu  du  jugement  de  première  instaure, 
le  juge  de  la  cour  de  comté  dcATa,  dans  le  cas  où  le  pre- 
mier jugement  est  confirmé,  émettre  un  bref  pour  anéter 
de  nouveau  telle  personne  et  l'incarcérer  pour  le  reste  du 
temps  pour  lequel  elle  a  été  condamnée  à  être  emprisonnée. 


roaTtitrt  du 
jii|ef  dfi  Ui  cour 


19.  Sur  décision  de  Tappel  contre  la  partie  contre  la- 
quelle la  plainte  a  été  portée,  le  juge  de  la  Cour  de  Comté 
aura  dans  tous  les  cas  le  même  pouvoir  et  la  même  auto- 
rité que  le  juge  qui  a  entendu  la  plainte  ix)ur  prononcer 
tout  ordre  ou  jugement,  imposer  une  amende  ou  une 
pénalité  et  ordonner  l'emprisonnement  du  coupable  et  faire 
exécuter  tel  ordre,  et  il  pourra  le  faire  exécuter  par  un 
huissier  de  la  Cour  de  Comté  ou  transmettre  le  bref  au 
juge  qui  a  entendu  la  plainte  et  ce  dernier  (*onfieru  tel 
bref  au  constable  qu'il  juge  à  propos  pour  le  faire  l'xé- 
cuter. 


lit  jn«e  pourra 
imtfn^fr  la 
plans t«-.  l'tc. 


Li'  jufic  pourra 
preloi]  vfT  les 


f^rmt*  IIP  Roiit 

flfefl    fjlln-lIP. 


20.  En  appel,  la  plainte  sera  entendue  et  jugée  sur  Ne.s 
mérites  quoique  l'information,  la  condamnation,  la  som- 
mation ou  aucune  autre  partie  de  la  procédure  puisse  être 
entachée  de  quelque  défaut  de  forme  et  que.la  condamna- 
tion diffère  de  l'information  ou  de  la  sommation,  et  le 
juge  de  la  Cour  de  Comté  aura  tous  les  pouvoirs  d'amen- 
der l'information,  la  condamnation,  le  bref  de  sommation 
ou  aucune  partie  de  la  procédure,  tout  en  protégeant  suffi- 
samment les  parties  contre  toute  surprise. 

21.  Jje  juge  de  la  Cour  de  Comté  pourra,  sur  avis  don- 
né au  défendeur,  étendre  les  délais  pour  prendre  den 
procédures  d'appel  sur  un  jugement,  lorsque  la  partie  qui 
en  fait  la  demande,  a  été  empêchée  d'agir  dans  le  temps 
prescrit  par  accident  ou  par  des  circonstances  inévitables, 
mais  aucune  prolongation  de  délais  ne  sera  accordée  dans 
les  cas  ou  les  retards  ont  été  causés  par  la  négligence  ou 
la  faute  de  l'appelant  ou  de  son  procureur,  serviteur  ou 
agent. 

22.  Aucune  condamnation  dont  il  y  a  appel  en  vertu 
du  présent  acte,  ne  sera  renversée  ou  annullée  pour  défaut 
de  forme,  ni  renvoyée  en  Cour  du  Banc  de  la  Heine  sur 
certiorari  pour  défaut  de  juridiction  du  juge  qui  l'a 
prononcée  ou  pour  aucun  autre  motif,  et  il  n'y  aura  de 
remèdes  ou  recours  à  ce  sujet  que  ceux  qui  sont  accordés 
par  le  présent  acte. 
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23.  Aucun  mandat  OU  bref  d'incarcération  ne  sera  nul  ^>*^fj'jj,^^^^'«'"»' 
à  raison  de  vices  de  torme,  pourvu  qu'il  y   soit  alléguée 

que  la  partie  a  été  trouvée  coupable  et  qu'il  y  ait  des 
motifs  suffisants  pour  soutenir  cette  allégation. 

24.  En  addition  aux  ft'ais  qui  peuvent  être  accordés  en  Jj^j^j»  addition. 
vertu  de  l'Acte  des  Cours  de  Comté,  le  juge  de  la  Cour  de"*^*' 
Comté  siégeant  en   appel,    pourra    condamner   l'une   ou 

l'autre  des  parties  à  payer  tels  autres  frais  qu'il  jugera  à 
propos,  mais  tels  frais  additionnels  ne  poun'ont  s'élever  à 
plus  de  cinq  piastres  pour  les  procédures  préliminaires  ni 
à  plus  de  vingt  piastres  pour  les  honoraires  du  procureur. 

23.  Les  différentes   formes   faifi«^}it   partie   du   présent  Fonnuies. 
acte,  modifiées  selon  le  cas,  où   toutes   formes   au   même 
effet,  seront  jugées  bonnes,  valides  et  suffisantes  en  loi. 


CÉDULE  DES  FORMULES. 

Formule  I. 

(l>ection  3.) 

Forme  générale  de  l'avis  d'appel  sur  un  ordre  ou  une ^^** d«ppeL 
condamnation. 

A  C.  D.,  de  et  (nom  et 

résidence  des  parties  auxquelles  avis  de  l'appel  doit  être 
donné.) 

Soyez  informé  que  je,  le  soussigné,  A.  B.,  de  etc., 

,  ai  l'intention  de  m'inscrire  et  de  poursuivre  en 
appel  à  la  session  de  la  Cour  de  Comté  de 

qui  sera  tenue  à  le 

jour  de  ,  18   .    ,  contre  une 

certaine  condamnation  (ou  un  certain  ordre)  datée  le  ou 
vers  le  jour  de  18         , 

et  prononcée  par  E.  F.,  Ecuier,  un  (on  autrement  suivant  le 
cm)  des  Juges  de  Paix  de  Sa  Majesté  i)our  le  comté  de 
(ou  pour  la  Province  de  Manitoba,  ou 
autrement  selon  le  cas)  aux  termes  de  laquelle  je,  le  dit  A.  B., 
ai  été  trouvé  coupable  d'avoir  (ou  ai  reçu  ordre,  etc.,) 
(mentionnez  ici  l'offense  ou  la  nature  (L^  l'ordre  tel  que 
porté  dans  le  jugement,  la  sommation,  la  plainte  ou  l'ordre, 
aussi  correctement  que  possible.) 

Daté  ce  jour  de  mil  huit 

cent 

A.  B. 
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Formule  II. 

{Section  7  ) 

rMuiiariMiji.ent.      Fomie  du  oautionuemeiit  i^our  intenter  Tappel. 

Qu'il  soit  notoire  que  le  jour  de 

18         ,A.  B.,  de 
(menvisier),  L.  M.,  de 
(épicier)  et  N.  O.,  de 
(cvltivateur),  ont  comparu  person- 
nellement devant  le  soussiçné,  un  des  Juges  de  Paix  de  Sa 
Majesté,  dans  et  pour  le*  comté  [mi  dislrict)  de 
(au  la  Province  de  3Ianitoba,  selon  le  cas),  et  ont  séparément 
reconnu  être  redevables  à  notre  Souraine  Dame  la  Keiiie 
Victoria,  en  la  somme  de 

(41  argent  légal  du  Canada,  à  être  j^rélevée  sur  leurs  biens- 
meubles  et  effets,  immeubles  et  ténements  respectiment, 
pour  l'usage  de  notre  dite  Dame  la  Reine,  ses  héritiers  et 
successeurs,  si  le  dit  A.  B.,  fait  défaut  de  satisfaire  à  la 
condition  ci-annexée  (ou  ci-aj^rès  spécifiée  ou  endossée  sur 
les  présentes). 

Reçu  et  reconnu  les  jour  et  an  ci-dessus  portés. 

r.Q. 
/.  p. 

Le  présent  cautionnement  (ou  le  cautionnement  ci- 
dessus)  est  sujet  à  cette  condition,  que  ^i  le  dit  A.  B.  s'ins- 
crit et  i)oursuit  en  appel,  à  la  session.de  la  cour  de  comté 
pour  le  comté  de  qui  sera  tenue  le 

jour  de  , 

188  ,  contre  un  certain  jugement  (ou  un  cei-tain  ordre) 
daté  le  ou  vers  le  jour 

de  18        et  prononcé  j^ar  moi,  le  dit 

juge  (ou  par  juge  de  paix)  par  lequel 

le  dit  A.  B.,  etc.,  (ou  a  reçu  ordre  de  etc.,  en  décrivant  l'offense 
ou  fa  nature  de  Von'dre,  tel  que  pm'té  dans  le  jugement,  V  ordre,  la 
plainte  ou  la  sommation,  aussi  fidèlement  que  jmssible.) 

Et  de  plus  que  si  le  dit  A.  B.,  se  conforme  et  satisfait  à 
l'ordre  ou  au  jugement  de  la  cour  sur  le  dit  appel,  alors  le 
présent  cautionnement  sera  nul,  autrement  il  restera  en 
force  et  aura  son  plein  effet. 
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CHAPITRE  XXI. 

Un  Acte  pour  amender  TActe  des  Cours  de  Comté. 

[Sanctionné  le  1  juillet  1883.) 

Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  consentement  de  rAssom- 
blée  Législative» de  la  Province  de  Manitoba,  décrète  ce 
qui  suit  : 

1.  Les  jours  ou  les  époques  pour  la  tenue  des  termes  Les  ju^t.»  de  u 
(les  diverses  Cours  de  Comté  dans  et  pour  le  district  judi-danaîeSsJrict 
ciaire  Est  de.la  Province  seront  ci-après  ceux  et  celles  qiii  iueroïrie^^'ir. 
seront  fixés  et  déterminés  par  le  jujçede  tel  district  avec  le  ^ -s  .lo  i«  wur. 

•  consentement  et  l'approbation  du  Lieutenant-Grouverneur 
en  Conseil  ;  pourvu  que  jusqu'à  ce  qu'un  nouveau  décret  et 
ordre  eu  conseil  soit  fait  et  rendu  par  rapport  à  telle  matière, 
les  dites  cours  continueront  d'être  tenues  tel  qu'actuelle- 
ment déterminé  en  vertu  des  dispositions  du  Chap.  2  de  la 
44ième  Vict.,  {2de  session)  et  pourvu  aussi  que  le  nombre 
des  termes  des  dites  cours  durant  l'année,  ne  devra  point 
être  diminué  par  tel  nouveau  décret  ou  ordre. 

2.  Un  avis  de  tel  décret   et   ordre   en  conseil  relatif  à  Avis  sera  doimé 
l'époque  de  la  tenue  de  la  dite  cour  sera  publié  dans  la  ?eriire°y^*"* 
Gazette,  Officielle  au  moins  deux  semaines  avant  la  tenue 

des  nouveaux  termes,  et  le  juge  de  la  dite  cour  pourra,  à 
sa  discrétion,  faire  mettre   un   aVis   semblable,   mais   pas  . 
plus  de  deux  fois,  dans  \kxi   papier-nouvelles   (s'il  y  en  a) 
publié  dans  le  comté  dans  lequel  telle  Cour  de  Comté  se 
tient. 

3.  La  section  cinq  du  dit  acte   (chapitre  34  des  Statuts  Modification  de. 
liefondus  de  Manitoba)  est  par  le   présent   acte   déclarée  aireH^tSe-" 
s'appliquer  à  la  modification  de  toute  division  ou  toutes  "*^"' *''''**°'" 
divisions    judiciaires  existant   auparavant,    et    à  l'adop- 
tion de  toutes  dispositions  nécessaires  relatives  aux  cours 

et  aux  officiers  d'icelles,  et  toute  telle  modification  et  dis- 
position faites  depuis  la  passation  du  dit  acte,  et  les  ordres 
en  conseil  leur  donnant  effet,  sont,  par  le  présent  acte, 
déclarés  valides  et  l'avoir  toujours  été. 

4.  Le  juge  de  la  Cour  de  Comté   aura  le  pouvoir  de Lijugo do la 
suspendre,  pour  toute  négligence   de   devoir   quelconque,  auîS  ie°iS!™ôir 
mauvaise  conduite  ou  autre  cause  qu'il  jugera  suffisante,  ^/«JJ^^otc'*  ^* 
tout  greffier  ou  huissier  de   toute   cour   située  dans   les 

limites  de  son  district,  et  de  nommer  à  la  place  de  celui 
qui  aura  été  suspendu  un  greffier  pro  tempore  ou  une  per- 
sonne chargée   d'agir    comme   tel,   ainsi   qu'un   huissier 
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«  temporaire  ;   et  tel  greffier  on  huissier  temi)oraire,  ou  per- 

sonne agissant  comme  tel,  aura  la  même  autorité  que  s'il 
eût  été  nommé  par  le  Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil 
en  vertu  des  dispositions  du  dit  acte,  et  ce,  jusqu'à  ce  que 
telle  nomination  temporaire  ait  été  annullée  par  le  dit 
juge  ou  le  Lieutenant-Crouverneur  en  Conseil  ;  pourvu 
que  le  dit  juge,  aussitôt  après  telle  suspension,  ou  aussitôt 
après  telle  suspension  et  telle  nomination,  en  fera  un 
rapport  motivé  au  Secrétaire-Provincial  pour  l'information 
du  Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil,  et  pour  permettre 
à  ce  dernier  de  prendre  action  sur  telle  matière. 

tutiEnimement  5.  I^e  dit  jugc  pourra  exiger  de  toute  personne  ainsi 
p/HT/j!"rron.  temi>orairement  nommée  de  fournir  un  cautionnement  en 
m*ui*uumml'en' «^'ouformité  aux  dispositions  du  dit  acte,  ou  de  tout  autre 
acte  obligeant  les  greffiers  et  les  huissiers  de  la  dite  cour  à  ' 
fournir  des  cautionnements,  mais  le  fait  de  n'avoir  pas 
exigé  de  cautionnement  ou  de  ne  pas  en  avoir  donné  n'ex-  • 
(mèrera  i)oint  la  personne  ainsi  temporairement  nommée 
d'être  personnellement  responsable  pour  toute  négligence 
de  devoir  ou  pour  mauvaise  <*onduite  durant  sa  tenue» 
d'office. 

sit^Mtfifiiion  .lu  <5.  Le  Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil  pourra,  par 
!i!mîî'i^\"''''  un  ordre  en  conseil,  diviser  le  district  judiciaire  Est  en 
comtés,  en  créant  deux  divisions  de  Cour  de  Comté  pour 
des  tins  de  Cour  de  Comté,  et  dans  le  cas  de  la  nomination 
d'un  second  juge  de  la  Cour  de  Comté  pour  le  district 
judiciaire  Est,  ou  pour  fa  division  qui  en  aura  été  déta- 
chée comme  susdit,  Je  dit  juge  en  second  lieu  nommé 
aura  et  exercera,  dans  les  limites  de  la  division  assignée, 
ou  dans  les  limites  'du  présent  district  judiciaire  Est, 
suivant  le  i^as,  tous  les  pouvoirs  qu'a  et  que  peut  exercer 
un  juge  de  la  Cour  de  Comté  nommé  conformément  à 
aucune  loi  ou  statut  de  cette  province  ;  pourvu  qu'aucun 
ordre  en  conseil  passé  en  vue  de  la  subdivision  susdite  du 
dit  district  ne  prendra  effet  qu'après  que  la  nomination 
d'un  juge  pour  telle  subdivision  aura  eu  lieu. 
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CHAPITRE  XXII. 

Vn  acte  concernant  Tinvestissement  des  argents  payés  en 
Cour  du  Banc  de  la  Eeine  (En  Equité)  et  pour  en 
assurer  le  remboursement. 

(SancOonné  le  1  Juillet  1888.) 

Attendu  qu'il  est  expédient  de  faire  des  dispositions  Préambuu. 
pour  rinyestissement  des  argents  maintenant  en  cour  et 
qui  jiourront  par  la  suite  être  payés  en  cour  ; 

Et  attendu  qu'il  est  expédient  que  tous  les  argents  main- 
tenant en  cour,  ou  qxri  pourront  être  ou  seront  par  la  suite 
payés  en  cour,  soient  payés  au  Trésorier  Provincial,  et 
qu'un  intérêt  au  taux  de  cinq  par  cent  par  an  soit  alloué  , 
aux  parties  plaidantes,  sur  les  argents  leur  appartenant, 
pendant  le  temps  qu'ils  seront  en  la  possession  du 
trésorier,  sans  départir  toutefois  les  dites  parties  plai- 
dantes de  leur  droit  d'exiger  l'investissement  de  leurs 
argents  en  aucun  temps  à  leur  avantage  et  à  leurs  propres 
risques  ; 

A  ces  causes,  Sa  Majesté,  d'après  et  de  l'avis  et  consen- 
tement de  l'Assemblée  I^égislative  de  Manitoba,  décrête 
ce  qui  suit  : 

1 .  A  la  passation  du  présent  Acte,  tous  les  argents  main-  lc»  dirent» 
tenant  en  Cour  du  Banc  de  la  HAw  (En  Equité)  seront  Sïu'lîrB^c" 
payés  au  Trésorier  Provincial.  .  BêïS^t^pîyé. 

au  Tré».  Pror. 

2.  Tous  les  argeiits  qui  pourront  par  la  suite  être  payés  Argents  pajé* 
en  la  dite  cour,  seront  immédiatement  remis  au  Trésorier  SSiS^TraîTr"* 
Provincial.  ^^x^^. 

3.  Tous  les  argents  ainsi  payés  au  Trésorier  Provincial  l©«  argents 
seront  l'objet  d'un  compte  spécial  appelé  "  le  Compte  des  ricftlîSeroiu" 
Parties  Plaidantes,"  et  l'intérêt  au  taux  de  cinq  par  cent  J^riaT.**'*^ 
l)ar  an,  sera  alloué  sur  tous  argents  ainsi  payés,  et  cet  inté- 
rêt sera  crédité  à  chaque  partie  y  ayant  droit,  les  premiers 

jours  de  janvier  et  de  juillet  de  chaque  année. 

4.  Les  dits   argents  •  ainsi    payés    seront    administrés  i/acto  du 
comme  étant  des  fonds  publics,  et  les  dispositions  de  l'acte  i'Sfwaà' 5?*'" 
concernant  le  département  du  Trésor,  s'y  appliqueront.        «'B«»t» 


!  5.  Tous  les  argents  ainsi  payés  constitueront  une  charge  R«miK>ttrs«'ment 

!        privilégiée  sur  le  fonds  consolidé  des  revenus  de  la  Pro-  '**'*  *'»*■*■• 
vince,  et  chaque  fois  qu'il  deviendra  nécessaire  de  remettre 
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Les  ordres  do 
lu  cour  déter- 
mineront le 
mode  d'inves- 
tisgement, 
noncbstaat  les 
dispositions  du 
pré  Kent  Acte. 
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tels  dits  argents  et  intérêts  aux  parties  plaidantes,  tels 
argents*  seront  remis  par  le  Trésorier  Provincial  à  même 
les  fonds  consolidés  du  revenu  de  la  Province,  et,  en  Tab- 
sence  du  dit  Trésorier,  ils  seront  remis  tel  qu'il  est  pourvu 
par  "  TActe  concernant  le  département  du  Trésor,"  sur  la 
production  du  certificat  du  comptable  de  la  cour,  accom- 
pagné d'une  copie  de  l'ordre  du  juge  qui  aura  ordonné  le 
remboursement  des  dits  argents. 

6.  Tout  argent  se  trouvant  en  cour,  et  payé  avant  ou 
après  la  passation  du  présent  Acte  et  dont  la  cour  aura  ou 
pourra  ordonner  et  requérir  l'investissement  d'une  manière 
spéciale,  sera  ainsi  investi,  nonobstant  aucune  disposition 
du  présont  Acte. 


Toute  partie  H.  Toutc  partie  plaidante  qui  aura  des  argents  entre  les 

poniTdeman-  maius  du  Trésorier  Provincial,  pourra  faire  application  à 
la  coiïifolTr '*''  Isi  cour  OU  à  tout  jugc  d'icclle  pour  en  obtenir  un  ordre 
d'investir  tels  argents  de  telle  manière  que  la  cour,  ou  un 
officier  compétent  d'icelle,  pourra  approuver  ;  et,  cet  ordre 
étant  rendu,  les  argents  susdits  seront  remboursés  à  la  per- 
sonne désignée  par  le  dit  ordre  pour,  les  recevoir,  et  ce 
placement  sera  au  risque  de  la  partie  plaidante. 


investir  son 
argest  autre- 
ment que  par 
cet  acte. 


Préambule. 


CHAPITRE  XXIII. 

Acte  concernant  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine. 

» 
[San.tionnéie  7  Juillet,  1883.] 

Sa  Majesté,  d'après  et  avec  l'avis  et  le  consentement 
de  l'Assemblée  Législative  de  la  Province  de  Manitoba, 
décrète  ce  qui  suit  : 


Composition  de 
la  cour. 


1.  Après  que  la  présente  section  et  les  deux  sections  du 
présent  acte  qui  suivent  seront  venues  en  force,  la  Cour 
du  Banc  de  la  Reine  dans  et  pour  cette  province,  se  compo- 
sera d'un  juge  en  chef  et  de  quatre  juges  puînés,  et  toute 
cette  partie  de  la  section  huit  du  chapitre  trente-un  des 
Statuts  Refondus  de  Manitoba,  qui  est  contraire  au  présent 
acte,  est  abrogée. 


ro^ïeuîï"*        ^-  ^^  ^^^^  ^^^^  siégeant  sur  le  Banc  sera  composée  de 
trois  de  ses  juges  ou  plus. 
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3.  Lorsqu'une  cause  viendra  devant  telle  cour  po^^^^^^^/,^ 
qu'elle  révise  la  décision  d'un  de  ses  juges,  tel  juge  de  ladMj^t.  "" 
décision  duquel  il  y  a  ainsi  révision,  pourra  siéger  comme 

faisant  partie  de  la  cour,  mais  alors  la  cour  se  composera 
d'au  moins  quatre  juges. 

4.  La   disposition   suivante    sera  lue  comme    faisant  ok  31  ^t  s.  b. 
partie  du  chapitre  trente-un  des  Statuts  Refondus  : —         **  *™^ 

"  Lorsqu'en  vertu  d'une  loi  ou  d'une  règle  de  pratîqi^ô  |J^**^^ 
de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  le  défendeur  dans  un  """  *"' 
procès,  une  action  ou  une  procédure*  a  droit  d'exiger  du 
demandeur  un  cautionnement  pour  répondre  des  frais, 
alors  la  Cour  ou  un  juge  de  la  dite  Cour  pourra  ordonner 
au  demandeur  de  fournir  telle  sûreté  sous  un  délai  spécifié 
dans  tel  ordre  ou  dans  un  ordre  subséquent." 

5.  Si  quelqu'un  fait  défaut  de  se  conformer  à  tel  ordre  Le  d^fendêtir 
dans  les  délais  y  spécifiés,  le  défendeur  aura  droit,  sur  j^^^^ 
production  de  tel  ordre  et  d'un  affidavit  qu'il  n'a  pas  été**'^'^''*- 
exécuté,    d'entre   un  jugement  de   non  pros,  contre  le 
demandeur  avec  les  frais. 

6.  La    section   trente  du  dit    chapitre   trente-un  estg-».^-»!  <*•• 
amendée   en  retranchant  le    mot    ''personne"  dans  laam«ndé«. 
première  ligne  et  en  y  substituant  lé  mot  "  partie,  "  et  en 
insérant  entre  les  mots  "  subséquent  à  une  déclaration  "  et 

''ou  aucune  personne"  au  commencement  de  la  dite 
section,  les  mots  "  ou  dans  le  cas  ou  telle  partie  est  un 
corps  incorj^oré,  alors  aucun  des  officiers  présentif  ou 
paies  de  tel  corps  politique,  " 

7.  Les  mots  "et  la  dite  Cottr  aura  juridiction  dwi8|i,®|'*ij*^f 
tous -les  cas  où  la  cause  d'action  a  origine  dans  le  district  m»  pas  u»ite- 
del'Chiest"  dans  la  section  neuf  du  chapitre  trente-trois  **^** 

des  dits  Statuts  Refondus,  ne  seront  pas  sensés  limiter  la 
juridiction  de  laOourdu  Bàncde  la  Reine,  telle  qu'exercée 
par  le  passé,  sur  les  matières  qui  ont  origine  dans  aucune 
partie  de  la  Province. 

8.  Dans  toutes  les  actions  en  i)oursuites  devant  la  Cour  g*b^j*«^e^ 
du  Banc  de  la  Reine,  dans  lesquelles  une  des  pp^rtiesdast  un  procès' 
demandera  un  procès  par  jury,  la  partie  demandant  ainsi  un  ^^  ^^^' 
jury,  devra,  lorsquelle  produira  son  plaidoyer  contenant 

l'avis  à  cet  efiet,  payer  en  timbres  la  somme  de  douze 
piastres  comme  honoraires  des  jurés  ;  et  l'autre  partie  ne 
sera  tenue  de  payer  que  les  honoraires  ordinaires  à  la  dite 
Cour  pour  les  procès  qui  ne  sont  pas  par  jury. 

.     28 
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Son  objet  et  sa 
juridiction. 


Cour  itérimaire  9.  La  dite  cour  pouiTa  déterminer  de  temps  à  autre, 
entre  les  séances  régulières  d'assises  et  nist  prius,  un  ou 
plusieurs  jours  ou  un  des  juges  de  la  dite  cour  siégera  en 
cour  ouverte  (laquelle  sera  appelée  "  Cour  intérimaire  ") 
dans  la  ville  du  Portage-la-Prairie  pour  le  district  judi- 
ciaire du  centre,  et  à  Brandon,  pour  le  district  judiciaire 
de  Touest,  afin  d'entendre  et  déterminer  les  causes  civiles 
qui  ne  viennent  pas  devant  un  jury,  et  de  disposer  de 
telles  autres  affaires  qui  viendront  devant  la  dite  couT  (et 
sur  lesquelles  le  juge  président  aura  pouvoir  de  statuer,  à 
sa  discrétion),  en  la  même  manière,  avec  le  même  pouvoir 
et  la  même  autorité,  et  sujet  aux  mêmes  règles  et  règle- 
ments que  les  séances  du  mardi  tenues  en  la  cité  de 
Winnipeg,  en  vertu  des  dispositions  de  la  section  21  des 
dits  Statuts  Refondus,  telle  qu'amendée  par  la  section  63 
de  44  Victoria,  chapitre  11. 


Le  shérif 
donnera  avis. 


Los  juges  de  la 
Cour  de  Comté 
auront  les  pou- 
voirs des  juges 
du  Banc  delà 
Seine  en  cer- 
tains cas. 


10.  Le  shérif  du  district  donnera  un  avis  de  trois 
semaines,  au  moins,  des  séances  de  telle  cour  intérimare, 
dans  la  Gazette  Offidelle  et  dans  un  ou  plusieurs  papiers- 
nouvelles,  publiés  dans  la  ville  '  ou  la  cité  ou  dans  les 
limites  du  comté  où  telle  cour  est  tenue,  et  il  sera  suffi- 
sant que  le  dit  avis  soit  publié  quatre  fois  dans  chaque 
journal,  et  un  avis  semblable  sera  affiché  dans  le  bureau 
du  député-greffier  des  plaidoyers  de  la  Couronne  pour  le  . 
dit  district  judiciaire.  * 

11.  Dans  les  actions  ou  procédures  dans  la  Cour  du 
Banc  de  la  Eeine,  le  juge  de  la  Cour  de  Comté  du  district 
judiciaire  dans  lequel  l'action  a  été  prise  ou  dans  lequel 
les  procédures  peuvent  ou  doivent  être  prises,  aura,  après 
le  vingt-un  août  1883,  le  pouvoir  et  l'autorité  de  décider 
les  questions  et  d'exercer  telle  autorité  et  telle  juridiction 
qui  sont  maintenant,  en  vertu  d'aucun  statut  ou  d'aucune 
règle  de  pratique  de  la  dite  Cour,  du  ressort  d'aucun  juge 
de  la  dite  Cour  du  Banc  de  la  Eeine  siégeant  en  chambre 
pour  décider  sur  les  matières  suivantes,  savoir  : 

(1.)  Demandes  pour  examiner  une  partie  à  une  action 
sous  l'autorité  d'un  statut  de  cette  province. 

(2.)  Demandes  de  saisies  en  main-tierce. 

(3.)  Demandes  pour  obtenir  des  brefs  de  saisie  arrêt 
avant  jugement  ou  en  faire  prononcer  main-levée. 

(4.)  Demandes  pour  obtenir  permission  de  comparaître 
et  de  défendre  sommairement  sous  l'acte  des  lettres  de 
change,  1855. 
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(5.)  Pour  accorder  des  brefs  de  capias  ou  en  donner     • 
décharge. 

.  (6.)  Ordres  de  fournir  caution  pour  les  frais. 

12.  Aux  fins  d'agir  tel  que  susdit,  le  juge  de  la  CourLesditijuires 
de  Comté  i)our  le  district  judiciaire  du  centre  siégera  en  îîfSbw'à*  ^tte 
chambre  dans  le  palais  de  justice,  dans  la  ville  du  Portage- **"' 
la-Prairie,  et  le  juge  de  comté  pour  le  district  judiciaire 

de  l'ouest  siégera  en  chambre  dans  le  palais  de  justice 
dans  la  cité  de  Brandon.  Mais  *  si  en  aucun  temps  le 
palais  de  justice  ne  paut  servir  à  cette  fin,  alors  les  dits 
juges  pourront  siéger  en  chambre  en  aucun  autre  endroit 
convenable. 

13.  Les  disposition»  des  deux  sections  qui  précèdent  Jug«d«  conté 
ne  s'appliqueront  pas  au  district  judiciaire  de  l'Est,  mais  jÏÏÏe«  pourra 
le  juge  de  la  Cour  de  Comté  du  dit  district  pourra  et  aura '***'*'• 
l'autorité  de  siéger  en  chambre  lorsqu'il  en  sera  requis 

par  le  juge  en  chef  ou  par  un  des  juges  de-  la  Cour  du 
Banc  de  la  Reine,  et  il  aura  et  exercera,  lorsqu'il  siégera 
ainsi,  tous  les  pouvoirs  et  toute  l'autorité  conférés  aux 
juges  des  Cours  de  Comté  par  l'avant-dernière  section  qui 
précède. 

14.  I^a  section  15  du  chapitre  31  des  Statuts  Refondus  s.  i6  du  ch.  ai 
de  Manitoba  est  amendé  comme  suit:   Le  terme  de  laîSfeadS:*'* 
Trinité  commencera  le  premier  lundi  de  septembre  et  Triïïtô?*' ^* 
finira  le  second  samedi  suivant,  pourvu  toutefois  que  la 

dite  Cour  du  Banc  de  la  Reine  puisse,  par  une  règle  de 
cour  faite  et  passée  pendant  aucun  terme,  étendre  tel  terme 
pour  tel  espace  de  temps  que  la  dite  cour  jugera  nécessaire 
ou.expèdient,  eu  égard  aux  aflfaires  qui  sont  devant  la  dite 
cour. 

15.  Un  juge  siégeant  sur  le  banc,  en  vertu  de  la  section  ^^^^^^f®^* 
vingt- un  du  dit  acte  telle  qu'amendée,  pourra  ajourner  Tins-  ïi^wnlment. 
truction  d'aucune  cause  ou  l'audition  ou  le  jugement  sur 
aucune  matière,  à  aucun  autre  jour  ou  de  jour  en  jour  et  il    ■ 

aura  alors  les  mêmes  pouvoirs,  quant  au  dit  procès  ou 
dites  matières,  que  si  l'instruction,  l'audition  ou  le  juge-- 
ment  en  avaient  eu  lieu  au  jour  où  tel  procès  ou  telles 
matières    seront    pour    la    première    fois  venus  devant 
lui. 

16.  Lorsque  le  défendeur  comparait  sur  bref  de  somma- ^e  demandeur 
tion  endossé  spécialement,  le  demandeur  peut  sur  aJfidavitbîSr  «^01^»? 
fait  par  lui-même  ou  aucune  autre  personne  qui  peut  jurer  SS  montra" 
positivement  sur  la  dette  ou  cause  d'action,  à  l'effet  que  la*"*^'®- 
cause  d'action  existe  et  qu'il  croit  vraiment  qu'il  n'y  a  pas 
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de  défense  à  telle  action,  obtenir  d'un  juge  en  chambre 
une  sommation  enjoignant  au  défendeur  de  montrer  pour- 
quoi le  demandeur  ne  pourrait  pas  signer  le  jugement 
final  pour  le  montant  ainsi  endossé,  ainsi  que  pour  les  ' 
intérêts,  s'il  y  en  a,  et  les  frais.  . 

Un  juge  en  chambre  pourra,  sur  retour  du  bref  de  somma- 
tion, faire  un  ordre  donnant  pouvoir  au  demandeur  de 
signer  un  jugement  en  conséquence,  à  moins  que  le  défen- 
deur, par  affidavit  ou  autrement,  ne  prouve  qu'il  a  une 
bonne  défense  à  l'action  sur  ses  mérites  ou  ne  fasse 
connaître  des  faits  qui  soient  une  défense  à  telle  action. 


mmiim  taontrer 


H  pourra  étte 


17.  Le  défendeur  pourra  s'objecter  à  telle  demande, 
soit  en  ofirant  de  déposer  en  cour  le  montant  endossé  sur 
le  bref,  soit  par  affidavit,  et  en  ce  faisant,  il  déterminera 
si  sa  défense  comprend  le  tout,  ou  partie  seulement  de  la 
réclamation  du  demandeur.  Et  le  juge  pourra,  s'il  le 
croit  à  propos,  ordonner  au  défendeur  d'être  présent  pour 
être  examiné  sous  serment  et  produire  tous  livres  ou 
documciits,  ou  copies  d'iceux,  se  rapportant  à  la  dite 
réclamation. 


tioojTft  Qbtfttiir 
j«grmï^t  pâor 
pnrtif  di  m 


Jufnneat 
ociitr«  ua  deB 


18.  S'il  appert,  dans  aucun  cas,  que  la  défense  du  dé- 
fendeur n'embrasse  qu'une  partie  de  la  réclamation  du  de- 
mandeur, ou  qu'une  partie  quelconque  de  la  réclamation 
de  ce  dernier  est  due,  le  demandeur  en  conséquence 
obtiendra  jugement  pour  telle  partie  de  sa  réclamation 
qui  n'efet  pas  comprise  dans  la  défense  ou  qui  est  admise, 
sujet  aux  conditions  qui  peuvent  faire  suspendre  l'exécu- 
tion ou  le  paiement  en  cour  d'aucun  montant  prélevé  par 
le  shérif,  sous  forme  de  taxe  ou  autrement,  et  i>ermission 
pourra  être  donnée  au  défendeur  de  présenter  sa  défense 
quant  à  la  balance  de  la  réclamation  du  demandeur. 

19.  Si  le  juge  est  d'opinion  qu'un  défendeur  aune 
bonne  défense  à  l'action,  ou  c^tle  permission  devrait  lui 
être  donnée  de  défendre  à  l'action,  et  qu'aucun  autre  dé- 
fendeur n'a  de  bon  moyen  de  défense,  tel  juffe  pourra 
permettre  au  premier  de  présenter  sa  défense,  et  le  deman- 
deur aura  droit  d'enregistrer  juêrement  final  contre  les 
autres  et  de  faire  émaner  un  bref  d'exécution  contre  eux, 
sans  nuire  à  son  droit  de  procéder  sur  l'action  contre  le 
premier  défendeur. 


conâiiiona  mus  gO.  Lc  luffc  pourra,  à  sa  discrétion,  permettre  de  pro- 
défense  Lit  per-  duirc  uuc  déleuse,  soit  sans  condition,  soit  sujet  a  des 
"*'^  sûretés  ou  autrement,  à  son  option. 
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fil,  A  moins  qu'il  ne  soit  autrement  ordonné,  l'exécu- Jj^^^j^^^*" 
tion  sur  jugements  obtenus  en  conformité  avec  les  cinq 
sautions  qui  précèdent,  pourra  être  émanée  dans  les  huit 
jours,  après  que  le  jugement  a  été  signé. 

32.  Le  présent  acte  viendra  en  force  immédiatement  ?"*°dj;î'*- 
après  sa  passation,  excepté  les  trois  premières  sections  qui  d»  en  force, 
ne  viendront  en  force  que  sur  proclamation  du  Lieute- 
nant-Gouverneur en  Conseil. 


CHAPITRE  XXIV. 


Acte  pour  amender  le  chapitre  37  des  Statuts  Refondus 
de  Manitoba,  intitulé  ;.  Acte  concernant  l'administra- 
tion de  la  Justice." 


(Sanctionné  le  1  Juillet  1883.) 


Sa  Majesté,  suivant  et  avec  Tavis  et  le  consentement  dep^ambuie. 
lAssemblée  Législative  de  la  Province  de  Manitoba,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

1.  La  sous-section  5  de  la  section  85,  chapitre  37  des  soms-sect.  s, 
Statuts  Refondus  de  Manitoba,  est  par  les  présentes  abro-  5rB.fe.t^In. 
gée,  et  la  sous-section  suivante  lui  est  substituée  : 


dée. 


(6.)  Deux  vaches,  deux  bœufs,  deux  chevaux  ou  mules,  Ezemptièni. 
quatre  moutons,  deux  porcs,  douze  volailles,  et  la  nouri- 
ture  nécessaire  à  ces  animaux  pendant  soixante  jours. 
Pourvu,  toutefois,  que  cette  exemption  quant  aux  chevaux  Exceptions. 
ne  s'appliquera  que  dans  les  cas  où  le  propriétaire  s^en 
sert  pour  gagner  sa  vie. 
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CHAPITRE  XXV. 


Préambule. 


Lorsque  des 
terres  sont  oc- 
troyées à  ëeux 
personnes  ou 
plus,  elles  se- 
ront réputées 
tenanciers  en 
commun. 


Acte  pour  amender  la  loi  sur  la  propriété  réelle. 

[Sanctionné  le  1  juillet,  1888.] 

Attendu  qu'il  est  expédient  d'amender  la  loi  sur  la 
propriété  réelle  dans  cette  Province,  relativement  à  l'effet 
des  transports  faits  à  delix  personnes  ou  plus,  dans  cer- 
tains cas. 

Sa  Majesté,  d'après  et  avec  l'avis  et  le  consentement  de 
l'Assemblée  Législative  de  Manitoba,  décrète  ce  qui 
suit  : 

1.  Lorsque  par  Lettres  Patentes,  par  testament  ou  autre 
mode  de  transport  exécuté  après  la  passation  du  présent 
acte,  des  propriétés  foncièrefs  seront  ou  auront  été  oc- 
troyées, transportées  ou  léguées  à  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes autres  que  des  exécuteurs  ou  fidéi-commissaires^ 
soit  en /ea  simple,  soit  dans  une  autre  mesure  d'intérêt  de 
la  loi  ou  d'équité,  ces  personnes  seront  réputées  recevoir 
comme  tenanciers  en  commun  et  non  comme  tenanciers 
par  indivis,  à  moins  que  telles  lettres  patentes,  transport, 
testament  ou  autre  instrument  ne  comporte  suffisamment 
l'intention  qu'elles  doivent  recevoir  comme  tenanciers  par 
indivis. 


CHAPITRE  XXVL 

Acte  pour  limiter  les  poursuites  sur  les  immeubles  et  pour 
déterminer  le  temps  de  la  prescription  dans  certains 
cas. 

(Sanctionné  le  1  Juillet  1883.) 
• 
Préambule.  Attcudu  qu'il  cst  expédient  d'abréger  les  délais  pour 

faire  des  entrées  ou  lever  des  actions  ou  intenter 
des  procédures  pour  recou\Te^  des  immeubles  et  des  rentes 
ou  loyers  dans  certains  cas,  et  aussi  d'abréger  les  délais 
accordés  aux  débiteurs  hypothécaires  pour  exercer  leur 
droit  de  rédemption,  ainsi  que  les  délais  pour  recouvre- 
ment de  douaire,  ou  de  rente  foncière  ou  d'aucune  autre 
rente  en  fidéicommis,  et  pour  d'autres  matières  encore, 
selon  les  dispositions  ci-après  contenues  ; 
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Sa  Majesté,  suivant  et  avec  l'avis  et  le  consenlement  de 
rAssemblée  Législative  de  Manitoba,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  Le  présent  acte  pourra  être  cité  comme  "  L'Acte  Titre  abrégé. 
pour  limiter  la  propriété  réelle.  " 

2.  Les  mots  et  expression  ci-après  énumérés  et  qui  interprétauon.:: 
dans  leur  acception  ordinaire  comportent  un  sens  diffé- 
rent ou  plus  restreint,  seront  interprêtés*  dans  le  présent 

acte  (à  moins  que  la  nature  même  de  la  clause  ou  le  texte 
de  l'acte  ne  s'y  oppose)  tel  que  ci-après  spécifié  : 

(1.)  Le  mot  "  Terres  "  comprendra  les  constructions  et  "  Terre*.» 
tous  autres  héritages  soit  corporels  ou  incorporels,  les 
deniers  destinés  à  l'achat  d'une  terre  ou  de  meubles  ou 
autres  biens  personnels  transmissibles  aux  héritiers,  les 
parts  ou  droits  dans  les  dits  héritages  et  propriétés  ou 
dans  aucun  d'eux,  tous  droits  transmissibles,  les  usufruits 
ou  substitutions,  ainsi  que  tous  droits  ou  titres  a  prendre 
une  action  ou  faire  une  entrée  et  toute  espérance  de  tel 
droit  et  intérêt  quelconque,  susceptible  d'être  recueilli 
par  succession,  et  soit  que  les  dits  droits,  titres,  espérances 
ou  intérêts,  ou  aucun  d'eux,  soit  en  possession,  en  réver- 
sion en  contingence  ; 

(2.)  Le  mot  '*  Acte  "  voudra  dire  tout  instrument  autre  "Acte.» 
qu'un  testament  au  moyen  duquel  des  terres  peuvent  être 
transportées  ou  aliénées  soit  en  loi  ou  en  équité  ; 

(3.)  Le  mot  "Rente"  ou  "loyer"  comprendra  toutes  «Rente»  ou 
annuités  ou  paiements  périodiques  dont  est  grevée  une '* ^®^®'" 
terre  et  toute  somme  de  deniers  payable  périodiquement 
sur  le  revenu  d'une  terre. 

(4.)  Le  mot  "héritier'' ou  "héritiers'*  employé  au  sujet;; Héritier» ou 
d'immeubles  dont  dispose  un  testateur  qui  décède  après  la 
passation  du  présent  acte,  en  faveur  des  héritiers  de  tel 
testateur  ou  d'aucune  autre  i)ersonne,  voudra  dire,  à 
moins  qu'une  intention  contraire  n'apparaisse  dans  le 
testament,  la  personne  ou  les  personnes  qui  recueilleraient 
tels  immeubles  en  vertu  des  lois  de  cette  Province,  dans  le 
cas  de  succession  ab  intestat. 

3.  Le  présent  acte  viendra  en  force  et  prendra  effet  le  et  SîtActe^n- 
après  le  premier  jour  de  janvier,  dans  l'année  de  Notre-  *'»  •»  ^°'<^®- 
Seigneur  mil  huit  cent  quatre  vingt  cinq. 
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TERRES  ET  LOYERS. 

L'action  pour  4.  Ancuiie  personiie  116  pourra  faire  une  entrée,  ni  lever 
tSS?M7^?  M  une  saisie,  ni  intenter  une  action  pour  recouvrer  des  terres  ou 
pre.cntpardix  ^^g  loyers,  que  dans  les  dix  ans  après  que  le  droit  de  faire, 
lever  ou  intenter  telle  entrée,  saisie  ou  action  s'est  d'abord 
ouvert  en  faveur  de  la  personne  du  chef  de  laquelle  il 
réclame  ;  et  si  tel  droit  ne  s'est  pas  ouvert  en  faveur  d'une 
personne  du  chef  de  laquelle  il  réclame,  alors  dans  les  dix 
ans  après  que  tel  droit  s'est  ouvert  en  faveur  de  la  personne 
même  qui  enregistre,  lève  ou  intente  telle  entrée,  saisie  ou 
action. 

?rtSVmyMt"       ^'  ^^^^  1®^  ^^®  d^  présent  acte,  le  droit  de  faire  une 
omyer      g^^p^^  ^j^  ^^  lever  uue  saisie  ou  d'intenter  une  action  pour 
recouvrer  des  terres  ou  des  loyers,  sera  sensé  s'être  ouvert 
aux  temps  ci-après  spécifiés. 

Au  moment^où  (1.)  Lorsquo  la  personuc  qui  réclame  une  terre  ou  un 
cêiw"*'"*'**  loyer,  ou  lorsque  celui  au  nom  de  qui  elle  réclame,  a  été 
en  possession  ou  a  reçu  telle  terre  ou  telle  rente,  ou  tel 
revenu  de  la  dite  terre,  et  a  été  dépossédé  ou  a  disconti- 
nué sa  possession  lorsque  son  droit  vivait  encore,  alors  le 
droit  sera  sensé  s'être  ouvert  au  moment  où  telle  personne 
a  été  dépossédée  ou  a  discontinué  sa  possession,  ou  au 
moment  où  les  dits  loyers,  rentes  ou  revenus  ont  été  reçus 
pour  la  dernière  fois. 

Au  moment  de       (2.)  Lorsquc  la  persouno  qui  réclame  des  terres,  loyers 

la  mort  de  la  ^'  ^/-i  a*.  i  -jn 

pênouiedeia.  OU  reveuus,  réclame  en  même  temps  la  succession  dune 
ti^^rmem^'t  personne  qui  a  continué  sa  possession  des  dites  terres,  ou 
a  continué  de  recevoir  les  dits  loyers  jusqu'au  moment  de 
sa  mort  et  a  été  la  dernière  personne  ayant  droit  aux  dites 
rentes  ou  terres  qui  a  été  ainsi  en  possession  des  dites 
terres  ou  a  reçu  les  dits  revenus,  alors  le  droit  sers  sensé 
.     s'être  ouvert  au  moment  de  tel  décès. 

dSSîtionn'^Srt  (3-)  Lorsque  la  personne  qui  réclame  telles  terres  ou 
S^iTteitïSent.  *®^®  reveuus,  réclame  à  raison  d'un  droit  en  possession 
"octroyé  ou  transporté  par  un  instrument  autre  qu'un 
testament  soit  à  elle-même  soit  à  une  personne  du  chef  de 
laquelle  elle  réclame,  par  une  personne  qui  a  été  en  pos- 
session des  dites  terres  ou  a  reçu  les  dits  revenus  au  même 
titre  que  celui  qui  est  réclamé,  et  qu'aucune  autre  per- 
sonne y  ayant  droit  d'après  le  même  instrument  n'a  été  en 
possession  des  dites  terrres  ni  n'a  reçu  les  dits  revenus, 
alors  tel  droit  sera  sensé  s'être  ouvert  au  moment  où  le 
droit  de  prendre  possession  ou  de  recevoir  les  dits  loyers, 
s'est  ouvert  en  vertu  du  dit  instrument  pour  la  personne 
qui  les  réclame  ou  pour  celui  du  chef  de  qui  elle  ré- 
clame. 
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(4.)  Lorsqu'une  personne  est  en  possession  d'une  terre  JJJJ^'i^^uôe 
ou  reçoit  les  fruits  d'une  terre,  ou  en  touche  un  loyer,  enp»runeper- 
vertu  d'un  bail  par  écrit  stipulant  un  loyer  annuel  de  JSÏÏ^  dror^*ie 
quatre  piastres  ou  plus,  et  que  tel  loyer  ou  tels  fruits  ont  SÏ*dïîîSaer 
été  perçus  par  une  personne  qui   invoque  indûment  son  Ç^tu  SS  tefbaa. 
titre  à  telle  terre  ou  à  tel  loyer  par  une  réversion  en  ex- 
pectative sujette  à  l'expiration  du  bail,  et  qu'aucun  paie- 
ment du  loyer  ainsi  réservé  dans  le  dit  bail  n'aura  été  fait 
à  la  personne  qui  y  a  droit,  alors  le  droit  du  possesseur  ou 
du  bénéficiaire  de  tel  loyer  stipulé  dan&  le  dit  bail,  ou  de 
la  personne  du  chef  de   laquelle  il  fait  une  entrée   ou 
prend  une  saisie,  ou  son  droit  de  prendre  une  action  après 
la  fin  du  loyer,  sera  sensé  s'être  ouvert  au  moment  où  le 
loyer  ainsi  stipulé  dans  le  bail  a  été  pour  la  première  fois 
reçu  par  la  personne  qui  le  réclame  à  tort,  et  tel  droit 
ne  sera  pas  sensé  s'être  ouvert  à  l'expiration  du  dit  bail, 
en  faveur  de  celui  qui  rélame  A  juste  titre. 

(5.)  Lorsqu'une  personne  est  en  possession  d'une  terre,  Lom^e  des 

^  ^x  1        /L_'x  X  T_        1  'terres  sont 

OU  en  perçoit  les  iruits,  ou  en  touche  les  revenus  comme  louées  sans  bau 
locataire  à  l'année,  ou  pour  une  autre  période,  sans  bail  **^'* 
écrit,  le  droit  qu'a  la  personne  à  laquelle  reviennent  lé- 
galement tels  terres,  fruits  ou  revenus  (sujet  au  bail),  ou 
qu'a  celui  du  chef  duquel  elle  réclame,  de  faire,  lever  ou 
intenter  une  entrée,  saisie  ou  action  pour  recouvrer 
telle  terre  ou  tels  fruits  ou  revenus,  sera  sensé  s'être  ou- 
vert à  l'expiration  de  la  première  année  ou  autre  période 
du  bail,  ou  la  dernière  fois  que  le  loyer  payable  en  vertu 
du  dit  bail  a  été  reçu  (selon  que  l'une  ou  l'autre  de  ces 
époques  est  arrivée  la  dernière.) 

(6.)  Lorsqu'une  personne  est  en  possession  d'une  terre  J'owqaeie  droit 
ou   en    perçoit    les   fruits   ou    en    touche    les  revenus  rérfSïîî?  *'* 
comme  locataire  en  vertu  d'un  bail  résiliable  à  volonté,  le  ^***°**- 
droit  qu'a  la  personne  à  laquelle  reviennent  légalement 
(mais    sujet    au    bail)    telles    terres    ou    tels    fruits  ou 
revenus,  ou  qu'a  la  personne  du  chef  de  laquelle    elle 
réclame,  de  faire,  lever  ou  intenter  une  entrée,  saisie  ou 
action  pour  recouvrer  telle  terre  ou  tels  fruits  ou  revenus, 
sera  sensé  s'être  ouvert  à  l'expiration  du  bail,  ou  à  l'expi- 
ration d'une  année  après  le  commencement  du  bail,  au- 
quel temps  le  bail  sera  sensé  avoir  pris  fin. 

(1.)  Aucun  débiteur  hypothécaire  ou  fidéi-commissaire  ^^^^^^l^^' 
{cestui  que  trust)  ne  sera  réputé  un  locataire  à  volonté  par  mt»  pas  un  i^- 
rapport  au  créancier  hypothécaire  ou  fidéi-commissaire,  ÎS?de*îa'Mtts- 
dans  le  sens  de  la  sous-section  qui  précède.  ■•**•  ®- 

(8.)  LorsQue  le  droit  de  lai)ersonne  qui  réclame  telles  Jj^^*^JJ5j«» 
terres  ou  tels  revenus  ou  par  elle-même  ou  du  chef  d'un 


Digitized  by 


Google 


362  Chap.  26.  limitation  des  poursuites,  etc.  46  et  4*7  Vie. 

u^ortaitmre,  autre,  s'cst  ouveit  par  suite  de  forfaiture  ou  infraction  à 
une  condition,  tel  droit  sera  sensé  s'être  ouvert  au  moment 
où  telle  forfaiture  a  été  encourue  ou  telle  condition 
violée. 

S"  *ïi  été"^**       ^^'^  Lorsque  le  droit  de  faire,  lever  ou  intenter  une  en- 

?écuS!é  au  mo-  tréc,  saisic  ou  action  pour  recouvrer  des  terres  ou  loyers, 

ouvert  pM  for!*  s'cst  ouvert  par  forfaiture  ou  infraction  au  moment  où  tels 

faiture,  etc.       bieus  étaient  en  réversion   ou  en  expectative  et  que  les 

■   dits  immeubles  ou  loyers  n'ont  pas  été  recouvrés  en  vertu 

de  tel  droit,  alors  tel  droit  de  faire,  lever  ou  intenter  une 

entrée,  saisie  ou  action  pour  recouvrer  les  dits  immeubles 

ou  loyers  sera  sensé  s'être  ouvert  lorsque  l'intérêt  dans  les 

dits  biens  est  devenu  un  intérêt  en  possession,  tout  comme 

si  la  dite  forfaiture  ou  infraction  n'avait  pas  eu  lieu  ou  été 

commise. 

Le  droit  «'ouvre      (10.)  LorsQUc  Ics  bieus  réclamés  sont  des  biens  en  ré- 

lorfque  les  biens        ^.'  *  ...  .-i-  ni  .y 

en  réversion  se  vcrsiou  OU  eu  cxpcctative  OU  autres  biens  futurs,  et  qu  au- 

convertissent  en  «/'j^  ««i  -11 

biens  en  posses-  cuue  persounc  u  a  été  en  possession  ni  n  a  perçu  de  loyers 
sien.  ^^  revenus  pendant  le  temps  où  tels   biens   étaient  ainsi 

en  réversion  ou  en  expectative,  alors  le  droit  de  faire, 
lever  ou  intenter  une  entrée,  saisie  ou  action  sera  sensé 
s'être  ouvert  lorsque  les  dits  biens  sont  devenus  des  biens 
en  possession. 

Le  droit  sera         (H.)  Lc  droit  de  faire,   lever  ou  intenter  une  entrée, 

ouvert  lorsque  .^  .     '  . .  '  -,  ,  ,  , 

les  biens  en  ré-  saisie  OU  actiou  pour  rccouvrer  des  immeubles  ou  des 
conv2rtiï*?n  loyers,  sera  sensé  s'être  ouvert,  dans  le  cas  de  biens  en 
rio?.'*'*^*"'"  réversion  ou  en  expectative  ou  autres  biens  futurs,  au 
moment  où  tels  biens  sont  devenus  des  biens  en  posses- 
sion par  l'extinction  des  droits  en  vertu  desquels  tels 
immeubles  ont  été  tenus  et  tels  fruits  ou  loyers  perçus, 
quoique  la  personne  qui  réclame  tels  immeubles  ou  reve- 
nus, ou  celui  du  cheif  duquel  elle  réclamé,  en  ait  été  en 
possession  ou  les  ait  perçus  en  auctin  temps  antérieur  à 
celui  où  les  droits  ainsi  éteints  ont  pris  naissance. 

Lorsqu'une  per-  6.  Si  la'  demièrc  personne  investie  d'un  droit  à  une 
peî"ude*fSîts,  successiou  dout  dépend  un  droit  en  expectative,  n'a  pas  été 
Son'dîSTwJt"*  en  possession  des  terres  ni  n'en  a  perçu  les  loyers  lorsque 
terwnn'Sra'pos-  ^^^  droit  s'cst  étclut,  aucuue  entrée,  saisie  pu  action  ne 
session  peut      pourra  être  faite,  levée  ou  intentée  par  aucune  personne 

prendre  l'action  *^   .    .        , ,  1       -,  •  >  i  •  n    .  ^        i 

dans  les  dix  ou  saisie  d  uu  droit  eu  possession  à  un  bien  iutur,  après  les 
cinq  ans.  ^^^  ^^^  suivaiit  Ic  momciit  ou  le  droit  de  faire,  lever  ou 
intenter  une  entrée,  saisie  ou  action  pour  recouvrer  telles 
terres  ou  loyers  s'est  ouvert  en  faveur  de  la  personne  dont 
le  droit  est  éteint,  ou  après  les  cinq  ans  qui  suivent  le 
moment  où  la  personne  qui  avait  un  droit  à  des  biens 
futurs  a  été  saisie  de  la  possession  de  tels  biens,  selon  que 
l'une  ou  l'autre  de  ses  époques  est  la  plus  longue. 
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(1.)  Si  le  droit  qu'à  telle  personne  de  faire,  lever  ou  sue  droit  a  été 
intenter  une  entrée,  saisie  ou  action,  est  penme  en  vertu  autre  personne 
dn  présent  acte,  aucune  personne  réclamant  par  la  suite  S^tton.^""*^* 
les  mêmes  immeubles  ou  loyers  en  vertu  d'un  droit  subsé-  . 
quent  créé  par  un  acte  ou  testament  exécuté  ou  prenant 
effet  après  que  le  droit  de  faire,  lever  ou  intenter  une 
entrée,  saisie  ou  action   pour  le  recouvrement  de    tels 
immeubles  ou  loyers,  s'est  ouvert  en  faveur  du  propriétaire 
dont  les  droits  sont  éteints  tel  que  susdit,  ne  pourra  faire 
d'entrée,  ni  lever  de  saisie,    ni  intenter    d'action    pour 
recouvrer  les  dits  immeubles  ou  loyers. 

(2.)  Lorsque  le  droit  qu'à  une  personne  de  faire,  lever  ou  si  le  droit  est 

.^,  *  X    ti  '    '  i.'  j       périmé  par  Pex- 

intenter  une  entrée,  saisie  ou  action  pour  recouvrer  des  piration  du 
immeubles  ou  loyers  dans  lesquels  ils  prétend  avoir  un  Î?S?Îm  «ïï 
intérêt  en  possession,  a  été  périmé  par  l'expiration  de  laj^e'îa^tîîîi'** 
période  ci-avant  déterminée  et  applicable  au  présent  cas,  J^e  di^iMT" 
et  que  telle  personne  ait  en,  en  aucun  temps  pendant  la tervaiie. 
dite  période,  aucun  autre  droit,  intérêt,  ou  espérance  de 
droit,  soit  en  réversion  ou  autrement,  dans  les  dits  immeu- 
bles ou  loyers,  alors  aucune  entrée,  saisie  ou  action  ne  sera 
faite,  levée  ou  intentée  par  telle  personne,  ni  par  aucune 
personne  réclamant  de  son  chef,  pour  recouvrer  tels  immeu- 
bles ou  loyers  en  vertu  de  tel  autre  droit,  intérêt  ou  espé- 
rance de  droit,  à  moins  que  dans  l'intervalle  tels  immeu- 
bles ou  loyers  aient  été  recouvrés  par  une  personne  ayant 
un  droit-  ou  un  intérêt  qui  s'est  trouvé  diminué  par,  ou  a 
pris  effet  après  ou  à  défaut  de  tel*  droit  en  possession. 

7.  Pour  les  fins  du  présent  acte,   un   administrateur  Administrateur 
réclamant  les  biens  d'une  personne  décédée  aux  meubles  wra*ïd*îne*per- 
de  laquelle  il  a  été  nommé  administrateur,  sera  sensé  ■**°°®  ^*^*'**^' 
réclamer  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'intervalle  entre  le 

moment  du  décès  de  telle  personne  et  le  moment  où  les 
lettres  d'administration  oni  été  accordées. 

8.  Aucune  personne  ne  sera  sensée  avoir  été  en  posses-  ^^^^^^^^^^^ 
sion  d'un  immeuble,  dans  le  sens  du  présent  acte,  parce-MMra'uSe^'' 
qu'elle  aura  fait  une  inscriptien  s'y  rapportant.  '  îoMiJn.^**'^'" 

9.  Aucune  réclamation,  soit  continue  ou  autrement,  ^;^^°*j[*^^j 
n'aura  pour  effet  de  conserver  le  droit  de  faire  une  entrée,  »?'^«/»  ^^  droit 

1  '^  .    .  .     ,        ,  , .  d'action. 

lever  une  saisie  ou  intenter  une  action. 

10.  Le  droit  de  faire  une  entrée  ou  d'intenter  une  de^Jucre^Mo^ 
action  pour  recouvrer  des  terres,  ne  sera  pas  annuUé  à  f/drou"ractfoB 
raison  de  garantie  ou  d'interruption  de  succession.  , 

11.  Lorsque  plusieurs  ou  une  de  plusieurs  personnes  i'^^'?^',*^  ^^f  ^ 
ayant  droit  à  des  immeubles  ou  loyers  comme  co-héritiers, 
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SSîÎM?Se^J**  locataires  en  commun  ou  par  indivis  ou  cestui  que  trust 
loyer»,  etc.  out  possédé  OU  pcTçu  le  tout,  OU  uue  portion  plus  grande 
que  leur  part  indivise  de  tels  immeubles  ou  loyers,  pour 
leur  propre  bénifice  ou  pour  le  bénéfice  d'une  personne  ou 
de  personnes  autres  que  celles  qui  ont  droit  à  une  autre 
part  des  dits  immeubles  ou  loyers,  le  fait  de  telle  posses- 
sion ou  de  telle  perception  des  fruits  ne  fera  pas  considérer 
les  personnes  en  dernier  lieu  mentionnées,  ni  aucune  d'elles, 
comme  ayant  possédé  tels  immeubles  ou  perçu  tels  fruits 
ou  loyers. 


Lft  possession 
des  parents  ne 
sera  pas  sensée 
mne  possession 
suffisante. 


12.  Lorsqu'un  parent  d'une  personne  qui  réclame 
comme  héritier  des  immeubles  ou  des  fruits,  a  été  en 
possession  de  tels  immeubles  ou  a  perçu  tels  fruits,  le  fait 
de  telle  possession  ou  de  telle  perception  de  fruits  ne  sera 
pas  sensé  le  fait  de  la  personne  qui  réclame  comme  héri- 
tier. 


donnée. 


ouTwuoMqûe       13-  Lorsqu'une  reconnaissance  de  titre  sera  donnée  à 
™'*®7**"  ":  une  personne  ayant  droit  à  une  terre  ou  à  des  revenus,  ou 

connaisBance  de^  *  *',..,  -,  •  .  t  i«  '        , 

titre  a  été  a  SOU  agent,  par  écrit  et  sous  la  signature  de  celui  qui  est 
en  possession  de  telle  terre,  ou  qui  en  perçoit  les  fruits, 
ou  qui  perçoit  aucun  autre  revenu,  telle  possession  de  la 
terre  ou  telle  perception  des  fruits  ou  revenus  de  la  part 
de  celui  qui  donne  telle  reconnaissance,  sera  sensé,  d'après 
le  présent  acte,  une  possession  et  une  perception  de  fruits 
par  la  personne  à  laquelle,  ou  à  l'agent  de  laquelle,  telle 
reconnaissance  est  donnée,  et  le  droit  de  telle  personne  en 
dernier  lieu  mentionnée,  ou  d'aucune  autre  personne  in- 
voquant un  titre  de  son  chef,  de  faire  une  entrée  ou 
prendre  une  action  ou  une  saisie  pour  recouvrer  telle  terre 
ou  tels  revenus,  sera  sensé  s'être  ouvert  au  moment  où 
telle  reconnaissance  (ou  la  dernière  reconnaissance,  s'il  y 
en  a  plusieurs)  a  été  donnée,  et  non  avant. 


Ja  pw^^^j^on  14.  La  perception  d'un  loyer  payable  par  un  locataire 
BfixJe  ^fper.  d'auuée  en  année,  ou  par  un  autre  preneur,  sera  sensée,  à 
eep  «"^«'^^•pencontre  de  telle  preneur  et  de  ceux  qui  réclament  de 

son  chef,  mais  sujet  au  bail,  une  perception  des  fruits  de 

la  terre  dans  le  sens  du  présent  acte. 

desSfJsîlén^      1^-  A  l'expiration  du  laps  de  temps  limité  par  le  pré- 

teîs  imm^îSbîês*  ^^^^  ^^^^  pour  faire  une  entrée,  ou  prendre  une  action  ou 

seront  éteuts.*  uue  saisie,  ou  intenter  un  procès,  les  droits  et  titres  de  la 

personne  à  la  terre  ou  aux  revenus  au  sujet  desquels  telle 

entrée  aurait  pu  être  faite  ou  telle  action  ou  saisie  prise 

I)endant  la  dite  période,  seront  éteints. 
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ARRÉRAGES  DE  DOUAIRE,   RENTES  ET  INTÉRÊTS. 

16.  Aucun  arrérage  de  rente  ou  d'intérêt  sur  icelle,  dÛLe8»rrép»gei  * 
au  sujet  d'une  rente  foncière  ou  d'un  montant  payable  sur  Siètf lontïe-**' 

les  profits  d'une  terre,  un  d'un  legs,  et  tous  dommages  JJ,'';;^^^®;/»*» 
résultant  de  tels  arrérages  de  rente  ou  intérêt,  ne  seront 
recouvré  par  saisie,  action  ou  procès,  que  dans  les  six  ans 
après  qu'ils  seront  devenus  respectivement  dûs,  ou  après 
qu'une  reconnaissance  par  écrit  en  aura  été  donnée  à  la 
personne  y  avant  droit,  ou  à  son  agent,  sous  la  signature 
de  celui  qui  les  doit,  ou  de  son  agent. 

17.  Lorsqu'un  premier  créancier  hypothécaire  ou  toute Lowqu'um 
autre  personne  dont  la  créance  porte  comme  première  SSîîSreïfK' 
charge  sur  une  terre,  a  été  en  possession  de  telle  terre  ou  jK'îîîStî^Sn 
en  a  perçu  les  fruits  moins  d'un  an  avant  qu'une  action  c*»»*"  ï»^»*- 
ou  une  poursuite  est  pnse  par  une  personne  ayant  droit  d»actioii. 

à  une  hypothèque  ou  autre  charge  subséquente  sur  la  dite  • 
terre,  telle  personne  ayant  ce  droit  d'hypothèque  subsé- 
quent ou  cette  charge  subséquente,  pourra  recouvrer  dans 
son  action  les  arrérages  d'intérêts  qui  sont  devenus  dus 
I>endant  tout  le  laps  de  temps  que  le  premier  créancier 
mortgagiste  ou  la  personne  ayant  la  première  charge, 
était  en  possession  ou  a  perçu  les  fruits  tel  que  susdit, 
quoique  tel  laps  de  temps  ait  pu  être  de  plus  de  six  ans, 

HYPOTHÈQUES 

18.  Lorsqu'un  créancier  hypothécaire  a  obtenu  la  pos- Le  droit  ëe  ré- 
session d'xme  terre,  ou  de  i)ercevoir  les  fruits  de  telle SîïïShJiiûiV-" 
terre  ou  un  revenu  compris  dans  son  hypothèque,  le  débi-S^SiwSix^^ 
teur  hypothécaire,  ou  aucune  personne  réclamant  de  son 

chef,  ne  pourra  prendre  une  action  ou  intenter  une  pour- 
suite pour  racheter  l'hypothèque  que  dans  les  dix  ans 
après  que  le  créancier  hypothécaire  aura  obtenu  de  prendre 
possession  de  la  dite  terre  ou  d'ôn  percevoir  les  revenus, 
à  moins  que  depuis  ce  temps  une  reconnaissance  par  écrit  du 
titre  Au  débiteur  hypothécaire  ou  de  son  droit  de  rédemp- 
tion, n'ait  été  donnée  sous  la  signature  du  créancier  hypo- 
thécaire on  de  quelque  autre  réclamant  de  son  chef,  au 
débiteur  hypothécaire  ou  à  quelque  autre  personne  réclamant  de 
son  ckrf^  ou  à  l'agent  de  l'un  ou  de  l'autre  ;  et  alors  aucune 
action  ou  poursuite  ne  pourra  être  prise  ou  intentée  que 
dans  les  dîix  ans  suivant  le  moment  où  telle  reconnaissance 
(ou  la  dernière  reconnaissance,  s'il  y  en  a  plusieurs)  a  été 
donnée. 

19.  Bans  le  cas  de  plusieurs  débiteurs  hypothécaires,  iia  rcoonmas. 
ou  de  plusieurs  personnes  réclamant  du  chef  d'un  ouJSÏÏi'^îSder 
plusieurs  débiteurs    hypothécaires,    une   reconnaissance 
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Taudra  w)ur     doiinée  à  UH  de  tels  débiteurs  ou  à  une  de  telles   per- 
teoît.^*     *     sonnes,  ou  à  son  agent  ou  à  leur  agent,  aura  le  même  effet 
que  si  elle  avait  été  donnée  à  tous  les  débiteurs  hypothé- 
caires ou  à  toutes  les  personnes  réclamant  de  leur  chef. 

iMk  'ewnna^B.  20.  Daus  le  cas  de  plusieurs  créanciers  hypothécaires 
Jïïrieurï^rtln-  OU  de  plusieurs  personnes  réclamant  du  chef  d'un  ou 
qu4%°enwmtîê  plusieùrs  créaucicrs  hypothécaires,  telle  reconnaissance 
ii^T^  ^^*  ^°^  signée  par  un  ou  plusieurs  de  tels  créanciers  ou  par  une  ou 
plusieurs  de  telles  personnes,  n'aura  d'eifet  que  contre  la 
partie  ou  les  parties  de  qui  elle  est  signée,  et  contre  la 
personne  ou  les  personnes  réclamant  aucune  partie  de 
l'argent  dont  le  paiement  est  assuré  par  l'hypothèque  ou 
aucune  partie  de  la  terre  ou  du  revenu,  en  son  nom  ou  de 
son  chef,  ou  en  leur  nom  ou  de  leur  chef,  et  contre  la  per- 
sonne ou  les  personnes  réclamant  des  droits  ou  des  inté- 
rêts qui  ne  prendront  effet  qu'après  ou  à  défaut  des  droits 
des  parties  mentionnées  ;  et  telle  reconnaissance  n'aura 
•pas  pour  effet  de  donner  au  débiteur  hypothécaire  ou  aux 
débiteurs  hypothécaires  le  droit  de  racheter  la  dite  hypo- 
thèque à  rencontre  de  la  personne  ou  des  personnes  ayant 
droit  à  une  autre  part  divise  ou  indivise  de  l'argent,  de 
la  terre  ou  des  revenus  ;  et  lorsqu'un  ou  plusieurs  des 
créanciers  hypothécaires  ou  des  personnes  susdites  qui 
ont  donné  telle  reconnaissance,  ont  droit  à  une  part  divise 
de  la  terre  ou  des  revenus  compris  dans  l'hypothèque  ou 
à  un  intérêt  dans  telle  terre  ou  tels  revenus,  mais  non  pas 
à  une  part  déterminée  de  l'argent  assuré  par  l'hypothèque, 
le  débiteur  hypothécaire  ou  les  débiteurs  hypothécaires 
auront  droit  de  racheter  la  même  part  divise  de  la  terre 
ou  des  revenus,  sur  paiement,  avec  les  intérêts,  d'une 
partie  des  deniers  assurés  par  l'hypothèque  proportionnel- 
lement à  la  valeur  de  telle  part  divise  par  rapport  à  la 
valeur  de  toute  la  terre  ou  de  tous  les  revenus  compris 
dans  l'hypothèque. 

Le  débiteur  21.  Toutc  persounc  réclamant,  ou  ayant  un  titre  à  une 

dSSs'iMdixans  hypothèque  réelle,  peut  faire  une  entrée  ou  prendre  une  ac- 
îïi?ientf*^*^  tion  en  loi,  ou  intenter  une  poursuite  en  équité  pour  recou- 
vrer telle  terre,  en  tout  temps  dans  les  dix  années  après 
que  le  dernier  paiement  d'aucune  partie  du  principal  ou 
de  l'intérêt  assurés  par  hypothèque,  a  été  fait,  quoiqu'il 
puisse  s'écouler  plus  de  dix  ans  depuis  le  moment  ou  s'est 
ouvert  le  droit  de  faire  telle  entrée,  de  prendre  telle  action 
ou  d'intenter  telle  poursuite. 

Action  pour  re-      32.  Aucuue  actiou,  poursuite  ou  autre  procédure  ne  sera 

courrer  Jes  de-  .  .  *  n  .  ^ 

niera  garantis  prisc  pour  rccouvrcr  aucuue  somtae  d  argent  assurée  par 
hypothèque,  jugement  ou  privilège,  ou  dont  est  autrement 
grevée  une  terre  ou  une  rente  soit  en  loi  ou  en  équité,  ni 


Digitized  by 


Google 


1883.  LIMITATION  DES  POURSUITES,  ETC      ,      ChaP.  26.  367 

aucun  legs,  si  ce  n'est  dans  les  dix  ans  après  que  le  droit  pw  hypothèque 
de  recouvrer  telle  somme  s'est  ouvert  pour  une  personne  !eîdlîrÎM?*°* 
capable  d'en  donner  décharge  ou  quittance,  à  moins  que 
dans  cette  intervalle  quelque  partie  du  principal' ou  des 
intérêts  n'ait  été  payée  ou  qu'une  reconnaissance  n'ait  été 
donnée  par  écnt  soua  la  signature  de  la  personne  à 
laquelle  tels  deniers  sont  payables,  ou  de  son  a^ent  ;  et 
dans  ce  cas  aucune  action,  poursuite  ou  procédure  ne 
pourra  être  prise  si  ce  n'est  dans  les  dix  ans  après  tel  paie- 
ment ou  telle  reconnaissance,  ou  le  dernier  de  tel&  paie- 
ments ou  la  dernière  de  telles  reconnaissances,  s'il  y  en  a 
eu  plusieurs. 

23.  Aucune  action,  poursuite  ou  autre  procédure  nei>eni«rBenfldéi- 
pourra  être  prise  pour  recouvrer  une  somme  d'argent  ou***"*"*' 

un  legs  pesant  comme  charge  sur  une  terre  ou  une  rente, 
soit  en  Loi,  soit  en  Equité,  et  expressément  réservé  par  fidéi- 
commis,  ni  pour  jecouvrer  aucuns  arrérages  de  rente  ou 
intérêts  à  raison  de  deniers  ou  d'un  legs  ainsi  réservé,  ni 
aucuns  dommages  à  raison  de  tels  atrérages,  si  ce  n'est 
dans  le  temps  pendant  lequel  tels  deniers,  legs,  intérêts  ou 
dommages  seraient  recouvrables  si  tel  fidéicommis  n'exis- 
tait pas. 

RADIATION    DES  SUBSTITUTION. 

24.  Lorsque  le  droit  d'un  substitué  ou  d'un  grevé  de  Le  droit  du  eub- 

A  .  \    ^  j  j  . .  ^  stitué  ne  peut 

taire  une  entrée  ou  de  prendre  une  action  pour  recouvrer  revivre  lorequMi 

des  terres  ou  des  loyers,  à  été  annulé  par  le  fait  qu'il  n'a  pas  Jéw«tement"du 

été  exercé  dans  l'espace  de  temps  limité  par  le  présent  acte,  ^^""^ 

aucune  entrée  ou  action  ne  pourra  être  faite  ou  prise  par 

une  personne  réclamant  les  droits,  titres  ou  intérêts  qui 

auront  été  légalement  annuUés  sous  le  dit  substitué  ou 

grevé. 

25.  Lorsqu'un  substitué  ou  un  grevé  ayant,  droit  de  l'ojjjae  u^^ 
recouvrer  une  terre  ou  des  loyers,  est  décédé  avant  l'expi-S^îiti'expiîa. 
ration  de  la  période  déterminée  par  le  présent  acte,  aucune  **^°  **'  ^^^^ 
personne  réclamant  les  droits,  titres,  ou  intérêts  que  le  dit 
substitué  ou  grevé  pourrait  avoir  légalement  annuUé,  ne 

pourra  faire  une  entrée  ou  prendre  une  saisie  ou  lever  une 
action  pour  recouvrer  telle  terre  ou  tels  loyers  que  dans  la 
période  i)endant  laquelle  tel  substitué  ou  grevé,  s'il  avait 
continué  de  vive,  aurait  pu  lui-même  faire,  lever  ou  inten- 
ter telles  entrée,  saisie  ou  action. 

26.  Lorsqu'un  grevé  ou  un  substitué  dans  des  terres  Lorsque  le 
ou  loyers  en  a  fait  une  disposition  qui  n'annule  pas  les  S^rbie'ns  sfb"^ 
droits  qui  devront  prendre  effet  après  ou  à  défaut  de  telle  '**''*"' 
substitution,  et  qu'une  personne  est,  en  vertu  de  cette 
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disposition,  ou  au  moment  de  son  exécution  ou  en  aucun 
temps  après,  en  possession  des  dites  terres,  ou  en  perçoit 
les  loyers,  et  que  telle  personne  ou  aucune  personne  (autre 
que  celui  qui  a  un  titre  à  telle  possession  à  raison  d'un 
droit  qui  prendra  effet  après  ou  à  défaut  de  telle  substitu- 
tion) continue  de  posséder  ou  de  recevoir  ainsi  les  fruits 
pendant  la  période  de  dix  années  après  le  moment  où  telle 
disposition,  si  elle  avait  alors  été  exécutée  par  tel  substitué 
ou  grevé  ou  par  la  personne  qui  aurait  eu  droit  aux  biens 
substitués  si  telle  disposition  n'avait  pas  été  exécutée, 
aurait  eu  pour  effet,  sans  le  consentement  d'aucune  autre 
personne,  d'annuler  telles  substitutions  tel  que  susdit, 
alors,  à  l'expiration  de  la  dite  période  de  dix  années,  telle 
/  disposition  sera  sensée  avoir  eu  tout  son  effet  à  l'encontre 

de  toute  personne  réclamant  des  droits,  titres  ou  intérêts 
devant  prendre  effet  après  ou  à  défaut  de  telle  substitu- 
tion. 

LIMITATION  DES  POURSUITES  EN  ÉQUITÉ. 

AacvBeMtion  27.  Aucuue  pcrsoune  réclamant  une  terre  ou  une 
641Stt^u^î?s  rente  en  équité,  ne  x>ourra  intenter  une  poursuite  pour  les 
JîwîitT''"*  recouvrer  après  la  période  pendant  laquelle,  en  vertu  des 
dispositions  ci-avant  contenues,  elle  aurait  pu  faire  une 
entrée  ou  lever  une  saisie  ou  prendre  une  action  pour  les 
recouvrer  respectivement,  si  elle  avait  été  revêtue  en  loi  du 
même  droit,  de  la  même  propriété  ou  du  même  intérêt 
qu'elle  réclame  en  équité:  . 

S'ïoudu'^  28.  Lorsqu'une  tfrre  ou  une  rente  est  confiée  à  un 
clauaqueirutt,  syndic  sur  ndéi-commis  expressément  stipulé,  le  droit  du 
œstui  que  trust  ou  d'aucune  personne  levant  une  action  de 
son  chef  contre  le  syndic,  ou  d'aucune  i)er8onne  voulant 
recouvrer  de  son  chef  telle  terre  ou  tels  revenus,  sera  sensé 
s'être  ouvert,  d'après  le  présent  acte,  au  moment  où  telle 
terre  ou  tels  revenus,  a  été  transportée  à  un  acheteur  pour 
considération  valable,  et  non  avant,  et  tel  droit .  ne  sera 
sensé  s'être  alors  ouvert  qu'à  l'encontre  de  l'acheteur  et 
des  autres  personnes  réclamant  de  son  chef. 

DanBieic»»de  39.  Dans  tous  les  cas  de  fraudé  cachée,  le  droit  d'une 
personne  de  lever  une  action  eli  équité  pour  recouvter 
une  terre  ou  des  revenus  dont  elle  aura  été  privée,  ou  dont 
ceux  qui  réclament  de  son  chef  ont  été  privés  par  telle 
fraude,  sera  sensé  s'être  ouvert  au  moment  où  telle  fraude 
a  été,  ou  aurait  dû  être  découverte,  avec  une  diligence 
,     raisonnable,  et  non  auparavant. 

iîp^qS*?a»"*     ^^-  -A.ucune  des  dispositions  de  la  section  qui  précède 
ne  donnera  à  un  propriétaire  le  droit  de  poursuivre  en 
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équité  le  recouvjrement  de  telles  terres  on  loyers,  à  raison  aux  acheteur» 
de  frande,  contre  nne  personne  qui  a  acheté  de  bonne  foi  "**  ^""*  ^'^'' 
moyennant  considération  valable,  qui  n'a  pas  participé  à 
la  dite  frande  et  qui  au  moment  de  Tachât  ne  savait  pas 
et  n'avait  pas  raison  de  croire  que  telle  fraude  avait  été 
commise. 

31.  Ancnne  des  dispositions  du  présent  acte  ne  sera  in-  Le  présent  Acte 
terprétée  à  rencontre  des  règles  ou  de  la  juridiction  des  J,*jï|3dîS'o5" 
cours  d'équité    lorsqu'elles  refuseront,   pour. des  motifs ^^tj?^"^'*' 
d'acquiescement  ou  autrement,  d'accéder  à  la  demande  de 
personnes  dont  le  droit  n'est  pas  prérimé   en  vertu  du 

présent  acte. 

ACQUISITION  DES  SERVITUDES  PAR  PRESCRIPTION. 

32.  Aucune  personne  ne  pourra  à  l'avenir  acquérir  par  Dr.it  de  lumière 
prescription  le  droit  dé  lumière   ou  d'avoir  accès   à  une  •*«• 
habitation,  boutique  ou  autre  bâtisse. 

INCAPACITÉS  ET  EXCEPTIONS. 

33.  Si,  au  moment  où  le  droit  d'une  personne  de  faire  L'«xpir«tion  du 
une  entrée  ou  de  lever  une  saisie  ou  une  action  pour2^SJ,*t' 
recouvrer  une  terre  ou  des  loyers  prend  naissance,  telle  Ï?*^/Eîif„« 

J  'r    ^  ..,         .  X     CM  de  oertainei 

personne  est  sous  le  coup  d  une  des  incapacités  ci-apres  incapacités. 
mentionnées,  à  savoir  :  l'enfance,  la  folie,  l'imbécilité,  ou 
absence  de  la  province,  alors  telle  personne,  ou  celui  qui 
réclame  de  son  chef,  peut,  quoique  la  période  de  dix  ou 
cinq  ans  (selon  le  cas)  ci-avant  déterminée  soit  expirée, 
faire  uae  entrée,  lever  une  saisie  ou  prendre  une  action 
pour  recouvrer  la  dite  terre  ou  les  dits  revenus  en  tous 
temps  dans  les  cinq  années  après  le  moment  où  telle 
personne  en  faveur  de  laquelle  tel  droit  a  pris  naissance, 
a  cessé  d'être  incapable  ou  est  décédée,  (selon  que  l'un  ou 
l'autre  événement  est  arrivé  le  premier.) 

34.  Aucune  entrée,  saisie,  action  ou  x>our6uite  ne  sera  faite  nant  les  cm 
levée,  prise  ou  intentée  par  une  personne  qui,  au  moment  «ÏS^ïïïïwse, 
où  le  droit  de  faire,  lever  ou  intenter  telle  entrée,  saisie  on  p,i2ritdïïs  25 
poursuite  jwur  recouvrer  une  terre  ou  des  revenus  s'est  »»■• 
ouvert,  était  sous  le  coup  d'une  des  incapacités  ci-avant 
mentionnées,  ni  par  aucune  personne,  réclamant  de  son 

chef,  que  dans  les  vingt-cinq  ans  après  le  moment  où  tel 
droit  s'est  ouvert,  et  dans  le  cas  d'incapacité  à .  raison 
d'absence  de  Manitoba,  dans  les  quinze  ans  après  que  tel 
droit  s'est  ouvert,  quoique  la  personne  alors  incapable 
puisse  avoir  été  sous  le  coup  d'une  ou  plusieurs  incapacités 
pendant  toute  la  dite  période  de  vingt-cinq  ans,  et  quoique 
24 
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le  terme  de  cinq  années  puisse  ne  pas  encore  être  expiré 
depuis  le  moment  où  telle  incapacité  a  disparu,  ou  bien  où 
telle  personne  est  décédée. 

^rwMÎfrSf  ^^'  Lorsqu'une  personne  est  sous  le  coup  d'une  des 
^é^^LpMi'té  incapacités  ci-avant  mentionnées  au  moment  où  son  droit 
pa/*îïî  dSSî  de  faire,  lever  ou  intenter  une  entrée,  saisie  ou  action  i)our 
recouvrer  des  terres  ou  loyers,  a  pris  naissance,  et  décède 
sous  le  coup  de  telle  incapacité,  il  ne  sera  accordé,  à  raison 
de  Tincapacité  d'aucune  autre  personne,  aucun  délais  pour 
faire,  lever  ou  intenter  une  entrée,  saisie  ou  action,  au-delà 
de  la  dite  période  de  dix  années  après  que  le  droit  de  telle 
personne  de  faire  une  entrée  ou  de  lever  une  saisie  ou  de 
prendre  une  action  pour  recouvrer  les  dites  terres  ou  les 
dits  revenus,  s'est  ouvert,  ou  au-delà  de  la  dite  période  de 
cinq  années  après  le  moment  où  telle  personne  est  décédée. 


CHAPITRE.  XXVII. 


Acte  concernant  les  substitutions. 

[Sanctionné  le  1  juillet  1883.] 

Préambule.  Attcudu  qu'il  appert  que  certaines  dispositions  de  l'Acte 

du  Parlement  de  la  Grande-Bretagne  passé  dans  les  troi- 
sième et  quatrième  années  du  règne  de  Sa  défunte  Majesté 
le  !Roi  ô-uillaume  Quatre,  chapitre  soixante-quatorze^ 
intitulé  '*  Acte  pour  abolir  certaines  péremptions  de  droit 
et  les  recouvrements,  et  pour  y  substituer  des  mode%d'alié* 
nation  plus  simples  "  devraient  être  amendées  de  manière 
à  les  rendre  plus  propre  à  cette  province,  et  qu'il  semble 
expédient  de  les  amender  en  conséquence  ; 

Sa  Majesté,  suivant  et  avec  l'avis  et  le  consentement  de 
l'Assemblée  Législative  de  la  Province  de  Mauitoba,  décrète 
ce  qui  suit  : 

L^enregistre.         1.  Dans  tous  les  cas  OÙ  il  était  prescrit  par  le  dit  Acte 

SSS^^d'lîTre.  qu'un  acte  de  vente  ou  d'aliénation  ou  aucun  autre  acte, 

îibïtitaTàî'w-serait  enregistré  dans  la  Haute  Cour  de  Chancellerie,  tel 

cwî*«chiîi-°  enregistrement  sera  remplacé  par  l'enregistrement  dans 

ceucrie.    *°    le  bureau  d'enregistrement  pour  le  comté  ou  les  comtés 

unis,  ou  pour  toute  autre  division  d'enregistrement,  dans 

lequel  la  terre  qu'on  aliène  ou  qu'on  veut  aliéner  est 

située  ;  et  dans  le  cas  où  une  terre  est  située  dans  plusieurs 

comtés,  ou  dans  les  limites  de  plusieurs  comtés  unis,  ou 
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d'aucune  antre  divifiion  d'enregistrement,  l'enregistrement 
dans  le  bureau  d'enregistrement  du  comté  ou  des  comtés 
unis,  ou  de  la  division  d'enregistrement,  dans  les  limites 
desquels  est  située  telle  portion  de  terrain,  sera  suffisant 
en  la  même  manière  que  l'enregistrement  en  vertu  du  dit 
Acte. 

2.  Il  ne  sera  pas  nécessaire  pour  la  validité  d'un  acte  Les  femmes 
fait  et  exécuté  en  vertu  du  dit  Acte  par  une  femme  mariée,  SÎSLVîaîcte' 
que  tel  acte  soit  produit  et  reconnu  par  elle  devant  un  J23St/îme** 
juge,  chancelier,  commisssdre  ou  autre  officier,  ni  qu'elle  «^*- 

soit  examinée  en  l'absence  de  son  mari,' ni  que  le  mari 
concoure  au  dit  Acte  ;  mais  tout  tel  acte  d'aliénation 
ou  autre,  peut  être  exécuté  par  une  femme  mariée  en  la 
même  manière  et  avec' les  mêmes  effets  que  si  elle  était 
feme  sole^  et  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  produire  aucune 
autre  preuve  de  l'exécution  du  dit  Acte,  ni  d'en  faire 
aucun  autre  enregistrement,  ni  d'en  produire  aucune 
autre  preuve,  que  ceux  qui  seraient  requis  et  nécessaires 
si  elle  était /<wne  sole. 

3.  Toutes  les  autres  parties  du  dit  Acte  seront  réputées  certaines  pn- 
être  en  force  dans  cette  province  en  autant  qu'elles  y  sont  rontïiJèîSôes. 
applicables. 


CHAPITRE  XXVIII. 

Acte  concernant  l'exception  d'Estqppel  dans  certains  cas. 

[Sanctionné  le  1  Juûlet  1883.] 

Sa  Majesté,  suivant  et  avec  l'avis  et  le  consentement  de  Préambule. 
TAssemblée  Législative  de  la/ Province  de  Manitoba,  décrète 
ce  qui  suit  : 

1.  La  promesse  de  fournir  titre  contenue  dans  un  acte  La  convention 
de  vente,  de  transport  ou  d'hypothèque  ou  dans  un  bail  c^nSitîeîa  uîT 
écrit,  que  les  dits  actes  ou  bail  aient  été  faits  en  confor-  ®»**>pp^^- 
mité  avec  1'  **  Acte  concernant  les  formes  abrégées  d'Actes  " 

ou  autrement,  constituera  une  exception  d'estoppel  à 
rencontre  de  celui  qui  s'est  engagé  à  fournir  titre,  et  de 
tous  ceux  qui  réclament  titre  de  son  chef 

• 

2.  Le  présent  Acte  s'appliquera  à  tous  transports,  baux  Exception 

ou  hypothèques  faits  subséquemment  à  la  passation  de  Sotaen'^'^ett^M 
r  **  Acte  concernant  les  formes  abrégées  d'Actes."    Mais  il  "^''• 
n'affectera  pas  les  droits  en  litige  au  moment  de  la  passa- 
tion du  présent  Acte. 
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CHAPITRE  XXIX. 


Acte  pour  expliquer  certaines  parties  de  l'Acte  concernant 
les  terres  des  Métis. 

[Sanctionné  le  1  juUlet  1883.] 

Fréwmmie.  Attendu  qu'il   s'est  élevé    sur    l'interprétation    d'une 

certaine  section  de  l'Acte  concernant  les  terres  des  Métis, 
des  doutes  qui  empêchent  certains  titres  d'être  négo- 
ciables ; 

Et  attendu  qu'il  est  opportun  que  tels  doutes  dispa- 
raissent ; 

Sa  Majesté,  d'après  et  avec  l'avis  et  le  consentement  de 
•l'Assemblée  Législative  de  la  Province  de  Manitoba,  décrète 
ce  qui  suit  : 

lm  *ctca  exé-  1 .  Daiis  'le  cas  d'actes  exécutés  par  le  passé  ou  qui  seront 
ùiiiîmèiirdr' exécutés  à  l'avenir  par  un  enfant  Métis  chef  de  famille  de 
M^tt^t^ïïi*  l'âge  de  dix-huit  ans  ou  au-dessus,  en  vertu  des  sections 
fpjmre.ctf:.  numéros  trois  et  cinq  de  l'acte  concernant  les  terres  des 
Métis,  chapitre  quarante-deux  des  Statuts  Refondus  de 
Manitoba,  où  tel  enfant  est  illégitime  ou  n'a  ni  père,  ni  mère, 
ni  mari,  ni  femme  de  vivant  au  moment  de  l'exécution  du 
dit  Acte  ou  bien  quand  l'enfant  est  âgé  de  vingt  ans 
révolus,  il  ne  sera  pas  jugé  nécessaire  que  tel  enfant  soit  ou 
ait  été  examiné  devant  un  juge  ou  un  magistrat,  ni  qu'on 
consentement  autre  que  celui  de  tel  enfant  ait  été  ou  soit 
donné,  ni  qu'un  certificat  ait  été  ou  soit  obtenu  ;  mais  tel 
acte  sera  réputé  avoir  toujours  eu  et  aura  toute  sa  force  et 
tout  son  eflfet,  comme  si  tel  enfant  avait  été  examiné  et  que 
le  certificat  prescrit  par  la  dite  section  avait  été  dûment 
obtenu  et  le  consentement  de  ses  parents  donné  en  confor- 
mité avec  les  dites  sections. 

Br^nEDUtiget.     3    Le  présent  Acte  n'affectera  pas  les  droits  en  litige  au 
moment  de  sa  passation. 
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CHAPITRE  XXX. 

Acte  concernant  les  exécutions  et  les  saisies-arrêts. 

{Sanctionné  te  1  JuUlet  1883.) 

Sa  Majesté,  d'après  et  avec  l'avis  et  le  consentement  de  Frôambuie. 
TAssemblée  Législative  de  la  Province  de  Manitoba,  dé- 
crète ce  qni  suit  : 

1.  Tout  bref  d'arrêt  émané  en  vertu  du  chapitre  trente- J^^bwfde^ 
sept  des  Statuts  Refondus  de  Manitoba,   aura  eflfet  et  opère  comme  nn 
obligera  du  moment  qu'il  sera  remis  au  shérif,  sans  acte  tion.  '**  *^ 
fonnel  de  saisie,  les  terres  de  la  personne  contre  laquelle 

il  sera  émis,  ou  ses  intérêts  et  droits  dans  telles  terres, 
tout  comme  une  exécution  ;  et  toute  exécution  contre  des 
terres  dûment  livrée  au  dit  shérif  et  émise  sur  jugement 
contre  telle  personne  et  obtenue  par  celui  qui  émet  tel 
bref  de  saisie  ou  par  aucun  autre  qui  a  droit  à  une  part 
de  bénéfices,  soit  en  vertu  d'un  bref  de  saisie  subséquent 
ou  autrement,  aura  son  efiet  du  moment  de  la  livraison  au 
shérif  de  tel  premier  bref  de  saisie,  et  tout  droit  ou  intérêt 
qu'a  dans  les  dites  terres  la  partie  contre  laquelle  tel  pre- 
mier bref  de  saisie  est  émané  au  moment  de  la  li^nraison 
du  dit  premier  bref  de  saisie  au  shérif,  ou  après,  pourra 
être  vendu  sous  telle  exécution  comme  si  la  dite  exécution 
avait  elle-même  été  livrée  au  shérif  au  même  moment  que 
le  premier  bref  de  saisie. 

2.  Aucune  exécution  contre  les  biens  ou  les  terres  d'une  ^^"]jj*"h.*87 
personne  et  aucun  arrêt  émanée  en  vertu  du  chapitre  des  s.  r. 
trente-sept  des  Statuts  Eefondus  de  Manitoba,  dans  les 

cas  où  tel  bref  d'exécution  ou  d'arrêt  aura  été  placé  entre 
les  mains  du  shérif  de  Manitoba  avant  la  mise  en  force  de 
l'Acte  de  la  Législature  de  cette  Province  passé  dans  la 
quarante-quatrième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  cha- 
pitre vingt-huit,  ne  sera  réputé  avoir  perdu  son  effet 
quant  à  des  propriétés  dans  aucune  partie  de  cette  pro- 
vince par  l'opération  du  dit  acte  en  dernier  lieu  mention- 
né, ou  parce  que  le  dit  shérif  aura  cessé  d'être  shérif  pour 
toute  la  province. 

3.  Toute  telle  exécution  mise  entre  les  mains  du  shérif  J^e^wnf^^ 
de  Manitoba,   lorsqu'il  était  shérif  pour  Manitoba,  à  la-  eervera  lamôme 
quelle  il  n'a  pas  été  satisfait  et  qui   n'est   pas  expirée,  ou  Siites  afiSS» 
qui  n'a  pas  cessé  d'être  en  force  pour  aucune  raison  autre ''°"-**™^"*^*' 
que  par  l'opération  de  l'acte  en  dernier  lieu  mentionné  ou, 

par  changement  de  la  juridiction  du  shérif,  pourra  être 
exécutée  comme  si  tel  shérif  était  encore  shérif  pour 
Manitoba. 
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A  xm  autre 
shérif. 


Ha^teblplat  *'  Toute  personiie  qui  a  droit  de  mettre  en  force  une 
oertiflerje^bref  eiécutiou  de  la  nature  de  celle  à  laquelle  il  est  ré- 
letem^ett^  féré  daus  la  section  qui  précède  peut,  dans  les  trois 
mois  après  la  passation  du  présent  acte,  avoir  une 
vraie  copie  de  tella  exécution,  certifiée  par  le  shérif, 
et  la  faire  liArrer  au  .  shérif  du  district  judiciaire  du 
centre  ou  de  Touest  de  cette  province,  et  le  shérif  du  dis- 
trict judiciaire  à  qui  telle  copie  certifiée  a  été  livrée  dans 
tel  délai,  ou  le  shérif  du  district  judiciaire  de  Test,  i>oarra 
procéder  sur  icelle  contre  les  propriétés,  personnelles  ou 
réelles  dans  les  limites  de  son  district,  et  il  sera  de  son 
devoir  de  procéder  en  vertu  de  telle  exécution  contre  les 
biens  réels  ou  personels  en  la  même  manière  que  si  l'exé- 
cution avait  été  originairement  livrée  au  shérif  de  tel 
district  judiciaire  au  moment  où  elle  a  été  remise  au  shérif 
de  Manitoba  et  que  s'il  y  avait  en  ce  moment  la  même 
division  en  districts  judiciaires  qui  existe  maintenant,  et 
il  pourra  donner  avis  sur  telle  exécution,  de  la  vente  de 
toute  propriété  réelle  ou  personnelle,  et  vendre  telle  pro- 
priété après  avis  donné  en  la  manière  et  dans  les  délais 
voulus  par  le  statut. 


Le  bref  devra 
être  certifié 
daas  les  trois 
mois. 


Lorsque  le 
shérif  est  dé- 
cédé. 


5.  Aucune  exécution  telle  que  celle  à  laquelle  il  est 
référé  dans  la  dernière  section  qui  précède,  n'aura  force 
dans  aucun  autre  district  judiciaire  que  le  district  judi- 
ciaire de  Test  de  cette  province,  à  moins  que  telle  copie 
certifiée  ne  soit  livrée  au  shérif  de  tel  district  dans  les 
trois  mois  après  la  passation  du  présent  Acte. 

6.  Dans  le  cas  de  décès  du  présent  shérif  du  district 
juc^iciaire  de  l'est  de  cette  province,  telle  copie  certifiée 
pourra  être  donnée  à  son  successeur,  ou,  s'il  y  a  vacance 
d'office,  au  député  shérif  remplissant  la  charge  sous  le 
dernier  shérif. 


Honoraires  du 
shérif. 


7.  Tel  shérif  ou  député-shérif  du  district  judiciaire  de 
l'est,  aura  droit  à  un  honoraire  de  cinquante  centins 
chaque  fois  Qu'il  certifiera  telle  copie,  et  les  shérifs  des 
autres  districts  judiciaires  auront  droit  aux  mêmes  hono- 
raires pour  recevoir  et  filer  telles  copies  certifiées,  comme 
dans  les  cas  où  des  exécutions  leur  sont  livrées  d'après  le 
cours  ordinaire,  et  tels  honoraires  seront  ajoutés  aux  frais 
qu'ils  sont  chargés  de  prélever  en  vertu  des  dits  brefs. 


Hfi'eewr'nt'"      ^'  ^^^^^  ^^^^  ^^^^  ^®®  àHes  copies  Certifiées,   et  tel 
rappo'rtécT*     retour  pourra  être  mis  en  force  comme  dans  le  cas  d'exécu- 
tions originales. 

44  vict.,  ch^^      9.  La  section  soixante  de  l'Acte  passé  dans  la  quarante- 
ilVae iethrefs' quatrième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  chapitre  onze^ 
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intitulé  "  Acte  pour  amender  certains  actes  formant  partie  ^Jl^/S^Jh^if 

des  Statuts  Eefondus  de  Manitoba,"  ne  sera  pas  réputée  ""* 

affecter  aucun  bref  d'exécution  qui  était  entre  les  mains 

du  shérif  de  Manitoba  au  temps  de  sa  passation;  mais 

tout  tel  bref,  à  moins  qu'il  n'y  soit  satisfait  ou  qu'il  n'ait 

perdu  son  effet  pour  quelque  autre  raison  que  la  passation 

de  la  dite  section,  restera  en  force  pendant  trois  mois  après 

la  passation  du  présent  Acte,  et  pas  plus  longtemps,   à 

moins  qu'il  ne  soit  renouvelé,  mais  le  dit  bref,  dUins  le  dit 

espace  de  temps  de  trois  mois,  pourra  être  renouvelé  pour 

un  an,  et  par  la  suite  d'année  en  année,  comme  dans  le  cas 

d'aucune  exécution. 

10.  Les  titres  et  intérêts  d'une  personne  décédée  soit  JJJ^^ÎÎ*/* 
testai  soit  intestat  et  propriétaire  de  biens  réels  dans  Mani-  sonne  dé^^cfT' 
toba,  peuvent,  soit  par  procédures  en  équité  ou  par  exécu-  ïïïlie?^^*'  *  ^" 
tion,  être  arrêtés,  saisis  et  vendus^  sur  jugement  obtenu 

contre  son  exécuteur  ou  administrateur  en  telle  qualité,  ou 
contre  telle  personne  décédée,  pendant  qu'elle  vivait,  en  la 
même  manière  et  sur  les  mêmes  procédures  en  laquelle  ou 
sur  lesquels  tels  titres  et  intérêts  pourraient  être  arrêtés, 
saisis  et  vendus  en  vertu  d'un  jugement  ou  d'une  exécu- 
tion contre  la  personne  décédée  si  elle  vivait. 

11.  La  section  quatre-vingt-deux  du  chapitre  trente-sept  sect.  sa,  <*,  s?, 
des  Statuts  Befondus  de  Manitoba  est  par  les  présentes  Sn^dée.*** 
amendée  en  retranchant  les  mots  :    '^  Un  demandeur  sur 
jugement  "  dans  la  première  ligne,  et  en  y  substituant  les 

mots  :  "  Toute  personne  ayant  obtenu  jugement  contre  un 
autre,"  et  en  retranchant  les  mots  "un  défendeur  sur 
jugement  "  dans  la  seconde  et  la  troisième  ligne  et  en  y 
substituant  les  mots  "  la  personne  contre  laquelle  tel  juge- 
ment est  obtenu." 

12.  La  section  quatre-vingt-trois  du  dit  chapitre  trente- seot.  m,  ck  st, 
sept  est  par  les  présentes   amendée  en  retranchant  les  Limdéê.^"^ 
mots  "le  défendeur  sur  jugement"  partout  où  tels  mots  se 
rencontrent,  et  en  y  substituant  les  mots  "la  personne 

contre  laquelle  le  jugement  est  oWenu." 

13.  Aucune  partie  du  présent  Acte  ne  sera  réputée  i*b  présent  »cte 
affecter  aucun  droit  ou  amcune  réclamation  qui  a  été  en  £,  a^itTeS" 
litige  dans  une  action  ou  procès  avant  la  passation  du  "***^®- 
présent  Acte. 

14.  Sur  réception  d'un  bref  d'exécution  ou  de  saisie  Le  bref  *«• 
contre  des  biens  ou  effets,  par  aucun  des  shérifs  de  la  SI^M^h^thè- 
province  de  Manitoba,  pour  leurs  districts  respectifs,  tous  *"*"• 

les  biens  et  effets  du  défendeur  ou  des  défendeurs  men- 
tionnés dans  le  dit  bref,  seront  immédiatement  saisis,  et 
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Mais  DOT) 
le»  Yfbtt-t 
bonoe  f*1. 


de- 


telle  exécution  ou  saisie  aura  priorité  sur  tout  hypothèque, 
8ur  meuble,  vente  ou  transport  au  bénéfice  d'un  ou  plu- 
sieurs créanciers  du  défendeur  exécuté  par  ce  dernier  après 
réception  par  le  shérif  d'aucun  bref  d'exécution  ;  mais  tel 
bref  n'aura  pas  priorité  sur  une  vente  bonafide  faite  par  le 
défendeur  et  suivie  d'un  changement  de  possession  actuel 
et  continu,  d'aucun  de  ses  biens  et  eflfets  à  un  acheteur  qui 
n'aura  pas  reçu  avis  que  tel  bref  est  entre  les  mains  du 
ehérif  du  district  dans  lequel  le  dit  défendeur  réside  ou 
fait  afiaire. 


16.  Le  shérif  des  difierents  districts  judiciaires  et  les 
baillis  des  différentes  cours  de  comté  dans  cettre  province, 
endosseront  immédiatement,  sur  réception  d'une  exécution 
sur  telle  exécution  le  temps  où  elle  leur  a  été  livrée  ;  et 
dans  le  cas  où  aucun  des  dits  shérifs  et  des  baillis  tiennent 
chacun  des  exécutions  contre  le  même  défendeur,  le  droit 
de  priorité  sera  déterminé  par  la  date  de  la  réception  de 
Texécution  par  le  shérif  ou  les  baillis. 
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CHAPITRE  XXXI. 

Acte  pour  assurer  le  paiement  des  constnicteurs  et  des 

ouvriers. 

[Sanctionné  le  7  JuUlet  1888.J 

Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  de  l'Assemblée  Bréambuie. 
Législative  de  la  Province  de  Manitoba,  décrète  •  ce  qui 
suit: 

1.  Tout  constructeur  et  entrepreneur  d'ouvraeres,  qu'il  Tout  entrepre- 

...  ..,  *^  -  .^      ^    f   ,       neur.  etc., 

soit  entrepreneur  principal  ou  en  sous  ordre,  qui  emploie-  tiendra  un  rôie 
ra  des^ ouvriers. à  la  journée  ou  à  la  pièce  pour  remplir  son  ®**'^** 
contrat,  tiendra  un  rôle  de  paye  dans  la  forme  portée  à  la 
cédule  A  annexée  au  présent  acte,  indiquant  les  noms  et 
les  gages  ou  prix  du  travail  de  tels  ouvriers,  et  tout  paie- 
ment à  eux  fait  sera  attesté  par  la  signature  ou  la  croix 
de  l'ouvrier  apposée  devant  un  témoin  qui  y  apposera 
pareillement  sa  signature,  et  tout  propriétaire  pourra 
exiger  la  production  de  tel  rôle  de  paye  avant  de  payer 
aucun  montant  réclamé  pour  tel  ouvrage,  à  moins  qu'il 
ne  soit  requis  de  faire  tel  paiement  par  ordre  de  la  cour. 

2.  Le  samedi  de  chaque  semaine,  ou  dans  les  trois  jours  ^'^,5  J^^^p^**'* 
qui  suivront,  il  sera  loisible  à  tout  ouvrier  non  payé  de  ïliiire^du  pri 
produire  devant  un  témoin,  entre  les  mains  du  proprié-  p"*^*'^- 
taire  pour  lequel  se  fait  l'ouvrage,   sa  réclamation  faite 

en  double,  en  la  forme  portée  à  la  cédule  B,  et  du  moment 
que  telle  production  aura  été  faite,  le  prix  de  l'entreprise 
sera  considéré  comme  saisi  entre  les  mains  du  proprié- 
taire, jusqu'au  pro  rata  de  la  réclamation  de  l'ouvrier,  et 
tout  paiement  fait  à  l'entrepreneur,  tant  que  ce  dernier 
n'aura  pas  établi  qu'il  a  payé  la  réclamation  de  l'ouvrier, 
n'aura  aucun  effet  vis-à-vis  ce  dernier,  qui  pourra  récla- 
mer sa  créance  du  propriétaire  par  action  personnelle, 
comme  il  l'aurait  pu  de  l'entrepreneur,  et  le  propriétaire 
pourra  opposer  tout  moyen  de  défense  permis  à  l'entre- 
•preneur  sur  telle  action. 

3.  Plusieurs  ouvriers  non  payés  pourront  poursuivre  ï'iuweure  peu. 

...  ,,  ,  ^  .••  ^®»*  pomrsuiTTe 

conjointement  dans  la  même  action.  conjo&tement. 


4.  Dans  le 


cas  de  transport  du  prix  des  ouvrages,  fait  J'^^^e*?^}'^'''*^, 
leur  *à  un  tiers,  la  réclamation  de  l'ouvrier  fa*récîamat?oi 


par  l'entrepreneur ,  __  _.  

aura,  vis-à-vis  du  cessionnaire,  le  même  efiet  qu'elle  aurait  ^^  ^'°''''""- 
eu  vis-à-vis   de    l'entrepreneur,  si    aucun   tel   transport 
n'avait  été  fait. 
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Forme  du  rôle 
âe  paye. 
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QQ 

•g. 
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H 

g 
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■§ 


n 


Signature  du 
témoin. 

Reçu  si- 
gnature de 
Touvrier. 

Montant 
total  dû. 

Prix  de 
rentre- 
prise. 

si  S 

Salaire 

par 

jour. 

Nombre 

de 
jours. 

a> 

> 

PS 

i 
s 

o 
îz; 
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5.  Tout  paiement  fait  par  le  propriétaire  à  un  ou  plu-  ^2?  aSÏ^!*'* 
sieurs  ouvriers  conformément  à  un  ordre  ou  jugement  de  rrierïiS? 
la  cour,  aura  le  même  effet  qu'un  paiement  fait  au  con-  '^^n^^x 
tracteur  lui-même  en  à  compte  du  montant  dû  pourTen-****^"*^'*- 
treprise. 

CÉDULE  B. 

Réclamation  de  l'ouvrier  devant  être  remise  entre  lesForm^deia 

j  «vi     •  réclamation. 

mains  du  propriétaire. 
A  C.  D.  (nom  du  propriétaire.) 

Monsieur, 

En  présence  du  témoin  soussigné,  je  (ou  nous,  nom  de 
Touvrier  ou  des  ouvriers)  déclare  (ou  déclarons)  que  A.  B. 
(nom  de  l'entrepreneur)  me  (ou  nous)  doit  une  somme  de 
è  pour  (nombre  de  jours),  à  raison  de  $ 

par  jour,  employés  à  votre  ouvrage  (nommer  l'endroit,  ou) 
une  somme  de  |  (si  c'est  à  la  pièce  ou  à  l'entre- 

prise) laquelle  somme  le  dit  A.  B.,  (nom  de  l'entrepreneur) 
votre  entrepreneur,  refuse  ou  néglige  de  me  (ou  nous) 
payor. 

Fait  en  double  ce  jour  de  18        . 

(Signé),        E.  F. 


(Signé),        a.  H. 
Témoin. 


Nom  de  (ou)  des  ouvriers. 


CHAPITRE  XXXII. 

Acte  pour  amender' la  loi  concernant  les  privilèges  des 
artisans. 

[Sanctionné  le  1  JuUlet  1888.] 

Sa  Majesté,  d'après  et  avec  l'avis  et  le  consentement  de  préambmie. 
rissemblée  Législative  de  Manitoba,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  Les  sections  1  et  8  du  chapitre  53  des  statuts  refon-S6oto.iet8,ch. 
dus  de  Manitoba,  sont  par  les  présentes  abrogées  (saufSv?^*^.?^'^** 
quant  aux  droits  acquis  ou  aux  actes  faits  en  conformité 
avec  elles.) 
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ja  wct.  2,  de-       2.  La  section  2  du  dit  chapitre  53  deviendra,  en  vertu 
des  présentes,  la  section  1  du  dit  chapitre. 

3.  Les  sections  qui  suivent  seront  respectivement  les 
sections  2  et  3  du  dit  chapitre  : 

fou^rde2ma-"     (^^  ^  molus  de  conveutiou  contraire,  tout  artisan,  mé- 
t*^ri»ux,  etej  ^  canicien,  constructeur,   mineur,  journalier  ou  autre  per- 
:^^égètwil  sonne  travaillant  à,  ou  fournissant  des  matériaux  pour  la 
i^roi^nété.        construction,  le  changement,  ou  la  réparation  de  bâtisses, 
ou  fournissant,  montant  ou  installant  des  machines  dans 
des  bâtisses  ou  en  rapport  avec  elles,  aura  par  le  fait  d'être 
ainsi  employé  ou  de  fournir  tels  matériaux  ou  machines, 
un  privilège  pour  le  prix  de  tels  travaux,  machines  ou 
matériaux  sur  les  dites  bâtisses,  constructions,  ou  sur  les 
terres  sur  lesquelles  elles  sont  situées,  jusqu'à  concurrence 
de  ce  qui  lui  est  justement  dû  ;  Pourvu  qu'aucun  tel  pri- 
vilège n'existe  en  vertu  du  présent  Acte  pour  aucune  ré- 
clamation de  moins  de  vingt  piastres. 

Jl'j^^ûdue  du  pri-     (3.)  Tel  privilège  sera  limité  à  la  part  d'intérêt  que  peut 
***  avoir  dans  telles  terres,  bâtisses  ou  constructions,  le  pro- 

priétaire sur  les  instances  ou  à  la  demande  ou  avec  le 
consentement  duquel  tel  ouvrage  aura  été  fait  ou  tels  ma- 
tériaux ou  machines  fournis  ou  installés. 

8*ct  4,  ch.  53,  4.  Les  mots  '*  tel  propriétaire  "  sont  par  les  présentes 
substitues  aux  mots  "  le  propriétaire  dans  la  deuxième 
ligne  de  la  section  4  du  dit  chapitre  53. 


i-st  lunendëe. 


swt.7^eDpar-       5.  Lcs    mots     "  OU   quatre-viugt-dix  jours   après  leur 
ue  abrogée,      enregistrement,"  dans  la  7ème  section  du  dit  Acte,  sont 
par  les  présentes  effacés. 

seyt.  6,  du  dit       6.  La  section  65  du  chapitre  11,  44  Victoria,  et  la  sec- 
'S*ii,*g^t.^66^'  tion  5  du  chapitre  53  des  statuts  refondus  de  Manitoba, 
îm^BdéM?*       8^1^^  P*^  1^®  présentes  abrogées,  et  la  dite  section  5  du  dit 
chapitre  58  est  remplacée  par  ce  qui  suit  : 

LepriTiiége  **V.  Nul  privilège  n'existera  en  vertu  du  présent  Acte, 

riU-é  dl^s^ies   à  moins  et  avant  qu'un  état  de  la  réclamation  n'ait  été 
mionn,  produit  dans  le  bureau  d'enregistrement,  pour  la  division 

d'enregistrement  dans  laquelle  telle  terre  est  située,  avant 
que  se  fasse  ou  pendant  que  se  continue  l'ouvrage  susdit, 
ou  dans  les  trente  jours  après  qu'il  sera  déterminé  ou  après 
que  les  machines  susdites  auront  été  posées  ou  fournies  ; 
tel  état  de  la  réclamation  devra  être  attesté  par  l'afiidavit 
de  la  personne  y  ayant  droit,  ou  si  plusieurs  personnes  y 
ont  droit,  alors  par  aucune  d'elles,  et  établira  : 
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(1.)  Le  nom  et  la  résidence  du  réclamant  et  de  la  per-  ^SÎ^ÏtioV* 
sonne  réputée  propriétaire  de  la  propriété  ainsi  grevée,  et 
de  la  personne  pour  laquelle  l'ouvrage  est  fait-  ou  la  ma- 
chine ou  les  matériaux  fournis,  et  le  temps  ou  la  période 
I>endant  laquelle  Touvrage  a  été  ou  a  dû  être  fait,  ou  la 
machine  ou  les  matériaux  ont  été  ou  ont  dû  être  fournis  ; 

(2.)  L'ouvrage  fait,  ou  les  machines  ou  matériaux  four- 
nis ; 

(3.)  La  somme  réclamée  comme  due  ou  comme  devant 
être  due. 


(4.)  La  description  du  terrain  qui  doit  être  grevé. 


7.  Lorsijue  tel  privilège  sera  enregistré,  la  personne  q^i  JJJïf""*!;.^ 
y  aura  droit  sera  sensée  être  devenue  acquéreur  pro  tantop^ia^?  "*' 
d'après  les  dispositions  de  l'acte  d'enregistrement  ;  Pourvu, 
toujours,  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  pour  le  registrateur 
d'enregistrer  tel  privilège,  réclamation  ou  état,  mais  au'il  b;^*^»^ 
soit  suffisant  pour  le  dit  registrateur  de  les  déposer  dans  chugl 
son  bureau  et  de  les  entrer  dans  le  livre  d'extraits  des 
terres  affectées,  et  tels  privilèges  ou  réclamations  peuvent 
être  déchargées  par  le  registrateur  sur  ordre  à  cet  effet  de 
la  personne  ayant  droit  à  tel  privilège,  et  tel  ordre  de 
décharge  sera  déposé  et  entré  par  1q  registrateur  en  la 
même  manière  que  les  privilèges,  réclamations  ou  états, 
et  le  registrateur  aura  droit  à  un  honoraire  de  cinquante  Honoraire», 
centins  pour  la  décharge  de  tel  privilège,  et  à  aucun  autre. 


CHAPITRE  XXXIII. 

Acte  concernant  les  maîtres  et  serviteurs. 

[SanAùmné  le  1  Juillet,  1883.] 

Sa  Majesté,  d'après  et  avec  l'avis  et  le  consentement 
de  l'Assemblée  Législative  de  la  Province  de  Manitoba, 
décrète  ce  qui  suit  : 

1.  Tout  contrat  de  louage  de  services  personnels  Pour  ^^«>nte»tde- 
plus  d'une  année,  sera  par  écrit  et  signé  par  l'engagé,  et,  îïrit. 
à  moins  de  dispositions  contraires  de  la  loi,  aucun  acte  ou 
contrat  de  louage  de  services  ne  liera  les  parties  pour  unnn'obiig«nipa« 
plus  long  t^rme  que  neuf  années,  à  compter  de  la  date  de  SSÏf' *'*"^*  * 
tel  contrat. 
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Mamvai«e  cou-       2.  Toiit  commis,  ioumalier,  apprenti,  domestique  ou 

duite  deg  servi-  .  •  <t/''^j       xi  ^^.  xl^ 

teurg.  ouvrier,  engage,  lie  ou  dont  les  services  sont  loués,  par 

contrat  écrit  ou  par  convention  écrite  ou  verbale,  pour  un 
espace  de  temps  quelconque,  qui  se  rend  coupable  de  mau- 
vaise conduite,  ivrognerie,  désobéissance  ou  paresse,  ou 
qui  déserte  son  service  et  ses  devoirs,  ou  qui  sans  permis- 
sion s'absente  de  jour  ou  de  nuit  de  son  service  ou  de  son 
emploi  ou  de  la  maison  ou  résidence  de  celui  ou  celle  qui 
l'emploie,  ou  qui  refuse  ou  néglige  de  remplir  ses  justes 
devoirs  ou  d'ofcéir  aux  commandements  légitimes  de  son 
maître  ou  de  sa  maîtresie,  ou  qui  se  rend  coupable  de 
dissiper  les  biens  et  effets  de  son  maître  ou  de  sa  maîtresse, 
ou  qui  se  rend  coupable  d'aucun  autre  acte  illégal  au 
détriment  et  contre  les  intérêts  de  ses  maître  ou  maîtresse, 

jLmende.  sera  passiblc,  sur  conviction  de  telle  faute,  d'une  amende 
n'excédant  pas  vingt  piastres  en  sus  des  frais. 

umt^  *«  3,  Tout  domestique,  artisan  ou  ouvrier,  engagé  aji  mois 
*''*'"'  ou  pour  un  plus  court  ou  plus  long  espace  de  temps,  à  la 
pièce  ou  à  l'entreprise,  qui  laisse  ou  abandonne  tel  ouvrage 
ou  telle  entreprise,  ou  qui  néglige  ou  refuse  dé  compléter 
et  terminer  l'ouvrage  pour  lequel  il  a  été  ainsi  engagé 
avant  le  temps  stipulé  ou  avant  l'accomplissement  de  son 
marché,  sera,  pour  chaque  offense  de  cette  nature,  passible 

Pénalité.  de  la  même  pénalité  que  celle  à  laquelle  il  est  pourvu 
dans  la  clause  précédente. 

Î!îgiSîr^?d!-  *•  Tout  commis,  journalier,  apprenti,  serviteur  ou 
îtaw  iî5^  ouvrier,  engagé,  lié  ou  dont  les  services  sont  loués  tel  que 
liés^ûrHewii.  meutionué ^aus  la  deuxième  clause  du  présent  Acte,  dans 
aucune  partie  dé  la  Puissance  du  Canada,  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bfetagne  et  d'Irlande,  ou  d'un  pays 
étranger,  pour  aucun  espace  de  temps,  en  conformité  avec 
les  dispositions  du  présent  Acte,  pour  services,  ouvrages 
ou  travail  a  être  par  lui  faits  et  exécutés  dans  cette  JE^o- 
vince,  sera  aussi  lié  par  tel  engagement  que  si  tel  engage- 
ment avait;  été  fait  et  contracté  dans  cette  Province,  et  il 
sera  passible,  sur  conviction,  de  toutes  les  pénalités  ci- 
dessus  mentionnées  :  Pourvu,  néanmoins,  qu'il  ait  été 
compris  au  moment  de  tel  engagement,  que  tel  commis, 
ouvrier  ou  domestique  s'engageait  à  servir  et  à  faire  et 
exécuter  tels  ouvrages,  entreprises  ou  contrat  dans  cette 
Province  ;  et  pourvu  que  rien  dans  le  présent  Acte  n'em- 
pêchera le  maître  ou  patron  de  recouvrer  devant  les  tribu- 
naux, de  toute  personne  engagée  qui  manquera  à  son 
engagement  ou  négligera  d'accomplir  ses  devoirs,  tel  que 
mentionné  dans  le  dit  engagement  et  dans  le  présent  Acte, 
tous  montants  par  lui  payés  pour  le  passage  de  tel  commis, 
journalier,  apprenti,  domestique  ou  ouvrier,  et  pour  toutes 


trat. 
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antres  dépenses  encourues  par  le  dit  maître  ou  patron  en  ^^®^*^;|ï*^; 
amenant  tel  employé  dans  cette  Province,  et  pour  recou-  dép«M©Jde  *' 
rrer  comme  susdit  tous  dommages  résultant  de  la  mau-  ^°^*^'- 
vaise  conduite,  négligence  ou  refus  de  telle  personne  de 
remplir  son  dit  engagement  ou  d'exécuter  les  entreprises, 
ouvrages  ou  travaux  pour  lesouels  il  aura  été  engagé,  en 
sus  de  toute  amende  ou  pénalité  imposée  par  le  présent 
Acte. 


5.  Toute  personne  qui,  en  connaissance  de  cause,  héber-  Pénalité  contre 
géra  ou  cachera  un  apprenti  ou  domestique  qui,  engagé  SSt  2S*Ji^ent 
par  contrat  écrit  ou  par  convention  écrite  ou  verbale,  a  *••  •«^*«»*"- 
abandonné  le  service  de  son  maître  ou  de  sa  maîtresse,  ou 

qui  engage  tel  apprenti  ou  serviteur  à  abandonner  tel 
service,  ou  le  garde  à  son  service  après  avoir  été  informé 
par  écrit  de  sa  désertion,  sera  passible,  isur  conviction,  de 
la  pénalité  susdite,  en  sus  des  frais  ;  mais  rien  de  ce  qui 
est  contenu  dans  la  présente  section  n'empêchera  que  le 
contrevenant  soit  en  outre  poursuivi  pour  dommages, 
devant  toute  cour  de  juridiction  compétente,  par  toute 
personne  intéressée  ou  souffrant  des  dommages  à  raison 
de  telle  désertion  de  service. 

6.  Toute  personne  qui  est,  ou  a  été  dans  l'espace  de  néfantd*  paie- 
temps  ci-après  déterminé  pour  loger  une  plainte  ou  infor-  "*"*  ^**  *****" 
mation,  à  l'emploi  d'un  autre,  et  qui  ajuste  sujet  de  plainte 

contre  son  bourgeois,  maître  ou  maîtresse,  pour  défaut  de 
paiement  du  salaire  par  lui  gagné  ou  à  lui  légalement 
payable  en  vertu  d'un  contrat  ou  d'une  convention,  pourra, 
sur  plainte  assermentée  établissant  la  raison  de  cette  plainte 
et  le  montant  de  salaire  qui  est  dû,  is'il  en  est  dû,  faire 
comparaître  tel  maître  ou  maîtresse  pour  qu'il  réponde  à 
telle  plainte  ;  et  si  telle  plainte  est  bien  fondée  dans 
Topinion  de  celui  devant  qui  elle  est  portée,  le  plaignant  Pénauté. 
aura  droit  d'être  déchargé  de  son  engagement,  si  le  temps 
de  son  emploi  n'est  pas  expiré  et  qu'il  soit  encore  ou  non 
au  service  de  tel  maître  ou  patron  ;  et  il  aura  aussi  droit 
de  recouvrer,  et  le  magistrat  qui  entendra  la  plainte 
pourra  ordonner  au  maître  ou  patron  de  payer  au  plaignant, 
le  montant  de  salaire  dû  jusqu'au  moment  où  le  dit  emploi 
se  sera  terminé  ou  aurait  pu  se  tetminer  par  un  avis  donné 
par  tel  patron  ou  par  l'expiration  du  terme,  le  dit  montant 
ne  devant  pas  excéder  la  somme  de  quarante  piastres,  en 
sus  des  frais,  et  pouvant  être  moindre  selon  les  circons- 
tances, avec  aussi  les  frais  de  poursuite  et  un  honoraire  en 
faveur  du  plaignant  pour  sa  comparution  comme  témoin 
en  sa  propre  faveur. 

7.  Toute  plainte  basée  sur  une  contravention  à  aucune  La  puinteMra 
des  dispositions  du  présent  Acte,  pourra  être  entendue  et  ^ilï?"^  jf  S;  p. 
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jugée  par  tout  juge  de  paix,  magistrat  stipeudiaire  ou  ma- 
gistrat de  policé  qui  pourra,  par  warrant  ou  bref  de  som- 
mation, faire  comparaître  le  délinquant  devant  lui  et  juger 
sommairement  la  dite  plainte  ;  et  toute  pénalité,  réclama- 
tion ou  demande  basée  sur  l'allégation  d'une  infraction 
aux  dites  dispositions,  pourra  être  poursuivie  devant  la 
cour  de  comté  pour  le  comté  où  le  défendeur  a  son  domi- 
cile ou  sa  résidence  ordinaire. 

Lej.de  F.  or-       g.  Le  dit  luffe  OU  magistrat  pourra  ordonner  que  toute 

a«xmera  le  paie-  '»  i,       ^.f-ij  j^ 

ment  ou  émettra  amende  OU  somme  d  argent  qu  il  ordonnera  de  payer  sous 
^'**'*^  l'autorité  de  cet  Acte,  ainsi  que  les  frais,  soit  payée  sans 
retard  ou  sous  tel  délai  qu'il  déterminera  :  et  à  défaut  de 
paiement,  le  dit  juge  ou  magistrat  pourra  émaner  un  bref 
de  saisie  pour  prélever  telle  amende  et  les  frais,  par  voie 
de  saisie-exécution  sur  les  biens-meubles  et  effets  de  la 
partie  à  qui  tel  ordre  est  donné. 

Pouvoirs  des        9.  Daus  le  cas  où  une  somme  d'argent  est  due,  pour 
'  *  ^  salaire  ou  autrement,  par  un  maître  ou  patron,  ou  par  un 

plaignant  prenant  des  procédures  sous  les  sections  deux, 
trois  ou  quatre  du  présent  Acte,  et  où  le  dit  maître  ou 
plaignant  est  condamné  à  l'amende,  ou  à  l'amende  et  aux 
frais,  le  dit  ju^e  ou  magistrat  i)ourra  ordonner  que  le  dit 
argent  ou  telle  partie  du  dit  argent  qui  sera  suffisante 
pour  couvrir  la  pénalité  et  les  frais,  soit  payé  au  dit  juge 
ou  magistrat,  et  il  pourra  aussi  décharger  le  dit  maître  ou 
plaignant  de  la  balance  qui  peut  encore  être  due,  s'il  y  en 
a,  après  paiement  de  l'amende  et  des  frais  ;  et  un  reçu  du 
montant  ainsi  payé,  donné  par  le  juge  ou  magistrat,  ou 
son  greffier,  avec  un  certificat  ou  une  minute  de  sa  décharge 
quant  à  la  dite  balance,  libéreront  le  dit  maître  ou  plai- 
gnant de  toute  obligation  envers  la  personne  contre  qui  la 
plainte  à  été  portée,  quant  à  telle  balance  mentionnée  dans 
le  dit  reçu,  ordre  ou  minute. 

de  p'^*  uaît  iix     1^-  Le  dit  juge  ou  magistrat,  en  déboutant  une  plainte, 
f4i«'.  ^°*"*  *"**  ou  autrement,  pourra  ordonner,  à  sa  discrétion,  que   le 
plaignant  paie  les  frais  des  procédures,  et  que  ces  frais 
soient  prélevés  par  voie  de  saisie-exécution. 

AmendM  ^^^^       11.  Après  quc  les  amendes  imposées  par  le  présent  Acte 
pÎot!'  "  '  ''  auront  été  reçues  et  recouvrées,  elles  seront  versées  entre 

les  mains  du  trésorier  provincial  pour  faire  partie  du  fonds 

général  de  la  Province. 

Où  la  plainte^        12.  Toute  plainte   portée  en  vertu  du  présent  Acte, 
vice«de^  fo?me.  pourra  être  portée  et  jugée  dans  tout  comté  ou  toute  muni- 
cipalité où  se  trouve  la  personne  contre  qui  elle  est  for- 
mulée, mais  telle  plainte  ou  poursuite  devra  être  portée 
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ou  commencée  dans  les  six  mois  après  que  la  contraven- 
tion a  été  commise  ou  que  le  sujet  de  plainte  a  commencé  ; 
et  aucune  poursuite,  plainte  ou  conviction,  ni  aucun  des 
procédés  pris  en  vertu  du  présent  Acte,  ne  sera  considéré 
comme  nul  ou  défectueux  pour  défaut  de  forme  ;  et  aucun  vices  de  forme, 
procédé  ne  sera  annulé  ou  mis  de  coté  pour  la  même  cause, 
pourvu  que  les  dispositions  générales  du  présent  Acte 
soient  observées  et  que  les  procédés  qui  seront  pris  en  • 
conséquence  soient  en  conformité  avec  l'esprit  des  dites 
dispositions. 

13.  Toute  personne  qui  se  croira  lésée  par  une  convie- Appei. 
tion,  ou  par  un  ordre  pour  un  paiement  de  salaire,  ou  par 

un  ordre  de  démission  d'un  emploi,  ou  par  tout  autre  ordre 
ou  décision  d'un  magistrat,  ou  d'un  ou  de  plusieurs  juges, 
en  vertu  du  présent  Acte  tel  que  susdit,  pourra  en  appeler 
en  la  manière  pourvue  dans  1'  '*  Acte  concernant  les  convic- 
tions sommaires  devant  les  juges  de  paix  "  ;  et  dans  le  cas  Pouvoirs  de  u 
de  renvoi  de  l'appel,  ou  de  confirmation  de  la  conviction,  *^®**'- 
ordre  ou  décision,  la  cour  d'appel  ordonnera  et  décrétera 
que  le  dit  ordre  ou  la  dite  décision  soit  mis  en  force  ;  ou 
elle  mettra  en  force  l'ordre  pour  paiement  de  salaire  ou 
perte  d'emploi,  selon  le  cas,  ainsi  que  pour  le  paiement 
des  frais  accordés,  et  elle  pourra  aussi  ordonner  une  saisie- 
exécution  sur  tel  jugement. 

14.  Le  présent  Acte  pourra  être  cité  comme  1'  "  Acte  Titre  abrégé. 
concernant  les  maîtres  et  serviteurs." 

15.  Le  chapitre  quarante-un  des  statuts  refondus  decfcu4i,  s.  k.m. 
Manitoba  est  par  les  présentes  abrogé.  *  '****" 


CHAPITRE  XXXIV. 

Acte  pour  amender  1'  "  Acte  concernant  les  hypothèques 
et  les  ventes  des  biens  meubles." 

[Sanctionné  le  IjuUlel  1888.] 

Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  consentement  de  l'Assem-  Préambule, 
blée  Législative  de  la  Province  de    Manitoba,   décrète  ce 
qui  suit  : 

1.  Le  chapitre  quarante-neuf  des  Statuts  Refondus  de  cbap^io^  sut. 
Manitoba,  intitulé  :  "  Un  Acte  concernant  les  hypothèques  am^ndr* 
et  les  ventes  des  biens  meubles,"   est   par    le  présent 
9r> 
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Acte  amendé  en  y  ajoutant  ce  qui  suit:  Toute  hypothèque 
sur  effets  et  biens-meubles  enregistrés  ou  produits  sous 
îhè^  ue  ^"  *i'^y-  l'autorité  des  dispositions  du  présent  Acte,  peut  être  radiée 
en  tout  ou  en  partie  par  la  production  au  bureau  où  la 
dite  hypothèque  est  enregistrée  ou  produite,  d'un  certificat 
signé  par  le  créancier  hypothécaire,  ses  exécuteurs  ou 
administrateurs,  ou  par  son  ou  leurs  c^ssionnaires  en  Avertit 
d'un  transport  ou  de  transports  produits  tel  que  spécifié 
ci-après,  ou  par  les  exécuteurs  ou  les  administrateurs  de 
tel  cessionnaire,  lequel  certificat  pourra  être  dans  la  fonne 
suivante,  ou  dans  toute  autre  forme  ayant  le  même  effet  : 

FORMULE   DE   QUITTANCE. 

Au  greffier  de  la  cour  de  comté  de 


Formule  de 
quittance. 


Je,  A.  B.,  de  certifie  par  le^v 

présentes  que  C.  D.,  de  a  payé 

tout  le  montant  (ou  a  donné  la  somme  de 
piastres  en  à  compte  du  montant)  dû  ou  qui  deviendra  dû 
sur  une  certaine  hypothèque  sur  meuble  consentie  par  lui 
{ou  par  un  certain  E.  F.  suivant  le  cas)  en  ma  faveur  ;  (ou 
en  faveur  d'un  nommé  G-.  H.  et  à  moi  dûment  transportée) 
laquelle  hypothèque  porte  la  date  du 

jour  de  18  ,  et  a  été  produite  {ou 

dans  le  cas  où  Vkjipothèque  aurait  été  rertouvelée  en  vertu  de  la 
section  huU,  a  été  produite  de  nouveau)  au  bureau  du  greffier 
de  la  cour  de  comté  de  le  i 

jour  de  sous  le  numéro 

(fci,  mentionnez  la  date  de  la  production  de  chaque  transport,  de 
nouveau  le  nom  des  parties,  s'il  y  a  plus  d*un  transport,  ou  men- 
tionnez que  cette  hypothèque  n'a  pas  été  transportée,  ou  ne  Va  pas 
été  plus  dune  f où,  suivant  le  cas)  et  que  je  suis  la  personne 
autorisée  par  la  loi  à  recevoir  tel  argent  ;^et  qu'en  consé- 
quence la  dite  hypothèque  est  radiée  {ou  et  que  , 
décrivez  les  biens  et  effets  mobiliers  qui  doivent  être  déchargés, 
étant  les  biens  et  effets  mobiliers,  tni  partie  diceux  suivant  le 
cas  mentionnés  dans  la  dite  hypothèque,  est,  o?i  sont  par  le 
présent  déchargés.) 

M^»?érifil^c^>ar      '^-  ^a  due  exécution  de  la  dite  quittance  ou  d'une  quit- 

affidarit.         taucc  partielle',  sera  vérifiée  par  l'affidavit  d'un   témoin 

instrumentaire,   écrit   sur  le   dos   du  dit  certificat,  ou  y 

annexé,  et  la  date  à  laquelle  la  dite  quittance  aura  été 

exécutée  sera  spécifiée  dans  le  dit  affidavit. 

ficlVdïd?-'**"        ^'  ^^^^  *^^  certificat  de  décharge  ou  de  décharge  par- 
chîrge!    "       tielle,  n'aura  de  force  et  effet  qu'entre  les  parties  à  telle 
hypothèque  tant  qu'il  n'atira  pas  été  produit. 
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4.  Ponr  la  production  de  tel  certificat  de  décharge,  ou  Honoraire  du 
de  décharge  partielle,  et  de  Taffidavit  attestant  Texécution  *'*^®'* 

de  tel  certificat  et  pour  son  entrée  dans  le  livre  de  réfé- 
rence, le  grefiier  aura  droit  à  un  honoraire  de  cinquante 
centins,  et  pour  tout  certificat  de  production  de  telle  dé- 
charge, ou  d'une  décharge  partielle,  endossé  sur  toute  vraie 
copie  ou  double  de  tel  certificat  de  décharge,  à  une  somme 
additionnelle  de  vingt-cinq  centins. 

5.  Toute  personne  produisant  une  décharge,  ou  ^^i® -^^e ÏJ  S««ot** 
décharge  partielle,  d'hypothèque  comme  susdit,  aura  droite»  tenu  de*' 
de  demander  et  de  recevoir  du  grefiier  un  certificat  (autre  *^"''" 

que  celui  qui  pourrait  être  endossé,  sur  la  t^opie  ou  le 
double  de  la  dite  hypothèque  comme  susdit)  de  telle 
décharge  ou  de  telle  décharge  partielle  dans  la  forme  sui- 
vante, ou  dans  toute  autre  forme  ayant  le  même  effet  : 

Province  de  Manitoba  ) 

Comté  de  \  Le  présent  est  pour  certifier  qu'un  '•'«"««ii.. 

document  paraissant  être  à  sa  face  une  décharge  finale  (ou 
une  décharge  partielle)  d'une  certaine  hypothèque  sur 
meuble  portant  la  date  du  jour  de 

et  produite  le  jour  de  suivants, 

passé  entre  A.  B.,  de  comme  débiteur 

hypothécaire,  et  C.  D.,  de  comme 

créancier  hypothécaire,  a  été  produit  au  bureau  de  la  cour 
de  comté  du  dit  comté  de  le 

jour  de  (et,  dans  le  cas  (Tune  décharge  partielle^ 

que  les  effets  mobiliers  ou  la  propriété  mentionnée  dans 
telle  décharge  partielle  consiste  en 

décrivez  ici  la  nature  de  lo,  ffrapnété  ou  des  effets  hypothéqués.) 
Donné  sous  mon  seinff  et  le  sceau  de  la  dite  cour. 


*o 


E.  M., 

i  T    ^  I  G-reffier. 


tt.  Pour  le  certificat  ci-dessus  et  en  dernier  lieu  meii-  ^^'^j;?'"  *  '^" 
tiouné,  le  greffier  aura  droit  à  un  honoraire  do  vingt-cinq^* 
centins. 

î.  Tout  transport  de  créance  hypothécaire  sur  meuble  *^"'??^8*'^"f"^ 

T      •  i  1  T  "^         T  T  ri,  ^«"  transports 

pourra  être  produite  au  bureau  dans  Jequel  aura  été  pro-  ^^  créance. 
duite  l'hypothèque  elle-même  sur  affidavit  de  la  due  exé- 
cution de  tel  transport,  et  sur  paiement   des  mêmes  hono- 
raires que  ceux  requis  sur  la  production  d'une  hypothèque 
sur  meuble. 
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Hapt.  î»,  cimp  4's      8.  La  section  9  du  chapitre  49  des  Statuts  Refondus  de 
%f:  ^  **™'""  Manitoba,  est  par  le  présent  Acte  amendée  en  ajoutant  les 

mots  :  "  ou  tout  juge  de  paix  "  après  le  mot  "  public  "  dans 

la  troisième  ligne  de  la  dite  section. 


CHAPITRE  XXXV. 

Acte  concernant  les  moulins  à  farine  et  les  meuniers. 

(Sanctionné  le  7  JuUlet  1883.) 

Sa  Majesté,  suivant  et  avec  Tavis  et  le  consentement  de 
rAssemblée  Législative  de  la  Province  de  Manitoba,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

moudronu'iour      "'  '  ^^  propriétaire  ou  occupant  de  tout  moulin  exigeant 
*u  rAie.  péage  pour  moudre  le  grain,  dans  les  limites  de  la  pro- 

vince, moudra  le  grain  apporté  à  son  moulin,  aussi  bien 
que  la  nature  et  la  condition  de  son  moulin  le  permettra 
et  à  tour  de  rôle  selon  que  les  clients  se  présenteront,  et 
recevra  un  sixième  comme  rémunération  pour  moudre  et 
bluter  le  blé,  Torge,  ou  autre  grain  ;  ou  le  propriétaire  de 
,  tel  blé^  orge  ou  autre  grain  (ou  son  agent  ou  serviteur) 
ri(»iioraire*.  pourra  payer  une  somme  n'excédant  pas  dix-sept  centins 
par  boisseau  et  fixé  par  convention,  comme  péage  pour 
moudre  et  bluter  le  dit  grain  :  et  pour  moudre  le  blé- 
d'Inde,  l'orge,  le  malt  et  autre  grain  qui  ne  demande  pas 
d'être  bluté,  le  huitième,  et  pour  casser  toute  espèce  de 
grain,  le  dixième. 

ii'rTraioTOnUe  '^'  ^^  ^^^^  ^^  devoir  de  tout  et  chaque  propriétaire  ou 
indtlun  ït  wi- ^  occupant  de  moulin  de  surveiller  ponctuellement,  par  lui- 
Z'ilt^  '"*'"  même  ou  par  son  serviteur,  les  opérations  se  rapportant 
au  dit  moulin,  lorsque  le  dit  moulin  ne  subira  pas  des 
réparations  ou  ne  sera  pas  fermé  temporairement  ou  per- 
manemment,  et  il  gardera  dans  son  moulin  une  mesure  d'un 
demi-boisseau,  d'un  quart  de  boisseau,  d'un  gallon  et  d'un 
demi-gallon,  et  aussi  des  balances  pour  peser  le  grain,  la 
ileur  et  autres  produits. 

TaTh^lïenV^^'''  **^'  Tout  propriétaire  ou  occupant  de  moulin  public  sera 
HauifnLn!"^'  responsable  de  la  garde  du  grain  reçu  à  son  moulin  pour 
être  moulu  et  des  sacs  la  contenant  ;  et  il  devra  les  livrer, 
soit  en  nature  ou  en  farine  au  propriétaire  ou  à  son  servi- 
teur, avec  les  sacs  les  contenant  ;  pourvu  que  tel  meunier 
ou  occupant  d'un  moulin  ne  soit  responsable  d'aucun  sac 
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à  raoins  que  tel  sac  ne  soit  marqué  distinctement  aux  ini- 
tiales du  nom  du  propriétaire  bu  d'une  marque  faisant 
reconnaître  les  dits  sacs,  laquelle  marque  sera  d'abord 
communiquée  et  exhibée  au  propriétaire  du  moulin  ou  à 
son  serviteur  ordinairement  en  assistance;  et,  pourvu,  de  Pourvu  que  les 

I  ï'i*»i  1111  1        3  •  sacs  soient  mar- 

plus,  qu  il  ne  soit  responsable  d  aucune  perte  de  grain  ou  que», 
des  sacs,  par  une  cause  sur  laquelle  il  n'avait  pas  de  con- 
trôle. 

4.  Si  aucun  meunier  ou  occupant  d'un  moulin,  ou  son  c»»  de  sur- 
agent  ou  serviteur,  prend  comme  rémunération  une  plus 
grande  quantité  de  mouture  qu'il  ne  lui  est  permis  par  le 
présent  acte,  ou  ne  moud  pas  et  ne  blute  pas  suffisamment 
et  à  tour  de  rôle,  selon  qu'il  a  été  apporté,  le  grain  reçu  à 
tel  moulin  pour  être  moulu  et  bluté,  d'après  les  instruc- 
tions du  propriétaire  (ou  son  agent  ou  serviteur),  tout 
meunier  ou  occupant  de  moulin  public,  ou  son  agent  ou 
serviteur  commettant  la  dite  oflFense,  sera  passible  d'une 
amende  de  pas  moins  de  cinq  ni  plus  de  quarante  piastres  Pénauté. 
pour  chaque  offense,  dont  une  moitié  sera  payable  à  Sa 
Majesté  pour  le  bénéfice  de  cette  province  et  l'autre  moitié 
à  toute  personne  jxïursuivant  sur  la  dite  offense  dans  toute 
cour  de  comté  ayant  juridiction  dans  la  localité  où  le 
moulin  est  situé. 


CHAPITRE  XXXVI. 

Acie  pour  amender  le  statut,  chapitre  50  des  Statuts  Re- 
fondus de  Manitoba,  intitulé  :  "  Acte  pourvoyant  à  la 
tenure,  par  des  syndics,  des  terres  appartenant  aux 
églises  ou  aux  congrégations  religieuses." 

[Sanctionné  le  1  juillet,  1883.] 

Sa  Majesté,  d'après  et  avec  l'avis  et  le  consentement  de 
l'Assemblée    Législative    de    Manitoba,   décrète    ce    qui    - 
suit:        •  / 

1.  La  section  une  du  statut,  le  chapitre  cinquante  d^s s<*^» -^ c^'^-^^^^^ 
Statuts  Refondus  de  Manitoba,  intitulé  "  Acte  pourvoyant 
à  la  tenure  par  des  syndics,  des  terres  appartenant  aux 
églises  ou  aux  congrégations  religieuses,"  est  par  les  pré- 
sentes abrogée  et  la  section  qui  suit  lui  est  substituée  : 

(1.)  Lorsqu'une  société  religieuse,  église  ou  congrégation  Les  «yndica peu-  ! 

de  chrétiens  appartenant  à  la  religion  protestante  dans  Ma-  dr>ï\??ret  ^'  ! 

nitoba,  désire  acquérir  des  immeubles  pour  le  culte  public 
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Pas  plus  de  :U>0 
acres. 


Terme  d'office. 


OU  pour  la  propagation  des  connaissances  chrétiennes,  le 
transport  de  telles  terres  pourra  être  fait  à  des  syndics  en 
la  forme  donnée  dans  la  cédule  à  la  fin  du  présent  Acte,  et 
tels  syndics  ainsi  que  leurs  successeurs  à  perpétuité  pour- 
ront, sous  le  nom  qui  leur  est  donné  dans  Pacte,  recevoir, 
tenir  et  posséder  les  terres  qui  y  sont  décrites,  et  ester  en 
justice,  soit  en  loi  ou  en  équité,  pour  défendre  ou  faire 
valoir  tous  les  droits  s'y  rapportant  ;  pourvu  qu'aucune 
telle  société  ou  congrégation  ne  puisse  recevoir  ni  posséder 
plus  de  trois  cents  acres,  en  sus  des  autres  terres  qui 
peuvent  leur  échoir  sous  l'Acte  de  Manitoba  en  commu- 
tation des  droits  de  commune  ou  de  coupe  de  foin  dont 
peut  jouir  telle  société  ou  congrégation. 

(2.)  Chaque  syndic  restera  en  charge  jusqu'à  ce  qu'i 
décède  ou  résigne  ou  cesse  de  faire  partie  de  la  société  ou 
congrégation  religieuse,  ou  jusqu'à  ce  qu'il  soit  démis  en 
la  manière  ci-après  pourvue. 


Vacance. 


(3.)  Dans  le  cas  ou  un  ou  plusieurs  syndics  sortent  de 
charge,  les  autres  syndics  restent  saisis  de  tous  les  biens 
originairement  confiés  au  corps  entier,  jusqu'à  ce  que 
leurs  successeurs  soient  nommés. 


Election  des 
syndicB, 


Assemblée 
pourra  être 
ajournée. 


(4.)  Une  assemblée  générale  de  la  dite  société,  église  ou 
congrégation  sera  tenue  le  troisième  mardi  de  janvier  de 
chaque  année,  et  sera  convoquée  par  avis  écrit  lu  par 
l'officiant  à  la  congrégation  pendant  ou  à  la  fin  du  service 
divin,  et  avant  que  les  fidèles  ne  se  soient  dispersés,  les 
deux  dimanches  précédant  telle  assemblée  ;  et  si  pour 
quelque  raison  telle  assemblée  n'a  pas  lieu  le  jour  susdit, 
ou  si  pour  quelque  raison  aucun  successeur  n'a  été  nommé, 
après  que  la  dite  assemblée  a  eu  lieu,  à  une  personne  qui 
a  (*essé  d'être  syndic  tel  que  susdit  soit  avant  ou  depuis  la 
dite  assemblée,  alors  si  les  syndics  ou  sept  membres  en 
pleine  communion  avec  la  dite  société  ou  congrégation 
font  ufie  demande  par  écrit  à  cet  efiet,  le  ministre  ou 
les  ministres  officiant  aux  cérémonies  de  deux  dimanches 
consécutifs  convoqueront  une  assemblée  pour  aucun  jour 
de  la  semaine  qui  suivra  immédiatement  le  second  de  tels 
dimanches,  et  la  dite  assemblée  pourra  être  ajournée  s'il 
est  nécessaire  ;  et  à  telle  assemblée  régulière  ou  ajourne- 
ment, la  majorité  des  membres  en  pleine  communion  avec 
la  dite  société  pourra  démettre  tout  syndic  et  nommer  et 
élire  aucun  membre  ou  aucuns  membres  de  la  dite  société 
ou  congrégation  comme  syndics  aux  lieu  et  place  d'aucune 
personne  qui  a  cessé  d'être  syndic,  et  alors  le  syndic  ou  les 
syndics  ainsi  nommés  seront  saisis  avec  les  syndics  nom 
mes  dans  l'acte  original,  de  tous  les  droits,  propriétés  et 
pouvoirs  conférés  originairement  aux  premiers  syndics. 
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(5.)  Minute  de  telle  destitution,  élection  ou  nomination  une  entrée  de 
ou  de  l'adoption  ou  du  choix  d'un  nom  en  vertu  de  la  sous-  îte*ïe«?rite 
section  sixième  du  présent  Acte,  sera  entrée  dans  un  livre  i'?'  ""  '*^'" 
tenu  à  cet  eiFet  et  signée  par  la  personne  présidant  telle 
assemblée,  et  telle  minute  ainsi  signée  sera  à  toute  fin  et 
prittui  fade,   une   preuve   suffisante   de   telle   destitution, 
élection  ou  nomination,  ou  de  telle  adoption  de  nom,  mais 
l'omission  ou  la  négligence  de  signer  telle  minute  n'in^va- 
lidera  pas   telle   destitution,  élection  ou  nomination  ou 
ladoption  de  nom  tel  que  susdit. 

(6.)  Tout  transport  de  terres  fait  avant  le  premier  jour  de  cejtoinMrans- 
jnillet  1883,   à  des  personnes  désignées  comme  syndics,  valides, 
pour  une  société  ou  congrégation,  et  comportant  avoir  été 
fait  à  telles  personnes  et  à  leurs  successeurs,  sera  sensé 
avoir  le  même  effet  que  si  tel  transport  des  dites  terres 
avait  été  fait  en  vertu  du  présent  Acte  ;  et  dans  le  cas  ou 
plusieurs  transports  ont  été  faits  en   faveur   de   la  dite 
société   ou   congrégation  sous  des  noms  différents,  telle 
société  ou  congrégation  pourra,  sur  la  majorité  des  votes 
pris  dans  une  assemblée  générale  convoquée  tel  que  susdit,  Qojmd  u  y  »  ©u 
adopter  l'un  ou  l'autre  de  ces  noms  comme  celui  go^g  p»»"**^»'»  «o™»- 
lequel  les  syndics  de  telle  société  ou  congrégation  possé- 
deront les  dites  terres  tel  que  mentionlié  dans  la  section 
qui  précède,  et  alors  le  nom  ainsi  adopté  sera  celui  sous 
lequel  les  dits  syndics  continueront  à  posséder  en  succes- 
sion perpétuelle,  tel  que  susdit. 

2.  La  troisième  section  du  dit  statut  chapitre  50  est  ps^^eiramendér  ^' 
les  présentes  amendée  en  insérant  après  les  mots  "  maison 

de  réunion  ou  chapelle"  dans  les  neuvième  et  dixième 
ligne,  les  mots  "  tenus  pour  le  bénéfice  de  telle  congréga- 
tion, ou  aucun  d'eux." 

3.  Aucune  des  dispositions  du  présent  Acte  n'affectera,  SîxSueuLf  îï*° 
«oit  directement  ou  indirectement,  aucun  droit,  mis  ®iiJ,'***{î*JJ^**^"® 
question  dans  des  procédures  commencées  avant  la  passa- 
tion ou  dans  les  trois  mois  après  la  passation  du  présent 

Acte,  sur  une  cause  d'action  qui  s'est  produite  avant  la 
passation  du  présent  Acte  ou  d'aucun  Acte  privé  affectant 
un  ou  des  corps  religieux. 

CÉDULE. 

Le  présent  Acte  fait  (en  double)  le 
jour  de  dans  Tannée  de  Notre-Seigneur  J'o^J^j^i^jc** 

mil  huit  cent 

en  conformité  avec  l'acte  concernant  les  formes  abrégées 
d'actes,  entre 

de  la  première  part  et 
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comme  syndics  de  la  congrégation 
de  Téglise  dans 

Manitoba,  de  la  seconde  part. 

Atteste  qu'en  considération  de 

argent  légal  du  Canada,  maintenant 
payé  par  les  dites  parties  de  seconde  part  a  1 

dite  ^     partie  de  première  part  (dont  reçu  est  par  les 

présentes  par  elle  reconnu)  1        dite 

partie        de  i)remière  part  cède  aux  dites  parties 

de  seconde  part,  à  leurs  successeurs  et  ayants  cause,  pour 
toujours. 

Tout  ce  certain  lot  ou  morceau  de  terre,  sis 
et  situé 

Pour  avoir  et  posséder  le  dit  terrain  et  les 

prémisses,  pour  et  à  Tusage  des  dites  parties  de  seconde 
part  et  de  leurs  successeurs  comme  syndics  pour  la 
congrégation  de  l'église  dans 

Manitoba,  pour  toujours. 

L      dite      partie       de  première  part  convien         avec 
les  dites  parties  de  seconde  part  qu'elle 
droit  de  transporter  les  dites  terres  aux  dites  parties  de 
seconde  part,  nonobstant  tout  acte  de        dite        partie 
de  première  part. 

Et  que  les  dites  parties  de  seconde  part  auront  la  posses- 
sion paisible  des  dites  terres  libres  de  toutes  charges. 

Et  1        dite        partie        de  première  part  convien 
avec  les  dites  parties  de  seconde  part  qu'elle      exécuter 
toute  acte  de  garantie  qui  pourrait  être  requis. 

Et  1  dite  partie  de  première  part  convien  avec 
les  dites  parties  de  seconde  part  qu'elle  n'  fait 
aucun  acte  de  nature  à  grever  les  dites  terres. 

Et  1  dite  partie  de  première  part  cède  aux 
dites  parties  de  seconde  j)art  tous  droits  sur  les 

dites  terres. 

DOUAIRE. 

En  foi  de  quoi  les  dites  parties  aux  présentes  ont 
apposé  leurs  seings  et  sceaux. 

Signé,  scellé  et  livré  en  ) 
présence  de  > 
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CHAPITRE  XXXVII. 

Actes  conceniant  les  Notaires  Publics. 

(Sandianné  (e  1  Juillet  1883.) 

Sa  Majesté,  d'après  et  avec  Tavis  et  le  consentement  Préumbuie. 
de  l'Assemblée  Ijégislative  de  la  Province  de  Manitoba, 
décrète  ce  qui  suit  : 


1 .  Il  sera  loisible  au  Lieutenant-Grouverneur  en  Conseil  Lieut..(Jouv. 
de  nommer  de  temps  a  autre,  selon  au  il  le  jugera  conve- 
nable, un  ou  plusieurs  Notaires  Publics  pour  la  Province, 

sujet  aux  dispositions  du  présent  Acte. 

2.  Cbaqiie  tel  notaire  aura  et  i)oiirra  exercer  la  faculté  Pouvoir*,  .le» 
île  rédiger^  passer,  garder  et  émaner  tous  actes  et  contrats,  ^*  ^' 
chartes-parties   et   autres   documents   commerciaux   dans 

cette  Province,  et  aussi  d'attester  tout  instrument  d'une 
nature  commerciale  qui  pourra  lui  être  soumis  pour  être 
publiquement  protesté,*  et  aussi  d'agir  autrement  en  la 
manière  que  comporte  la  charge  de  Notaire  ;  et  il  pourra 
demander,  recevoir  et  avoir  tous  les  droits,  profits  et  émo- 
luments attachés  et  appartenant  à  la  dite  charge  de  Notaire 
Public,  à  bon  plaisir. 

3.  Lcb  personnes  autres  que  des  avocats  et  des  procu-  touu- personne 
reurs  dûment  admis  dans  cette  Province,  qui  désireront  îwtt^ïeiïexa- 
être  nommés  Notaires  Publics,  devront  subir  un  examen  jSg'/Se^comté. 
de  compétence  devant  le  Juge  de  la  Cour  de  Comté  pour 

le  comté  où  telle  personne  réside,  ou  devant  telle  autre 
personne  qui  sera  de  temps  à  autre  nommée  par  le  Lieu- 
tenant-Grouverneur pour  cette  fin  ;  et  aucune  personne  ne 
sera  nommée  Notaire  Public  sans  avoir  un  certificat  de  tel 
Jnge  de  la  dite  Cour  de  Comté,  oit  de  tel  autre  examina- 
teur, établissant  qu'il  a  fait  subir  un  examen  au  requérant, 
qu'il  l'a  trouc^é  compétent  à  occuper  la  dite  charge,  et 
que  dans  son  opinion,  un  Notaire  Public  est  requis  pour 
l'avantage  général,  dans  l'endroit  où  le  requérant  réside 
et  a  l'intention  de  pratiquer  ses  opérations. 

4.  Le  Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil  pourra  de  Lieu^  gouv.^ 
temps  à  aut"»*e  faire  des  règlements  concernant  tels  examens  mïit»!'  '*^  ^' 
et  certificats,  et  le  juge  ou  toute  autre  personne  qui  fait 

subir  tel  examen  aura  droit  de  recevoir  de  celui  qui  le  Ho»ornir... 
subit  un  honoraire  de  cinq  piastres  pour  chaque  examen. 

5.  Les   sections   65   et   66   du  chapitre   7   des  Statuts  «^cu.  h:.  .^t^«^ 
Refondus  de   Manitoba,   sont   abrogées  à  l'exception  de  sont  abi'oKéei. 
ce  qui  regarde  les  nominations  ci- devant  faites  sous  leur    • 
autorité. 
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CHAPITRE  XXXVIII. 

Un  acte  pour  autoriser  les  Corporations  et  autres  institu- 
tions incorporées  en  dehors  de  la  Province  de  Mani- 
toba,  à  pratiquer  leurs  opérations  on  icelle. 

(Sanctionné  te  7  Jumet  1883.) 

Sa  Majesté,  suivant  et  avec  Tavis  et  le  consentement  de 
TAssemblée  Législative  de  la  Province  de  Manitoba,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Les  compagme»  1.  Toute  corporatiou  OU  iustitutiou  dûment  incorporée 
gèr?i*peuien""  eu  vcrtu  des  lois  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ou 
Sceïiedrsec.- de  la  Puissance  du  Canada,  ou  de  la  ci-devant  Province 
^'^^'-  du  Canada,  ou  d'aucunes  des  Provinces  de   la,  Puissance 

du  Canada,  aux  fins  de  prêter  et  placer  de  l'argent,  de 
pratiquer  en  son  nom  des  opérations  de  prêts  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  excepté  les  opérations  de  banque  ; 
ou  de  pratiquer  toutes  autres  opérations  de  la  même  na- 
ture, comprenant  l'acquisition  et  la  vente  des  propriétés 
immobilières,  ou  à  d'autres  fins,  ou  dans  un  autre  but,  et 
au  sujet  de  laquelle  l'autorité  législative  de  Manitoba  peut 
s'exercer,  peut  obtenir  du  Secrétaire-Provincial,  avec  l'ap- 
probation du  Lieutenant-Q-ouverneur  en  Conseil,  une 
licence  l'autorisant  à  faire  affaire  dans  les  limites  de  la 
Province  de  Manitoba,  conformément  aux  dispositions  du 
Telle  licence  préscut  acte  au  sujet  de  l'émanation  de  telle  licence.  Et  telle 
ÎSrrncOTÎôra-  corporatiou  aura  en  conséquence  les  mêmes  pouvoirs  et 
tion  spéciale,  pyîyîiéges  à  Maultoba,  que  si  elle  y  était  incorporée  pour 
les  fins  mentionnées  dans  son  Acte  ou  Charte  d'Incorpo- 
ration, en  autant  que  les  dits  pouvoirs  et  privilèges  sont 
de  la  juridiction  et  du  contrôle  de  la  dite  Législature,  et 
que  si  la  dite  institution  ou  corporation  était  incorporée  à 
ces  fins  en  vertu  des  dispositions  d'un  statut  de  cette 
Province.  • 

^/od«iîrcÇr^  ^-  ^^  ^^^'®  compagnie,  institution  ou  corporation  faisant 
tainsdocuments  demande  de  telle  licence,  dcsTa  déposer  au  bureau  du 
Secrétaire-Provincial,  de  Manitoba  une  copie  certifiée  de 
sa  charte,  de  son  acte  d'incorporation  ou  de  ses  conditions 
de  société,  ainsi  que  le  dernier  rapport  de  l'auditeur 
et  fournir  la  preuve,  ou  une  déclaration  à  cet  effet, 
que  la  dite  compagnie  existe  encore  et  est  légalement 
autorisée  à  faire  affaire  en  vertu  de  sa  dite  charte  ou  acte 
d'incorporation  ; — elle  devra  aussi  déposer  au  dit  bureau 
en  faveur  de  l'agent  principal  ou  du  gérant  que  se  propose 
d'avoir  la  dite  compagnie  ou  institution  dans  la  dite 
Pfociiratitîn.      provincc,  uue  procuration   signée   par  son   président,  ou 
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son  vice-président,  ou  son  directeur-gérant  et  son  secré- 
taire, scellée  du  sceau  de  la  dite  corporation  ou  institution 
(si  elle  en  a  un),  et  vérifiée  et  authentiquée  par  une  décla- 
ration statutaire  de  Tagent  principal^ ou  du  gérant  de  telle 
compagnie  ou  institution,  ou  d'une  autre  personne  con- 
naissant suffisamment  les  faits  pour  faire  telle  vérification  ; 
et  Ja  dite  procuration  devra  expressément  autoriser  tel 
agent  ou  tel  gérant,  dans  les  limites  de  la  dite  province,  à 
recevoir  toutes  pièces  de  procédure  dans  toutes  pour- 
suites et  procédures  prises  contre  telle  comprgnie  ou 
institution  dans  la  province,  relativement  à  quelque  obli- 
gation de  la  dite  compagnie  dans  la  dite  province, — et  elle 
devra  déclarer  que  le  service  de  telle  pièce  de  procédure 
faite  à  tel  agent  ou  fférant  relativement  à  telle  obligation, 
sera  légal  et  liera  telle  compagnie  ou  institution  à  toutes 
fins  quelconques,  et  détruira  toutes  objections  pour  erreur 
à  raison  de  tel  service  ;  et  telle  compagnie  ou  institution 
pourra  de  temps  à  autre,  par  "une  nouvelle  procuration 
vérifiée  telle  que  susdit,  nommer  un  autre  agent  ou 
gérant  dans  la  province  pour  les  fins  susdites. 

3.  Après  que  telle  copie  certifiée  de  la  charte  et  telle  ^^^H^^^' 
procuration  sont  déposées  comme  susdit,  toute  pièce  dans  prite«  contre  lo 
aucune  poursuite  ou  procédure  ^contre  la  dite  compagnie  **'*"*' 

ou  corporation  à  raison  de  ses  'obligations,  peut  être  ser- 
xie  à  tel  gérant  ou  agent  de  la  même  manière  que  les  ' 
pièces  sont  servies  à  l'officier  d'une  compagnie  incorporée 
dans  la  province  et  toutes  procédures  pour  jugement  ou 
exécution  peuvent  être  ensuite  prises,  de  la  même  manière  i 

que  les  procédures  dans  toute  poursuite  civile  dans  la 
province. 

4.  Chaque    compagnie    ou    corporation  obtenant   ^^^ ^^l^^àazlt^e 
licence,  tel  que  dit  ci-avant,  devra  à  l'avenir  en  donner  ojgiuune^'* 
avis  dans  la  Gazette  de  ManUoba  et  dans  au  moins   un 
papier-nouvelles  dans  les  comté,  ville  ou  endroit   où  le 

gérant  principal  ou  l'agent  de  telle  compagnie  ou  institu- 
tion pratique  ses  opérations,  pendant  l'espace  d'un  mois 
de  cdendrier,  et  quatre  insertions  publiées  pendant  ce 
temps  respectivement  dans  la  Gazette  et  un  papier-nou- 
velles, seront  suffisantes  ;  et  un  .avis  semblable  sera  donné 
quand  telle  compagnie  cessera  de  faire  affaire  dans  la 
province. 

5.  La  dite  compagnie  ou  institution  qui  aura  ainsi  obte-  ^*p'J^î/®  *' 
nu  une  licence  pourra  acquérir  et  posséder  des  hypothèques 

sur  propriété  réelle,  ou  des  débentures  des  municipalités 
et  des  chemins  de  fer  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  et 
prêter  de  l'argent  sur  icelles,  soit  que  les  débentures  portent 
sur  des  propriétés  réelles  dans  les  limites  de  la  Province 
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Propriétés  i 
mobilières. 


OU  non  ; — et  elle  pourra  retenir  telles  hypothèques  en  son 
nom  collectif  ou  les  vendre  et  les  transporter  à  bon  plaisir, 
et  être  investie  et  jouir  des  mêmes  privilèges,  quant  aux 
prêts  d'argent  et  à  la  direction  de  ses  affaires  dans  les 
limites  de  la  Province,  que  ceux  dont  jouit  et  est  investi 
un  particulier,  tant  que  ces  pouvoirs  seront  dans  les  limites 
de  sa  charte  et  qu'il  est  de  la  compétence  de  la  Législature 
de  les  accorder  : — ^pourvu,  toutefois,  que  telle  corporation 
vende  ou  dispose,  dans  l'espace  de  cinq  années  après  la 
date  de  la  forclusion,  de  tout  immeuble  auquel'  elle  aura 
acquis  un  titre  de  pleine  propriété  soit  par  forclusion  ou 
par  cession  de  la  rédemption  d'équité  des  dits  immeubles  ; 
et  tout  immeuble  dont  il  ne  sera  pas  disposé  dans  le  dit 
espace  de  temps,  tel,  que  ci-avant  requis,  sera  confisqué  ot 
deviendra  la  propriété  de  la  Couronne  pour  le  bénéfice  d»» 
la  Province. 


Houoraires.  6.  Le  moutaiit  dcs  honoraires  pour  obtenir  cette  Licein  o 

sera  fixé  par  le  Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil. 


certificat  du 
Sec.-ProY. 


Honoraire. 


7.  Un  certificat  sous  la  signature  du  secrétaire  provin- 
cial attestant  que  telle  licencie  a  été  émanée,  sera  reçu 
devant  toute  cour  de  justice  ou  autre  tribunal  (roinme 
preuve  jrrimn  facie  que  telle  lic^ence  a  émanée  et  est  en  force, 
et  le  secrétaire  provincial  fournira  tel  (Certificat  à  toute 
personne  le  requérant  sur  paiement  d'un  honoraire  d'une 
piastre. 


Ch.  .TO,  s.  R.  M. 
est  abrogé. 


ExceptiouB. 


8.  Le  chapitre  30  des  Statuts  Refondus  de  Manitoba  est 
par  les  présentes  abrogé,  excepté  quant  aux  licencies  qui 
ont  été  accordées  ou  ont  émané,  et  aux  actes  et  procédés 
faits  ou  exécutés  en  vertu  du  dit  acte,  et  tout  acte  ou  pro- 
cédé légalement  fait  ou  exécuté  par  le  passé  en  vertu  d'une 
licence  émanée  sous  l'autorité  du  dit  chapitre  30,  ou  en 
attendant  l'émanation  d'une  licence  émanée  plus  tard,  est 
déclaré  avoir  été  aussi  légalement  fait  et  exécuté  que  si 
telle  licence  avait  antérieurement  émané,  dans  les  cas  ou 
tel  acte  ou  procédé  n'a  pas  été  attaqué  dans  aucune  proi^é- 
dure  légale  antérieunnnent  à  la  passation  du  préstMit 
Acte. 
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CHAPITRE  XXXIX. 

Acte  pour  amender  l'Acte  passé  dans  la  présente  session 
de  la  Législature  de  la  Province  de  Manitoba,  intitulé 
"Acte  pour  autoriser  les  corporations  et  autres  institu- 
tions incori>orées  en  dehors  de  la  Province,  à  faire  affaire 
en  icelle.'' 

{Sanctionné  le  7  JuHlet  1883.) 

Attendu  que  par  le  dit  Acte,  certaines  corporations  Préambule, 
étrangères  peuvent  demander  et  obtenir  une  licence  pour 
prêter  de  l'argent  dans  cette  Province,  et  que  les  termes 
du  dit  Acte  ont  fait  naître  des  doutes  au  sujet  des  pouvoirs 
que  peuvent  avoir  les  compagnies  d'assurances  de  placer 
leurs  fonds  de  réserve  ou  autres  fonds  sur  hypothèque  ou 
autrement  dans  cette  Province  ;  et 

Attendu  que  telles  compagnies  ont  par  le  passé  ainsi 
placé  leurs  fonds  de  réserve  et  qu'il  est  expédient  de  leur 
permettre  de  continuer." 

Sa  Majesté,  d'après  et  avec  l'avis  et  le  consentement  de 
lAssemblée  Législative  de  la  Province  de  Manitoba,  dé- 
crète ce  qui  suit  ; 

1  .•  Toute  compagnied'assurance  incorporée  tel  que  requis  Les  compagnies 
dans  la  première  section  du  dit  Acte,  peut,  en  se  confor-  pèïvSïf  obtenir 
mant  aux  prescriptions  du  dit  Acte,  demander  et  obtenir  ''"^  *'****'**• 
une  licence  en  vertu  des  dispositions  du  dit  Acte  de  la 
présente  session  de  la  Législature  de  la  Province  de  Mani- 
toba, intitulé  "Acte  pour  autoriser  les  corporations  et  autres 
institutions  incorporées  en  dehors  de  la  Province,  à  faire 
affaire  en  icelle." 

*i.  Toute  compagnie  d'assurance  obtenant  telle  licence,  p^uroin». 
aura  le  plein  pouvoir  d'acheter  des  propriétés  réelles  et  de 
prêter  et  placer  ses  argents  sur  les  garanties  mentionnées 
dans  le  présent  Acte,  jusqu'au  montant  permis  par  l'Acte 
ou  la  charte  d'incorporation  de  la  compagnie  ;  pourvu  que 
toutes  telles  compagnies  faisant  affaires  et  prêtant  de  l'ar- 
gent dans  cette  Province,  tiendra  et  aura  dans  cette  Pro- 
vince ïm  bureau  qui  sera   appelé  le  bureau  principal  pour 
Manitoba,  oii  seront  gardées  toutes  les  sûretés  ou  garan-  l»  compagnie  ' 
ties  des  placements  avec  toutes  les  pièces  établissant  les  îSci?a!*dUin'ï* 
titres  s'y  rapportant.  uirrorinco. 

S.  Aussitôt  que  la  licence  sera  obtenue,  toutes  les  dis- J^j»*^^.^^^^ 
positions  du  dit  Acte  concernant  l'acquisition,  la  possession  ia*compagnie. 
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et  Tachât  de  propriétés  réelles  et  leg  prêts  et  la  perception 
des  deniers  prêtés,  s'appliqueront  à  la  compagnie,  mais  la 
compagnie  n'en  recevra  pas  d'antres  pouvoirs  que  ceux  de 
placer  des  deniers  tel  que  susdit. 

îuïft'Silictês       ^-  S^  ^^^'^  compagnie  demande  et  obtient  une  licein-e 
Pfttttc  dans  les  trois  mois  après  la  passation  du  présent  Acte,  telle 

licence  ratifiera  et  confirmera  tous  les  actes  antérieurs  de 
la  compagnie,  et  sera  sensée  avoir  été  accordée  avant  que 
la  compagnie  place  des  deniers  dans  cette  Province,  sauf 
cei)endant  les  placements  qui,  au  moment  de  la  passation 
«M^Mitm.  j^  présent  Acte,  sont  attaqués  par  des  procédures  devant 
une  cour  de  loi  de  cette  Province. 


CHAPITRE  XL. 


Abrogé  #^ 


Acte  pour  amender  l'Acte  concernant  l'incorporation  et 
les  pouvoirs  des  compagnies,  étant  le  chapitre  9  des 
Statuts  Refondus  de  Manitoba. 

[Sanctionné  le  7  pMet  1883.] 

fi' ;e!  ^1  Si  ^^6        ^'  ^*  section  cent  soixante-neuf  (169)  de  l'Acte  concer- 
î:,  y\eu  lont  '  uaut  l'incorporatiou  et  les  pouvoirs  des  compagnies,  étant 
*  jg  chapitre  neuf  (9)  des  Statuts  Refondus  de  Manitoba,  et 

la  section  une  (1)  du  chapitre  vingt-six  (26)  des  Statuts  de 
Manitoba  passés  dans  la  quarante-cinquième  année  du 
Règne  de  Sa  Majesté,  sont  par  les  présentes  abrogées  et 
remplacées  i>ar  les  dispositions  suivantes  : 

M^toUTi?;  de  "Toute  personne  possédant  un  diplôme  ou  certificat  d'ad- 

pijurmaceu-      missiou  a  la  pratiquc  comme  pharmacien  dans  aucune 
*''^"^'  partie  des  domaines  de  Sa  Majesté,  conféré  par  aucune 

association  pharmaceutique  ou  collège  de  pharmacie  ayant 
le  pouvoir  d'accorder  tel  diplôme  ou  certificat,  sera  admis 
membre  de  l'association  pharmaceutique  de  Manitoba,  sur 
paiement  des  honoraires  requis  par  les  règlements  de  l'asso- 
ciation, et  sur  production  de  tel  diplôme  ou  certificat  au 
registrateur  de  l'association  pharmaceutique  de  Manitoba, 
et  après  avoir  prouvé  à  la  satisfaction  du  conseil  de  l'asso- 
ciation pharmaceutique  qu'il  est  un  pharmacien  ayant 
pratiqué  en  bonne  renommée  jusqu'au  moment  où  il  est 
venu  dans  cette  Province  ;  mais  à  défaut  de  telle  preuve, 
?:i^!i!!*n/*  **'**  ^®  conseil  pourra  exiger  qu'il  subisse  un  ou  des  examens, 
pourvu,  toujours,  que  toute  personne  qui  aura  fait  afiaire 
comme  pharmacien  dans  la  Province  de  Manitoba  telle 
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qne  maintenant  constituée,  au  moins  six  mois  avant  le 
deuxième  jour  de  février  dans  Vannée  de  Notre-Seigneur 
mil  huit  cent  soixante-dix-huit,  aura  droit  d'être  admis 
membre  de  telle  association  sans  subir  d'examen." 

3.  La  section  cent  soixante-onze  (171)  du  dit  chapitre  eu.  i«^8ec.  ni, 
neuf  (9)  des  Statuts  Refondus  de  Manitoba,  est  par  les  pré- 
sentes amendée  en  retranchant  le  mot  "cinq"  eten  y  subs- 
tituant le  mot  "sept",  et  en  retranchant  le  mot  "trois"  et 
en  y  substituant  le  mot  "cinq." 


CHAPITRE  XLI. 

Acte  pour  amender  1'  "  Acte  d'Incorporation  des  compa- 
gnies à  fonds  social." 

{Sanctionné  le  7  Juillet  1883.) 

Sa  Majesté,  d'après  et  avec  l'avis  et  le  consentement  de  Préamimie. 
l'Assemblée  Législative  de  la  Province  de  Manitoba,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Les  clauses  suivantes  feront  partie  des  dispositions  de  ^ir.  ^^c^.^y^, 
la  division  1  du  chapitre  9  des  Statuts  Refondus  de  Mani-  araendéè'.*"* 
toba,  intitulé  "  Acte  d'Incorporation  des  Compagnies  à 
fonds  social  "  et  elles  seront  lues  comme  étant  incorporées 
dans  la  dite  division  ; 

1.  Lorsqu'il  paraîtra  ou  sera  connu,  en  aucun  temps  Lieut-G«uv, 
antérieurement   à  l'émission  de  Lettres  Patentes,  que  le  mJtSequé'ie 
nom  de  la  compagnie  projetée  est  celui  d'une  autre  com-  S^!* 
pagnie  incorporée  on  non,  ou  qu'il   peut   être   confondu  à 
tort  avec  le  nom  de  cette  dernière,  il   sera  du   ressort   du 
Lieutenant-Grouverneur  en  Conseil  de  permettre   que   le 
nom  projeté  soit  changé,  sur  réception  d'une  pétition  ou 
requête  supplémentaire  par  écrit,  de  ceux  qui  ont  demandé 
l'incorporation,  ou  de  la  majorité  d'entre  eux  comprenant 
aussi  la  majorité  des  premiers  directeurs  mentionnés  dans 
la  demande  originaire  ;  et  les  lettres  pourront  émaner,  in- 
corporant les  requérants  sous  le  nom  proposé  en  substitu- 
tion du  premier.     Pourvu  que  dans  tel  cas  les   lettres 
patentes  n'émanent  pas  avant  qu'un  avis  d'une  semaine  atIs. 
n'ait  été  donné  de  telle  demande .  de  changement  de  nom 
dans  au  moins  un  numéro  de  la  Gazette  Officielle  et  qu'un 
délai  d'une  semaine  ne  soit  écoulé  après  telle  publication 
sans  qu'aucune  objection  n'ait  été  présentée  au  Secrétaire- 
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Provincial  contre  le  changement  demandé,  et  la  publica- 
tion de  tel  avis  devra  être  prouvée  par  une  déclaration 
conforme  au  statut,  et  le  dit  avis  pourra  être  en  la  forme 
Ftrme  de  l'avis,  buivautc  :  "  Avls  cst  doiiué  par  les  présentes  qu'à  l'expi- 
ration d'une  semaine  après  la  date  du  présent  avis,  de- 
mande sera  faite  au  Lieutenant-Grouverneur  en  Conseil 
pour  changer  le  nom  de  la  compagnie  projetée  (donner  le 
nom,  tel  que  dans  le  premier  avis  d^ incorporation)  dont  avis  a 
été  donné  dans  les  numéros  de  la  Gazette  de  Manitoba  pu- 
bjiés  à  la  date  du  (date  de  la  /mblication  dn  premier  avis),  en 
celui  de  (noin  j)roposé  en  substitution  du  premier)  et  pour 
l'émission  de  Lettres  Patentes  d'Incorporation  aux  requé- 
rants mentionnés  dans  le  dit  premier  avis  en  vertu  des 
dispositions  des  statuts  passés  à  ce  sujet.     Daté,  etc.,  etc." 

Li-viB donnera  2.  L'avis  qui  devra  être  donné  dans  la  Gazette  Officielle 
»^n]r*g^îo."  en  vertu  de  la  section  231  mentionnera  à  l'avenir  le  nom  de 
la  compagnie  incorporée,  outre  les  noms,  adresses  et  quali- 
tés des  membres  de  la  corporation  ;  et  lorsque  le  nom  de 
la  compagnie  aura  été  changé  en  vertu  des  dispositions 
de  la  première  section  de  cet  acte,  il  en  sera  de  plus  fait 
mention  dans  le  dit  avis,  et  telle  forme  d'avis  faite  au 
même  effet  que  celle  à  laquelle  il  est  référé  dans  la  dite 
section  231,  sera  suffisante. 


L&«<  titesuroH 
fpr^iiitiinairos  ne 
mfttmt  pas  des 
leiiiinpfide 
miJlil^^       • 


li.  Les  dispositions  du  dit  acte  concernant  les  mesures 
préliminaires  antérieures  à  l'émanation  des  lettres  pa- 
tentes, seront  considérées  comme  étant  de  direction  seule- 
ment ;  et  aucunes  lettres  patentes  qui  seront  émanées  ou 
ont  émané  par  le  passé  en  vertu  du  dit  acte,  ne  seront 
regardées  comme  nulles  ou  annulables  à  raison  d'une 
irrégularité  dans  les  mesures  antérieures  à  l'émanation 
des  lettres  patentes. 


ii-morairig.  4.  Lorsquc  le  nom  sera  changé  en  vertu  de  la  première 

section  de  cet  acte,  les  requérants  devront  payer  la  somme 
additionnelle  de  cinq  piastres,  outre  les  honoraires  pay- 
ables en  vertu  de  l'ordre  en  conseil  sur  émission  des  lettres 
patentes. 


Ii«e.  2J6,  cil.  !i, 
Mt  Jimiudée. 


nrlkininedé- 


5.  La  section  226  du  dit  chapitre  9  est  amendée  en  re- 
tranchant le  proviso  à  la  fin  de  la  dite  section  et  en  insérant 
à  sa  place  ce  qui  suit  :  **  Pourvu  toujours  que  le  capital- 
actions  de  toute  telle  compagnie  n'excède  pas  la  somme  de 
cinq  cent  mille  piastres,  à  moins  que  ce  ne  soit  sous  l'au- 
torité de  lettres  patentes  supplémentaires  ou  des  disposi- 
tions ci-après  mentionnées,  ou  à  moins  qu'il  puisse  être 
démontré  par  les  livres  de  stock  de  la  compagnie  projetée 
(dont  copie  certifiée  sera  dans  tel  cas  déposée  au  bureau 
du  Secrétaire-Provincial  avec  les  autres  preuves  requises) 
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A  par  le  certificat  du  gérant  d'une  banque  faisant  affaire 
dans  la  province  sous  l'autorité  d'une  cnarte,  qu'au  moins 
cinquante  par  cent  du  capital-actions  projeté  a  été  souscrit 
et  qu'au  moins  dix  par  cent  de  tel  capital-actions  souscrit, 
a  été  payé  à  telle  banque  au  crédit  de  la  dite  compagnie 
projetée;  dans  tel  cas,  le  capital-actions  pourra  être 
accru  à  un  montant  n'excédant  pas  un  million  de 
piastres." 

6.  La  section  228  du  dit  chapitre  9   est  amendée  en  »~-  ^.  ch.  », 
ajoutant  ce  qui  suit   à  la  sous-section   2  :     "  Pourvu  que  *"'*' 
lorsque  un  paiement  aura  été  fait  pour  du  capital  souscrit 
tel  que  pourvu  dans  la  section  226  et  pendant  que  la  de- 
mande de  lettres  patentes  sera  sous  considération,  le  dit 
dépôt  sera  remboursé  à  la  personne  qui  l'aura  fait,  lorsque  D«p6t  rem- 
la  demande    d'incorporation  sera  rejetée  ou  retirée,  sur  ï^rtSts**».' 
certificat  à  cet  effet  fourni  par  le  Secrétaire-Provincial." 

î.  La  sous-section  16  de  la  section  267  du  dit  acte  est  son». «ec.  15, 
amendée  de  manière  à  pourvoir  à  ce  que  la  liste  en  double  ÎÏÏindôe!^**'  ^* 
et  le  sommaire  y  mentionnés  ainsi  que  l'affidavit  de  vérifi- 
cation soient  déposés  au  département  de  l'agriculture  et 
des  statistiques  au  lieu   du   département   du   Secrétaire- 
Provincial. 

8.  La  section  269  du  dit  acte   est  amendée  en  retran-|2în«J';<^^^ 
chaut  les  mots  "  ou  acheter  ou  vendre  des  terres." 


CHAPITRE  XLII. 

Arte  pour  amender  "  l'Acte  d'incorporation  des  cimetières 
de  Manitoba." 

[Sandianné  le  7  JvUlet  1883.] 

Sa  Majesté,  suivant  et  avec  l'avis  et  le  consentement  de  Préambule. 
l'Assemblée  Législative  de  la  Province  de  Manitoba,  décrète 
ce  qui  suit  : 

1.  La  section  quatre-vingt-cinq  du  chapitre  neuf  des|«^  Jj^^jJ;;:^^^^ 
iStatuts  Refondus  de  Manitoba,  est  abrogée  et  remplacée  *  * 
par  la  clause  suivante  : 

"  Toutes  personnes  au  nombre  de  vingt  au  moins  peuvent  Q"»  pp«t  former 
se  former  en   compagnie   dans   le  but   d'établir  un    ^^^  ""*  ^**™p*«"*«- 
plusieurs  cimetières  publics  en  dehors  des  limites  d'une 
26 
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ville  ou  cité,  ou  même,  avec  le  consentement  de  conseil 
municipal  quant  au  site  choisi,  dans  les  limites  de  telle 
ville  ou  cité,  en  la  manière  pourvue  dans  les  sections  qui 
suivent. 

Sec.  entre  secf.       2.  La  sectiou   entre  les  sections  quatre   vingt-dix  et 
Î2c*  tîf'  **"     quatre  vingt-douze  du  dit  acte,  doit  être  la  section  quatre 
vingt-onze,  et  elle  sera  ainsi  lue  et  il  y  sera  ainsi  référé. 

Bec.  101,  eh.  »,       3.  La  scctiou  cent-uu  du  dit  acte  est  abrogée  et  rempla- 
cee  par  la  suivante  : 

Intérêt  sur  le  *'  Aucuu  intérêt  de  plus  de  dix  par  cent  par  année  sur  le 
dîJidîîiaU!'  capital  investi  dans  tel  cimetière,  et  aucun  bonus,  dividende 
ou  remise  de  plus  de  dix  pour  cent  sur  les  deniers  ainsi 
dépensés,  ne  seront  payés  sur  des  actions  d'aucune  telle 
compagnie  ;  mais  tous  les  produits  de  la  vente  des  lieux 
de  sépulture  en  excédant  de  la  somme  de  sept  pour  cent  tel 
que  susdit,  seront  employés  pour  conserver,  améliorer  et 
orner  le  cimetière  et  pour  payer  les  dépenses  ordinaires 
de  la  compagnie,  et  à  aucune  autre  fin. 

8. 111,  abrogée.      4.  La  scctiou    ceut-ouze   du   dit   acte    est   abrogée  et 
remplacée  par  la  suivante  : 

peuTOTt  fl1?e"  "  I-^s  directeurs  peuvent  demander  des  versements 
wî^S^nts  ®^^  ^®®  sommes  souscrites  et  fixer  le  temps  auquel  ils 
devront  être  faits  ;  et  dans  le  cas  de  défaut,  les  directeurs 
pourront  déclarer  forfaites  telles  actions  ainsi  en  défaut, 
et  elles  deviendront  alors  la  propriété  de  la  compagnie, 
pourvu  .toujours  que  les  directeurs  puissent,  s'ils  le  jugent 
convenable,  remettre  de  nouveau  à  la  personne  ainsi  eu 
défaut,  sur  paiement  de  tous  les  arrérages,  si  tel  paiement 
est  fait  dans  une  année  après  le  temps  où  il  y  a  ainsi  eu 
défaut,  les  actions  forfaites. 

La  compagnie        5.  La  compaguic  peut  poursuiA're  et  recouvrer  devant 
peut  poursuivre.  ^^^^^  cour  dc  juridictioii  compétente,  tous  versements  dûs 

pour  des  parts  ou  toute  balance  du  prix  d'achat  pour  des 

terrains  de  sépulture. 
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CHAPITRE  XLIII. 

Un  acte  pour  amender  le  chapitre  1,  45  Vict.,  intitulé  : 
Un  acte  pour  amender  le  chapitre  9  des  Statuts  Re- 
fondus de  Manitoba,  huitième  partie,  intitulé  :  Pro- 
fession Légale. 

[Sanctionné  le  7  Juillet,  1883.] 

Sa  Majesté,  d'après  et   de   l'avis   et  du  consentement  préumbuie. 
de  l'Assemblée  Législative  de  la  Province  de  Manitoba, 
décrète  ce  qui  suit  : 

1.  Tout  procureur  ou  solliciteur  d'aucune  cour  supé- certain  procu- 
rieure  de  Sa  Majesté,  de  loi  et  d'équité,  dans  aucune  desteÏM^«7ront" 
provinces  de  la  Puissance  du  Canada,   ou  d'Angleterre,  bl"  "ai!""  *" 
d'Irlande  ou  d'Ecosse,  qui  aura  été  duement  admis  à  pra- 
tiquer comme  procureur  et  solliciteur  devant  les  cours  de 
cette  province,  en  vertu  de  la  sous-section  (a)  de  la  section 
8  du  chapitre  1,  45  Vict.,  et  qui,  à  la  date  de  la  passation 
du  présent  acte  sera  bien  noté  dans  les  livres  de  la  Société 
Légale  de  Manitoba,  comme  procureur  et  solliciteur,  pour- 
ra, en  passant  l'examen  prescrit  par  la  Société  Légale  pour 
être  admis  au  barreau,  à  la  satisfaction   des  membres  du 
conseil  de  la  dite  société,  et  en  payant  les  honoraires  ordi- 
naires, être  admis  "à  pratiquer  au  barreau  devant  aucune 
des  COUTS  de  loi  ou  d'équité  de  Sa  Majesté  dans  la  Province 
de  Manitoba 


CHAPITRE  XLIV. 

Un  acte  pour  consolider  et  amender  la  loi  pour  assurer 
aux  femmes  et  aux  enfants  le  bénéfice  des  assu- 
rances. 

[Sanctionné  le  1  juillet  1883.] 

Attendu  qu'il  est  expédient   d'encourager   l'assurance  Préambule, 
sur  la  vie  des  maris  et  des  parents  pour  le  bénéfice  de 
leurs  femmes  et  de  leurs  enfants,  et  de  consolider  et  d'amen- 
der les  statuts  se  rapportant  à  cette  matière. 

A  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consen- 
tement de  l'Assemblée  Législative  de  la  Province  de  Mani- 
toba, décrète  ce  qui  suit  : 


Digitized  by 


Google 


404  ChAP.  44.  BÉNÉFICE  DES  ASSURA^X^ES.        46  ET  47  Vie 

ïaVelé^'  *  *'"  ^  ^^^  chapitre  LXVI  des  Statuts  Refondus  de  Maiiitoba 
Kxcipti'oTi.  est  par  le  présent  acte  rappelé  ;  excepté  néanmoins  quant 
à  ce  qui  regarde  les  transports  faits  ou  les  droits  acquis 
auparavant,  ainsi  qu'à  ce  qui  regarde  les  actions  et  les 
pro(*édés  pendant  devant  toute  cour,  au  temps  de  l'entrée 
en  force  du  présent  acte,  à  Pégard  desquels  transports, 
droits,  actions  et  procédés,  les  dits  actes  resteront  en  force 
et  continueront  de  s'appliquer. 

m^rd^aiwier        '^*  ^^  ®^^*  loisiblo  à  tout  mari  d'assurer  sa  vie   pour  le 
8a  vie  au  béné-  bénéfice  dc  sa  femme,  ou  pour  le  bénéfice  de  sa  femme  et 
efdew8"<m™"'*'de  leurs  enfants  communs  en  général,  ou  pour  le  bénéfice 
fant8,  etc.        ^^  ^^  femme,  de  ses  enfants  à  lui,  des  enfants  de  sa  femme, 
pt  de  leurs  enfants  communs  en  général,  ou  pour  le  béné- 
fice de  sa  femme,  de  ses  enfants  à  lui  et  des  enfants  de  sa 
femme  en  général,  ou  pour  le  bénéfice  de  sa  femme  et 
d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  enfants  à  lui,  ou  de  ceux  de  sa 
femme,  ou  de  leurs  enfants  communs  ;  et  il  sera   loisible 
aussi  à  tout  père  ou  à  toute  mère  H 'assurer  sa  vie  i)our  le 
bénéficie  de  leurs  enfants,  ou  d'un  ou  plusieurs  de  leurs 
enfants. 

■ 
Temps  p#ur  3.  Telle  assuraiicc  pourra  être  effectuée  pour  la  vie  eu- 

i^^Mure"  ****""*  tière  de  la  personne  dont  la  vie  est  ainsi  assurée,  ou  pour 
.  une  période  déterminée  ;    et  le   montant  de  l'assurance 
pourra  être  payable  à  la  mort  do  la  personne,  ou,  à  l'expi- 
ration d'une  période  de  pas  moins  de  dix  ans,  dans  le  cas 
où  sa  vie  se  prolongerait  au  delà  de  ce  terme.  i 

i 
Comment  et  4.  La  primc  de  telle  assurance  pourra  être  payable  du-     | 

•mTpRyaw"!"*'  raut  toutc  la  vie  de  la  personne  ainsi  assurée,  ou  durant 
aucune  période  de  temps  de  pas  moins  de  dix  ans,  et  la 
dite  prime  pourra  être  payée  paf  versement  annuel,  semi- 
annuel,  mensuel,  ou  échéant  tous  les  trois  mois. 

deT'*)oïloe**^"  5.  Il  sera  aussi  loisible  à  tout  mari  d'approprier  de 
•son  Avivant  toute  i)olice  d'assurance  détenue  par  lui  sur  sa 
vie  au  bénéfice  de  sa  femme,  ou  au  bénéfice  de  sa  femme 
et  de  leurs  enfants  communs  en  général,  ou  au  bénéfice  de 
sa  femme,  de  ses  enfants  à  lui,  des  enfants  de  sa  femme  et 
de  leurs  enfants  communs  en  général,  ou  au  bénéfice  de 
sa  femme,  de  ses  enfants  à  lui  et  des  enfants  de  sa  femme 
en  général,  ou  au  bénéfice  de  sa  femme,  et  d'un  ou  de  plu- 
sieurs de  ses  enfants  à  lui  ou  de  ceux  de  sa  femme,  ou  de 
leurs  enfants  communs  ;  et  il  sera  aussi  loisible  au  père  ou 
à  la  mère  d'approprier  ainsi  telle  police  d'assurance  déte- 
nue par  lui  sur  sa  vie,  ou  par  elle  sur  sa  propre  vie,  au 
bénéfice  de  leurs  enfants,  ou  d'un  ou  de  plusieurs  d'entre 
eux. 
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6.  Telle  appropriation  sera  faite  par  une  déclaration  par  conmient  Refera 
écrit  mise  sur  le  dos  de  la  police,  ou  se  rapportant  et  '»»'i''^''^'""*'""- 
annexée  à  la  police  ainsi  appropriée,  un  double  de  laquelle 
déclaration  devra  être  produit  au  bureau  de  la  compagnie 
[ui  aura  émis  la  police,  et  un  mémoire  de  la  production 
e  tel  double  sera  écrit  au  dos  de  la  dite  police  ou  sur  la 
déclaration,  par  la  compagnie. 


î 


7.  Telle  assurance  peut  être  effectuée  et  telle  déclaration  Appropriation 
appropriant  le  montant  de  la  dite  police  peut  être  faite  par  SîïrSée!  ^^"""'^ 
une  femme  mariée  sans  l'autorisation  de  son  mari. 

8.  Lorsque  l'assurance  sera  effectuée,  ou  que  l'appro- Répartition  an 
priation  sera  faite  pour  le  bénéfice  de  plus  d'une  personne,  iTMurVnco. 
le  mari,  le  père  ou  la  mère  dont  la  vie  est  assurée,  pourront 

dans  l'application  et  la  police,  ou  dans  la  déclaration,  ou 
dans  l'appropriation,  repartir  le  montant  de  l'assurance 
selon  qu'ils  le  jugeront  à  proi)os. 

9.  Lorsqu'il  n'y  aura  aucune  répartition  de  faite,  les  ^',<jj"jj^'5^^»j'^^'*'« 
I>arties  intéressées  auront  le  montant  de  l'assurance  comme  ««"e  réparti.' 
suit  :  Si  l'assurance  est  effectuée  pour  le  bénéfice  de  la  *^"' 
femme  et  des  enfants  issus  de  son  mariage  avec  la  per- 
sonne dont  la  vie  est  assurée,  un  tiers  ira  à  la  femme,  et 

les  deux  autres  tiers  iront  aux  enfants  qui  se  les  partage- 
ront également  entre  eux  ;  si  l'assurance  est  pour  le  béné- 
fice de  la  femme  et  de  ses  enfants  à  elle  seule,  un  tiers  ira 
à  la  femme,  et  les  deux  autres  tiers  à  ses  enfants  sans  dis- 
tinction de  lits,  lesquels  se  les  partageront  également  entre 
t^ux  ;  si  l'assurance  est  pour  le  bénéfice  de  la  femme  et  des 
enfants  de  son  mari  seul,  un  tiers  ira  à  la  femme  et  les 
deux  autres  tiers  iront  aux  enfants,  lors  même  qu'ils 
seraient  issus  de  lits  différents,  lesquels  enfants  se  les  par- 
tageront également  entre  eux  ;  si  l'assurance  est  pour  le 
bénéfice  de  la  femme,  de  ses  enfants,  et  des  enfants  de  son 
mari,  qu'ils  soient  issus  de  leur  mariage  ou  d'autres  ma- 
riages, un  tiers  ira  à  la  femme,  et  les  deux  autres  tiers  iront 
aux  enfants  indistinctement,  lesquels  se  les  partageront 
également  entre  eux  ;  si  l'assurance  est  pour  le  bénéfice 
de  la  femme  et  d'un  ou  de  plusieurs  enfants  nommément 
désignés,  un  tiers  ira  à  la  femme,  et  les  deux  autres  tiers 
iront  à  tel  enfant  ou  à  tels  enfants,  entre  lesquels  ils  se 
subdiviseront  également  ;  si  l'assurance  est  seulement  pour 
le  bénéfice  des  enfants  généralement,  tout  le  montant  ira 
par  parts  égales,  aux  enfants  de  la  personne  dont  la  vie  est 
assurée,  de  quelque  lit  qu'ils  soient  nés  ;  et  si  l'assurance 
**st  pour  le  bénéfice  de  plusieurs  enfants,  nommément  dé- 
signés, tout  le  montant  leur  sera  payé,  chacun  d'eux  ayant 
une  part  égale. 


Digitized  by 


Google 


406 


Chap.  44. 


BÉNÉFICE  DE3  ASSURANCES  46  ET  47  ViC. 


?nTerta?H^oH".  ^^'  Lorsqu^uii  enfant  nommément  désigné,  ou  se  trou- 
vant inclus  d'une  manière  générale,  décédera  avant  la 
personne  dont  la  vie  est  assurée,  les  descendants  de  tel 
enfant  prédécédé  viendront  à  ses  droits  par  représen- 
tation. 


la  part  qui  Ini 
Rorait  rcYemie. 


de^ruuedJl^'*''  ^  '•  Lorsque  l'assurance  ou  l'appropriation  auront  été 
personnes  avan- effectuées  saus  répartition  en  faveur  de  divers  enfants, 
ment  se  partage  que  les  eufauts  aicut  à  partager  conjointement  avec  la 
femme,  ou  que  le  tout  soit  en  leur  faveur  seule,  s'il  arrive 
qu'aucun  de  tels  enfants  décède  avant  la  personne  dont  la 
vie  est  assurée,  sans  hoirs  de  son  corps,  sa  part  accroîtra 
aux  enfants  survivants.  Lorsque  l'assurance  ou  l'appro- 
priation effectuées  sans  répartition,  sont  en  faveur  de  la 
femme  et  d'un  ou  de  plusieurs  enfants,  si  la  femme  décède 
avant  son  mari,  sa  part  accroîtra  aux  enfants  ;  et  si  l'un 
ou  tous  les  enfants  décèdent  avant  le  mari,  la  part  de  cet 
enfant  ou  de  ces  enfants  accroîtra  en  faveur  de  la  femme. 


KérocatiuniVan 
avantage  ttdt  à. 
quelque  per- 
sonne par  mne 
police  d'assu- 
rance. 


12.  Il  sera  néanmoins  loisible  à  toute  personne  qui 
aura  effectuée  quelque  assurance,  ou  qui  aura  fait  l'appro- 
priation d'une  police  d'assurance  au  bénéfice  d'une  femme, 
ou  d'une  femme  et  de  ses  enfants,  ou  au  bénéfice  d'un* 
enfant  ou  de  plusieurs  enfants  tel  que  pourvu  plus  haut, 
de  révoquer  en  aucun  temps,  et  de  temps  à  autres  ensuite, 
le  bénéfice  conféré  par  telle  assurance  ou  appropriation, 
soit  à  l'égard  d'une  seule  ou  de  plusieurs  des  personnes 
qu'elle  avait  eu  l'intention  d'avantager  ;  il  lui  sera  loisible 
également  de  déclarer  dans  la  révocation  que  la  police 
sera  pour  l'avantage  seulement  des  personnes  non  exclues 
par  la  révocation,  ou  pour  l'avantage  conjoint  de  telles 
personnes  non  exclues  comme  il  vient  d'être  dit,  et  d'une 
autre  personne  ou  de  plusieurs  personnes  qui  d'abord 
n'avaient  pas  été  désignées  ou  avantagées.  Telle  autre  ou 
telles  autres  personnes  devront  être  des  personnes  en 
faveur  desquelles  une  assurance  peut  être  effectuée  et 
appropriée  sous  l'autorité  des  dispositions  du  présent 
Acte. 


l>e  qui'llo  ma- 
nière devra 
être  faite  cette 
révocation. 


1  .S.  Telle  révocation  pourra  être  faite  soit  par  un  acte 
annexé  à  la  police  et  dont  un  double  devra  être  délivré  à 
la  compagnie  qui  aura  émis  la  police,  et  un  mémoire  de  la 
production  de  ce  double  devra  être  endossé  par  la  compa- 
gnie sur  la  police  ou  sur  l'acte  restant  en  la  possession  de 
la  partie  dont  la  vie  est  assurée,  soit  par  testament  dont 
une  copie  authentique  devra,  après  le  décès  de  la  personne, 
être  délivrée  à  la  compagnie,  et  à  défaut  de  la  remise  à  la 
compagnie  de  tel  double  ou  de  telle  copie,  la  dite  compa- 
gnie  sera   validement   déchargée    par    le    paiement    du 
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montant  de  la  police  selon  les  termes  et  les  instructions 
de  la  police,  ou  de  la  déclaration,  ou  d'une  révocation 
antérieure. 

14.  Les  bénéfices  de  la  police  retourneront  à  la  personne  Les  bénéfice!^ 
assurée  lorsque  l'enfant   à  l'avantage  duquel  la  police  iïpSil"? 

a  été  prise  et  appropriée,  ou  lorsque  l'enfant  survi- Siwm.°  °^'" 
vant  en  faveur  duquel  seul  la  police  existe,  mourra  avant 
la  personne  assurée  sans  laisser  d'hoirs  de  son  corps,  ou 
lorsque  la  femme  en  faveur  de  laquelle  seule  ce  bénéfice 
existe,  soit  par  la  police,  soit  par  l'appropriation  ou  la 
révocation,  soit  par  accession,  décède  avant  son  mari, 
qu'elle  ait  ou  non  des  hoirs  de  son  corps  ;  et  toute  part 
d'avantage  résultant  d'une  répartition  retournera  égale- 
ment à  la  personne  assurée  lorsque  l'enfant  bénéficié  par 
telle  répartition  mourra  sans  hoirs  de  son  corps  avant  son  , 
auteur  assuré,  ou  lorsque  la  personne  avantagée  par  telle 
répartition  mourra  avant  son  mari,  qu'elle  ait  ou  non  des 
enfants. 

15.  Lorsqu'une  police  retourne  à  la  personne  assurée  en  oroiu  deu 
tout  ou  en  partie,  celle-ci  peut  faire  de  c^tte  police,  ou  de  ?ôI1Sîïqu"iM 
cette  part  ou  de  ces  parts,  le  même  usage  qu'elle  aurait  pu  JlMSi^i'  ^"^  ** 
en  faire  si  l'assurance  avait  été  effectuée  pour  son  propre  '.«^e»»*»*- 
avantage,  et  qu'elle  l'eut  toujours  détenue  à  ce  titre. 

16.  Une  assurance  effectuée  ou  appropriée  au  bénéfice  ijdjwijjtom^»^ 
d'une  femme,  ou  d'une  femme  et  de  son  ou  de  ses  enfants,  ment  faitîs. 
ou  d'un  ou  plusieurs  enfants  seulement,  peut  être  faite 
payable  à  la  partie  ou  aux  parties  avantagées,  soit  par 
l'application  ou  par  la  police,  soit  par  la  déclation  l'appro- 
priant ou  par  la  révocation. 

17.  Lorsqu'aucun  fidéi-commissaire  ou  des  fidéi-commis-  ^^^^^^^^^^^ 
saires  n'a  ou  n'auront  point  été  nommés  par  l'application  et  «aire»!  " 

la  police,  ou  par  la  déclaration  l'appropriant  ou  par  la  révo- 
cation, il  sera  loisible  à  toute  personne  dont  la  vie  sera 
assurée,  de  nommer  telle  personne  ou  telles  personnes 
comme  fidéi-commissaire  ou  fidéi-commissaires  aux  parties 
avantagées  ou  à  aucune  d'elles,  par  'un  acte  devant  être' 
annexé  à  la  police  et  dont  un  double  devra  être  transmis  à 
la  compagnie  qui  aura  émis  la  police,  la  compagnie  devant 
mettre  sur  l'acte  restant  en  la  possession  de  la  partie  un 
mémoire  constatant  telle  transmission,  ou  par  un  testa- 
ment dont  une  copie  authentique  devra,  après  la  mort  du 
testateur,  être  transmise  à  la  compagnie. 

IS.  Lorsqu'une  personne  dont  la  vie  aura  été  assurée,  ^jg^^f^"",' 
mourra  sans  avoir  nommé  de  fidéi-commissaire  ou  fidéi- sans  avoir 
commissaires  à  quelque  enfant   mineur  ou   à  quelques  "°°^°* 
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defldéi-corainis.  enfants  mineurs  avautaffés  par  Tassuran ce,  ou  à  quelaue 
personnes  personuc  OU  a  quelques  personnes  avantagées  et  mea- 
toSÎ!5**w  fera  pablcs  d'cxercer  autrement  leurs  droits,  le  paiement  du 
le  paiement,  moutaut  de  Tassurauce  échéant  à  tel  enfant  mineur  ou  à 
tels  enfants  mineurs,  ou  à  telle  personne  ou  à  telles  per- 
sonnes, incapables  d'exercer  autrement  son  droit  ou  leurs 
droits,  se  fera  à  l'exécuteur  ou  aux  exécuteurs  de  telle 
personne  assurée,  lequel  ou  lesquels  exécuteurs  seront  le 
ou  les  fidéi-commissaires  de  tel  ou  tels  enfants  mineurs» 
ou  de  telle  ou  telles  personnes  autrement  incapables  d'ex- 
ercer, son  ou  leurs  droits.  Dans  le  cas  où  il  n'existerait 
point  de  fidéi-commissaire  ou  de  fidéi-commissaires,  ou 
que  l'exécuteur  ou  les  exécuteurs  refuseraient  d'acc^pter^ 
ou  dans  le  cas  où  la  personne  dont  la  vie  est  assurée 
,  mourrait  ab  insteslat,  le  paiement  se  fera  au  tuteur  de  tel 
ou  tels  enfants  mineurs,  ou  au  curateur  de  telles  per- 
sonnes incapables  d'exercer  autrement  leurs  droits.  Dans 
le  cas  où  le  fidéi-commissaire  ou  les  fidéi-commissaires 
d'une  personne  ou  de  personnes  ayant  le  plein  exercice  de 
leurs  droits,  refuseraient  d'accepter,  le  paiement  se  fera  à 
cette  personne  ou  à  ces  personnes  avantagées  elles-mêmes. 

Le  paiement  19.  Le  paiement  fait  pour  Ic  béuéfice  de  quelque  î>er- 

conMissaire^,  soiiue  OU  quclqucs  pcrsouues  avantagées,  pouvant  exercer 
«eravaiidp.  ^^^^  ^^  leuTS  drolts,  à  uu  OU  à  des  fidéi-commissaires,  à 
tout  exécuteur  ou  à  des  exécuteurs,  à  quelque  tuteur  ou 
curateur,  sera  valide  et  une  bonne  et  valable  décharge 
pour  la  compagnie  pour  le  montant  de  l'argent  ainsi  payé  ; 
et  la  compagnie  ne  sera  pas  tenue  de  voir  de  quelle  ma- 
nière cet  argent  est  ou  sera  investi  ;  elle  ne  sera  «pas  respon- 
sable non  plus  du  mauvais  emploi  ultérieur  du  dit  argent 
par  le  ou  les  fidéi-commissaires,  l'exécuteur  ou  les  exécu- 
teurs, le  tuteur  ou  le  curateur. 

Ù^Méiw^"^  ^O.  Le  ou  les  fidéi-commissaires  paieront  immédiate- 
missairet  paie-  mcut  lo  moutaut  de  l'assurauce  reçu  en  faveur  de  per- 
d?*i'aJB5ÎÎSSî!*  sonnes  exerçant  leurs  droits,  à  ces  personnes  elles-mêmes, 
si  nulle  condition  n'a  été  imposée  par  la  personne  assurée 
dans  et  par  la  police  '  même,  par  la  déclaration  l'appro- 
priant, ou  par  les  termes  contenus  dans  un  acte  de  révo- 
cation ;  si  des  conditions  ont  été  imposées,  le  ou  les  fidéi- 
commissaires  exécuteront  le  fidéi-commis,  et,  administre- 
ront et  paieront  le  montant  de  l'assurance  conformément 
aux  dispositions  du  fidéi-commis.  Le  montant  de  l'assu- 
rance reçu  par  le  ou  les  fidéi-commissàires,  l'exécuteur  ou 
les  exécuteurs,  le  tuteur  ou  le  curateur  des  personnes  mi- 
neures ou  autrement  incapables  d'exercer  leurs  droits,  sera 
placé  par  les  personnes  l'ayant  reçu  dans  les  fonds  ou  sur 
des  débentures  de  la  Puissance  ou  de  la  Province,  ou 
dans  les  fonds  ou  sur  des  débentures  municipales,  ou  sur 
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des  biens  réels  avec  premier  privilège  ou  première  hypothè-  piacomeat  des 

Jue,  av^  pouvoir  néanmoins  au  ndei-commissaire  ou  aux  pour  oBsurinc*, 
déi-commissaires,  exécuteur  ou  exécuteurs,  et  au  tuteur 
d'altérer,  de  modifier  et  transformer  de  temps  en  temps 
les  placements  faits,  dans  les  limites  de  Tautorité  qui  leur 
est  présentement  donnée,  selon  de  nature  des  garanties  ou 
des  placements. 

21.  Le  revenu  total  annuel  ou  toute  partie  de  revenu  Emploi  du 
annuel  provenant  du  placement  du   montant   de   Tassu-  '*'''''"'*  """"^^ 
rance  pourra  être  employé  à  l'entretien  et  à  Téducation  de 

tel  enfant  mineur,  ou  de  tels  enfants  mineurs,  ou  à  l'entre- 
tien de  telle  ou  telles  personnes  autrement  incapables 
d'exercer  ses  droits,  selon  que  le  fidéi-commissaire  ou  les 
fidéi-commissaires,  l'exécuteur  .ou  les  exécuteurs,  le  tuteur  ^ 

ou  le  curateur,  le  jugeront  à  propos  ;  et  quand  le  revenu 
total  annuel  ne  sera  pas  ainsi  employé,  le  surplus  sera 
capitalisé  et  placé  de  la  même  manière  que  le  montant  de 
Tassurance  reçu. 

22.  Le  placement  sera  transporté  par  le  ou  les  fidéi- Transport  du 
commissaires,  l'exécuteur  ou  les  exécuteurs,  le  tuteur  ou  ?M«ur°  nd  aux . 
le  curateur  lo  dans  le  cas  d'un  mineur,  à  lui-même  lors- t^g^î.""  *""*"■ 
qu'il  aura  atteint  l'âge  de  majorité,  à  moins  que  des  condi- 
tions n'aient  été  imposées,  auquel  cas  le  placement  devra 

être  transporté  conformément  à  ces  conditions  ;  2o  dans  la 
cas  d'une  personne  autrement  incapable  d'exercer  ses  droits, 
à  elle-même  lorsqu'elle  reprendra  l'exercice  de  ses  droits, 
ou  à  ses  héritiers  si  elle  meurt  sans  avoir^ repris  l'exercice 
de  ses  droits,  à  moins  que  des  conditions  n'aient  été  impo- 
sées, auquel  cas  ces  conditions  devront  être  observées.  Il 
sera  néanmoins  loisible,  si  le  ou  les  fidéicommissaires,  le 
ou  les  exécuteurs,  le  tuteur  ou  le  curateur  le  jugent  à 
propos,  d'avancer  le  montant  de  l'assurance,  ou  de  réaliser 
le  placement  et  d'en  avancer  le  produit  à  tout  enfant 
mineur  durant  sa  minorité  pour  son  établissement,  son 
avancement  ou  pour  l'aider  à  faire  son  chemin  dans  le 
monde,  ou  pour  permettre  à  cet  enfant  de  contracter 
mariage  et  par  là  de  s'établir,  excepté  en  autant  que  des 
restrictions  auraient  pu  leur  être  imposées  par  quelque 
acte  ou  par  quelque  ordre  ou  autorité  en  vertu  duquel  ou 
de  laquelle  ils  auraient  pu  être  nommés 

23.  Si  une  personne  qui  aura  affectué  ou  approprié  iiMe^«^'«î;:^;;»«oû 
assurance  au  bénéfice  d'une  femme,  ou  d'une  femme  et  T*^"*""*"* 
d'un  de  ses  enfants,  ou  au  bénéfice  d'un  ou  de  plusieurs 
enfants  seulement,  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  payer 
ses  primes,  il  lui  sera  loisible  de  remettre  la  police  à  la 
compagnie  qui  l'aura  octroyée  et  d'accepter  à  la  place  une 
police  acquittée  {paid  up  poHcy)  pour  le  montant  représenté 
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L'assuré  i>ourni 
touolier  les 
bénéfices  en 
cortains  caR. 


par  les  primes  antérieurement  payées,  et  il  sera  loisible  à 
la  compagnie  de  remettre  et  d'accorder  telle  police  acquittée, 
payable  à  l'époque  et  en  la  manière  ainsi  que  pour  J'avan- 
tage de  la  personne  ou  des  personnes  mentionnées  dans  la 
police  originaire,  tel  qu'indiqué  dans  cette  dite  police 
originaire,  et  la  part  de  chaque  telle  personne,  lorsque 
plus  d'une  est  avantagée,  sera  réduite  en  proportion. 

S4.  Toute  personne  ayant  effectué  une  assurance,  avec 
profits,  pourra  ou  toucher  les  dits  profits  à  son  propre 
bénéfice,  ou  de  temps  en  temps  les  appliquer  au  paiement 
ou  à  la  réduction  des  primes  ou  demander  qu'ils  soient 
ajoutés  au  montant  de  la  police  ;  et  la  part  de  chaque 
personne  avantagée,  s'il  y  a  plus  d'un  bénéficiaire,  sera, 
dans  le  dernier  cas,  proportionnellement  augmentée.  Les 
profits  accrus  après  que  la  police  aura  été  acquittée,  pour- 
ront être  réclamés  par  la  personne  assurée,  pour  son  propre 
usage  et  bénéfice,  ou  pourront  être  ajoutés  au  montant  de 
l'assurance;  et  la  part  de  chaque  personne  avantagée, 
lorsqu'il  y  a  plus  d'un  bénéficiaire,  sera  alors  proportion- 
nellement augmentée. 


iéii  i»fiKoinu» 
pourra  emprun- 
ter sur  la  ga- 
rantie de  sa 
police  en  cer- 
tains ca». 


Le»  polices  et 
les  montants 
asstuèa  pi^r  «-es 
polices  seront 
exempt«  do 
sainic. 


25.  Il  sera  loisible  à  toute  personne  ayant  effectué  ou 
approprié  une  assurance  au  bénéfice  d'une  femme  et  de 
son  enfant  ou  de  ses  enfants,  ou  au  bénéfice  d'un  ou  de 
plusieurs  enfants  seulement,  et  se  trouvant  dans  une  posi- 
tion à  ne  pouvoir  continuer  de  payer  ses  primes, 
d'emprunter,  de  temps  en  temps,  sur  la  garantie  de  la 
police,  telles  sommés  qui  pourront  être  nécessaires  pour 
maintenir  sa  police  en  force  ;  et  les  prêts  devront  être 
attestés  par  un  document  par  écrit,  dont  un  double  devra 
être  transmis  à  la  compagnie  qui  aura  émis  la  police,  et  un 
mémoire  en  sera  fait  au  dos  du  double  que  le  prêteur  aura 
gardé  entre  ses  mains.  Tels  prêts  seront  garantis  par 
privilège  sur  la  police,  et  la  compagnie  retiendra  un 
montant  suffisant  pour  se  rembourser  à  même  le  montant 
de  l'assurance.  Si  tels  emprunts  sont  payés  avant  la  mort  de 
celui  qui  les  aura  contractés,  la  quittance  devra  en  être 
transmise  à  la  compagnie. 

2iy.  Les  polices  effectuées  ou  appropriées  au  bénéfice 
d'une  femme  et  de  son  ou  de  ses  enfants,  ou  au  bénéfice 
d'un  ou  de  plusieurs  enfants  seulement,  seront  exemptes 
de  saisie  pour  dettes  dues  soit  par  la  personne  assurée  ou 
par  les  personnes  avantagées,  et  elles  ne  pourront  non 
plus  être  transportées  par  aucune  de  telles  parties  ;  et  le 
montant  de  l'assurance,  tant  qu'il  sera  entre  les  mains  de 
la  compagnie,  sera  exempt  de  toute  saisie  soit  pour  les 
dettes  de  la  personne  assurée  ou  des  personnes  avantagées  ; 
et  ce   montant   sera   payé   suivant   les   termes   de   telles 
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l)olices,  ou  de  toute   déclaration  d'appropriation,   ou   de 
toute  révocation  relatives  aux  dites  polices.     Telle  excep-  Exception, 
tioii  ne  s'appliquera  à  aucune  police,  ou  à  aucune  portion 
de  telles  polices  qui  pourraient  être  retournées  entre  les 
mains  de  la  personne  assurée,  et  détenues  par  elle. 

27.  Le    montant  de  l'assurance  ne  sera  pas  censé  faire  f-e  montant  de 

,.,1  T-ai  *^  t        t   t     l'assurance  ne 

partie  de  la  succession  ordinaire  de  la  personne  dont  la  fera  pas  partie 
vie  était  assurée,  et  le  fait  d'accepter  et  de  recevoir  tel  o?dina'îr*'"'**" 
montant  par  toute  personne  avantagée  par  l'assurance,  ne 
rendra  point  cette  personne  responsable  des  dettes  de  la 
8uroession  de  la  personne  dont  la  vie  était  assurée 

28.  Rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  le  présent  acte  ne 
sera  considéré  ou  interprété  de  manière  à  restreindre  ou 
à  heurter  aucun  droit  autrement  concédé  par  la  loi  à  toute 
personne  d'effectuer  ou  de  transporter  une  police  au  béné- 
fice d'une  femme  ou  au  bénéfice  de  ses  enfants  ;  et  rien  de 
ce  que  dessus  ne  s'appliquera  non  plus  à  l'assurance  efiec- 
tuée  en  faveur  d'une  femme,  ou  à  elle  transportée,  d'après 
son  contrat  de  mariage. 


CHAPITRE.  XLV. 

Acte  concernant  les  occupants  et  pensionnaires. 

[Sanctionné  le  7  Jmllet  1883.] 

Sa  Majesté,  suivant  et  avec  l'avis  et  le  consentement  de  préambule. 
l'Assemblée  Législative  de  la  Province  de  Manitoba,  décrète 
ce  qui  suit  : 

1.  Dans  les  cas  de  baux  de  semaine  en  semaine,  ou  de  avu  dan»  le  cas 

^.'  •  «"lî  •  jî  «idc  baux  à  la 

mois  en  mois,  un  avis  d  une  semaine  ou  d  un  mois,  selon  semaine  ou  au 
le  ca?,  finissant  avec  la  semaine  ou  le  mois,  à  l'effet  que  le  "'^*'' 
locataire  laisse  les  lieux,  sera  suffisant  pour  mettre  fin  à 
t^'ls  baux  à  la  semaine  ou  au  mois. 

2,  Si  un  premier  locateur  saisit  ou  fait  saisir  des  biens- Le  pensionnaire 
meubles  ou   effets  d'un   occupant  ou  pensionnaire   pour  5wv7r*une  dé- 
arrérages de  loyer  dûs  à  tel  premier  locateur  par  son  loca-  sls'bilïï  Son? 
taire  immédiat,  tel  occupant  ou  pensionnaire  pourra  servir  *■*"'• 

an  dit  premier  locateur  ou  au  bailli  ou  autre  personne 
employée  par  lui  pour  faire  telle  saisie,  une  déclaration 
écrite  faite  par  tel  occupant,  ou  pensionnaire  à  l'effet  que 
le  locataire  immédiat  n'a  aucun  droit  de  propriété  ni  aucun 
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Il  pourra  payer 
le  montant  (le 
pen»ion  dû. 
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intérêt  dans  les  biens,  meubles  et  effets  saisis  ou  devant 
l'être,  et  que  tels  biens,  meubles  ou  effets  sont  la  propriété 
et  en  la  possession  légale  de  tel  occupant  ou  locataire,  et 
déclarant  aussi  s'il  est  dû  aucun  montant  par  tel  occupant 
ou  pensionnaire  au  premier  locataire,  pour  arrérages  de 
loyer  ou  autrement,  et  quel  montant  ;  et  tel  occupant  on 
pensionnaire  pourra  payer  au  premier  locateur,  ou  au  bailli, 
ou  à  la  personne  employée  par  lui,  le  montant  dû  tel  que 
mentionné  en  dernier  lieu,  ou  telle  partie  de  ce  montant 
qui  sera  suffisante  pour  satisfaire  à  la  réclamation  de  tel 
premier  locateur,  et  à  telle  déclaration  sera  annexé  un 
inventaire  de  tous  les  biens  meubles  et  effets  mentionnés 
dans  la  déclaration,  et  tel  inventaire  sera  signé  par  le  pen- 
sionnaire ou  occupant. 


Lorsque  le  prc- 
mi'.T  locateur 
8Ai»it  après 
aroir  reçu  la 
déclaration. 


Paiement  par 
penaiounaire 
sera  seasé  un 
paiement  au 
locataire. 


S.  8i  le  premier  locateur,  ou  le  bailli,  ou  la  personne 
employée  par  lui,  saisit  ou  procède  à  saisir  les  biens, 
meubles  et  effets  d'un  occupant  ou  pensionnaire,  après  que 
la  déclaration  et  l'inventaire  ci-avant  mentionnés  lui 
auront  été  servis,  et  que  l'occupant  ou  pensionnaire  aiïra 
payé  ou  versé  à  tel  premier  locateur,  bailli  ou  autre  per- 
sonne employée,  le  montant  qu'il  est  autorisé  à  payer  pai* 
la  section  qui  précède,  alors  tel  premier  locateur,  bailli  ou 
autre  personne,  sera  coupable  de  saisie  illégali»  et  l'occu- 
pant et  pensionnaire  iwurra  revendiquer  tels  biens, 
meubles  ou  eflfets  devant  toute  cour  de  juridiction  compé- 
tente, et  tel  premier  locateur  sera  en  outre  sujet  à  une 
action  en  loi  à  la  poursuite  de  Toccupant  ou  pensionnaire, 
et  la  véracité  de  la  déclaration  et  de  l'inventaire  pourra 
être  mise  en  question  dans  telle  poursuite. 

4.  Tout  paiement  fait  par  un  occupant  ou  pensionnaire, 
conformément  à  la  seconde  section  du  présent  Acte,  sera 
sensé  un  paiement  valide  en  à-compte  de  tout  montant  dû 
par  lui  au  premier  locataire  mentionné  dans  la  dite  seconde 
section. 


]>éclaratioM 
SOU9  serment. 


5.  La  déclaration  ci-dessus  prescrite  sera  faite  en  confor- 
mité avec  r  "  Acte  pour  la  suppression  des  serments  volon- 
taires et  extra-judiciaires." 


SSnneîï  u*ni*"       ^-  Toutc  persoiiue  qui  fera  une  saisie,  donnera  une  copie 
Snun.îe*       siguéc  par  elle  de  la  demande  et  de  tous  les  frais  et  charges 

de  telle  saisie,  à  la  personne  dont  les  biens,  meubles  et  effets 

sont  saisis. 

iîbro%T*'^**'"''      '^'  Tout  Acte  ou  partie  d'Acte  de  cette  Province  contraire 
aux  présentes  disi)ositions,  est  abrogé. 


Digitized  by 


Google 


18S3.      AMENDEMENT  DES  ÉCOLES  DE  MANITOBA.   ChAP.  46.  413 

CHAPITRE  XLVI. 

Acte  pour  amender  V  "  Acte  des  Ecoles  de  Manitoba." 

[Sanctionné  le  7  Juaiet  1883.J 

Sa  Majesté,  d'après  et  avec  l'avis  et  le  consentement  de  ivéambuie. 
l'Assemblée  Législative  de  la  Province  de  Manitoba,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

1.  La  sous-section  a  de  la  section  dix  de  la  44ème  Vict.,  8j«^.y>.  çjjj^j, 
chapitre  4,  (Sème  session),  est  amendée  en  y  ajoutant  ce  sec  râmeSdé». 
oui  suit  :     "Et   aussi   pour  convoquer  toute   assemblée 
d'écoles  prescrite  par  le  présent  Acte,  lorsque  les  parties 
qui  ont  Tautorité  de  les  convoquer  négligent  ou  refusent 
de  le  faire." 

*£.  La  section  douze  est  abrogée  et  remplacée  par  ce  qui  s©c.  12  abrogée, 
suit  : 

*'  XII.  11  sera  du  devoir  du  conseil  de  toute  municipalité  l«  oonseii 
d'établir  et  modifier,  lorsqu'il  sera  nécessaire,  les  arrondis- gfraSîlistriSi 
sements  scolaires  qui  sont  dans  ses  limites,  mais  aucune  "*^^'**''*'' 
action  ne  sera  prise  si  ce  n'est  sur  requête  des  parties 
directement  intéressées  ;  et  si  un  conseil  municipal  refuse 
ou  néglige  d'agir  sur  telle  pétition,  alors,  sur  pétition  d'au 
moins  cinq  chefs  de  famille  résidant  dans  l'arrondissement 
scolaire  tel  qu'existant  ou.  projeté,  présentée  à  la  section 
du  bureau  d'éducation  à  laquelle  il  appartient,  la  dite 
section  du  bureau  établira  ou  modifiera  le  dit  arrondisse- 
ment ;  Pourvu,  toujours,  qu'aucune  pétition  pour  la  forma- 
tion ou  le  remaniement  d'ui:i  arrondissement  scolaire  ne 
soit  prise  en  considération  par  le  conseil  ou  par  aucune 
des  sections  du  bureau  d'éducation,  à  moins  que  copie  de  Avis  sera  «mciié 
telle  pétition,  revêtue  des  noms  des  pétitionnaires,  n'ait  dî^î)?tê.*'"'^'^** 
été  affichée  pendant  huit  jours  dans  un  bureau  de  poste 
dans  la  municipalité  dans  laquelle  le  dit  arrondissement, 
ou  projeté  ou  en  existence,  est  situé,  et  dans  les  limites  du 
dit  district  ;  ou,  s'il  n'y  a  pas  de  bureau  de  poste  dans  les 
limites,  du  dit  arrondissement,  alors  dans  le  bureau  de 
poste  le  plus  rapproché,  et  la  dite  pétition  devra  aussi  être 
accompagnée  d'une  déclaration  faite  devant  un  juge  de 
paix,  par  au  moins  deux  des  dits  pétitionnaires,  à  l'effet 
que  la  dite  pétition  a  été  affichée." 

3.  Ija  section  treize   est   amendée  en  insérant  le  motsi^^^^ainemuo 
"autre"  après  le  mot  "  tel  "  et  avant  le  mot  '* règlement  " 
dans  la  première  partie  de  la  dite  section. 
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•ooi.8oc.  a,  Bec.  4.  La  sous-sectioii  a  de  la  sectlou  treize  est  abrogée  et 
remplacée  par  ce  qui  suit  : 

"  («.)  Lorsqu'un  arrondissement  scolaire  est  modifié  ou 
formé  et  ^ue  tel  arrondissement  se  compose  d'une  portion 
de  territoire  située  dans  plus  d'une  municipalité,  la  forma- 
tion de  tel  arrondissement  ou  les  modifications  qu'il  doit 
subir  seront  opérées  par  la  section  du  bureau  d'éditcation 
à  laquelle  il  appartient." 

sou«-8ec.  6,  5.  La  sous-section  (b)  de  la  dite  section  treize,  est  abroiçée. 

Bec.  13,  abrogée.  *" 

sec.^^>Amfndé^  6.  La  sectiou  quinze  est  amendée  en  retranchant  le  pro- 
viso  dans  ]a  dernière  partie  et  en  y  substituant  ce  q\ii 
suit  : — "  Ifcurvu,  toutefois,  que  la  minorité  ait  le  pouvoir, 
par  l'action  de  la  section  du  bureau  d'éducation  à  laquelle 
elle  appartient,  de  conserver  son  arrondissement  tel 
qu'il  existait  avant  l'incorporation  de  la  cité  ou  ville,  ou 
d'étendre  tel  arrondissement  de  manière  à  comprendre  des 
membres  de  même  dénomination  résidant  dans  des  endroits 
environnants  où  aucune  école  de  telle  dénomination  n'est 
en  opération  ;  mais  alors  les  enfants  de  ceux  qui  résident 
dans  les  limites  de  la  cité  ou  de  la  ville  seront  seuls 
comptés  dans  la  division  des  taxes  d'écoles  prélevées  sur 
les  corps  incorporés  dans  les  limites  de  la  cité  ou  de  la 
ville." 

8iot.  19  abrogée  7^  La  sectioii  dix-iicuf  est  abrogée  et  remjilacée  parce 
qui  suit  : 

''XIX.  Toutes  les  cités  et  villes  incorporées  qui  sont 
divisées  en  quartiers,  auront  droit  d'élire  deux  commis- 
saires pour  chaque  quartier,  à  la  première  élection  de 
commissaires  d'écoles  pour  les  cités  et  villes,  la  première 
personne  élue  dans  chaque  quartier  restera  en  charge  pen- 
dant un  an  à  compter  de  la  première  assemblée  annuelle 
après  son  élection  et  jusqu'à  ce  que  son  successeur  ait  été 
nommé  ;  la  deuxième  personne  élue  dans  chaque  quartier 
restera  en  charge  jusqu'à  l'élection  qui  sui\Ta  et  jusqu'à 
ce  que  son  successeur  ait  été  nommé  ;  pourvu  que,  dans 
le  cas  de  villes  ainsi  divisées  en  quartiers  dans  l^^squelles 
une  élection  de  commissaires  a  déjà  eu  lieu,  la  ^vacance 
causée  dans  chaque  quartier  par  résignation  des  commis- 
saires ne  sera  pas  remplie  à  l'assemblée  annuelle  qui  suivra, 
et  le  terme  d'office  des  deux  autres  commissaires  dans 
chaque  quartier  (comptera  de  la  première  assemblée 
annuelle  après  la  passation  du  présent  Acte,  pourvu  que 
rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  le  présent  Acte  n'empêche 
une  ville  non  divisée  en  quartiers  d'avoir  trois  commis- 
saires comme  s'il  s'agissait  d'un  arrondissement  rural,  et 
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pourvu,  aussi,  qu'il  y  ait  dans  la  cité  de  Wiunipeg  uue 
nouvelle  élection  de  deux  commissaires  pour  chaque  quar- 
tier, dans  des  assemblées  qui  seront  convoquées  par  le 
surintendant  auquel  il  appartient  aussitôt  que  possible 
après  la  passation  du  présent  Acte. 

"  (a.)  Les  commissaires  dans  les  cités  et  les  villes  doivent  comuiiB«airi* 
résider  dans  les  quartiers  qu'ils  représentent."  dJ^^fei^s^ttr- 

tiers. 

8.  La  section  vingt-cinq  est  abrogée  et  remplacée  comme  s«o.  2r/abrog6«. 
suit  : 

"  XXV.  Dans  le  but  de  suppléer  à  Tinsuffisance  de  Ktat«  eatimatif» 
l'octroi  de  l'Assemblée  Législative,  il  sera  du  devoir  • 
des  bureaux  de  commissaires  pour  tout  .arrondisse- 
ment scolaire  dont  tout  le  territoire  est  situé  dans 
les  limites  d'une  seule  municipalité,  de  préparer  de 
temps  à  autre  et  de  soumettre  au  conseil  municipal 
un  état  estimatif  des  montants  qui  seront  requis  pour 
les  fins  scolstires  pendant  l'année  courante.  Cet  état 
estimatif  sera  soumis  an  conseil  le  ou  avant  le  premier 
jour  de  mars,  et  le  dit  conseil,  alors,  de  par  sa  propre  auto- 
rité, prélèvera  et  percevra  les  dits  montants  par  réparti- 
tion sur  la  propriété  réelle  çt  personnelle  située  dans  les 
limites  de  l'arrondissement  scolaire  et  payera  tel  montant 
au  bureau  des  commissaires  tel  que  collecté,  et  le  conseil 
devra  de  temps  à  autre  payer  ou  avancer  à  tout  tel  bureau 
de  commissaires  toutes  sommes  requises  par  les  dits  com- 
missaires pour  dépenses  nécessaires  avant  la  perception 
des  dits  deniers." 

9.  La  section  viufft-six  est  abrogée  et  remplacée  comme  Sf*^*.  20  p»' 

..  °  °  ^  .  abrogée. 

suit  : 

XXVI.  Dans  le  cas  où  le  territoire  d'au  arrondissement  ^•«^•^«J^'g™»»- 
scolaire  est  compris  dans  les  limites  de  deux  municipalités  partie  de  piu- 
OU  plus,  le  bureau  des  commissaires  de  tel  arrondissement  paiités. 
scolaire  fera  faire  une  évaluation  de  leur  arrondissement  ; 
et  après  la  révision  de  l'évaluation  et  la  détermination  du 
que  pourvu  dans  le  présent  acte,  ils  transmettront  à  taux  tel 
chaque  municipalité  intéressée  la  partie  du  rôle  de  répar- 
tition aflfectant  telle  municipalité  ;  et  la  dite  municipalité 
collectera  alors  les  taxes  d'écoles  et  les  payera  aux  dits 
commissaires,  en  avançant  de  temps  à  autre  aux  dits  com- 
missaires telle  somme  ou  telles  sommes  que  les  dits  com- 
saires  croiront  nécessaires  en  attendant  la  collection  deh 
dites  taxes." 

10.  Tout  commissaire  devra  après  son  élection  et  ^vant  ^*^^Jj2°^^«« 
de  pouvoir  siéger  ou  voter  en  telle  qualité  dans  aucune 
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assemblée  du  bureau,  faire  devant  le  président  de  rassem- 
blée à  laquelle  il  a  été  élu,  ou  devant  un  juge  de  paix,  la 
^  déclaration  suivante  qu'il  produira  et  remettra  entre  lés 

mains  du  secrétaire-trésorier  du  bureau  :  "  Je,  A.  B.,  dé- 
clare solennellement  que  je  remplirai  vraiment  et  fidèle- 
ment et  au  meilleur  de  mes  connaissances  et  de  mon  juge- 
ment, les  devoirs  attachés  à  la  charge  de  commissaire 
d'école  pour  l'arrondissement  ,scolaire  de 
à  laquelle  j'ai»  été  élu. 

Daté  à  ce  jour 

de  18 

Déclaré  devant  moi  etc.,  A.  B. 

CD., 

**  J.  P.  (ou  Président  suivant  le  cas)." 

•ect.  3y  amen.  11.  La  sectiou  treute-ueuf  cst  amendée  en  y  ajoutant  la 
sous-section  qui  suit  : 

"(e)  Pour  tenir  leur  école  en  opération  pendant  au 
moins  six  mois  de  l'année  lorsqu'il  n'y  a  pas  moins  de 
dix  enfants  en  âge  de  fréquenter  l'école  dans  l'arrondisse- 
ment." 

Sec.  4J?  abrogée.      12.  La  scctiou  quaraute-huit  est  abrogée. 

Mc**5?C5mcndée  ^*^-  L^  sous-sectiou  (b)  de  la  section  cinquante  est 
amendée  en  retranchant  tous  les  mots  qui  suivent  :  "  qui 
y  ont  des  propriétés  "  et  en  les  remplaçant  comme  suit  : 
"  et  si  tels  taux  ne  sont  pas  versés  par  les  parents  ou 
gardiens  entre  les  mains  du  secrétaire-trésorir  pour  les  tins 
des  écoles  publiques  au  temps  ou  aux  temps  indiqués  par 
le  bureau,  ils  pourront  être  remis  au  greffier  de  la  munici- 
palité ou  des  municipalités  dans  laquelle  ou  lesquelles  les 
parties  ainsi  en  défaut  résident,  et  ils  seront  entrés  sur  le 
rôle  des  percepteurs  par  le  dit  greffier,  et  perçus  en  la 
même  manière  que  les  autres  taxes  d'écoles  pour  le  compte 
du  dit  bureau." 

Sec  51.  corrigée  14.  Aux  fi  US  dc  Corriger  uuc  errcur  ou  faute  de  typo- 
graphie dans  la  section  cinquante-une  (version  anglaise),  le 
mot  "  elected  "  dans  la  dernière  partie  après  le  mot  "  when," 
devra  se  lire  "  coUected." 

Sec.  «7,  amen-  15.  La  scctiou  soixautc-scpt  cst  amendée  en  y  ajoutant 
ce  qui  suit  :  "  mais  tel  juge  ou  magistrat  n'aura  pas  droit 
pour  ses  services  à  un  honoraire  de  plus  de  cinq  piastres 
pour  chaque  jour  employé  à  faire  telle  enquête." 


dée, 
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16.  Les  sections  soixante-douze,  soixante-treize  et  cent-  f?î^J^  ?  ** 
trois  sont  abrogées. 

17.  Les  règles  posées  dans  la  section  cent-quatre  et  les  sec.  io4,  «men- 
sections  suivantes  du  dit  Acte.,  au  sujet  des  emprunts 
d'argent,  seront  à  l'avenir  sujettes  à  la  disposition  qui 

suit,  savoir:  Les  minutes  de  toute  assemblée  des  contri-vormedetim- 
buables  d'un  arrondissement  scolaire,  convoquée  dans  le  uwAbiéTpu- 
but  de  de  décider  de  l'opportunité  d'un  emprunt  d'argent  ^^'**'**'' 
tel  que  mentionné  dans  la  dite  section  cent-quatre,  porte- 
ront un  titre  ou  un  en-tête  en  la  forme  suivante  ou  au 
môme  effet. 

"Minutes  d'une  assemblée  publique  des  contribuables 
de  l'arrondissement  scolaire  de  la 

mimicipalité  {au  du  comté)  de  tenue 

le  jour  de  18 

Gonformément  à  un  avis  donné  en  la  manière  requise  par 
r*' Acte  des  écoles  de  Manitoba,"  et  convoquée  dans  le  but 
de  considérer  et  aviser  les  commissaires  de  la  dite  section 
scolaire  sur  la  question  de  prélever  ou  emprunter  une 
somme  d'argent  pour  les  fins  (énumérez  ici  les  fins  du  prêt  tel 
que  meniionné  dans  Fams  ptiblié  ou  qf  '  '' 


'*  La  dite  assemblée  ayant  été  organisée  par  l'élection  de 
M.  A.  B.  comme  président  et  de  M.  C.  D.  comme  secrétaire, 
les  i»'océdés  suivants  ont  eu  lieu  : 

*•  Il  a  été  proposé  par  M.  etc.,  etc^ 

(les  moutons  et  procédés  de  T  assemblée  doiùewt  ensuite  être  énumé- 
Tés  et  certes  et  signés  au  bas  par  le  président  et  le  secrétaire,) 

18.  Copie  des  dites  minutes  sera  donnée  au  secrétaire- oopwdeiMiui-^^ 
trésorier  du  bureau  d^s  commissaires  de  l'arrondissement,  âmM^tairedÛ 
pour  rintbrmation  de  tel  bureau;    et  l'original,  accom- SSÎS^r '^" 
pagné  d'une  déclaration  endossée  ou  annexée  faite  devant 
un  juge  de  paix  ou  une  autre  personne  autorisée  à  recevoir 
des  déclarations,  en  vertu  du  statut,  et  établissant  que 
Tavis  convoquant  telle  assemblée  et  dont  copie  est  en  original  trâns- 
même  temps  transmise,  a  été   affiché   tel  que  voulu  par  SndîSt!*""' 
l'acte,  sera  donné  ou  transmis  au  surintendant  de  la  sec- 
tion du  bureau  d'éducation  ayant  la  direction  de  tel  arron- 
dissement scolaire  ;  et  il  sera  du  devoir  du  surintendant, 
sous  le  plus  court  délai  possible  après  la  réception   de 
telles  minutes  et  pièces  à  l'appui,  de  s'enquérir  à  sa  satis- 
faction, si  les  fins  de  l'emprunt  sont  justes  et  nécessaires, 
ayant  égard  en  même  temps  aux  moyens  qu'ont  les  contri- 
buables de  tel  arrondissement  scolaire  de  rembourser  le 
montant  du  prêt  :  et  si  le  surintendant  approuve  le  dit 
27 
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Le  ■**"^«J\'J^"^  emprunt,  il  transmettra  au  Secrétaire-Provincial   les   mi- 
»u  8Î?.-rrov'*    nutes  et  autres  documents  portant  en  endos  un  certificat 
ou  une  note  de  son  approbation  signée  de  son  noni. 

Lesec-tréB.  19.  Il  Sera  du  devoir  du  Secrétaire-Trésorier  du  bureau 

éut'auViîîn-"  des  commissaires  de  tout  arrondissement  scolaire,  aussitôt 
tendant.  qu'il  apprendra  qu'un  emprunt  a  été   sanctionné   par  les 

contribuables,  de  transmettre  sans  délai  au  surintendant 
d'éducation  auquel  il  appartient  un  état  certifié  correct 
sous  la  signature  du  dit  secrétaire-trésorier  et  le  sceau  du 
dit  bureau  de  commissaires,  et  montrant  la  valeur  des 
propriétés  réelles  et  personnelles  imposées  dans  le  dit 
arrondissement  scolaire,  la  dette  couverte  par  les  dében- 
tures  y  compris  le  montant  qu'on  se  propose  d'ajouter  eu 
vertu  de  tel  règlement  qui  est  alors  soumis  pour  être 
approuvé,  la  dette  qui  n'est  pas  couverte  par  les  débeu- 
tures,  le  taux  de  la  taxe  annuelle  à  tant  dans  la  piastre, 
qui  sera  requis  pour  payer  les  dites  débentures,  le  taux 
général  de  la  taxe  qui  sera  requis  à  toutes  fins,-  et  les  inté- 
rêts dûs,  s'il  y  en  a,  sur  les  dettes  du  dit  arrondissement 
scolaire. 

Le  dit  état  sera  30.  Uu  état  comprcuaut  los  iuformatious  mentionnées 
ÎToïdeB  débtn-  dans  la  dernière  section  qui  précède  quant  à  l'actif  et  au 
*"""•  passif  du  dit  arrondissement  scolaire,  sera  écrit  ou  impri- 

mé sur  le  dos  de  chaque  débenture  émise  en  vertu  de 
l'acte  ;  et  à  la  suite  de  tel  état,  seront  écrits  ou  imprimés 
les  mots  "  Emis  en  vertu  des  dispositions  de  l'Acte  des 
Ecoles  de  Manitoba,"  44  Vie.  Cap.  4  (Sème  session)  et  de 
l'acte  amendant  le  dit  acte  des  écoles. 

Le  soc.-i*roT.  21.  Après  approbatiou  douuée  par  le  Lieutenant-Gou- 
îïSlrâ  Un  dé-  verneur  au  dit  emprunt,  et  après  présentation  au  Secré- 
taire-Provincjal,  dans  les  six  mois  qui  suivront,  de  la  dé- 
benture ou  des  débentures  émises  pour  faire  le  dit  pré- 
lèvement, le  dit  Secrétaire-Provincial  (à  moins  que  la  dite 
approbation  n'ait  été  retirée)  signera  chaque  débenture  au 
dessous  de  l'état  ou  de  l'endos  ci-avant  mentionné  et  y 
apposera  le  sceau  de  son  bureau  ou  de  la  province  et  tels 
sceau  et  signature  seront  une  preuve  sufiisante  que  toutes 
les  formalités  au  sujet  du  dit  emprunt  et  de  l'émission  des 
dites  débentures  ont  été  accomplies,  ainsi  que  de  l'exacti- 
tude de  l'état  ou  endos  ;  et  la  légalité  de  l'émission  de 
telles  débentures  sera  par  là  même  établi  définitivement, 
et  leur  validité  ne  pourra  être  mise  en  question  dans 
aucune  cour  de  cette  province  et  les  dites  débentures  con- 
stitueront jusqu'au  montant  de  l'actif  de  l'arrondissement 
scolaire  qui  les  émet,  des  sûretés  bonnes  et  inattaquables 
entre  les  mains  de  tout  porteur  de  bonne  foi. 


bentur«8. 


Digitized  by 


Google 


1883.  AMENDEMENT  DE3  ÉCOLES  DE  MAN.  ChAP.  46.  419 

22.  Lorsque  la  question  d'un  emprunt  pour  des  écoles  Lieut.-oour. 
viendra  devant  le  Lieutenant-G-ouverneur  en  Conseil  pourS^Jrobîtiîfn.'^* 
recevoir  son  approbation,  il  pourra  prendre  en  considéra- 
tion Teffet  de  l'emprunt  projeté  sur  les  garanties  d'un  em- 
prunt précédant  dans  le  cas  ou  l'emprunt  projeté  serait 
remboursable  avant   le   premier   ou  les   premiers  ;  et   il 

pourra  refuser  son  approbation  à  tel  nouvel  emprunt  s'il 
considère  que  les  garanties  des  porteurs  de  débentures 
pour  un  emprunt  déjà  existant  deviendront  insuffisantes  à 
raison  de  ce  que  la  date  du  paiement  de  l'emprunt  projeté 
est  antérieur  à  celle  d'aucune  autre  débenture  de  tel  arron- 
dissement qui  existerait  alors. 

Et  vu  qu'aucune  élection  de  commissaires  pour  le  bureau  Prtwnbmie  *•  u 
protestant  des  écoles  de  Winnipeg  n'a  été  tenue  en  l'année  "****  ^' 
de  Notre-Seigneur  mil  huit  cent  quatre-vingt-trois  (1888), 
et  que  deux  nouveaux  quartiers  ont  été  ajoutés  à  la  ville 
et  que  les  anciens  commissaires  ont  agi  comme  tels  com- 
missaires jusqu'à  ce  jour  ; 

23.  Il  est  en  conséquence  de  plus  décrété  que  tous  les  çommiM*iMi 
procédés  pris  par  les  dits  commissaires,  ou  qui  peuvent  teVtaiSw*  dS'"*" 
être  pris  par  eux  jusqu'au  temps  de  l'élection  ci-après  ^*°"*'***' 
ordonnée,  sont  par  les  présentes  déclarés  valides,  légaux 

et  obligatoires  en  la  même  manière  que  si  les  dits  commis- 
saires avaient  dûment  été  élus  ou  réélus  pour  la  présente 
année  pour  l'arrondissement  ou  le  territoire  pour  lequel 
ils  ont  agi,  et  au'une  nouvelle  élection  des  com'missaires  Nouvelle  éieo- 
d'écoles  pour  Je  bureau  protestant  des  écoles  aura  ijeu  ***^"  ***"  **""*"■ 
dans  et  pour  la  cité  de  Winnipeg,  conformément  aux  dis- 
•  positions  du  Statut  pourvoyant  à  tel  cas,  sous  le  délai  d'un 
mois  après  la  passation  du  présent  Acte,  et  que  les  com- 
missaires alors  élus  resteront  en  charge  et  seront  commis- 
saires pendant  l'année  courante  et  jusqu'à  ce  que  leurs 
successeurs  soient  dûment  élus. 

24.  Les  commissaires  de  tout  arrondissement  scolaire  ^v  c«"»«ni»- 
pourront,  sur  l'avis  et  avec  le  consentement  du  surinten-  OTôér'uîTfondî 
dant  de  l'éducation  auquel  il  appartient,  placer  tous  deniers  fnSt°'*""*' 

ui  sont  sous  le  contrôle  des  dits  commissaires  pour  des 
ns  scolaires  et  dont  le  déboursement  ne  sera  pas  requis 
avant  douze  mois,  -ponT  constituer  un  fonds  d'amortisse- 
ment sur  un  emprunt  ou  autrement. 


li; 


25.  Les  commissaires  de  tout  arrondissement  scolaire  Les  co«mi«- 
peuvent,  avec  le  consentement  et  l'approbation  du  surin-  Î^SeTeV^"' . 
tendant  d'éducation  auquel  il  appartient,  vendre  et  dispo-  **''''"^"- 
ser  de  toutes  terres  ou  propriétés  réelles,  ou  de  tout  droit  à 
icelles,  pour  le  bénéfice  et  l'avantage  du  dit  arrondisse- 
ment scolaire,  et  les  transporter,  en  tout  ou  en  partie,  en 
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pleine  propriété  ou  par  bail,  à  tout  acheteur  de  la  propriété 
ou  d*un  droit  de  preneur  dans  les  dites  terres,  par  acte  de 
vente  ou  autre  instrumeiit,  selon  le  cas,  signé  par  le  prési- 
dent et  lé  secrétaire-trésorier  de  tel  arrondissement  scolaire^ 

26.  Les  formules  de  débentures  et  de  coupons  contenue» 
dans  la  cédule  B  du  dit  Acte,  sont  par  les  présentes  abro- 
gées et  remplacées  par  les  suivantes  : 


CEDTJLE  B. 


Débentures  des  Commissaires 
ment  scolaire 
dans  le  comté  de 
Manitoba. 


d'Ecoles  de  Tarrondisse- 
de 

dans  la  Province  de 


Les  commissaires  d'écoles  pour  l'arrondissement  scolaire 
de  dans  le  comté- 

de  ,  promettent  de  payer  au  porteur,  à 

à  la  somme  de 

piastres  en  argent  légal  du  Canada,  ans 

après  la  date  des  présentes,  et  de  payer  semi-annuellement 
l'intérêt  sûr  icelle  le  jour  de 

et  de  de  chaque  année,  tant  que  la  dite 

somme  sera  due,  au  même  endroit,  au  taux  ^e 
par  cent  par  année,  aux  porteurs  respectilis  des  cx)upons  ci- 
annexês*revètus  du  numéro  de  cette  débenture. 

Emis  à  ce  jour- 

de  18        ,  par  et  en  vertu  de  l'autorité 

dé  la  sous-section  (f)  de  la  section  CtV  d'un  acte  de  la 
Législature  dé  Manitoba  passé  d^ns  la  44ème  année  du 
Biègne  de  Sa  Majesté,  chapitre  4,  et  des  autres  actes  amen- 
dant le  dît  acte. 


S.  M. 

Commissaire. 


T.  R. 

Sec.-Trésorier. 


(ÎOUPON  NO. 

Coupon.  Les  commissaires  d'écoles  pour  l'arrondissement  scolaire 

de  dans  le  comté  de 

•  paieront  au  porteur  des  présentes  à 

,  à  ,1e 

jour  de  18        ,  la  somme  de 

piastres,  pour  intérêt  dû  jusqu'à  ce  jour  sur  la 
débenture  scolaire  No. 

T.  R., 
Sec-Trésorier. 
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2î.  Les  dispositions  du  chapitre  24,  44  Victoria,  con- 
-oernant  Tenregistrement  des  débentures,  ne  s'appliqueront 
pas  à  aucune  débenture  certifiée  par  le  Secrétaire-Provin- 
cial en  conformité  avec  les  dispositions  du  présent  Acte,  ni 
À  aucun  règlement  ou  résolution  concernant  l'émission  de 
telles  débentures. 

38.  Tous   actes  ou   parties  d'actes   contraires  au  pré- ^cto  comtrâirM 
sentes,  sont  abrogés. 


CHAPITRE  XLVII. 

Acte  pour  encourager  la  construction  des  chemins  de  fer 
dans  Manitoba. 

(Sanctionné  le  7  JuHlet,  1883.) 

Attendu  que  les  capitalistes  manifestent  le  désir  de  Pré*mbuu. 
consacrer  leurs  capitaux  à  la  construction,  l'entretieil  et  la 
mise  en  opération  de  chemins  de  fer  dans  les  limites  de 
cette  province,  et  attendu  qu'il  est  expédient  que  l'Assem- 
blée Législative  donne  à  telles  entreprises  toutes  les  facili- 
tés qui  sont  de  son  ressort  ; 

Et  attendu  qu'il  est  désirable  qu'un  tel  encouragement 
soit  accordé  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  de  manière 
à  ce  que  leur  construction  se  fasse  aussi  rapidement  que 
possible  comme  le  demande  l'intérêt  public  ; 

C'est  pourquoi  Sa  Majesté,  suivant  et  avec  l'avis  et  le 
consentement  de  l'Assemblée  Législative  de  la  Province 
de  Manitoba,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  Le  Lieuteuant-G-ouverneur  en  Conseil  pourra  ^ccor- ^^«jt^^^-^ 
der    des    lettres    patentes  d'incorporation  à  des  compa- Ses  lettres  pa- 
gnies  pour  la  construction   et   la   mise   en   opération   de  **"'**'* 
chemins  de  fer  dans   les  limites   de   la  province,  excepté 
dans  cette  portie  de  la  province  connue  comme  le  "  terri-  '^^^J^^^^^ 
toire  annexé,"  tel  que  décrit  dans  l'Acte  de  la  Législature 
passé  dans  la  44ème  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  cha- 
pitre un  ;  aucune  compagnie  ne  sera  autorisée,   par   telles 
lettres  patentes,  à  construire  un  chemin  de  fer  au  sud  du 
chemin  de  fer   Canadien   du   Pacifique   partant  d'aucun 
point  sur  ou  près  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifiue, 
excepté  telle  ligne  qui  se  dirigera  vers   le  sud-ouest,  ou 
l'ouest  du  sud-ouest  ;  ni  dans  les  quinze  milles  du  49ème 
de  latitude  ;  et  telles  lettres  patentes  seront   en  outre  su- 
jettes aux  conditions  suivantes  : 
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INCORPORATION. 

^adtiiurti  pour     *£.  Toutes   persouiies    au  nombre   de   cinq    au   moins, 
nfcsThi».  puvent  se  lormer  en  une  compagnie  pour  construire,  en- 

tretenir et  mettre  en  opération  un  chemin  de  fer  pour 
Tusage  public  en  transportant  des  personnes  et  des 
meubles  et  effets  dans  la  province  de  Manitoba,  et  peuvent 
à  ce'tte  fin  faire  et  signer  un  acte  -de  sO(ûété  portant  le 
nom  de  la  (Compagnie,  le  nom  de  leur  lieu  d'affaires  prin- 
cipal, les  endroits  d'où  et  jusqu'où  le  chemin  sera  con- 
struit, entretenu  et  mis  en  opération,  la  longueur  du  chemin 
d'aussi  près  que  possible  et  les  endroits  par  lesquels  il 
passe,  le  montant  du  capital-actions  de  la  (  ompagnie  qui 
ne  sera  pas  moins  de  huit  mille  piastres  pour  chaque 
mille  de  chemin  construit  ou  à  être  construit,  le  nombre 
d'actions  dont  se  comi)osera  le  dit  capital  (aucune  action 
ne  devant  être  de  moins  de  $100),  les  noms  et  résidence 
des  directeurs  de  la  compagnie  qui  devront  être  au  moins 
au  nombre  de  cinq  et  géreront  les  affaires  pendant  un  an 
ou  jusqu'à  ce  que  d'autres  les  aient  remplacés  et  qui 
auront  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  convoquer  la 
première  assemblée  des  actionnaires  en  donnant  au  moins 
trente  jours  d'avis,  pour  ouvrir  les  livres  de  stock  et  rece- 
voir les  souscriptions^  et  généralement  pour  prendre  tous 
les  procédés  nécessaires  pour  compléter  Torganisation  de 
la  compagnie. 

cua-jui  sous-        li.  Chaque  associé  inscrira  au  bas  du  dit  acte  son  nom, 
rZ**.'" '*""*  le  lieu  de  sa  résidence  et  le  nombre  d'actions  qu'il  i)rend 
dans  la  dite  compagnie. 

Qïiftïid  u  r*Bi-  4.  Ijorsque  les  prescriptions  ci-haut  auront  été  obser- 
S^^^^oiï'^des  vées,  tel  acte  de  société  sera  déposé  dans  le  département 
iflutt^i  pHt^ntes.  ^^^  ministre  des  travaux  publics  qui  mettra  sur  le  dos  le 
jour  de  sa  réception  et  l'entrera,  dans  un  livre  tenu  à  cet 
effet,  et  alors  les  personnes  qui  ont  ainsi  signé  le  dit  acte 
de  société  et  toutes  les  personnes  qui  deviendront  action- 
naires de  la  dite  compagnie,  auront  droit  de  recevoir  des 
lettres  patentes  d'incorporation  sous  le  nom  spécifié  dans 
le  dit  acte  et  elles  auront  tous  les  pouvoirs  et  priviléges^ 
accordés  aux  corporations  par  les  dispositions  de  1'  "  Acte 
des  chemins  de  fer  de  Manitoba  "  et  des  Actes  amendant 
le  dit  acte,  lesquels  derniers  actes  seront  toujours  compris 
chaque  fois  que  le  dit  acte  est  mentionné,  en  autant  qu'ils 
ont  des  dispositions  concernant  les  matières  auxquelles  il 
est  pourvu  par  le  présent  acte  et  qu'il  no  sont  pas  con- 
traires  aux  présentes  dispositions. 

':?•'** ^^^ •*^-         5.  Ledit  acte  de  société  ne  sera  pas  déposé  et  entré  au 
département  du  ministre  des  travaux  publics  avant  que 
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vingt  pour  cent  au  moins  du  capital-actions  requis  n'ait  5i*^*.^;îiv"pnb* 
été  souscrit  de  bonne  foi,  et  que  cinq  pour  cent  du  mon- 
tant ainsi  souscrit  n'ait  été  payé  dans  une  banque  faisant 
affaire  dans  la  province  en  vertu  d'une  charte,  au  crédit 
du  trésorier-provincial  ou  de  la  compagnie  projetée,  et 
qu'une  copie  certifiée  du  reçu  constatant  le  dépôt  n'ait  été 
fournie  au  trésorier-provincial,  telle  copie  devant  porter 
un  endossement  ou  avoir  annexée  une  déclaration  statu- 
taire d'au  moins  trois  directeurs  nommés  dans  le  dit  acte 
de  société,  à  l'effet  que  le  montant  du  capital-actions  re- 
quis par  la  présente  section  a  été  souscrit  de  bonne  foi  et 
cinq  pour  cent  payé  tel  que  susdit  et  qu'il  est  de  l'interf- 
tion  sérieuse  de  la  compagnie  de  construire,  maintenir  et 
mettre  en  opération  le  chemin  de  fer  mentionné  dans  le 
dit  acte  de  société,  et  telle  déclaration  sera  déposée  avec 
l'acte  de  société,  tel  que  susdit  ;  pourvu,  toujours,  que  conditions 
l'argent  payé,  s'il  est  déposé  au  crédit  de  la  dite  compa- 
gnie, puisse  être  retiré  sur  l'ordre  des  directeurs  nommés 
dans  l'acte  de  société,  pour  payer  des  travaux  actuellement 
exécutés  sur  le  chemin  de  fer,  après  que  les  lettres  pa- 
tentes ont  été  accordées  ;  et  si  elles  ne  sont  pas  accordées, 
le  dit  argent  peut  être  retiré  avec  le  consentement  par 
écrit  du  dit  trésorier-provincial,  et  le  trésorier-provincial 
remboursera  tel  argent  dans  le  cas  où  il  a  été  déposé  à  son 
nom. 

(>.  Après  que  Tacte  de  société   et  l'afiEidavit   sont   pro-  J^^^onT^Sïrrir 
duits  et  reçus  de  record  dans  le  département  du  ministre  de  nouveau  i.m, 
des  travaux  publics,  tel  que  susdit,  les  directeurs  nommés  '''*^'' 
dans  le  dit  acte  de  société   pourront,   dans   le   cas   où   le 
(îapital-actions  n'a  pas  été   souscrit  en   entier,   ouvrir  de 
nouveau  les  livres   de   souscriptions   en   tels   endroits   et 
après  avoir  donné  tels  avis  qu'ils  jugeront  nécessaires,  et 
ils  pourront  continuer  de  recevoir  des  souscriptions  jus- 
qu'à Ce  que  tout  le  capital-actions  soit  souscrit. 

7.  Chaque  souscripteur  paiera  comptant  aux  directeurs,  cinq  pour  cent 

*.     "«      1  ^       .     ,t  .  ^  .     ,  ,         .  «em  payé  conip- 

au  moment  de  la  souscription,  cinq  pour  cent  du  montant  t%Bt. 
qu'il  souscrit,  et  aucune  souscription  ne  sera  prise  ou  re- 
çue sans  que  tel  paiement  ne   soit   fait,  et  l'argent   ainsi 
reçu  sera  déposé   au  crédit  de   la  compagnie   dans   une 
banque  faisant  affaire  en  vertu  d'une  charte. 

8.  Il  y  aura  un  bureau  de  directeurs  pour  chaque  com-  Byr.fu des 
pagnie  qui  sera  formée  en  vertu  du   présent   acte,  ot  tel 
bureau  gérera  les  affaires  de  la  compagnie. 

(1.)  Les  dits  directeues  seront  élus  sur   la  majorité  des  ^^?;j^^^«^^i" 
votes  des  actionnaires  votant  à  telle  élection   en   la  ma- seront  *iu8. 
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nière  prescrite  par  les  règlements  de  la  compagnie,  et  tels 
directeurs  resteront  en  charge  jusqu'à  ce  que  d'autres 
soient  élus  à  leur  place. 

Drtit  le  vote.  (2.)  Chaque  actionnaire  aura  droit  à  telle  élection  des 
directeurs,  de  voter  une  fois  pour  chaque  action  qu'il 
possède  dans  la  compagnie. 

Yrtitnc^-s.  ^3^  L^g  vacances  d'office  dans  le  bureau  des  directeurs, 

seront  remplies  en  la  manière  prescrite  par  les  règlements 
de  la  compagnie. 


ïCrrinm. 


(4.)  Ceux  qui  doivent  recueillir  le  scrutin  à  la  première 
élection  des  directeurs,  seront  nommés  par  le  bureau  des 
directeurs  tel  que  porté  dans  l'acte  de  société. 

'iTmi?"*"  *^^"~  (^'^  Aucune  personne  ne  seraéligible  comme  directeur  à 
moins  qu'elle  ne  soit  actionnaire,  absolument  et  pour  elle- 
même,  pour  la  valeur  de  $1,000,  et  qualifiée  à  voter  pour 
élire  les  directeurs  à  l'élection  à  laquelle  telle  personne 
est  elle-même  élue. 


hï-ïri>h  etc. 


(6.)  Tous  les  livres,  papiers  et  documents  de  la  compa- 
gnie seront  exhibés  à  telle  élection  des  directeurs. 


pfi^'.i«t;e't^^^^  ^-  I^s  directeurs  choisiront  parmi  eux  un  président  et 
un  vice-président  ;  ils  nommeront  aussi  un  trésorier  et  un 
secrétaire  qui  ne  pourront  être  des  directeurs,  et  tels  autres 
officiers  ou  agents  tel  que  prescrit  par  les  Règlements. 

llTlCie"»"^*  10.  Les  directeurs  pourront  requérir  des  souscripteurs 
au  capital-actions  de  la  compagnie  de  payer  le  montant  par 
eux  respectivement  souscrit,  en  telle  manière  et  par  tels 
versements  qu'ils  jugeront  à  propos,  pourvu  qu'aucune 
demande  de  versement  exécédant  dix  pour  cent  du  capital- 
actions  souscrit,  ne  puisse  être  faite  en  aucun  temps,  ni  sans 
en  donner  avis  d'au  moins  trente  jours,  et  sans  que  trente 
jours  au  moins  ne  s'écoule  entre  telles  demandes. 

bH™'dMdi-       (1)  Si  un  actionnaire  néglige  de  payer  un  versement 
TPtttîirs.  ^oi  q^ç  requis  par  résolution  du  bureau  des  directeurs,  le 

dit  bureau  pourra  déclarer  que  les  actions  et  tous  les  paie- 
ments antérieurs  sur  icelles,  sont  forfaites  au  profit  de  la 
compagnie  ;  mais  les  directeurs  ne  pourront  prononcer 
telle  forfaiture  à  moins  qu'ils  ne  lui  aient  fait  servir  un 
avis,  soit  en  le  lui  livrant  personnellement  ou  en  le  dépo- 
sant au  bureau  de  poste  sous  enveloppe  adressée  au 
bureau  de  poste  le  plus  près  de  sa  résidence  ordinaire,  à 
reff*et  qu'il  est  requis  de  faire  tel  paiement  aux  temps  et 
lieu  mentionnés  dans  le  dit  avis,  et  que  s'il  fait  défaut  de 
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faire  tel  paiement,  ses  actions  et  tous  les  paiements  anté- 
rieurs, faits  sur  icelles  seront  confisqués  à  Tusage  de  la 
compagnie,  et  le  dit  avis  sera  servi  tel  que  susdit  au 
moins  soixante  jours  avant  la  date  auquel  le  dit  paiement 
doit  être  fait. 


Boa-poor- 
ma. 


(2.)  Pour  les  cas  qui  ne  sont  pas  pourvus  par  le  présent  oaj 
Acte,  le  président  et  les  directeurs  auront  tous  les  pouvoirs  ^' 
et  devront  remplir  tous  les  devoirs  qui  sont  imposés  à  tels 
officiers  par  ''  T Acte  des  chemins  de  fer  de  Manitoba." 

11.  Les  actions  de  toute  compagnie  constituée  en  vertu  ir»t«re  dei 
du  présent  Acte  seront  réputées  biens-meubles  et  seront  ***•"' 
transftrables  de  la  manière  prescrite  par  les  règlements  de 

la  compagnie,  mais  aucune  action  ne  sera  transférable  tant 

3a*il  n'aura  pas  été  complément  satisfait  aux  demandes 
e  versements  antérieurs  sur  ces  actions  :    et  il  ne  sera 
loisible  à  aucune  telle   compagnie    d'employer    aucune 
partie  de  ses  fonds  à  Tachât  de  ses  propres  actions  ni  de  neitination  dM 
celles  d'aucune  autre  corporation. 

12.  Si  le  capital  social  de  quelque  compagnie   cons- Augmenuti** 
tituée  en  vertu  du  présent  Acte  se  trouve  insuffisant  pour  "  °*P**t*- 
«onstruireet  exploiter  son  chemin,  cette  compagnie,  avec 
l'approbation  des  actionnaires  représentant  les  deux  tiers 

de  son  capital  social,  pourra  de  temps  à  autre  augmenter 
son  dit  capital  jusqu'à  concurrence  du  montant  requis 
pour  les  fins  susdites.  Cette  augmentation  devra  être 
sanctionnée  par  le  vote  en  personne  ou  par  procureur  des 
deux  tiers  en  valeur  de  tous  les  actionnaires  de  la  compa- 
çmie,  à  une  assemblée  des  actionnaires  convoquée  par  les 
directeurs  de  la  compagnie  à  cette  fin  au  moyen  d'un  avis  Formautét. 
par  écrit  donné  à  chaque  actionnaires,  à  qui  il  devra  être 
signifié  en  personne  ou  en  le  déposant  à  la  poste  sous 
enveloppe  duement  cachetée  et  à  lui  adressée  au  bureau 
le  plus  voisin  de  son  lieu  de  résidence  ordinaire,  au  moins 
trente  jours  avant  la  date  à  laquelle  cette  assemblée  devra 
aTt)ir  lieu  ;  et  cet  avis  devra  mentionner  la  date  et  le  lieu 
de  l'assemblée,  son  objet  et  le  montant  auquel  on  se 
proposera  d'élever  le  capital  social  de  la  compagnie  ; 

(1)  Les  délibérations  de  cette  assemblée  devront  être  Délibérations. 
consignées  au  livre  des  procès-verbaux  des  délibérations 
de  la  compagnie,  et  sur  ce  le  capital  social  pourra  être 
augmenté  jusqu'à  concurrence  du  montant  approuvé  par 
le  rote  des  deux  tiers  en  valeur  de  tous  les  actionnaires  de 
la  compagnie. 


13.  Chaque  actionnaire  de  toute  compagnie  constituée  B«»p«nwbiiité 
en  vertu  du  présent  Acte  sera  personnellement  responsable  *"^  o"*»»'»' 
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envers  les  créanciers  de  la  compagnie  en  une  somme 
égale  au  montant.non  payé  sur  les  actiojs  par  lui  possé- 
dées à  l'égard  de  toutes  dettes  et  obligations  de  la  compa- 
gnie, jusqu'à  ce  que  le  montant  total  des  actions  par  lui 
ainsi  possédées  ait  été  payé  à  la  compagnie  ;  et  tous  les 
actionnaires  de  telle  compagnie  seront  solidairement  et 
séparément  responsables  de  toutes  dettes  dues  et  qui 
deviendront  dues  à  chacun  de  ses  ouvriers  et  servit^îurs 
pour  services  rendus  à  telle  corporation,  mais  ils  ne  seront 
passibles  d'aucune  poursuite  à  cet  égard,  tant  qu'il  n'aura 
Limiution.  pas  été  fait  de  rapport  que  le  montant  à  prélever  en  vertu 
de  l'exécution  prise  contre  la  corporation  n'a  pas  été  payé 
en  tout  ou  en  partie  ;  et  alors  le  montant  dû  en  vertu  de 
telle  exécution  sera  le  montant  que  l'on  pourra  recouvrer, 
avec  les  frais  des  actionnaires  ;  pourvu  toujours  qu'aucun 
actionnaire  ne  sera  responsable  d'une  somme  excédant 
le  montant  non-payé  de  ses  actions. 

S'ieiéSui^i?»       ^^'  Aixcune  personne  possédant  des  actions  dans  une 
•*«•  '  compagnie   comme  exécuteur,  administrateur,   tuteur  ou 

lîdéi-commissaire,  et  aucune  personne  possédant  ces  actions 
comme  sûreté  collatérale,  ne  sera  personnellement  respon- 
sable comme  actionnaire,  mais  la  personne  engageant  les 
actions  en  sera  considérée  comme  le  propriétaire  et  sera 
Limitation.  rcsponsablc  en  conséquence  ;  et  les  propriétés  et  les  fonds 
entre  les  mains  de  tel  exécuteur,  administrateur,  tuteur  ou 
fidéi-commissaire  seront  responsables  de  la  même  manière 
et  pour  le  même  montant  que  le  serait  le  testateur  ou 
l'intestat  ou  le  pupille  ou  la  personne  intéressée  dans  tel 
fidéi-commis,  s'il  vivait  et  était  habile  à  agir  et  s'il  possé- 
dait les  dites  actions  en  son  propre  nom. 

1 3.  La  compagnie  aura  le  pouvoir  et  le  droit  : 

SSudîhî  (^^  ^^  ^^^^^  ^^^^^  ^^^^^  exploration  et  étude  de  la  ligne 

compagnie.  de  SOU  chcmiu  de  fer  projeté  qui  pourront  être  nécessaires 
pour  choisir  la  route  la  plus  avantageuse  à  suivre,  et,  dans 
ce  but,  par  l'intermédiaire  de  ses  officiers  ou  agents  et 
serviteurs,  d'entrer  sur  les  terres  ou  cours  d'eau  de  toute 
personne  quelconque,  mais  sous  la  responsabilité  de  payer 
tous  les  dommages  qui  pourront  y  être  causés  ; 

ifixpropriation.  (2.  D'acheter,  de  détenir  et  occuper  tous  tels  immeubles 
et  autres  propriétés  qui  pourront  être  nécessaires  pour  la 
construction  et  l'entretien  du  chemin  de  fer,  ou  pour  obtenir 
du  ballast  ou  des  matériaux  pour  les  remblais,  chaussées, 
digues,  égoûts  et  autres  travaux  semblables,  avec  des 
chemins  convenables  pour  charroyer  la  terre  enlevée  à  cet 
effet  jusqu'à  la  ligne  du  chemin  de  fer,  ou  pour  la  construc- 
tion des  grandes  routes  qui  la  croisent,  et  pour  les  stations 


Digitized  by 


Google 


1883.  œNSTRUCTION  DES  CHEMINS  DE  FER.        ChAP.  4Ï.  42t 

et  antres  dépendances  requises  pour  atteindre  le  but  de 
8Ôn  incorporation,  et  d'aliéner  sur-  paiement  ou  compensa- 
tion ces  mêmes  propriétés  quand  elle  n*en  aura  plus  besoin 
pour  son  chemin  de  fer  ;  pourvu  que  lorsqu'une  ligne  de  A^^»>^*ion  ^i* 
hemin  fer  sera  changée  ou  abandonnée,  le  terrain  qu'elle 


01 


terrains. 


couvrira  et  qui  aura  été  concédé  à  la  compagnie  pour  y 
passer  telle  ligne,  retournera  au  propriétaire  alors  actuel 
de  la  propriété  dont  il  faisait  partie  originairement,  sur 
paiement  fait  à  la  conipagnie  du  chemin  de  fer  du  montant 
qu'elle  aura  primitivement  payé  pour  ce  terrain  ; 

(3.)  D'établir  sa  ligne  de  chemin  de  fer  sur  un  (»space  de  J-^y^»*"^ '**  ^* 
terrain  n'excédant  pas  six  perches  en  largeur,  et  de  cons 
truire  le  chemin  de  fer,   et,  pour   faire  les  remblais,  de 
prendre  autant  de  terre  de  plus  qu'il  pourra  être  néces- 
saires pour  l'établissement,  convenable  et  la  sûreté  de  la 
voie,  et  d'abattre  tout  le  bois  debout  qui  pourra  menacer  oi)8tacie». 
de  tomber  sur  la  ligne,  en  payant  à  cet  égard  la  compensa- 
tion établie  dans  le  présent  acte  pour  les  terres  prises  pour 
Vusage  de  la  compagnie. 

PLANS    PT   ARPENTAGES. 

16  Des  plans,  arpentages  et  cartes  seront  faits  et  corrigés  Pian». 
comme  suit  : 

(1.)  La  compagnie  avant  de  construire  aucune  partie  de ^^^l^^^*'  "'* 
sa  ligne,  fera  faire  des  arpentages   et   nivellements   des  carte,  etc.  ' 
terrains  à  travers  lesquels  doit  passer  le  chemin  de  fer, 
avec  une  carte  ou  plan  et  un  profil  de  la  route  que  l'on  se 
proposera  d'adopter,  lesquels  devront  être  certifiés  par  le 
président  et  l'ingénieur  de  '  la  compagnie. 

(2.)  Les  directeurs  de  la  compagnie,  par  un  vote  deschaugementae 
deux  tiers  d'entre  eux,  pourront  changer  la  direction  de  ligîw/^" 
toute  partie  inachevée  de  leur  chemin  de  fer,  s'il  leur 
semble  que  la  ligne  peut  y  gagner  à  cet  égard,  et  dans  ce 
cas  ils  feront  faire  un  arpentage  avec  carte  ou  plan,  et 
profil,  et  un  certificat  de  cette  modification  ou  de  ce 
changement  ; 

(3.)  La  compagnie  fera  préparer  un  livre  de  renvoi  pour  Li^rp  de  renroi, 
le  chemin  de  fer,  en  rappprt  avec  la  carte  ou  plan  et  profil 
qui  s'y  rattachent,  et  ce  livre  de  renvoi  contiendra  une 
description  générale  des  terrains  à  travers  lesquels  doit 
passer  le  chemin  de  fer,  ainsi  qu'une  description  de  cha- 
que lopin  de  terre  requis  pour  les  besoins  du  chemin,  avec 
les  noms  des  propriétaires  et  occupants,  en  tant  qu'ils 
seront  connus,  et  aussi  tous  les  renseignements  nécessaires 
pour  bien  faire  comprendre  la  carte  ou  le  plan  ; 
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««^«d«»  (4.)  La  carte  ou  le  plan  et  le  livre  de  renvoi   seront 

séparément  examinés  et  certifiés  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  ou  son  député,  et  un  duplicata  ainsi  examiné 
et  certifié  en  sera  déposé  au  département  du  ministre  des 
travaux  publics  ; 

Copie  des  Flans,  (5.)  La  Compagnie  sera  tenue  de  fournir  des  copies  de 
è&déîSïk  âu  cette  carte  ou  plan,  de  ce  profil  et  de  ce  livre  de  renvoi  ou 
ÏSSÎm^f"'*  des  parties  qui  ont  rapport  à  chaque  district  ou  comté 
d'enregistrement  dans  la  province  ou  territoire  à  travers 
lequel  doit  passer  le  chemin  de  fer,  pour  être  déposées 
dans  les  bureaux  des  régistrateurs  de  ces  districts  ou 
comtés  respectivement  ; 

Plans  et  profil!.      (6.)  Tous  Ics  profils  et  plaus  indiquant  la  largeur  de  la 
•^J^àPap-    voie,  les  rampes,  les  ponts,  les  remblais,  et  généralement 
£iîîlî.^uT.     le  genre  de  travaux  à  faire,  seront  soumis  à  Tapprobation 
en  conseil.       ^^  Lieutenant-Grouvemeur  en  Conseil,  et  une  copie  de 
tels  plans  et  profils   seront  déposés  au   ministère  des  tra- 
vaux publics  ;  et  avant  qu'aucun  tel  chemin  ne  soit  ou- 
vert au  public  et  au  traffic,  le  Lieutenant-G-ouverneur  en 
Conseil  le  fera  examiner  par  un  ingénieur  compétent,  le- 
quel devra  faire  rapport  sur  la  capacité  et  la  sûreté  géné- 
rales du  chemin,  et  le  Lieutenant-G-ouverneur  en  Conseil 
pourra   faire   telles    modifications   ou   améliorations   qui 
pourront  être  jugées  nécessaires  pour 'mettre  le  chemin 
dans  une  condition  convenable  et  sûre  ; 

Smt'^wdées'tr     ^^'^  ^^  coples  dc  la  cartc  ou  plan  et  du  livre  de  renvoi 
le  régistrateur.  déposées  daiis  les  burcaux  des  régistrateurs,  tel  que  pourvu 
•  dans  la  cinquième  sous-section,  et  les  copies  des  plans  et 

des  coupes  des  changements,  seront  reçues  et  gardées  par 
les  régistrateurs  et  resteront  dans  les  archives  des  bu- 
reaux de  tels  régistrateurs  respectivement  ;  et  toute  per- 
sonne pourra  avoir  accès  à  ces  copies,  et  pourra  en  faire 
des  extraits  ou  copies  au  besoin,  en  payant  aux  régistra- 
teurs des  honoraires  sur  le  pied  de  dix  centins  par  cent 
mots  ; 

SSiV  e^c  (^'^  -^^^  copies  de  telle  carte  ou  plan,  profil  ou  livre  de 

feront' preurr.  Tcu voi,  tel  que  meutiouné  dans  la  présente  section,  ou  de 
leurs  modifications  ou  corrections,  tel  que  ci-après  pourvu 
ou  de  tous  extraits,  certifiées  par  le  ministre  des  travaux 
publics  ou  son  député,  ou  par  le  régistrateur  qui  en  aura 
la  garde,  suivant  le  cas,  seront  reçues  dans  toute  cour  de 
loi  ou  d'équité  ou  autres  lieux,  comme  faisant  foi  des 
matières  contenues  dans  telle  carte  ou  plan,  profil  ou  livre 
de  renvoi,  et  de  leurs  modifications  ou  corrections  ; 
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(9.)  Toute  omission,  faux  exposé  ou  désignation  erronée  Jjj^^'^îtr, 
de  ces  terrains,  ou  des  propriétaires  ou  occupants  dans  oorrtgéêt. 
toute  carte  ou  plan,  ou  livre  de  renvoi,  pourra,  après  qu'un 
avis  de  dix  jours  aura  été  donné  par  la  compagnie  aux 
propriétaires  de  ces  terrains,  être  corrigé  par  le  régistra- 
teur  dans  le  district  ou  comté  duquel  ces  terrains  se 
trouvent  situés,  sur  une  réquisition  à  lui  adressée  à  cet 
égard  ;  et  s'il  appert  au  régistrateur  que  cette  omission, 
faux  exposé  ou  désignation  erronée  est  le  résultat  d'une 
erreur,  il  donnera  un  certificat  en  conséquence,  en  énon- 
çant les  particularités  de  cette  omission,  et  le  dit  certificat 
demeurera  déposé  entre  ses  mains  avec  les  autres  docu- 

!  ments  auxquels  il  se  rapx)orte  ;  et  le  dit  régistrateur  en 
informera  incontinent  le  ministre  des  travaux  publics,  en 
énonçant  les  faits,  et  là  dessus  la  carte,  plan  ou  livre  de 
renvoi  sera  sensé  corrigé  conformément  au  certificat  :  et 

I       la  compagnie  pourra  faire  le  chemin  suivant  le  certificat  ; 

(10.)  n  ne  sera  pas  procédé  à  l'exécution  du  chemin  de  ExéeitMon  dn 
fer  ou  de  la  partie  du  chemin  de  fer  atfectée,   suivant  le  ^'^•°^"- 
cas,  par  les  changements  apportés  au  tracé,  avant  que  la 
carte  originale  ou  profil  et  le  livre  de  renvoi,  ou  les  plans 
et  coupes  de  changements,  n'aient  été  déposés  comme  sus- 
dit ; 

(11.)  Chaque  carte  sera  dressée  suivant  l'échelle  et  sur  Le  aUBittrtdM 
le  papier  qui  seront  désignés  à  cette  fin  par  le  ministre  ^S^ÏmTé^^^ 
des  travaux  publics  et  sera  certifiée  et  signée  par  le  prési-  ^•«ue  p»pitr 
dent  ou  l'ingénieur  de  la  compagnie  ;  et  chaque  profil  ou 
plan  se  rattachant  à  la  construction  du  chemin  sera  dressé 
suivant  l'échelle  et  sur  le  papier  qui  seront   de  temps  à 
autre  désignés  à  cette  fin  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  et  sera  certifié  et  signé  par  le  président  et  l'ingé- 
nieur de  la  compagnie. 

DEVOIRS  DES  COMPAGNIES  DE  CHEMIN  DE  FER. 

17.  Il  sera  du  devoir,  de  chaque  compagnie  : — 

(a)  De  prendre  et  transporter  les  voyageurs  et  marchaii-  Deroir.  <i«i 
dises  sur  le  chemin  de  fer,  en  recevant  des  péages  ou  une*^"^"*^"*' 
compensation  à  cet  égard  ;  / 

(b)  D'ériger  et  entretenir  tous  les  bâtiments  nécessaires  KHger  dêi  tu- 
et  convenables,  les  stations,  les  dépendances  et  les  ma-  **^'**' 
chines  nécessaires  à  la  commodité  et  à  l'usage  des  voyageurs, 
du  fret  et  des  affaires  en  général  du  chemin  de  fer  ; 

(c)  De  fixer  le  temps  et  la  manière  de  voiturer  les  Fixer  le  tempi 
voyageurs  et  les  marchandises  sur  le  chemin  de  fer,  et  de  *  ■"»"*»•<*«• 
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j^iitM,  «t^^«t^^  publier  les  règlements  à  cet  égard,  ainsi  que  les  change- 
fiiJtVda>Bi«8     ments   qui  v   seront   introduits,   pour    Tinformation    du 

lillioSr*'*  ^^'^  (rf)  De  faire  transporter  à  bord  de  chaque  convoi  de 
voyageurs  des  enseignes  ou  affiches,  indiquant  en  groèses 
lettres  les  noms  des  diverses  stations  du  chemin  de  fer  ; 
et  immédiatement  après  le  départ  du  convoi  d'une  station, 
le  conducteur,  pu  un  garde-frein,  placrera  à  l'extrémité 
d'avant  de  chaque  char  à  voyageurs,  excepté  dans  les  chars 
dortoirs  ou  à  salon,  l'enseigne  ou  affiche  do*  la  prochaine 
station  où  le  convoi  devra  s'arrêter.  Le  convoi  arrivé  à 
cette  station,  cette  enseigne  ou  affiche  sera  enlevée,  et 
immédiatement  après  le  départ  du  convoi,  celle  de  la  pro- 
chaine station  sera  placée,  et  ainsi  de  suite  sur  le  parcours 
de  toute  la  ligne  ;  et  toute  compagnie  qui  manquera  ou 
négligera  d'indiquer,  comme  ci-dessus,  aux  voyageurs,  le 
nom  de  la  prochaine  station  où  le  convoi  doit  s'arrêter, 
encourra,  pour  chaque  omission  ou  négligence,  une  amende 
de  cin4j  piastres,  recx)uvi-able  au  nom  de  Sa  Majesté  dans 
toute  cour  de  juridiction  compétente  ; 

AMurerhcoiii-      (g)  ])e  prciidre  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour 

fort  d*»  Toyu-  i  nixl^x^J  ± 

tfPUTfl.  assurer  le  comfort  et  la  surete  des  personnes  voyageant  sur 

son  chemin  de  fer  ; 

iipport annuel,  (y)  D'adrcsscr  au  Ministre  des  Travaux  Publics  un  rap 
port  annuel  des  opérations  de  l'année  expirée  le  trente' 
unième  jour  de  décembre  de  chaque  année,  lequel  rapport 
sera  attesté  par  le  serment  du  président  et  du  surintendant 
ou  du  directeur-gérant  de  la  compagnie,  et  sera  déposé  au 
département  du  Ministre  dos  Travaux  Publics  le  premier 
jour  de  février  suivant. 

tm^s  Mcordé]  18.  Toute  compagnie  constituée  en  vertu  du  présent 
SionX'fa  Acte  pour  la  construction  d'un  chemin  de  fer  dont  la  lon- 
'^^"'^  gueur  n'excédera  pas  vingt  milles  devra  dans  les  deux  ans 

après  son  incorporation,  avoir  réellement  construit  et  mis 
en  opération  le  dit  chemin  de  fer;  mais  si  la  longueur  du 
chemin  excède  vingt  milles,  la  compagnie  devra  construire 
et  mettre  en  opération  au  moins  vingt  milles  de  chemin 
durant  chaque  année  subséquente  faute  de  quoi,  l'existence 
et  les  pouvoirs  corporatifs  de  telle  compagnie  prendront 
fin,  excepté  quant  à  la  partie  dji  chemin  alors  construite. 


Digitized  by 


Google 


1883.  AMENDEMENT  D'INTERPRÉtItION.  ChA.P.  48.  431 


CHAPITRE  XLVIII. 

Un  acte  pour  amender  1'  "  Acte  d'interprétation  de  Mani- 

toba." 

[Sanctionné  le  1  Juillet  1883.] 

8a  Majesté,  par  et  de  Tavis  et  cotisentement  de  rAssem-  pr«ambuit. 
blée  Législative  de  la  Province  de    Manitoba,   décrète  ce 
qui  suit  : 

1.  La  sous-section  suivante  est  ajoutée  après  la  section  sou«.>ection 
quatre  du  dit  acte  d'interprétation  (Chapitre  premier  des  J^^ÎÏÏÎ^.  VâtST* 
Statuts  Refondus  de  Manitoba.)     **  (1)  Le  rappel  d'un  acte  ^'-  *«'»»' 

ou  de  partie  d'un  acte  ne  fera  revivre  aucun  acte  ni  aucune 
disposition  légale  rappelés  par  tel  acte  ou  telle  partie 
d'acte;  tel  rappel  n'empêchera  point  l'eflFet  d'aucune 
clause  ayant  pour  objet  de  sauvegarder  les  droits  acquis. 

2.  La  sous-section  (16)  de  la  section  sept  est  rappelée,  ^JJ*-^^  '•» 
et  la  suivante  lui  est  substituée  :  B^fM».  »i- 

pelée.  ^ 

Le  mot  ''  serment  "  sera  interprété  comme  signifiant  une  cunte  ««b». 
affirmation  solennelle,  toutes  les  fois  que  le  contexte  ***"*'*• 
s'appliquera  à  quelque  personne  ou  à  quelque  cas,  par 
qui,  ou  dans  lequel,  une  affirmation  solennelle  peut  être 
faite  au  lieu  du  serment  et  dans  tous  les  cas,  le  mot 
"  assermenté  "  incluera  le  mot  affirmé  "  ;  et  lorsque  par 
un  acte  ou  une  ordonnance  de  la  Législature,  ou  par 
un  ordre,  règlement,  ou  commission,  donné,  exécuté 
ou  institué  par  le  Lieutenant-Grouvemeur  en  Conseil, 
sous  l'autorité  d'une  loi  lui  donnant  le  droit  d'ordonner 
la  prise  des  témoignages  sous  serment,  il  est  permis 
ou  réglé  que  le  serment  sera  prêté,  pris  et  administré, 
tel  serment  jwurra  être  aussi  administré,  et  un  certificat 
constatant  que  le  dit  serment  a  été  ainsi  souscrit,  prêté 
et  administré  pourra  être  donné  par  aucune  des  personnes 
nommées  dans  tel  acte,  ordonnance,  ordre,  règlement,  ou 
commission,  ou  par  un  juge  de  toute  cour,  un  notaire 
public,  un  juge  de  paix,  ou  un  commissaire  pour  recevoir 
les  affidavits,  ayant  autorité  ou  jurisdiction  dans  l'endroit 
où  le  serment  est  administré. 

3.  La  sous-section  (83)  de  la  section  (7)  est  rappelé  et  la  som-Bwrt.  33, 
suivante  lui  est  substituée  :  sut/à^M». 

rappelée. 

(34)  "  Lorsqu'un  acte  est  rappelé,  en  tout  ou  en  partie,  cuu.e  .uu.- 
et  que  d'autres  dispositions  remplacent  les  premières,  tous  *""**" 
les  règlements,  les  ordres,  les  ordonnances,  les  règles  faits 
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et  exécutés  en  vertu  de  Pacte  rappelé,  continueront  d'être 
bons  et  valides  en  autant  qu'ils  ne  seront  point  incompa- 
tibles avec  les  dispositions  du  nouvel  acte,  de  la  nouvelle 
loi,  ou  des  nouvelles  dispositions,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
annuUés  et  que  d'autres  les  aient  remplacés." 

Kéftreneeàmn  *'  Et  lorsqu'uii  acte  OU  partie  d'un  acte  sont  rappelés,  et 
•cte  rappelé.  ^^^  d'autrcs  dispositious  leur  sont  substituées  par  voie 
d'amendement,  de  révision,  ou  de  consolidation,  toute 
référence  faite  dans  un  acte  non  rappelé,  ou  dans  une 
règle,  un  règlement  ou  dans  une  ordonnance'  passée  sous 
l'autorité  du  dit  Acte  non  rappelé,  à  l'acte  ou  à  la  loi 
rappelés,  sera  réputée  et  interprétée,  par  rapport  à  toute 
transaction,  matière  ou  chose  subséquente,  comme  étant 
une  référence  aux  dispositions'  de  l'acte  ou  de  la  loi 
substituée  relativement  aux  matières  auxquelles  réfèrent 
l'acte  ou  la  loi  rappelés.  Pourvu  toujours  que,  lorsqu'il 
n'y  a,  dans  l'acte  ou  la  loi  substitués,  aucune  disposition 
se  rapportant  au  même  objet,  l'acte  ou  la  loi  rappelés 
resteront  en  force,  et  seront  réputés  n'être  point  rappelés, 
et  seront  interprétés  ainsi,  mais  seulement  en  autant  que 
cela  peut  être  nécessaire  pour  supporter  et  maintenir  tel 
acte  .ou  telle  loi,  ou  tel  règlement  ou  telle  ordonnance 
non  rappelés,  et  pour  leur  donner  effet." 


CHAPITRE  XLIX. 

Acte  pour  abroger,  amender  et  expliquer,  certains  Actes  .et 
certaines  parties  d'Actes  des  Statuts  Refondus  et  autres 
Statuts  de  la  Province. 

[Sanctionné  le  Ijmtlet,  1888.] 

PréuBbuie.  Attendu  que  les  Statuts  Refondus  et  autres  Statuts,  et 

certains  Actes  ou  parties  d'Actes  contiennent  des  erreurs 
cléricales  et  autres  erreurs  et  qu'il  est  expédient  de  cor- 
riger, amender  ou  abroger  les  dits  Statuts,  Actes  ou 
parties  d'Actes; 

Sa  Majesté,  d'après  et  avec  l'avis  et  le  consentement  de 
l'Assemblée  Législative  de  Manitoba,  décrète  ce  qui 
suit: 

Bect.  17,  ch.  7,        1.  La  section  17  du  chapitre  7  des  Statuts  Refondus  de 
^^''' *"*"****  Manitoba  est  amendée  par  les  présentes  en  y  ajoutant  les 

mots  "  qu'il  est  de  l'autorité  de  la  Législature  de  conférer 

ou  accorder.  " 
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2.  La  section  32  da  chapitre  en  dernier  lieu  mentionné  sec.  ss  amendée 
est  amendée  en  retranchant  à  la  fin  de  la  clause  les  mots 

''  ou  d'un  emprisonnement  de  six  mois  dans  la  prison 
commune,  à  défaut  de  paiement,  ''  et  en  y  subtituant  les 
mots  "  qui  seront  recouvrés  pour  le  bénéfice  de  la  Province, 
sur  poursuite  de  Sa  Majesté  devant  toute  cour  de-^juridic- 
tion  compétente.  " 

3.  La  section  67  du  dit  chapitre  t  des  Statuts  Refondus  sec.  «7  amendée 
est  amendée  par  les  présentes  en  retranchant  les  mots 

**  dans  ou  "  entre  les  mots  "  affidavits,  déclarations  et  affir- 
mations "  et  "  en  dehors  de  la  Province.  " 

4.  La  section  164  du  chapitre  3  des  dits  Statuts  Eefon-  sec.  i64,  ch.  s, 
dus  est  amendée  en  retranchant  tout  ce  qui  suit  le  mot  dé?"  ^  '*"*"' 
"  élection  "  dans  la  cinquième  ligne  de  la  dite  section,  et 

en  y  substituant  les  mots  "et  il  pourra  traduire  telle 
personne  devant  un  juge  de  paix  ou  des  juges  de  paix, 
pour  qu'il  en  soit  disposé  selon  la  loi.  " 

5.  Jja  section  189  du  dit  chapitre  en  dernier  lieu  men- sec.  i89  amen- 
tionné  est  amendée  par  les  présentes  en  retranchant  à  la  ' 

fin  de  la  dite  clause  les  mots  "  ou  d'un,  emprisonnement 
de  six  mois  à  défaut  de  paiement.  " 

6.  La  section  219  du  dit  chapitre  3  est  amendée   en  sœ.  219,  cu.  », 
retranchant  les  mois  ''  ou  d'un   emprisonnement  de  pas  *'"®°*^*®' 
plus  de  douze  mois  ni  de  moins  de  six  mois  à  défaut  de 
paiement  "  dans  la  dernière  partie  de  la  dite  clause,  et  en 

y  substituant  les  mots  *'  en  sus  de  toute  autre  pénalité  ou 
punition  dont  elles  peuvent  être  passibles  en  vertu  du 
droit  commun  ou  statutaire.  " 

7.  La  section  349  du  chapitre  9  est  amendée  en  îîisérant|«^»j9.fh-^9. 
le  mot  "légal"  entre  les  mots  "par  un  règlement"  et  die. 

'*  pourra  imposer  "  dans  l'avant-dernière  ligne. 

8.  La  section  357  du  chapitre  en  dernier  lieu  mentionné  sec.  s.-,?,  abrogée 
t»st  abrogée  et  remplacée  par  la  suivante  :     "  Chaque  telle 

société  pourra  de  temps  à  autre  prêter  et  avancer  à  un 
membre  ou  autre  personne,  des  deniers  à  même  son  fonds 
de  surplus,  sur  la  garantie  et  hyi)othèque  de  biens-fonds, 
et  pour  la  période  que  la  société  ou  les  directeurs  trouve- 
ront convenable  ;  elle  iwurra  aussi  recevoir  sur  des  place- 
ments en  conformité  avec  les  lois  du  Canada,  telle  somme 
de  deniers  comme  bonus,  en  sus  de  l'intérêt,  dont  il  pourra 
être  convenu,  sans  être  passible  pour  cela  à  aucune  confis- 
cation ou  amende  qu'il  est  de  la  juridiction  de  la  Législa- 
ture d'infliger,  et  elle  pourra  aussi,  à  sa  discrétion,  varier 
ces  placements  de  temps  à  autre.  " 
28 
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ChAP.  49.        STAT.  REFONDUS  AMENDÉS,  ETC.     46  ET  il  VlC 


Scct.  3«2  amen- 
dée. 


Sec.  31,  ch.  11, 
î<.  R.  M.  amen- 
<iéc. 


9.  La  section  362  du  dit  chapitre  9  est  amendée  en. 
retranchant  tout  ce  qui  vient  après  les  mots  **  à  ceux  qae 
les  directeurs  désigneront.  " 

10.  La  section  31  du  chapitre  11  des  Statuts  Eefondui^ 
est  amendée  en  y  ajoutant  les  mots:     "Pourvu  qu'il  soli- 
de l'autorité  provinciale  de  statuer  sur  telles  rivières  oix 
tels  cours  d'eau.  " 


Sec.  1,  ch.  aô, 
amendée. 


«ec.  44,  ch.  37, 
amendée. 


11.  La  section  1  du  chapitre  35  des  Statuts  Eefondixs 
est  amendée  en  y  ajoutant  les  mots  :  "  Pourvu  que  lors- 
qu'il n'y  aura  pas  de  Juge  en  Chef  dans  la  Province,  soit 
par  cause  de  mort  ou  d'absence,  telle  commission  pourra 
émanée  par  deux  des  dits  Juges.  " 

12.  La  section  44  du  chapitre  37  des  dits  Statuts 
llefondus  est  amendée  de  manière  à  permettre  au  deman  - 
deur,  son  procureur,  serviteur  ou  agent,  de  mentionner 
dans  Taffidavit  ci-haut  prescrit  qu'il  a  raison  de  croire  que 
la  dite  tierce  personne  ou  corporation  est  endettée  envers 
le  défendeur  (nommant  telle  personne  ou  corporation,) 
pour  le  cas  où  le  dit  défendeur  n'aurait  pas  une  connais- 
sance personnelle  du  fait. 


Sec.  94,  ch.  7, 
abrogée. 

Sec.  16,  ch.  3î», 
amendé  f. 


1 3.  La  section  i>4  du  dit  chapitre  7  est  abrogée. 

14.  La  section  16  du  chapitre  39  des  dits  Statuts  Re- 
fondus est  amendée  en  fixant  à  Tâge  de  quatorze  ans,  au 
lieu  de  sept,  le  temps  où  un  enfant  peut  donner  le  consen- 
tement y  mentionné. 


Sec.  1,  ch. 
«ous-secK. 
amendéofii. 


let4 


15.  Le  chapitre  55  des  dits  Statuts  Refondus  est  amen- 
dé en  retranchant  le  mot  "  parlementaire  "  et  toute  cette 
partie  de  la  clause  qui  suit  le  mot  "  autre  "  dans  la 
troisième  ligne  de  la  sous-section  une  de  la  section  une  du 
dit  chapitre,  ôt  en  ajoutant  comme  sous-section  quatre  de 
la  dite  section  une,  les  mots  "  (4)  Pourvu  qu'aucune  par- 
tie du  présent  acte  ne  soit  interprétée  comme  empiétant 
sur  aucun  acte  ou  aucune  disposition  du  parlement  de  la 
Puissance  déjà  passé  ou  à  être  passé  au  sujet  des  Aubains, 
si  ce  n'est  en  autant  que  l'autorité  de  cette  province 
comprend  sous  sa  juridiction  la  propriété  et  les  droits 
civils.'' 


sec.ua,  di.^j,  tt      10.  La  section  92  du  chapitre  9  et  la  section   98   du 
IbropéVr  ''"'    chapitre  29  des  dits  Statuts  Refondus  sont  abrogées  par  les 
présentes. 

lîh.  7, 44 Tict.,       17.  Le  chapitre  7  de  la  44ème  Victoria,   troisième  ses- 
ImîîTdé!'*"''"^    sion,  intitulé  **  Acte  pour  protéger  les  bornes  de  chemins 
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le  long  de  certaines  routes  de  cette  province  "  est  amendé 
en  substituant  ce  qui  suit  à  la  section  1  :  ''  1.  Toute  per- 
sonne qui  de  propos  délibérée  mutilera,  coupera,  endom- 
magera ou  détruira  des  bornes  de  chemins  dans  aucune 
partie  de  cette  province,  pourra  être  poursuivie  sous  Tau- 
•  torité  de  l'acte  concernant  les  dommages  malicieusement 
faits  à  la  propriété." 

18.  Ija  clause  suivante  sera  substituée  à  la  section  8  dese<'.^3,ch^i«^** 
l'acte  de  la  session  en  dernier  lieu  mentionnée,  étant  la  gioni'unendéT 
44ième   Victoria,   chapitre   16,   concernant  la  juridiction 
d'Equité  du  Banc  de  la  Reine,  à  savoir  :    **  La  Cour  du 

Banc  de  la  B^ine  pourra,  dans  les  limites  de  son  autorité 
et  de  l'autorité  de  cette  Législatuire,  décréter,  faire  et  publier 
des  ordres  généraux  pour  les  fins  suivantes." 

19.  Les  sections   2  et   3   du  chapitre   88   de   la   dite  sec»,  2  et  s,  ch. 
troisième  sesdon  de  la  44ème  Victoria,  intitulé   *'  Acte  Slme  mi*) 
pour  incorporer  la  compagnie  The  Southern  Manitoba  •"•"'**•"• 
Loan  Company"'  sont  amendées  en  ajoutant  au.  commen- 
cement  de  chacunes  d'elles  respectivement,   les    mots  : 

**  sujet  aux  lois  du  parlement  du  Canada." 

20.  "  Chapitre  3,"  dans  la  section  1  de  la  45ème  Victo-  ^^h  ^^^^^^a 
ria,   chapitre   21,   devrait  être   "  chapitre   18,"  et  la  dite      **^'  ""*° 
section  sera  lue  avec  cette  correction  comme  si  elle  avait 

été  ainsi  écrite  ou  imprimée  au  temps  de  sa  passation. 


CHAPITEE  L. 


Acte  pour  amender  et  refondre  l'acte  concernant  la  société 
des  Arpenteurs  des  terres  pour  la  province. 

{Satietianné  le  1  JvUkt  1883.) 

Sa  Majesté,  suivant  et  avec  Tavis  et  le  consentement  de  Préambule. 
l'Assemblée  Législative  de  la  Province   de   Manitoba,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

SOCIÉTÉ. 

1.  Le  présent  acte  sera  connu  comme   T'^Acte  des  Ar- Titre  abrégé. 
penteurs,  1883." 

2.  Ijc  présent  acte  sera  en  force  après  et   du  jour  de  sa  Quana  en  for». 
passation. 
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Qui  sera  arpen- 
teur provincial. 


La  société  sera 
un  corps  poli- 
tique. 


3.  Toutes  personnes  ayant  des  commissions  d'arpen- 
teurs en  conformité  avec  les  dispositions  des  actes  concer- 
nant les  Terres  de  la  Puissance,  avant  la  passation  de 
r  "  Acte  des  Arpenteurs  "  de  1881,  et  toutes  personnes  qui 
sont  devenues  arpenteurs  des  terres  pour  la  province  souts 
le  dit  acte  de  1881,  et  toutes  personnes  régulièrement  ad- 
mises tel  que  ci-après  prescrit,  formeront  partie  de  la 
Société  des  Arpenteurs  des  Terres  pour  la  Province. 

4.  La  dite  société  est  par  les  présentes  incorporée  «ou.** 
le  nom  et  titre  de  La  Société  des  Arp  auteurs  de  la  Pro- 
vince, et  la  dite  société  sera  réputée  un  corps  politique  et 
incorporé,  et  les  officiers  de  la  dite  société  consisteront  en 
un  président  honoraire,  un  président,  un  vice-président, 
un  secrétaire-trésorier,  et  un  comité  exécutif  de  quatre 
membres. 


Qui  votera.  5.  Aucuue  personuc  n'aura  droit  de  voter  comme  élec- 

teur à  uue  élection,   à  moins  qu'elle  n'ait  payé  tous  ses 
honoraires  à  la  société. 


Scrutin. 


Toutes  les  élections  en  vertu  du  présent  Acte  se  feront 
par  scrutin. 


Résultat  de  l'é- 
lection ;  avis. 


6.  Lorsque  le  scrutin  aura  été  pris,  le  secrétaire-trésorier 
proclamera  le  résultat  de  l'élection,  et  il  fera  publier  les 
noms  des  personnes  élues  dans  la  GazeMe  de  Manitoba,  dans 
le  mois  oui  suivra  la  dite  élection. 


Le  comité  exé- 
cutif fera  des 
règlements. 


7.  Le  comité  exécutif  pourra  de  temps  à  autre,  avec 
l'approbation  de  la  société,  passer  pour  l'administra- 
tion de  l'association  et  la  discipline  et  l'honneur  de 
la  profession,  tous  règlements  qui  ne  sont  pas  incompa^ 
tibles  avec  les  dispositions  du  présent  Acte. 


Honoraires  et 
amendes. 


8.  Tous  honoraires  reçus  et  toutes  amendes  imposées  et 
recouvrables  en  vertu  du  présent  Acte,  appartiendront  à 
et  seront  la  propriété  de  la  société. 


Honoraire  an- 
nuel. 


9.  Tout  arpenteur  provincial  paiera  au  trésorier  ou 
à  aucune  autre  personne  nommée  par  lui  pour  recevoir  tel 
honoraire,  une  somme  annuelle  de  pas  moins  de  cinq 
piastres,  ni  de  plus  de  dix  piastres,  tel  que  décidé  par  la 
société,  pour  défrayer  les  dépenses  annuelles  de  la  société, 
et  le  dit  honoraire  sera  payable  le  ou  avant  le  troisième 
mercredi  de  janvier  de  chaque  année.  '^ 


Service  de  trois  ^^^)  Aucuu  étudiaut  u'auTa  droit  d'être  examiné  comme 
arpenteur  provincial  à  moins  qu'il  n'ait  régulièrement  et 
fidèlement  servi  personnellement  pour  le  terme  et  espace 
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de  trois  ans,  sous  un  brevet  par  écrit  en  la  forme  "  A  "  du 
présent  Acte  et  dûment  exécuté  devant  deux  témoins, 
oomme  clerc  sous  un  arpenteur  des  terres  de  la  province, 
t?t  à  moins  qu'il  ne  produise  un  certificat  de  tel  arpenteur 
»  oustatant  qu'il  a  ainsi  servi  pendant  la  dite  période  et 
il  produira  aussi  des  preuves  suffisantes  de  bon  caractère, 
de  probité  et  de  sobriété. 

Tous  les  membres  de  la  société  qui  se  sont  retirés  de  la  Membres  à  vi«. 
pratique  de  la  profession,  peuvent  devenir  membres  à  vie 
de  l'association  sur  paiement  de  cinquante  piastres. 

OFFICIERS. 

10.  La  première  élection  des  officiers  en  vertu  du  pré-  Election. 
t?ent  acte  aura  lieu  le  troisième  mercredi  du  mois  de  jan- 
vier suivant  la  passation  du  présent  acte,  et  les  élections 
suivantes  auront  lieu  le  troisième  mercredi  du  mois  d'avril 

de  chaque  année,  et  telles  électons  se  feront  par  scrutin  et 
les  personnes  élues  devront  réunir  au  moins  la  majorité 
des  votes  donnés  à  telle  élection, — pourvu,  toutefois,  que 
les  personnes  suivantes  seront  officiers  jusqu'au  troisième 
mercredi  de  janvier  suivant  ou  jusqu'à  ce  que  d'autres 
soient  nommées  à  leur  place  tel  que  pourvu  par  le  présent 
acte,  c'est-à-dire  : 

1 1 .  Le  secrétaire  donnera  un  avis  de  deux  semaines  au  ^^*/^*  »»»®"- 
moins  de  toutes  assemblées  générales  ou   annuelles  pour 
Télection  des  officiers  ou  la  considération  des  affaires  de 

la  société,  dans  deux  papiers-nouvelles  publiés  dans  la 
cité  de  Winnipeg,  et  expédiera  par  la  poste  copie  de  tel 
avis  à  chaque  membre  de  la  société,  et  tel  avis  devra 
mentionner  lei^  conditions  contenues  dans  la  clause  V  du 
présent  acte. 

12.  Les  officiers  qui  sortent   de   charge   seront   ré-éli- Ré-éiection. 
gibles  à  toute  élection. 

13.  Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  de  secrétaire  ausecréuire  pro 
moment  où  une  élection  devrait  être  tenue  en  vertu  du '*^"*' 
présent  acte,  ou  dans  le  cas  où  le  secrétaire  serait  inca- 
pable d'agir  à  telle  élection  par  maladie  ou  autre   cause 
inévitable,  alors  le  président  nommera  par  un  écrit  sous 

sa  signature  quelque  membre  de  l'association  pour  agir 
comme  secrétaire,  et  telle  personne  ainsi  nommée  remplira 
tous  les  devoirs  imposés  au  secrétaire  par  le  présent  acte. 

14.  Les  officiers  entreront  en  charge  par  le  fait  de  leur  Terme  *'o«ce. 
élection  et  ils  resteront  en  charge  pendant  le  terme  d'un 

an  ou  jusqu'à  ce  que  leurs  successeurs   soient  nommés. 
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Absence  des 
séances. 


Vacances. 


NAgligence, 
corruption,  etc. 


Dans  le  cas  de  décè^  ou  de  destitution  d'un  officier  ou 
■membre  du  comité,  les  membres  qui  restent  en  charge 
auront  le  pouvoir  de  nommer  quelqu'un  pour  le  rempla- 
cer pour  le  reste  du  ternje  d'office. 

(a)  Dans  le  cas  où  un  membre  du  comité,  après  avoir 
reçu  un  avis,  s'absente  de  trois  séances  consécutives  du 
comité,  lé  comité  aura  le  pouvoir  de  le  destituer  et  de  lui 
nommer  un  remplaçant  pour  le  reste  du  terme  d'office. 

15.  Dans  le  cas  d'omission  d'élire  le  nombre  d'officiers^ 
requis  par  le  présent  acte,  ou  dans  le  cas  de  vacance  par 
décès,  démission  ou  aucune  autre  cause,  il  sera  du  devoir 
des  autres  officiers  de  convoquer  sous  le  plus  court  délai 
une  séance  spéciale  pour  élire  le  nombre  d'officiers  pour 
lequel  il  y  a  eu  défaut  tel  que  susdit,  en  nommant  aux 
charges  vacantes  des  personnes  dûment  qualifiées,  en 
VQrtu  des  dispositions  du  présent  acte,  à  être  élues  offi- 
ciers, et  telles  personi^es  ainsi  nommées  resteront  en 
charge  pour  le  reste  du  terme  d'office  pour  lequel  les 
autres  officiers  auraient  dû  être  nommés. 

16.  Il  sera  loisible  au  cx>mité  exécutif  de  susprendre  bu 
destituer  de  la  pratique  de  sa  profession,  tout  arpenteur 
qu'il  trouvera  coupable  de  négligence  grossière  ou  de 
corruption  dans  l'exercice  des  devoirs  de  son  office,  pourvu, 
cependant,  que  le  comité  ne  suspende  pas  ni  ne  destitue 
tel  arpenteur  sans  l'avoir  préalablement  sommé  de  com- 
paraître devant  un  juge  d'aucune  cour  pour  répojidre  à 
la  plainte  ni  sans  avoir  entendu  la  preuve  tant  à  l'appui 
de  la  plainte  qu'en  faveur  de  l'arpenteur  inculpé,  et  tel 
arpenteur  aura  encore  le  privilège  d'en  appeler  à  l'associa- 
tion  à  l'assemblée  annuelle  qui  suivra. 


ARPENTAGES  ET  ARPENTEURS. 


Les  gradués  ne 
■«rTiront  qu'on 


17.  Toute  personne  qui  aura  suivi  un  cours  régulier 
d'études  dans  toutes  les  branches  d'éducation  requises  par 
le  présent  acte  pour  être  admis  arpenteur  des  terres  de  la 
province,  en  assistant  régulièrement  pendant  deux  ans  au 
moins  à  tous  les  termes  d'aucun  collège  ou  d'aucune  uni- 
versité où  est  organisé  un  cours  complet  d'études,  et  qui 
aura  ensuite  reçu  de  tel  collège  ou  de  telle  université  un 
certificat  ou  un  diplôme  à  cet  effet,  ou  aura  pris  un  gradt^ 
d'honneur,  sera  dispensée  de  servir  pendant  trois  ans  tel 
que  requis  par  le  présent  acte  et  aura  droit  de  subir  soii: 
examen  après  avoir  servi  un  an  sous  brevet  passé  avec  un 
arpenteur  des  terres  de  la  province. 
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(a)  Les  arpenteurs  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  Arpenteurs  de 
ayant  dûment  obtenu  leur  brevet,  seront  admis  arpenteurs  Br?uSîl!'etc. 
des  terres  de  la  Province  de  Manitoba,  en  prouvant  à  la 
satisfaction  du  bufeau  des  examinateurs  qu'ils  ont  servi 
pendant  trois  ans  sous  un  arpenteur  dans  la  G-rande- 
Brretagne  ou  l'Irlande,  et  en  subissant  tous  les  examens 
requis  par  le  présent  Acte  après  avoir  servi  sous  brevet, 
pendant  utf  an,  un  arpenteur  des  terres  pour  la  Province 
de  Manitoba. 

(b{  Toute  i)ersonne  qui  aura  servi  pendit  trois  ans  et  ciéncature  «ous 
sons  brevet,  un  arpenteur  des  terres  pour  la  Puissance, ï^tShTîSis! 
aura  droit  sur  production  du  dit  brevet  et  en  prouvant  ■*'*^*'' 
qu'il  a  servi  le  temps  prescrit,  de  recevoir  une  commission 
d'arpenteur  pour  la  province  après  avoir  subi   l'examen 
final  requis  par  le  présent  Acte  pour  être  reçu  arpenteur 
des  terres  de  la  province. 

(c)  Toute  personne  qui,  postérieurement  à  la  date  du  l^r  Arpentenr»  de- 
octobre  1878,, a  été  dûment  qualifiée  par  un  certificat,  un^**"^ 
diplôme  ou  une  commission  à  arpenter  des  terres  dans 
aucune  province  de  la  Puissance,  dans  laauelle  il  est 
nécessaire  pour  ôtrer  qualifié  d'après  la  loi  de  telle  province, 
d'avoir  suivi  un  cours  d'études  complet  et  d'avoir  étudié 
les  sujets  mentionnés  dans  la  section  21  du  présent  Acte, 
aura  droit  de  recevoir  une  commission  comme  arpenteur 
des  terres  pour  la  province  de  Manitoba,  sans  être  obligée 
de  passer  d'examen  sur  aucun  sujet  autre  que  le  système 
d'arpentage  des  terres  tel  que  prescrit  par  l'Acte  des  Terres 
de  la  Puissance,  et  la  loi  concernant  l'enregistrement  des 
plans  dans  cette  province. 

Pourvu  qu'il  soit  de  la  discrétion  du  bureau  des  exami-  séciprocité. 
nateurs  de  décider  si  les  qualifications  requise  d'un  arpen- 
teur ,  des  Terres  de  la  Couronne  dan?  telle  province, 
ressemblent  suffisamment  à  celles  portées  dans  la  dite 
section  21  du  présent  Acte,  pour  donner  droit  de  recevoir 
sa  commission  à  celui  qui  les  possède.  Et  pourvu,  de 
plus,  qu'il  soit  prouvé  que  telle  province  se  trouve  dans 
une  condition  de  réciprocité  envers  cette  province,  en 
accordant  aux  arpenteurs  des  terres  de  cette  province  dos 
diplômes,  certificats  ou  commission  comme  arpenteurs  de 
telle  province,  sur  demande  par  eux  à  cet  effet  et  sans  être 
soumis  à  aucun  examen,  excepté  sur  les  lois  concernant 
l'arpentage  dans  telle  province. 

18.  Il  ne  sera  permis  à  aucune  personne  qui  ne  sera  Qui  peut  iirati- 
pas  admise  arpenteur  des  terres  de  la  province,  ou  qui  *^"^'' 
ayant  été  admise  comme  tel,  omet  ou  néglige  de  payer 
aucun  honoraire  prescrit  ou  que  l'association  est  autorisée  à 
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Pénalité. 


Qui  peut  ar- 
pemter. 


imposer  par  le  présent  Acte,  de  pratiquer  comme  arpenteur 
des  terres  de  la  province  sur  louage  de  service  ou  pour 
une  récompense  ou  dans  l'espérance  d'un  gain  ;  et  si 
aucune  telle  personne  qui  n'est  pas  dûment  admise  à  la 
pratique  ou  qui  ayant  été  dûment  admise,  omet  ou  néglig^e 
de  payer  aucun  honoraire  prescrit  par  le  présent  Acte  ou 
que  l'association  est  autorisée  à  imposer,  pratique  ou  fait 
profession  de  pratiquer  comme  un  arpenteur  des  terres  de 
la  province  pour  aucun  gain,  ou  dans  l'espérance  d'une 
récompense,  telle  personne  sera  passible,  sur  conviction 
sommaire  devant  un  juge  de  paix,  d'être  condamnée  i>our 
chaque  oiSense  â  une  amende  de  cent  piastres  avec  les 
frais,  ou,  à  défaut  de  paiement,  à  être  emprisonnée  pour 
un  terme  n'excédant  pas  trois  mois  dans  la  prison  commune 
du  district  judiciaire  dans  laquelle  telle  offense  est 
commise,  et  la  dite  amende  sera  remise  à  la  société  pour 
son  usage. 

19.  Aucun  arpentage  de  terres  d'aucune  espèce  ne  sera 
pratiqué  ou  conduit  dans  la  province  de  Manitoba,  si  ce 
n'est  par  un  arpenteur  des  terres  pour  la  province  dûment 
diplômé,  ou  par  une  personne  servant  sous  un  arpenteur 
des  terres  de  la  province  comme  clerc  sous  brevet,  excepté 
dans  les  cas  de  travaux  exécutés  par  un  arpenteur  des 
terres  de  la  province  sur  instruction  du  gouvernement  de 
la  Puissance. 


Honoraires 
comme  témoin. 


{«)  Il  sera  alloué  à  tout  arpenteur  des  terres  de  la 
province  qui  reçoit  une  sommation  pour  comparaître  en 
cour  et  rendre  témoignage  en  sa  qualité  officielle  d'ari>en- 
teur,  pour  chaque  jour  d'assistance  (en  addition  à  ses 
dépenses  raisonnables  de  voyage  et  de  pension)  la  somme 
de  six  piastres,  qui  sera  taxée  et  payée  en  la  manière 
pourvu  par  la  loi,  dans  les  cas  où  d'autres  témoins  sont 
présents  en  cour. 


BUREAU   DES   EXAMINATEURS. 


Honoraires. 


Serment  d'office 


(b)  Un  honoraire  de  pas  moins  de  cinq,  ni  de  plus  de 
dix  piastres,  sera  payé  à  chaque  membre  du  dit  bureau 
pour  chaque  jour  d'assistance  aux  examens,  et  le  dit  hono- 
raire sera  fixé  par  résolution  du  comité  exécutif. 

(c)  Chaque  membre  du  dit  bureau,  avant  d'assumer  le« 
devoirs  d'ingénieur  civil,  prêtera  le  serment  d'office  tel 
que  porté  en  la  formule  B,  devant  un  juge  d'aucune  des 
cours  supérieures  de  la  province. 
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(c)  Toute  personne  qui  désire  être  examinée  devant  le  candidat  dou 
dit  bureau  devra  en  donner  un  avis  d'un  mois  au  secrétaire  «SîSuire.**  **" 
et  lui  transmettre  la  somme  de  trois  piastres. 


{(l)  Dans  le  cas  où  un  membre  du  bureau  des  examina-  Ab^nce  d«a 
teurs  s'absente  sans  raisons  suffisantes  de  trois  assemblées  *"*" 
(onsécutives   du  bureau,   les  autres  membres  auront  le 
jwuvoir  de  le  renvoyer  et  de  nommer  à  sa  place  un  autre 
mt^mbre  de  l'association. 

20.  Le    Lieutenant-G-ouvemeur    en    Conseil    pourra  Lieut-o^ur. 
choisir  parmi  les  douze  membres  nommés  à  l'assemblée  buK^u.'*  * 
générale  de  la  société,  sept  membres  qui  formeront  le 
bureau  des  examinateurs  et  trois  formeront  quorum,  et  le 
dit  comité  pourra  de  temps  à  autre  faire  des  règlements 
pour  la  conduite  des  examens. 

81.  Le  cours  d'études  qui  devra  être  suivi  par  les  cours  d'étude». 
étudiants  pour  leur  permettre  de  subir  l'examen  final  et 
être  admis  arpenteurs  des  terres  pour  la  province,  sera 
composé  comme  suit  :  Euclide,  leh  quatre  premiers  livres 
et  les  propositions  une  à  vingt-une  du  sixième  livre,  la 
trigonométrie  plane  en  autant  qu'elle  comprend  la  solution 
des  triangles,  l'usage  des  logarithmes,  le  mesurage  des 
superficies,  y  compris  le  calcul  de  la  superficie  des  figures 
déterminées  par  des  lignes  droites  au  moyen  de  la  latitude 
et  du  départ,  la  subdivision  des  terrains,  la  connaissance 
des  règles  pour  la  solution  des  triangles  sphériques,  et 
l'usage  et  l'application  dans  les  arpentages  des  problèmes 
élémentaires  d'astronomie  pratique  qui  suivent  : 

(1)  Déterminer  la  latitude  d'un  endroit  par  l'observation 
de  la  hauteur  du  soleil  ou  d'une  étoile  sur  le  méridien. 

(1)  Déterminer  l'heure  à  un  endroit  quelconque  par 
l'observation  de  la  hauteur  du  soleil  ou  d'une  étoile. 

(3)  Déterminer  la  direction  d'une  étoile  circumpolaire, 
sur  observation  de  son  azimut,  lorsqu'elle  est  à  sa  plus 
grande  élongation  du  méridien. 

Il  doit  être  familiey  à  la  pratique  des  opérations  d'arpen- 
tage et  capable  d'en  faire  rapport  convenablement,  comme 
do  prendre  les  notes  sur  le  terrain  et  les  reproduire  et 
les  convertir  en  plans  d'arpentage,  de  décrire  les  terrains 
par  mesures  et  par  bornes  pour  déterminer  les  titres,  et 
savoir  ajuster  et  se  servir  des  instruments  ordinaires  d'ar- 
pentage, et  il  devra  de  plus  parfaitement  connaître  le 
système  d'arpentage  déterminé  par  l'Acte  des  Terres  de 
la  Puissance  et  la  loi  concernant  l'enregistrement  des 
plans  dans  cette  Province. 
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CommiMion 
provincial. 


Chaque  personne  qui  subira  l'examen  prescrit  par  le 
présent  acte  et  paiera  un  honoraire  de  $50  à  la  société, 
recevra  du  bureau  une  commission  le  nommant  arpenteur 
des  terres  pour  la  province,  et  il  devra,  conjointement  et 
solidairement  avec  deux  autres  personnes  à  la  satisfaction 
du  bureau,  fournir  caution  en  la  somme  de  mille  piastres 
à  Sa  Majesté,  ses  héritiers  et  successeurs, .  pour  garantir 
l'exécution  fidèle  de  ses  devoirs  d'office,  et  prêter  les  ser- 
ments qui  suivent  devant  le  bureau  des  examinateurs,  et 
tout  membre  du  dit  bureau  aura  le  pouvoir  d'administrer 
les  dits  serments,  savoir  : 

Le  serment  d'allégeance,  et  le  serment   suivant  :     **  Je, 

jure  solennellement  (mi  affirme,  selon  le 

ecui)  que  je  remplirai  le«  devoirs  d'arpenteur  dos  terres  de 

la  province  fidèlement,  selon  la  loi,  et  sans  faveur,  affe^.^- 

tion  ni  partialité.     Ainsi  que  Dieu  me  soit  en  aide." 

ÉTUDIANTS  sous   BREVET. 


Sermets. 


22.  Aucune  personne  ne  sera  admise  comme  étudiant 
sous  brevet  sous  un  arpenteur  des  terres  pour  la  province, 
sans  avoir  d'abord  subi  un  examen  devant  le  bureau  des 
examinateurs  ou  quelque  personne  nommée  par  le  dit 
bureau,  de  manière  à  prouver  qu'il  est  capable  d'écrire 
correctement  l'anglais  ou  le  français,  qu'il  connaît  lès 
fractions  ordinaires  et  décimales,  l'extraction  des  racines 
cubiques  et  carrées,  les  trois  premiers  livres  d'Euclide,  l'al- 
gèbre jusqu'aux  équations  quadratiques,  les  règles  de  la 
trigonométrie  plane,  du  mesurage  et  des  superficies,  et 
l'usage  des  logorithmes,  et  à  moins  qu'il  n'ait  obtenu  du. 
bureau  un  certificat  du  dit  examen. 


?«to7e  peVtèfrc  2^-  Tout  arpenteur  des  terres  pour  la  province  peut, 
transporté.  par  uu  iustrumcnt  écrit,  transférer  un  étudiant  qui  donne 
son  consentement,  à  un  autre  arpenteur  pour  la  province 
sous  lequel  le  dit  étudiant  peut  servir  pour  le  reste  dix 
temps;  copie  du  dit  transport  devra  être  envoyée  an 
secrétaire  au  moins  dans  les  deux  mois  de  sa  date,  avec 
un  honoraire  de  trois  piastres  pour  enregistrement. 


Un  double  du 
bn»Tet  sera  en- 
Toyé  au  secr^- 
aire. 


24.  Les  étudiants  sous  brevet  devront  en  transmettre 
un  double  au  secrétaire  du  bureau,  dans  les  deux  mois  de 
la  date  de  tel  brevet,  avec  un  honoraire  de  trois  piastres 
pour  réception  et  enregistrement,  et  le  secrétaire  devra 
accuser  réception  de  tels  documents  et  les  déposer  de 
record  avec  les  archives  du  bureau. 
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DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

85.  Aucune  personne  qui  n'a  pas  été  admise  comme  Personnea  qui 
arpenteur  des  terres  pour  la  province,  ou  qui  a  fait  défaut  S?u^®"rt'*c'ï';r^ 
de  payer  ses  honoraires  à  la  société,  ne  pourra  recouvrer 
dans  aucune  cour  de  loi  ou  d'équité  aucun  montant  pour 
services  rendus  par  lui  comme  arpenteur  des  terres  pour 
la  province,  et  le  certificat  du  secrétaire  de  la  société, 
contresigné  par  le  président  et  scellé  du  sceau  commun  de 
la  société,  constituera  une  preuve  prima  fade  que  telle 
personne  n'est  pas  membre  de  la  société  ou  n'a  pas  payé 
ses  honoraires. 

26.  Aucun  arpenteur  des  terres  pour  la  province   qui»éfHutdepaie- 
omet  ou  néglige  de  payer  ses  honoraires  annuels  à  Tasso-  Sî^.!**'  ^°"^ 
ciation,  ne  pourra  se  prévaloir  des  droits  et  privilèges  con- 
férés en  vertu  des  dispositions  du  présent  acte,  tant   que 

telle  omission  ou  négligence  se  continuera,  et  il  sera  pas- 
sible de  toutes  les  pénalités  imposées  par  le  présent  acte 
aux  personnes  qui  pratiquent  comme  arpenteurs  de  la 
province,  sans  être  dûment  qualifiées. 

27.  Si  aucune  personne  dans  la  Province  de  Manitoba péuaiité  contre 
interrompt,  moleste  ou  nuit  à  un  arpenteur  pour  la  pro-  f»ux\îî!eut*eiS* 
vince  lorsqu'il  exerce  ses  devoirs  comme  tel  arpenteur, 

telle  personne  sera  coupable  d'une  offense  en  vertu  du 
présent  Acte,  et  sera  sujette,  sur  conviction  devant  un 
juge  de  paix  ou  un  magistrat  de  police,  à  être  punie  soit 
par  l'amende  ou  Temprisonnement  ou  par  les  deux,  à  la 
discrétion  de  tel  juge  de  paix  ou  magistrat  de  police,  le 
dit  emprisonnement  ne  devant  pas  être  pour  plus  de  deux 
mois  et  la  dite  amende  ne  devant  pas  dépasser  $50,  sans 
préjudice  au  recours  civil  que  tel  arpenteur  provincial  ou 
aucune  autre  personne  peut  avoir  contre  le  dit  contre- 
venant pour  dommages  résultant  de  la  dite  offense. 

28.  Si  aucune  personne  dégrade,  altère  ou  déplace  aucune  Briser,  dépucei, 
butte,  marque,  indication,  poteau  ou  monument,  placé  par  ÏÏi'quL^' ""*'' 
un  arpenteur  provincial  pour  indiquer  aucune  limite,  fron-  **"*"*»  ^*'^- 
tière  ou  angle  d'aucun  to wnships  ou  section  ou  aucune  autre 
subdivision  légale,  ou  lot,  ou  lopin  de  terre  dans  Manitoba, 

telle  personne  sera  considérée  coupable  d'une  ofFence  en 
vertu  du  présent  Acte  et  sera  passible,  sur  conviction 
devant  un  juge  de  paix  où  un  magistrat  de  police,  de 
l'amende  ou  de  l'emprisonnement  ou  des  deux,  à  la 
discrétion  du  dit  juge  ou  magistrat,  l'amende  ne  devant 
pas  être  de  plus  de  cent  piastres,  ni  l'emprisonnement  de 
plus  de  trois  mois,  sans  préjudice  au  recours  civil  que 
toute  personne  peut  avoir  contre  le  ou  les  contrevenants 
pour  dommages  causés  par  telle  offense  ;  pourvu  qu'aucune  Excoptien. 
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des  dispositions  du  présent  Acte  n'empêche  les  arpenteurs 
provinciaux  de  déplacer  des  poteaux  ou  autres  indications 
lorsqu'il  sera  nécessaire  pour  leurs  opérations,  après  quoi 
ils  devront  les  replacer  soigneusement  tel  qu'ils  étaient 
d'abord. 


Pourguitet*. 


Preuve  juinin 
facie. 


29.  Les  poursuites  contre  toute  personne  agissant  en 
contravention  avec  les  disposition  du  présent  Acte,  seront 
prises  en  conformité  avec  1'  "  Acte  concernant  les  pour- 
suites sommaires  devant  les  Juges  de  Paix." 

30.  Dans  toutes  poursuites  et  procédures  légales  prises 
en  vertu  du  présent  Acte,  le  certificat  du  secrétaire, 
contresigné  par  le  président  et  scellé  du  sceau  commun  de 
Tassociation*,  sera  une  preuve  prima  fade  des  faits  qu'il 
contient  et  de  tout  acte,  procédé,  règle  ou  règlement  de 
l'association.' 

pirrarlMn?eiir  ^^'  -^^<^^^  pl^-u  dc  subdivisiou  d'aucune  portion  de 
etiojuîr.-.  terrain  dans  cette  province,  ne  sera  accepté  par  aucun 
registrateur,  à  moins  qu'il  ne  soit  signé  par  un  arpenteur 
de  la  Province  de  Manitoba  dûment  autorisé.  "  Les  plans 
comportant  des  changements  dans  des  arpentages,  ne 
seront  reçus  par  les  registrateurs  que  lorsqu'ils  seront 
signés  i^ar  les  juges  de  la  cour  qui  les  autorise." 


Un  arpenteur 
peut  faire  coiii- 


^ 33.  Lorsqu'un  arpenteur  provincial  est  dans  le  doute 

bn"er\ou£^*er  ^1^^^^*  ^  l'angle,  à  la  limite  ou  à  la  frontière  d'un  township, 
«oune.  '^^   ''^'^'  (l'une  section,  d'un  lot  ou  autre  portion  de  terrain  qu'il  est 
appelé  à  arpenter  et  qu'il  a  raison  de  croire  que  quelque 
^  personne  possède  des  informations  importantes  touchant 

tel  angle  ou  telle  limite,  ou  aucun  écrit,  plan  ou  docu- 
ment tendant  à  établir  la  position  de  tel  angle  ou  de  telle 
limite,  alors,  si  telle  personne  ne  veut  pas  comparaître 
devant  lui  de  bon  gré  pour  être  examinée  ou  ne  veut  pas 
produire  devant  lui  tel  écrit,  plan  ou  document,  tel  arpen- 
teur peut  faire  demande  à  un  juge  de  paix  pour  obtenir 
un  subpœna  ordinaire  ou  un  subpœna  duces  tecum,  selon  le 
cas,  pour  faire  comparaître  telle  personne,  là  dite  demande 
Subpœna.  dcvaut  être  accompagnée  d'un  affidavit  ou  d'une  déclara- 
tion solennelle  faite  ou  prêté  devant  un  juge  de  paix  su  r 
les  faits  sur  lesquels  la  demande  est  faite,  et  tel  juge  peut 
émettre  un  subpœna  en  conséquence,  ordonnant  à  telle 
personne  de  comparaître  devant  l'arpenteur  aux  lieu  et 
heure  mentionnés  dans  le  subpœna,  et,  si  le  cas  requiert, 
d'apporter  avec  lui  tout  écrit,  plan  ou  document  mentionné 
ou  auquel  il  est  référé  dans  le  subpœna. 

subpreua!'  ^^'  Tcl  subpœua  sera   servi  à  la  personne   qui   y   est 

nommée  en  lui  en  livrant  une  copie  soit  à  elle-même,  soit 
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à  8a  résidence,  pour  elle,  à  une  personne  raisonnable  de  sa 
famille,  en  lui  faisant  voir  Toriginal,  soit  à  elle-même  ou  à 
telle  personne  raisonnable. 

34.  Si  la  personne  à  laquelle  il  est  enjoint  de  comparaître  Pétmiité  pour 
par  tel  subpœna,  refuse  ou  néglige,  après   que   ses   dé-  pîîîî\riî*  *^^"*' 
penses  raisonnables  ont  été  payées  ou  lui  ont  été  offertes, 

de  comparaître  devant  tel  arpenteur  aux  temps  et  lieu 
mentionnés  dans  le  subpœna,  ou  de  prodrjire  aucun  écrit, 
plan  ou  document  y  mentionné,  ou  de  rendre  témoignage 
ou  de  fournir  les  renseignements  qu'elle  possède  au  sujet  de 
tel  angle  ou  de  telle  limite  eu  question,  un  bref  pourra 
être  émané  par  le  juge  pour  l'arrestation  de  telle  personne 
qui  pourra  être  punie  en  conséquence  par  une  amende 
n'excédant  pas  cinquante  piastres  ou  par  un  emprisonne- 
ment n'excédant  pas  un  mois,  ou  par  les  deux,  à  la  discrétion 
de  tel  juge. 

• 

35.  Tout  arpenteur  provincial  qui  est 'dans   l'exercice  Droit  de  rarpe»- 
de  ses  devoirs,  peut  mesurer,  déterminer  ou  suivre  les  îîS'ieB*^?"^ 
tenants  d'aucune  ligne  de   township  ou   de  section  ou 

autre  ligne  du  gouvernement,  et  à  telle  fin,  tel  arpenteur 
pourra  passer  sur  les  terres  d'aucune  personne  quelconque, 
pourvu  qu'il  ne  cause  aucun  dommage  actuel  à  la  propri- 
été de  telle  personne. 

36.  Les   officiers    actuels   de   la  société  resteront   en  ^>«cier«  actuels. 
charge  jusqu'à  ce  qu'une  élection  ait  lieu  en  vertu  des 
dispositions  du  présent  acte. 

37.  La  société  pourra  élire  des  membres   honoraires  à  JJJ^^J*'^»  *'^"<>- 
toute  assemblée  générale  ou  annuelle. 

38.  Tous  actes  et  parties  d'actes   qui   sont  contraires  Acte»  a)ntraire8 
aux  présentes,  sont  abrogés.  «  rog  8.         . 

39.  Le  présent  acte  sera  un  acte  public.  Actepuwic. 
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FORMULE  B.      .    ' 

Acte  de  convcn-      La  présente  convention  faite  1  iour 

tion  arec  an  ,  *  «i   t_      -i  j. 

elerc.  Q  ,  mil  hUlt  CCnt  , 

entre  A.  B ,  de  dans  1 

de  ,  arpenteur  des  terres  de  la  province, 

de  la  première  part,  et  C.  D.,  de  la  seconde  part,  atteste  : 

Que  le  dit  E.'F.,  de  son  libre  mouvement  et  avec  le 
consentement  du  dit  C.  D.,  se  lie  et  s'oblige  par  les  pré- 
sentes comme  clerc  sous  le  dit  A.  B.,  pour  le  servir  comme 
tel  depuis  la  date  des  présentes  pendant  le  terme  et  es- 
pace plein  et  entier  de  trois  ans  qui  suivra.  Et  le  dit 
C.  D.  promet  au  dit  A.  B.,  par  les  présentes,  pour  lui- 
môme,  ses  héritiers  et  ayants  cause,  qu'il  servira  le  dit 
A.  B.  fidèlement,  diligemment  et  au  meilleur  de  ses  con- 
naissaijces  et  de  ses  capacités,  comme  son  clerc  dans  la 
pratique  ou  profession  d'arpenteur  provincial  que  lui,  le 
•  dit  A.  B.,  suit  maintenant,  et  qu'il  restera  avec  lui  et  con- 
tinuera ainsi  de  la  date  des  présentes  pour  le  plein  terme 
et  espace  de  trois  années.  Et  que  le  dit  E.  F.  ne  brisera 
pas,  ni  n'altérera,  ne  gâtera,  ne  détournera,  ni  ne  dissipera 
pendant  le  dit  espace  de  temps  aucuns  livres,  papiers, 
é(Tits,  documents,  plans,  dessins,  notes  prises  sur  le  champ, 
ni  aucuns  dessins,  ni  aucun  meuble  ou  effets,  la  propriété 
du  dit  A.  B.  ou  de  ses  héritiers  et  ayant  cause,  et  que  dans 
le  cas  où  le  dit  E.  F.  agirait  contrairement  à  la  convention 
en  dernier  lieu  mentionnée  ou  si  le  dit  A.  B.,  ses  héritiers 
ou  ayants  cause  souffre  aucune  perte  ou  dommage  par  la 
mauvaise  conduite  ou  la  négligence  du  dit  E.  F.,  le  dit 
C.  D.  et  ses  héritiers  et  ayants  causes  indemniseront  le  dit 
A.  B.  et  ses  héritiers  et  ayants  cause  et  lui  rembourseront 
le  montant  de  telle  perte.  Et  de  plus  que  le  dit  E.  F. 
gardera  en  tout  temps  les  secrets  du  dit  A.  B.  sur  toutes 
matières  se  rapportant  à  la  dite  profession  et  qu'il  sera  et 
restera  vrai  et  fidèle  au  dit  A.  B.,  en  toute  chose  pendant  le 
dit  espace  de  temps,  et  qu'il  paiera  de  temps  à  autre  tous 
les  argents  qu'il  recevra  appartenant  à,  ou  selon  l'ordre  du 
dit  A.  B.,  et  qu'il  rendra  au  dit  A.  B.  de  tous  ses  actes 
dans  la  dite  profession,  un  compte  juste  et  fidèle,  sans 
fraude  ni  délai,  et  aussi  souvent  qu'il  en  sera  requis,  et 
qu'il  exécutera  avec  promptitude  et  de  bon  vouloir  tous 
les  ordres  légaux  et  raisonnables  qu'il  recevra,  et  qu'il 
n'abandonnera  pas,  ni  ne  s'absentera  du  service  du  dit 
A.  B.  en  aucun  temps  pendant  le  dit  espace  de  temps  sans 
•  en  avoir  d'abord  obtenu  son  consentement,  et  qu'il  se 
conduira  pendant  le  dit  espace  de  temps,  en  toute  dili- 
gence, honnêteté  et  sobriété.  Et  le  dit  E.  F.  promet .  pour 
lui-même  au  dit  A.  B.  qu'il  le  servira  fidèlement  en  tout 
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temps  pendant  le  dit  terme,  tel  qu'il  est  du  devoir  d'un 
clerc  fidèle,  en  toutes  choses  et  de  toutes  manières  quel- 
conques. • 

En  considération  de  quoi  avec  en  sus 

en  argent  légal  du  Canada,  payé  par  le  dit 
C.  D.  au  dit  A.  B.,  maintenant  ou  lors  de  Texéoution  et  de 
la  livraison  des  présentes,  le  dit  A.  B.,  pour  lui-même 
ses'héritiers  et  ayants  cause,  convient  avec  le  dit  C.  D.  ses 
héritiers  et  ayants  cause  que  lui,  le  dit  A.  B.,  acceptera  et 
recevra  le  dit  E.  F.,  comme  son  clerc,  et  que  le  dit  A.  B. 
enseignera  et  instruira  ou  fera  instruire  le  dit  E.  F.  au 
meilleur  de  ses  connaissances  et  de  ses  moyens,  dans  les 
études  prescrites  par  V  "  Acte  des  Arpenteurs  des  Terres 
de  Manitoba,  1881  ''  dans  la  pratique  des  opérations 
d'arpentage,  dans  l'emploi  des  instruments  et  générale- 
ment dans  l'art,  la  pratique  et  la  profession  d'un  arpenteur 
des  terres  pour  la  province  que  le  dit  A.  B.  pratique  et 
pratiquera  pendant  le  dit  espace  de  temps,  et  aussi  qu'il 
paiera  au  dit  E.  F.  toutes  dépenses  nécessaires  ou  raison- 
nables qu'il  encourra  en  rapport  avec  les  affaires  du  dit  A.B, 
et  qu'il  donnera  au  dit  E.  F,  à  l'expiration  du  dit  terme, 
un  certificat  de  service  et  fera  au  meilleur  de  son  possible, 
à  la  demaade  et  aux  frais  de  C.  D.  et  E,  F.  ou  aucun  d'eux, 
pour  faire  examiner  le  dit  E.  F.,  par  le  bureau  des  exami- 
nateurs à  l'examen  des  candidats  pour  obtenir  une  com- 
mission comme  arpenteur  des  terres  '  pour  la  province, 
pourvu  que  le  dit  E.  F.  aura  suivi  sa  cléricature  d'une 
manière  fidèle  et  avec  diligence. 

Et  pour  assurer  l'exécution  fidèle  de  toutes  et  chacune 
des  conventions  ci-haut  dans  leur  véritable  sens  et  suivant 
leur  vraie  portée,  chacun  d'eux,  le  dit  A.  B.  et  le  dit  C.  D. 
s'engage  lui-même  par  les  présentes  ainsi  que  ses  héri- 
tiers et  ayants  cause,  en  la  somme  de  cinq  cents  piastres. 

E^'  FOI  DE  QUOI  les  parties  susdites  ont  aux  présentes 
apposé  leurs  seings  et  sceaux  les  jour  et  an  ci-dessus 
portés. 

Signé,  scellé  et  livré  en  la 
présence  de 

G.  H. 
•T.  K. 


A.B. 

I..8. 

CD. 

I,.S 

E.  F. 

L.S 
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CHAPITRE  LI. 


Acte  pour  accorder  certaines  sommes  d'argent  requises 
pour  défrayer  certaines  dépenses  du  gouvernement 
civil  de  la  Province  de  Manitoba  pour  Tannée  fiscale 
expirant  le  31  décembre  1883,  et  pour  d'autres  fin^  en 
rapport  auec  le  service  public. 

[Sandianné  le  1  Juillet  1883.] 


Préambule. 


Attendu  qu'il  appert  par  des  messages  de  l'Honorable 
James  Cox  Aikins,  Lieutenant-Grouverneur  de  la  Province 
de  Manitoba,  et  par  les  états  estimatifs  qui  accompagnent 
les  dits  messages,  que  les  sommes  ci-après  spécifiées  sont 
ou  peuvent  être  requises  pour  défrayer  certaines  dépenses 
du  gouvernement  de  cette  Province  auxquelles  il  n'est 
pas  autrement  pourvu  pour  l'exercice  fiscal  expirant  le 
trente-unième  jour  de  décembre  1883,  et  pour  d'autres  fins 
en  rapport  avec  le  service  public  ;  il  est  en  conséquence 
décrété  par  l'Assemblée  Législative  de  Manitoba  comme 
suit  : 


Suby.  pour  1888 
ne  dépassera 
pas  $504,809.39. 


1.  Une  somme  qui  ne  dépassera  pas  en  tout  cinq  cent 
quatre  mille  huit  cent  quatre  vingt  dix-neuf  piastres  et 
trente-huit  centins  sera  prise  et  appropriée  sur  et  à  même 
le  fonds  consolidé  du  revenu  de  la  Prince  de  Manitoba, 
pour  défrayer  les  difiërentes  dépenses  du  gouvernement 
civil  et  du  service  public  de  cette  province  ou  autrement, 
pour  l'exercice  fiscal  expirant  le  trente-unième  jour  de 
décembre,  mil  huit  cent  quatre  vingt  trois,  tel  que  porté 
dans  la  cédule  "  A  "  annexée  au  présent  Acte,  et  pour 
d'autres  fins  y  mentionnées. 


11  ..era  rendu  2.  Il  Sera  reudu  à  l'Assemblée  Législative  de  cette 
iembfée^LégiV-  proviuce  siégeant  à  sa  prochaine  session,  un  compte 
i«<'^<'-  détaillé  de  tous  les  deniers  dépensés  sous  l'autorité  du 

présent  Acte. 


Forme  de  la 
reddition  de 
compte». 


3.  Il  sera  rendu  compte  de  l'emploi  de  tous  les  deniers 
dépensés  sous  l'autorité  du  i)résent  Acte,  en  telle  manière 
et  en  telle  forme  qui  seront  prescrites. 
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CÉDULE  "A." 


ETATS  ESTIMATIFS  de  la  Province  de  Manitoba  pour 
Tannée  fiscale  expirant  le  31  Décembre,  1888. 

REVENU. 

Subvention  du  gouvernement 

de  la  Puiesance $227,153  04 

Octroi  du  gouvernement  de 
de  la  Puissance  en  rap- 
port avec  la  statistique 
agricole ,  2,500  00 

Balance  de  l'octroi   du   gou- 
vernement   de  la   Puis-     • 
sance  sur  Tallocation  des 
écoles  10,000  00 

Amendes 1,500  00 

Honoraires... 1,000  00 

Gazette 8,000  00 

Surplus  des  bureaux  d'enre- 
gistrement   ....     16,000  00 

Timbres  de  loi 30,000  00 

Balance  du  prix  de  vente  de 

Tancien  palais  de  justice.     58,680  QO 

Loyer  des  anciens  bureaux  du 

gouvernement 1,000  00 

Vente  des  terres  réclamées  de. 

nouveau 15,000  00 

Bureau  des  palais  de  justice, 

districtjudiciairedeTest.  150,000  00 

Bureau  des  palais  de  justice, 
district  judiciaire  de 
l'ouest 45,000  00 

Remboursement  jwur  drai- 
nage        5,896  00 

1566,729  04 

DÉPENSE— SOMMAIRE. 

Gouvernement  Civil |55,850  00 

Jjégislation 28,275  00 

Administration  de  la  justice..     47,520  00 

Education 51,854  38 

'    Octrois  du  gouvernement.....".     14,000  00 
Agriculture,     statistique     et 

santé 16,400  00 

Bâtisses  publiques 170,000  00 

29 
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Secours  aux  Municipalités  de 
Comté;  ponts  et  Travaux 

Publics 40,000  00 

Drainage 50,000  00 

Elections  6,0»0  00 

Gazette  de  ManUoba -  2,000  00 

Divers 10,000  00 

Petite  Vérole 10,000  00 

Imprévues  et  non-pourvues...  5.000  00 

: $506,399  3^ 

GOUVERNEMENT  CIVII^HOTEL  DU  GOUVERNE- 
MENT. 

Eau,  chauffage,  éclairage,  ete,     $5,000  00 

Secrétaire  privé 600  00 

$5,600  m 

CONSEIL  EXÉCUTIF. 

Président  du  Conseil  Exécu- 
tif       $1,000  00 

Greffier 1,600  00 

$2,600  OO 

DÉPARTEMENT  DU  TRÉSOR. 

Trésorier $3,000  00 

Assistant-Trésorier 1,600  00 

Comptable 1,500  00 

Auditeur  Provincial 1,600  00 

Imprimeur  de  la  Reine 600  00 

Inspecteur  des  bureaux  d'En- 

gistrement 1,800  00 

$10,000  00 

DÉPARTEMENT  DU  PROCUREUR-GÉNÉRAL. 

Procureur-(jéuéral ! $3,000  00 

Assistant  Procureur-Général..       2,000  00 

^ $5,000  00 

.  DÉPARTEMENT  DU  SECRÉTAIRE-PROVINCIAL. 

Secrétaire-Provincial $3,000  00 

Député  Secrétaire-Provincial..       1,600  00 

Traducteur \ 1,200  00 

Clerc  corresiwndant 1,000  00 

$6,800  00 
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f     DÉPARTEMENT  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

Ministre    des    Travaux    Pu- 
blics   $3.000  00 

Assistant  Ministre  des  Tra- 
vaux Publics ,, 1,600  00 

Dessinateur 1,200  00 

i            Clerc  corresix)ndant  et  comp- 
table        1,100  00 

'             Commis 800  00 

17,700  00 


DÉPARTEMENT    D'AGRICULTURE,     STATISTIQUE 

ET  SANTE. 

Ministre  d'Agriculture,   Sta- 
tistique   et    Santé  pour 

six  mois |1,500  00 

Assistant-Ministre  d'Agricul- 
ture Statistique  et  Santé.       1,600  00 

Sténographe 1,000  00 

Deux  clercs 2,000  00 

Surintendant  de  la  Santé 1,200  00 


♦7,300  00 


DIVERS. 

Messager  en  chef. |750  00 

Assistant  messager 500  00 

Homme  de  cour 540  00 

Gardien    360  00 

Impressions 4,000  00 

Papeterie 600  00 

Frais  de  poste 600  00 

Eau,  éclairage,  chauffage,  etc.  2,000  00 

liXUSLATION. 

Indemnité  aux  membres $16,000  00 

Frais  de  route 500  00 

Orateur 1,000  00 

Greffier  de  la  chambre 900  00 

Député  Greffier  de  la  chambre  250  00 

Sergent-d' Armes 250  00 

Clercs  sessionnels 2,200  00 

Messager  en  chef  (extra) 75  00 

Messagers- 1,100  00 

Deuxpages 150  00 

Traductions 300  00 


(9,350  00 
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Impressions 5,000  00 

Papeterie 500  00 

Dépenses  incidentes 150  00 

Greffier  en  loi 800  00 

28,Î75  00 

ADMINISTKATION  DE  LA  JUSTICE— SALAIRES. 

Maître  en  Chancellerie #2,000  00 

Comptable   1,200  00 

Registrateur     de     la     Cour 

d'Equité 1,200  00 

Protohotaire 2,000  00 

Député-Protonotaire 1,200  00 

Sténographe 1,200  00 

Deux  clercs 1,500  00 

Chef  de  police 1,600  00 

Deuxconstables 1,800  OÔ 

Assistant-Greffier  des  Plaids 

de  la  Couronne 2,400  00 

Messager  du  Palais  de  Justice.  720  00 


♦16,720  00 


JUSTICE— DIVERS. 

Jurés,  témoins,  constables 
provinciaux  et  spéciaux, 
poursuites  de  la  Cou- 
ronne, eto ;....  $16,000  00 


116,000  00 


PRISON  PROVINCIALE. 

Directeur |1,200  00 

Médecin....  400  00 

Tourne-clefs  en  chef 660  00 

Trois  tounie-clefs  à  $600  cha- 
cun  : 1,800  00 

Matrone 240  00 

Ingénieur 900  00 

Approvisionnement 1,600  00 


16,800  00 


ASILE  DES  ALIÉNÉS  DE  ROCKWOOD. 

Surintendant.... $400  00 

Gardiens 1.000  00 

Aliénés   5;000  00 

Vêtements,  etc 1,000  00 

Examens  médicaux,  etc 600  00 


$8,000  00 
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ÉDUCATION 

Balance    de    Tallocatioii    de 

1882 $6,354  38 

Octroi  aux  écoles  catholiques 

et  protestantes 45,000  00 

151,354  38 

OOTEOIS  DU  GOUVERNEMENT.     . 

Hôpitaux 18,000  00 

Université  de  Manitoba... ... ..         500  00 

Association  de  tir  de  Manito- 
ba          260  00 

iSociété  Historique  et  Scienti- 
fique   250  00 

Octroi  pour  le  Palais  de  Jus- 
tice et  la  prison  de  Bran- 
don         5,000  00 

$14,00«  00 

AGRICULTURE,  STATISTIQUE  ET  SANTÉ. 

Balance    de    Tallocation    de 

'1882 $8,900  00 

Allocation  pour  1883 12,500  00 

$16,400  00 

BATISSES  PUBLIQUES. 

Bureaux  pour  les  départe- 
ments   $20,000  00 

Palais  de  Justice  et  Prison, 

District  de  TEst,  balance.  60,000  00 

Palais  de  Justice  et  Prison, 

District  de  l'Ouest 40,000  00 

Asile  des  aliénés 50,000  00 

-$1^0,000  00 

Secours  'aux  Municipalités 
de  Comté,  ponts  et  Tra- 
vaux Publics $40,000  00 

Drainage 50,000  00 

Elections  6.000  00 

GazetU  de  Manitoba 2,000  00 

Divers 10,000  00 

Petite  Vérole.... 10,000  00 

Imprévues  et  non  pourvues...  5,000  00 

Total $504,899  38 
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CHAPITRE  LIL 

Acte  pour  amender  l'acte  passé  pendant  la  présente  aes- 
sion  de  la  Législature  pour  accorder  certaines 
sommes  d'argent  pour  subvenir  à  certaines  dépensas 
du  Grouvemement  Civil  de  la  Province  de  Manitoba 
pour  Tannée  fiscale  expirant  le  31  Décembre,  1888,  et 
pour  d'autres  fins  en  rapport  avec  le  service  public. 

[Sanctionné  le  1  Juillet,  1883.J 
• 
Préambule.  Atteudu  qu'il  appert  par  des  messages  de  l'Honorable 

James  Cox  Aikins,  Lieutenant-Gouverneur  de  la  Pro- 
vince de  Manitoba  et  par  les  états  estimatifs  qui  les 
accompagnent,  que  les  sommes  d'argent  ci-après  mention- 
nées sont  ou  pourraient  être  requises  pour  subvenir  à  cer- 
taines dépenses  du  gouvernement  de  cette  Province  aux- 
quelles il  n'a  pas  été  pourvu,  pour  Tannée  fiscale  expirant 
le  Slème  jour  de  Décembre,  1888,  et  pour  d'autres  fins  en 
rapport  avec  le  service  public  ; 

Sa  Majesté,  suivant  et  avec  l'avis  et  le  consentement  de 
TAssemblée  Législative  de  la  Province  de  Manitoba,  dé- 
crète en  conséquence  ce  qui  suit  : 

m^bwï*p^?«e     ^'  ^'^^^^  porté  dans  les  états  estimatifs  de  la  dépense 
à  118,000.      ^  sous  le  titre  "  Législation,"  et  se  lisant  "  Indemnité  pour  les 
membres,"  est  par  par  les  présentes  amendé  en  substitu- 
ant les  chiffres  $18,000.00  aux  chiffres  $15,000.00. 

Clause  laMen-      2.  La  clausc  1  du  dit  acte  est  amendée  en  substituant 
le  mot  "  sept"  au  mot  "  quatre"  dans  la  deuxième  ligne. 
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46  et  47  VICTORIA 


CHAPITRE  Lin. 


Un  Acte  pour  incorporer  rAssociation  des  Dentistes  de 

Manitoba. 

[Sanctionné  le  ^juillet  1883.] 

'  Attendu  que  la  profession  de  dentiste  est  très  pratiquée  Préambule 
dans  la  Province  de  Manitoba,  et  qu'il  est  expédient  pour 
la  protection  du  public  d'exiger  de  chaque  praticien  de  la 
dite  profession  un  certain  degré  de  qualification,  et  d'ac- 
corder aux  dits  praticiens  certains  privilèges  et  protection. 

A  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consente- 
ment de  l'Assemblée  Législative  de  la  Province  de  Mani- 
toba, décrète  ce  qui  suit  : 

!•  Les  personnes  suivantes,  savoir  :  James  Lee  Benson,Mombre«de 
Samuel  Fowell  Buxton  Beid,  Eobert  Ardea  Harvie,  John  ^**®^***^^ 
C.  Bowers,  H.  D.  Burrett,  George  F.  Bush,  Major  0.  Clark, 
Eobert  E.  Dalgleish,  Archie  Doherty,  Edward  William 
Ëmmons,  T.  J.  Jones,  James  A.  McGausland;  Daniel 
McPhee,  Jules  Witham  Norton,  Robert  Hutcheson  Eobert- 
son,  J.  B.  Visburgh,  J.  Johnson  White,  Nicholas  Franklin 
White,  et  toute  autre  personne  qui  possédera  un  certificat 
valide  et  non  forfait  de  licencié  pour  pratiquer  la  profes- 
sion de  dentiste,  le  dit  certificat  ayant  été  octroyé  par  un 
bureau  de  directeurs  dûment  élus  en  vertu  du  présent 
Acte,  formeront  l'Association  des  Dentistes  de  la  Province 
de  Manitoba. 

2*  La  dite  Association  est  par  le  présent  Acte  incorporée  Nom  de  la 
«ous  le  nom  de  "  L'Association  des  Dentistes  de  Manitoba,"  ^l^fé?^'"'  ®* 
et  la  dite  Association  sera 'réputée  être  un  corps  politique 
incorporé,  et  sous  ce  nom  aura  perpétuelle  succession  et 
un  sceau  commun  avec  pouvoir  de  briser,  modifier,  chan- 
ger, ou  renouveler  le  dit  sceau,  et  sous  le  nom  susdit. 
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pourra  ester  en  justice  tant  en  demandant  qu'en  défendant^ 
poursuivre  et  être  poursuivie  dans  toutes  les  cours  et  autres 
endroits  quelconques  et  pourra  détenir,  recevoir,  jouir, 
posséder  et  retenir,  pour  les  fins  de  la  dite  corporation, 
toutes  sommes  d'argent  qui  pourront  en  aucun  temps  être 
données  ou  léguées  à  ta  dite  corporation  et  pour  son 
usage,  et  pourra  sous  le  dit  nom,  acheter,  posséder,  toute 
propriété  réelle,  ou  tout  droit  ou  intérêt  provenant  ou 
dérivant  d'une  propriété  réelle,  pour  la  fin  susdite,  et  pour 
nulle  autre  fin,  et  pourra  vendre,  céder,  louer  ou  autre- 
ment disposer  de  la  dite  propriété  ou  du  dit  droit  ou  inté- 
rêt, mais  la  propriété  réelle  aiasi  possédée  par  la  dite 
corporation  ne  devra,  en  aucun  temps,  excéder  une  valeur 
annuelle  de  cinq  mille  piastres. 

Bureau  des  S.  Le  bureau  des  directeurs  de  la  dite  Association  sera 
oiSSwrîtTondu  composé  de  cinq  membres  qui  rempliront  leur  charge  pen- 
dant trois  ans  ;  en  aucun  temps  tout  membre  du  dit 
bureau,  pourra  donner  sa  démission  par  lettre  adressée  au 
secrétaire,  et  dans  le  cas  d'une  telle  démission  ou  d'une 
vacance  survenue  pour  cause  de  mort  ou  autrement,  les 
autres  membres  du  bureau  éliront  une  personne  qualifiée 
choisie  parmi  les  licenciés,  membres  de  l'Association,  pour 
remplir  telle  vacance. 

Membres  du  4,  Le  premier  bureau  de  directeurs  sera  composé  des 
premier  bureau  p^^g^^^^g  suivautes  :  James  L.  Benson,  SamuelJ.  B.Reid, 
et  Robert  J.  Harvey,  dentistes,  de  la  cité  de  Winnipeg  ; 
H.  D.  Burrett,  de  la  ville  d'Emerson,  et  J.  Johnson  White, 
de  la  ville  de  Portage-la-Prairie,  et  leur  terme  d  office 
durera  pendant  trois  ans,  à  compter  de  la  passation  du 
présent  Acte. 

Steé'u°ente«        **  Chaquc   élection   subséquente  de   directeurs,    aura 
quente«    j.^^  ^^^^  ^^  ^^^^  ^^  Winuipeg,  Ic  deuxièmc  mardi  de  jan- 
vier, à  tous  les  trois  ans,  et  le  secrétaire  donnera  un  avis 
d'un  mois  de  telle  élection  par  circulaire  adressée  à  tous  les 
membres  de  l'Association. 

Qualification        6«  Les  persouues  qualifiées  pour  voter  à  la  dite  élection 
esvoteurs      g^ront  Ics  deutistcs  licenciés  qui  auront  obtenu  des  certi- 
ficats de  licence  en  vertu  des  dispositions  du  présent  Acte. 

Scrutin  7«  L'élection  des  directeurs  se  fera  par  scrutin  et  les 

dentistes  licenciés  qui  auront  obtenu  le  plus  grand 
nombre  de  voix  seront  les  directeurs  pour  le  terme  stiivant. 

Publication         8.  Le  Secrétaire    de    l'Association    publiera    dans    la 
^ ""         "  Gazette  de  Manitoba  "  les  noms  des  personnes  qui  auront 
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été  élues  membres  du  bureau  des  directeurs,  et  la  dite 
publication  se  fera  dans  deux  numéros  consécutifs  de  la 
dite  Gazette  immédiatement  après  la  dite  élection. 

••  Le  bureau  des  directeurs  se  réunira  une  fois  chaque  Réunions 
année,  le  second  mardi  de  janvier  dans  la  cité  de  Winnipeg,  ^  '*'**" 
et  la  dite  réunion  pourra  se  continuer  par  ajournement, 
de  jour  en  jour,  jusqu'à  ce  que  le  bureau  ait  terminé  ses 
Maires,  mais  aucune  session  du  bureau  ne  pourra  durer 
plus  qu'une  semaine. 

lO.  Le  dit  bureau  ne  pourra  transiger  aucune  des  affaires  La  majorité 
de  l'Association,  à  moins  que  la  majorité  des  membres  neâSÎ^™n?ôtî« 
soient  présents,  et  à  sa  première  réunion  le  dit  bureau  des  vrésenta 
directeurs  élira  parmi   ses  membres,  un   président,  un 
«ecrétaire-trésorier  et  un  régistraire. 

11*  Toutes  les  sommes  d'argent  faisant  partie  des  fonds  OaMe  des 
de  l'Association  devront  être  payées  au  secrétaire-tréso-  °^ 
lier  et  seront  employées  à  mettre  à  exécution  les  objets 
du  présent  Acte. 

12.  Toutes  personnes  de  la  Province  de  Manitoba,  qui  Personnes 
pratiquent  et  ont  pratiqué  régulièrement  et  sansinterrui)-§SuS^8 
tion  la  profession,  de  dentiste,  pendant  une  période  de  pas  ^^  "*  "'^^ 
moins  des  six  mois  préalablement  à  la  passation  du  pré- 
sent Acte,  auront  le  droit  de  pratiquer  la  profession  de 
dentiste  dans  la  Province  de  Manitoba,  pourvu  que  toutes 
les  personnes  qui  obtiendront  ci-après  des  certificats  de 
licence  en  vertu  des  dispositions  du  présent  Acte  auront 
le  même  droit. 

18.  Toute  personne  membre  d'un  collège  de  dentistes  Les  membn» 
d'aucune   des  provinces   de    la    Puissance    du    Canada,  ^Siil^Tro- 
ayant  autorité  en  vertu  de  la  loi,  d'accorder  des  certificats  I^pâ^ae^'* 
de  licence  ou  diplômes  pour  pratiquer  la  profession  àe^^^^ 
dentiste,  ou  toute  personne,  qui  est  membre  d'une  associa- 
tion ou  école  de  dentistes  ayant  les  mêmes  pouvoirs,  qui 
produira  une  preuve  suffisante  qu'elle  est  membre  de  tel 
collège,  association  ou  école,  et  des  certificats  de  bon  carac- 
tère et  de  bonne  conduite,  sur  paiement  des  honoraires  re- 
quis, sera  admis  membre  de  la  présente  Association  et  aura 
droit  derecevoir  un  certificat  de  licence  pour  pratiquer  la 
profession  de  dentiste  dans  cette  Province,  en  vertu  des 
disposition  du  présent  Acte. 

14.  Le  bureau  des  directeurs,  de  temps  à  autre,  feraRègiemenu 
telles  règles,  tels  règlements  qui  pourront  être  nécessaires  ®^  ^^^^ 
pour  la  meilleure  direction,  gouverne  et  régie    du  dit 
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bureau,  de  la  dite  profession  de  dentiste,  et  pour  la  mise 
en  opération  du  présent  Acte. 

Nomination  ^^^  Le  dit  bureau  aura  le  pouvoir  et  l'autorité  de  nom- 
d'examinateuramej.  ^m  OU  plusieurs  examiuateurs  pour  la  matriculation 
ou  Texamen  préliminaire  de  tous  les  étudiants  qui  veulent 
être  admis  dans  la  profession,  et  le  dit  examen  devra  être 
subi  avant  d'entrer  sous  brevet  avec  un  dentiste  licencié, 
et  le  commencement  de  l'étude  datera  de  la  signature  du 
dit  brevet. 

Coure  d'études  16.  Le  dit  burcau  aura  aussi  pouvoir  et  autorité  de 
fixer  et  déterminer,  de  temps  à  autre,  un  cours  d'études 
qui  devront  être  suivies  par  les  étudiants,  de  fixer  et 
déterminer  la  période  pendant  laquelle  tout  étudiant 
devra  être  sous  brevet  et  employé  par  un  praticien  dûment 
licencié,  et  l'examen  qui  devra  être  subi  devant  le  bureau, 
et  les  honoraires  qui  devront  être  payés  au  secrétaire- 
trésorier  du  bureau  avant  de  recevoir  un  certificat  de 
licence  pour  pratiquer  la  profession  de  dentiste. 


«xamen  des 
candidats 


17.  Le  bureau  des  directeurs  de  la  dite  Corporation 
aura  aussi  autorité  d'examiner  les  candidats  et  d'accorder 
des  certificats  de  licence  pour  pratiquer  la  chirurgie  den- 
taire dans  cette  Province. 


Assemblées 
pour  Texamen 


Paiement  des 
honoraires, 
etc.,  avant 
l'examen 


Octroi  de 
licences  et 
privilèges 
conférés 


IS.  Le  dit  bureau  se  réunira  chaque  année  dans  la  cité 
de  Winnipeg,  à  tel  endroit  qui  pourra  être  fixé  de  temps 
à  autre  par  le  dit  bureau,  pour  l'examen  des  candidats,  la 
collation  des  certificats  de  licence,  et  pour  transiger  toute 
autre  affaire  oui  pourra  leur  être  soumise  ;  les  dites  réu- 
nions auront  lieu  le  deuxième  mardi  de  janvier  de  chaque 
année,  et  se  continuera  de  jour  en  jour  jusqu'à  ce  que  les 
affaires  soumises  au  bureau  soient  terminées,  mais  aucune 
telle  réunion  ne  durera  plus  d'une  semaine. 

19.  Toute  personne  qui  désirera  subir  un  examen 
devant  le  dit  bureau,  relativement  à  ses  qualifications 
pour  la  pratique  de  la  dite  profession  de  dentiste,  paiera 
au  secrétaire-trésorier,  au  moins  un  mois  avant  la  séance 
du  dit  bureau,  les  honoraires  requis,  et  produira  en  une 
preuve  suffisante  qu'il  a  rempli  le  terme  de  sa  cléricature» 
et  un  certificat  d'intégrité  et  de  bonnes  mœurs  ;  et  il  sera 
du  devoir  du  dit  bureau  de  tenir  une  séance  pour  la  fin 
ci-dessus  mentionné  le  deuxième  mardi  de  chaque  année 
qui  suivra  la  date  du  dit  paiement. 

^O.  Si,  d'après  l'examen,  le  bureau  juge  que  la  per- 
sonne est  dûment  qualifiée  à  pratiquer  la  profession  d^ 
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dentiste,  et  de  plus  s'il  juge  que  c'est  une  personne  in- 
tègre et  de  bonnes  mœurs,  il  lui  accordera  un  certificat  de 
licence,  sujet  aux  règlements  promulgués  en  vertu  de 
l'autorité  du  présent  Acte,  et  le  titre  de  Licencié  en  chirur- 
gie dentaire,  lesquels  certificat  et  titre  lui  donneront  droit 
à  tous  les  droits  et  privilèges  conférés  par  le  présent  Acte, 
mais  aucun  certificat  de  licence  ne  sera  accordé  à  aucune 
personne  âgée  de  moins  de  vingt-et-un  ans. 

21.  Tout  certificat  de  licence  sera  revêtu  du  sceau  de  La  licence 
TAssociation  et  signé  par  le  président,  le  secrétaire-tréso-^j^^^^"* 
rier  et  le  régistraire  du  dit  bureau,  et  la  production  de  tel  «ceiiée 
certificat  de  licence  sera  une  preuve  prima  Jade  dans  toute 

les  cours  de  loi,  et  dans  les  procédures  de  toute  nature,  de 
son  exécution  et  de  sa  teneure. 

22.  Le   secrétaire-trésorier  du  dit  bureau,  le  ou  avant  une  iwte  des 
le  premier  jour  de  février  de  chaque  année,  transmettra  au  e,??Syé^û®'* 
secrétaire  provincial  une  liste  certifiée  des  noms  des  per-  l^l^f^-S 
sonnes  auxauelles  des  certificats  de  licence  ont  été  accor- 
dés durant  Tannée  précédente. 

28.  Toute  personne  dont  le  nom  est  enregistré  dans  leLesMwonnes 
présent  Acte  reçoit  par  les  présentes  la  licence  pour  prati-sontewegStrés 
quer  la  chirurgie  dentaire  dans  la  Province  de  Manitoba,  Aotlsont'^*^^ 
et  a  droit  au  titre  de  licencié  en  chirurgie  dentaire  et  au  fic^c°é©8 
diplôme  appartenant  à  ce  degré,  sur  paiement  des  hono- 
raires requis. 

24.  Dans  le 'cas  où  il  serait  portée  une  accusation  de  AccuBaUoM 
conduite  dérogatoire  à  la  profession,  ou  de  mauvaise  con-  contre  un 
duite  en  général,  (choses  pour  lesquelles  il  sera  fait  des  ^^"^* 
règlements  en  vertu  des  dispositions  du  présent  Acte),  le 
bureau  des  directeurs  pourra  faire  comparaître  des  témoins 
devant  lui  et  administrer  le  serment  ou  TaSirmation  aux 

dits  témoins,  et  lorsqu'un  licencié  sera  trouvé  coupable 
de  l'accusation  portée  contre  lui,  le  certificat  et  le  titre  de 
licencié  seront  forfaits  et  cancellés,  la  dite  forfaiture,  ce- 
pendant, pourra  être  annulée  et  la  dite  licence  et  tous  les 
droits  et  privilèges  conférés  par  icelle  pourront  être  renou- 
velles et  rétablis  par  le  dit  bureau  en  la  manière  et  aux  con- 
ditions et  termes  que  le  dit  bureau  jugera  convenables  ; 
pourvu  cependant  que  rien  de  contenu  dans  le  présent 
Acte  ne  conférera  au  dit  bureau  le  pouvoir  de  s'ingérer 
d'aucune  offence  criminelle,  ou  autre,  pour  lesquelles  il 
est  pourvu  de  par  la  loi. 

25.  Tout  licencié   qui  sera  convaincu   de  malpractice,  Forfaiture  de 
encourra  la  forfaiture  de  la  licence  et  la  dite  licence  sera  ^SSliSe^^ 

conduite 
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aimnllée  ;  mais  le  dit  bureau  aura  le  i>onyoir  de  rétablir 
la  dite  licence  s'il  le  jnge  à  propos  et  convenable  ;  avis  de 
tel  rétablissement  devra  être  donné  pendant  deux  semaines 
dans  un  papier-nouvelles  de  la  localité  qui  sera  choisi  par 
le  bureau. 

n  est  défendu  26«  Il  ne  sera  pas  loisible  à  aucune  personne  qui  ne 
qSfn'^nt^SM*  possédera  pas  un  certificat  de  licence  valide,  en  vertu  du 
iSiiS'd?^*"  présent  Acte,  de  pratiquer  la  profession  de  dentiste  dans 
uSS^pSSité"'  ^^  Province  de  Manitoba,  pour  un  salaire,  pour  gain,  ou 
dans  le  but  d'obtenir  une  récompense,  et,  après  la  passa- 
tion du  présent  Acte,  lorsqu'une  personne  ne  possédant 
pas  un  tel  certificat  de  licence  pratiquera  ou  fera  profes- 
sion de  pratiquer  dans  cette  R-ovince  la  dite  profession 
de  dentiste,  soit  publiquement,  soit  privément  pour  salaire, 
ou  Rain,  ou  dans  le  but  d'obtenir  une  récompense,  ou  pré- 
tendra volontairement  et  faussement  être  un  licencié 
dûment  qualifié  à  pratiquer  la  profession  de  dentiste,  en 
prendra  un  nom,  un  titre  ou  une  qualité  autre  que  celle 
qu'elle  possédera  actuellement,  et  à  laquelle  il  aura  réelle- 
ment droit,  ou  qui  prendra  un  nom,  un  titre,  ou  uhe  qualité, 
de  nature  à  faire  présumer  ou  dans  le  but  d'induire  à  pré- 
sumer ou  à  croire  qu'elle  est  un  dentiste  licencié  dûment 
qualifié,  sera  passible,  sur  conviction  sommaire  devant  un 
juge  de  paix  ayant  juridiction  dans  l'endroit  où  l'oflFence 
aura  été  commise,  d'une  pénalité  n'excédant  pas  deux  cents 
piastres,  et  de  pas  moins  de  cinquante  piastres  pour  la 
première  ofience,  et  pour  toute  offence  subséquente  d'une 
pénalité  de  quatre  cents  piastres. 

Devant  qui  les      SW'.  Toutcs  poursuitcs   en   vcrtu  des  dispositions   ci- 
pS^ron^être   dessus  pourrout  être  instituées  et  entendues  devant  un 
SSment^iw    J^S®  ^®  P*^^^  ayant  juridiction  dans  l'endroit  où  l'ofiTence 
^^urrontêtre    ^^^^  ^*^  commise,  et  tel  juge  de  paix  pourra  en  outre  de 
ouvrées       la  pénalité  susdite,  imposer  le  paiement  des  irais,  et  dans 
le  cas  où  les  frais  et  la  pénalité  ne  seront  pas  payés  immé- 
diatement après  la  conviction,  le  dit  juge  aura  le  pouvoir 
d'émettre  un  bref  de  saisie  en.  conséquence,  contre  les 
biens  et  efi'ets  de  la  partie  ainsi  convaincue. 

Charge  de  la        ^S.  Daus  uue  poursuite  et  procès  la  charge  de  la  preuve 
^^^^^  pour  déterminer  le  fait  d'être  un  dentiste  licencié  légale- 

ment qualifié  est  laissé  à  la  personne  accusée. 

Les  pénalités        ^^»  Toutes  les  pénalités  imposées  en  vertu  du  présent 
étpe^oî^es  ^^^^  pourront  aussi  être  poursuivies  ou  recouvrées  par 
par  poursuite    procès  daus  Une  cour  de  loi  ayant  juridiction  compétente 
et  la  moitié  des  pénalités  recouvrées  retournera  au  de- 
mandeur, et  le  reste  sera  payé  au  secrétaire-trésorier  de 
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l'Association  et  fera  partie  des  fonds  de  la  dite  Association. 
Tonte  personne  ponrra  se  porter  plaignante  on  deman- 
deresse ;  ponrvntonjonrs  qne  cette  ponrsnite  sera  instituée 
dans  les  six  mois  qui  suivront  Toffence  allégxiée. 

30.  Personne  n'anra  droit  de  recouvrer  devant  aucune  i^  pn^ticien» 
cour  de  loi,  des  honoraires  pour  services  professionnels  ouggg^^uua- 
remèdes  par  lui  fournis  dans  l'exercice  de  la  profession  de  jeuiaie  droit 
dentiste,  à  moins  qu'elle  ne  soit  un  dentiste  licencié  et'des^onoraires 
légalement  qualifié,  en  vertu  des  di6x>osition6  du  présent 
Acte. 

81.  Bien  de  contenu  dans  le  présent  Acte  n'intervien- Le  présent  Acte 
dra  avec  les  privilèges  conférés  aux  médecins  et  chirurgiens  Svâ^oertSSn? " 
par  les  divers  actes  concernant  la  pratique  de  la  lûédecinejjjjj^^^eB 
et  la  chirurgie  dans  cette  Province  ;  mais  dans  le  cas  où  ohinusiens 
un  médecin  ou  un  chirurgien  désirera  exercer  la  profes- 
sion de  dentiste  et  se  déclarer  ouvertement  praticien  de  la 
dite  profession  de  dentiste  il  devra  d'abord  obtenir  une 
licence  du  dit  bureau  des  directeurs  en  payant  les  hono- 
raires nécessaires  et  en  passant  un  examen  sur  la  chirur- 
gie et  la  mécanique  dentaire  seulement. 

**•  Le  présent  Acte  sera  appelé  "l'Acte  concernant  Titre  de  r  Acte 
l'Association  des  Dentistes  de  Manitoba." 


CHAPITRE  LIV. 

Un  Acte  pour'incorporer  la  Compagnie  de  chemin  de  fer 
de  la  Jonction  du  Nord. 

[Sanctionné  le  IjuMet  1888.] 

Attendu  qu'il  a  été  présenté  des  requêtes  demandant  Pr^anAuie 
l'incorporation  d'une  compagnie  ayant  pour  but  la  con- 
struction d'un  chemin  de  fer  commençant  à  un  point  ou 
près  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  Canadien,  à  Stonewall, 
et  se  dirigeant  au  Nord  vers  la  tête  du  lac  appelé  Shoal 
Lake,  et  de  là  au  Nord  ou  au  Nord-Ouest,  jusqu'à  la  fron- 
tière de  Manitoba,  avec  pouvoir  de  construire  des  ponts 
et  un  télégraphe  électrique  le  long  de  la  voie  du  dit  che- 
min de  fer, 'et  attendu  qu'il  est  expédient  d'accéder  à  la 
^te  demande. 

A  ces  causes,  Sa'Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consente- 
ment de  l'Assemblée  Législative,  décrète  ce  qui  suit  : 
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Noms  de  la 
Corporation 


Les  elRuses  do 
L'Acte  général 
des  chemins 
de  fer  s'appli- 
queront au 
présent  Acte 


!•  Thomas  C.  Scoble,  entrepreneur  ;  J.  Somerset 
Aikins,  agent  d'immeubles;  "William  Nassau  Kennedy, 
régistrateur  ;  William  McG-regor,  agent  ;  George  A. 
Stewart,  ingénieur  civil  ;  Richard  H.  Hunter,  banquier  ; 
W.  H.  Lyon,  marchand  ;  Jeflfrey  Hoel  Brock,  agent  d'assu- 
rance ;  et  Greorge  H.  Strevel,  entrepreneur,  de  la  cité  de 
Winnipeg  ;  et  William  Hardie,  cultivateur,  de  la  Rivière 
à  l'Esturgeon,  et  Samuel  J.  Jackson,  marchand;  A.  H. 
Clark,  manufacturier  ;  F.  W.  Pulford,  médecin  ;  Alf.  Ash- 
down,  marchand  ;  James  Drake,  meunier  ;  Alfred  J. 
Johnson,  marchand  ;  Joseph  Tutti  e,  agent  d'instrumçnts 
d'agriculture  ;  J.  B.  Rutherford,  marchand  ;  Greorge  G. 
Wistrait,  marchand  ;  Albert  Carmen,  marchand  ;  Greorge 
Laing,  hôtelier  ;  Iraac  Riley,  hôtelier  ;  Thomas  Hart,  culti- 
vateur ;  W.  R.  Clark,  marchand,  et  Gr.  C  Longstreet,  com- 
merçant de  grains,  du  village  de  Stonewall,  ensemble  avec 
toutes  autres  personnes  et  corporations  qui  deviendront 
actionnaires  dans  la  compagnie  incorporée  par  le  présent 
Acte,  et  sont  par  le  présent  Acte  constituées  un  corps 
politique  et  incorporé  sous  le  nom  de  la  "  Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  la  Jonction  Nord  du  Pacifique." 

S.  Les  diverses  clauses  de  l'Acte  des  chemins  de  fer  de 
Manitoba  seront  incorporées  avec  et  seront  réputées  faire 
partie  du  présent  Acte  et  s'appliqueront  à  la  dite  compa- 
gnie et  au  chemin  de  fer  qu'elle  construira,  excepté  en 
autant  que  les  dites  clauses  seront  incompatibles  avec  les 
dispositions  expresses  du  présent  Acte,  et  l'expression  ''le 
présent  Acte  "  lorsqu'elle  sera  employée  dans  le  présent 
Acte  devra  être  comprise  comme  renfermant  les  clauses 
du  dit  Acte  des  chemins  de  fer. 


lifirne  de  chemin 
de  fer 


La  Compagnie  ^*  La  dite  Compagnie  aura  plein  pouvoir  et  autorité  de 
de  wMtra?w^'  tracer,  construire,  faire  compléter  et  mettre  en  opération 
une  certaine ,  un  chcmiu  de  fer  à  double  ou  simple  voie  commençant  à 
un  point  a  ou  près  du  terminus  du  chemin  de  1er  du 
Pacifique  Canadien,  à  Stonewall,  dans  la  Province  de 
Manitoba,  dans  une  direction  nord  jusqu'à  la  tête  du  lac 
appelé  "  Shoal  Lake,"  et  de  là  au  Nord  ou  au  Nord-Ouest 
jusqu'à  la  frontière  de  Manitoba  ;  et  la  compagnie  aura  le 
pouvoir  de  construire  les  différentes  sections  du  dit 
chemin  de  fer  dans  l'ordre  qu'elle  jugera  à  propos,  tout 
en  ayant  en  vue  la  direction  générale  du  chemin  de  fer, 
tel  que  pourvu  par  le  présent  Acte. 


Directeurs 
provisoires 


4.  Les  personnes  nommées  dans  la  première  section  du 
présent  Acte,  avec  pouvoir  d'ajouter  à  leur  nombre,  seront 
et  sont  par  le  présent  Acte  constituées  directeurs  provisoires 
de  la  dite  compagnie,  huit  des  dits  directeurs  formeront 
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un  quorum,  jusqu'à  ce  que  d'autres  directeurs  aient  été 
élus,  en  vertu  des  dispositions  du  présent  Acte,  et  ils 
auront  le  pouvoir  et  l'autorité  immédiatement  après  la  souscription 
passation  du  présent  Acte  d'avoir  des  livres  d'action,  de*" ^®°*'*'**^ 
procurer  des  souscriptions  à  l'entreprise,  de  faire  des 
demandes  de  versements  aux  souscripteurs,  relativement 
au  montant  souscrit,  et  de  poursuivre  en  justice  pour  le 
recouvrement  d'icelui,  de  faire  faire  et  exécuter  des  arpen- 
tages, plans  et  relevés,  d'acquérir  tous  plans  et  relevés  pians  et  relevé» 
déjà  faits,  et  de  déposer  dans  une  banque  incorporée  du 
Canada  toutes  sommes  d'argent  qu'ils  recevront  sur  le 
montant  souscrit,  de  retirer  les  dites  sommes  d'argent 
pour  les  fins  de  l'entreprise,  de  recevoir  pour  la  compa- 
gnie toute  cession,  prêt,  bonus  ou  don  fait  à  la  dite  com- 
pagnie pour  aider  l'entreprise,  et  de  consentir  tout  contrat 
relativement  aux  conditions  et  aux  dispositions  de  tout 
don  ou  bonus  pour  aider  le  dit  chemin  de  fer,  et  tel  que 
ci-après  pourvu,  de  convoquer  une  assemblée  générale  des 
actionnaires  pour  l'élection  des  directeurs,  et  tous  autres 
pouvoirs  généralement  conférés  aux  directeurs  en  vertu  de 
l'Acte  des  chemins  de  fer  de  Manitoba. 

5-  Le  capital  de  la  compagnie  sera  de  cinq  cent  mille  capital,  com- 
piastres  (avec  pouvoir  de  l'augmenter),  lequel  sera  divisé  en  Swaélt"* 
cinq  mille  actions  de  cinq  mille  piastres  chactine,  et  le  dit  ^^^^^^^ 
montant  sera  prélevé  sur  les  personnes  ci-après  mention- 
nées, et  telles  autres  personnes  et  corporations  qui  peuvent 
devenir  actionnaires  de  la  dite  compagnie  ;   et  l'argent 
ainsi  prélevé  sera  d'abord  appliqué  au  paiement  de  tous 
honoraires,  dépenses  et  déboursés  encourus  pour  la  passa- 
tion du  présent  Acte,  et  pour  faire  les  arpentages,  plans  et 
évaluations  relatifs  aux  travaux  autorisés  par  le  présent 
Acte  et  le  reste  de  tel  argent  sera  employé  à  construire, 
compléter,  mettre  en  opération,  et  maintenir  le  dit  chemin 
de  fer. 

B-  Nulle  souscription  de  capital  n'engagera  la  compagnie,  versement  qui 
à  moins  que  dix  pour  cent  du  montant  souscrit  ne  soit  ^®™  ^^^^ 
versé  et  payé  dans  une  banque  incorporée,  et  déposé  au 
crédit  de  la  compagnie  sous  un  mois  de  la  date  de  la  sous- 
cription. 

"y*  Lors  et  aussitôt  que  la  moitié  du  capital  aura  été  Une  réunion 
souscrit  comme  susdit,  et  qu'un  montant  de  dix  pour  cent  Stu^^^SS  uL 
sur  le  dit  capital  aura  été  payé  et  versé  entre  les  mains  ™p*tai  aura 
des  banquiers  ou  autres  agents  autorisés  de  la  compagnie  et  ^^^  souscrit 
porté  au  crédit  de  la  dite  compagnie,  les  directeurs  provi- 
soires convoqueront  une  assemblée  des  actionnaires  dans 
la  cité  de  Winnipeg,  aux  fins  de  procéder  à  l'élection  des 
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directeurs,  après  avoir  donné  au  moins  quatre  semaines 
d'avis  dans  la  "  Gazette  de  Manitoba,^^  et  une  fois  par  se- 
maine pendant  les  quatre  semaines  qui  précéderont  immé- 
diatement la  dite  assemblée,  dans  un  papier-nouvelles 
publié  dans  la  dite  cité  de  Winnipeg,  de  la  date  et  du  lieu 
et  du  but  de  la  dite  réunion. 


Election  des 
directeurs 


A  la  dite  réunion  général  des  actionnaires  assemblés  en 
personne  ou  par  procureur,  qui  auront  versé  dix  pour  cent 
du  capital  souscrit,  seront  choisies  les  personnes  qui  seront 
les  directeurs,  et  pourront  être  faits  les  règles  et  règlements 
selon  qu'il  sera  expédient,  pourvu  toujours  que  les  dits 
règlements  ne  soient  pas  contradictoires  avec  le  présent 
Acte. 


Date  des 

assemblées 

générales 


Scnirin 


••  Le  premier  mardi  de  février  de  chaque  année,  il  sera 
tenue  une  assemblée  générale  de  la  dite  compagnie,  au 
bureau  principal  de  la  dite  compagnie,  en  la  cité  de 
"Winnipeg  ;  à  laquelle  assemblée,  les  actionnaires  éliront 
des  directeurs  qualifiés  pour  Tannée  courante  en  la  ma- 
nière ci-après  prescrite,  et  avis  public,  de  telle  assemblée 
générale  annuelle  et  élection  sera  publié  un  mois  avant  la 
date  de  telle  élection  dans  au  moins  deux  papier- nouvelles 
publiés  dans  la  Province,  et  l'élection  des  directeurs  se 
fera  par  scrutin,  et  les  personnes  ainsi  élues  formeront  le 
bureau  des  directeurs. 


Assemblées 

générales 

spéciales 


Qaorum  des 
direoteurs 


Demandes  de 
versements 


lO»  Des  assemblées  générales  spéciales  des  actionnaires 
de  la  dite  compagnie  pourront  être  tenues  aux  lieux  et 
dates,  en  la  manière  et  pour  telles  fins,  et  avis  d'icelles 
sera  donné  en  la  manière  qui  sera  pourvu  par  le  règlement 
de  la  dite  compagnie. 

!!•  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  pourvu  par 
règlements  de  la  compagnie,  une  majorité  des  directeurs 
formera  un  quorum  pour  la  transaction  des  affaires  ;  et  les 
dits  directeurs  pourront  employer  l'un  des  leurs  comme 
directeur  salarié  ;  pourvu,  cependant,  qu'aucune  personne 
ne  sera  élue  directeur  à  moins  qu'elle  ne  soit  le  proprié- 
taire et  possesseur  d'au  moins  dix  parts  dans  le  fonds 
social  de  la  Compagnie  et  qu'elle  n'ait  payé  toutes  les  de- 
mandes de  versements  sur  le  dit  capital. 

IS.  Les  directeurs  pourront,  en  tout  temps,  demander 
aux  actionnaires  le  paiement  de  versements  sur  chaque 
action  qu'ils,  ou  aucun  d'eux,  pourront  posséder  dans  le 
fonds  social  de  la  dite  compagnie,  et  en  telle  proportion 
qu'il  jugeront  convenable;  excepté  qu'aucun  tel  verse- 
ment ne  pourra  excéder  dix  par  cent  du  capital  souscrit, 
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et  que  cinquante  pour  cent  du  capital  souscrit  ne  pourra 
être  demandé  dans  une  année,  et  que  trente  jours  d'avis 
de  chaque  demande  de  versements  sera  donné  de  telle 
manière  que  les  directeurs  le  jugeront  à  propos. 

18.  Tout  directeur  pourra  nommer  un  autre  directeur  Procureurs 
pour  voter  pour  lui  au  bureau.     La  nomination  se  fera 
comme  suit,  ou  au  même  eJSet  : 

Je  nomme  A.  B.,  de  ,  un  des  directeuri^  de  la 

compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Jonction  du  Nord, 
pour  mon  procureur  en  ma  qualité  de  directeur  de  la  dite 
compagnie,  et  en  sa  dite  qualité  de  procureur  il  votera 
pour  moi  à  toutes  les  assemblées  des  directeurs  de  la  dite 
compagnie,  et  généralement  fera  tout  ce  que  je  pourrais 
faire  moi-même  en  ma  qualité  de  directeur,  si  j'étais  per- 
sonnellement présent  à  la  dite  assemblée. 

Daté  ce  jour  de  A.  D. 

[Signature.] 

14.  La  dite  compagnie  aura  l'autorité  de  devenir  partie  La  dite  com- 
à  des  billets  promissoires  et  lettres  de  change  pour  des  SS5?oîr*de  f  JSe 
sommes  de  pas  moins  de  cent  piastres,  et  tout  billet  pro-"®^^*^®** 
missoire  fait  ou  accepté  ou  endossé  par  le  président  ou  le 
yice-président  de  la  compagnie  et  contresigné  par  le  secré- 
taire de  la  compagnie,  et  fait  en  vertu  de  l'autorité  d'un 
quorum  des   dits    directeurs  de  la  dite   compagnie,   et 
chaque  tel  billet  promissoire  ou  lettre  de  change  sera  pré- 
sumé avoir  été  fait  avec  les  pouvoirs  et  autorités  néces- 
saires jusqu'à  preuve  du  contraire  ;  et  dans  aucun  cas  il 
ne  sera  nécessaire  d'approuver  le  sceau  de  la  dite  compa- 
gnie sur  tel  billet  promissoire  ou  lettre  de  change,  et  ni  le 
président  ni  le  vice-président  ni  le  secrétaire  ne  seront 
individuellement  responsables  des  dits  billets  ou  lettres 
de  change,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  émis  sans  l'assenti- 
ment et  l'autorité  du  bureau  des  directeurs  tel  que  ci- 
dessus  pourvu  et  décrété  ;  pourvu  cependant  que  rien  de  ciauae  pour 
contenu  dans  la  présente  section  ne  pourra  s'interpréter  oSSiISfon^es 
comme  autorisant  la  dite  compagnie  à  émettre  des  billets  ^{J«^^p^^"^°^« 
ou  lettres  de  change,  payables  au  porteur  ou  destinés  à  la 
circulation  comme  monnaie  ou  comme  les  biUets  ou  lettres 
de  change  d'une  banque. 

15»  Les  directeurs   de  la  dite  compagnie  sont  par  leEmiMioii 
piésent  Acte  autorisés  à  émettre  des  bons  sous  le  sceau  de  ®    *" 
la  dite  compagnie  signés  par  le  président,  ou  tout  autre 
officier  présidant,  et  contresigné  par  le  secrétaire,  et  les 
dits  bons  pourront  être  faits  payable  en  tel  argent  ou 
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argents,  à  telles  dates,  à  tel  endroit  ou  à  tels  endroits  du 
Canada  ou  ailleurs,  et  portant  tel  taux  d'intérêt,  selon  que 
les  directeurs  le  jugeront  à  propos  ;  et  les  dits  directeurs 
auront  le  pouvoir  d'émettre,   de  vendre,   de  mettre  en 
garantie  tous  ou  chacun  des  dits  bons  pour  tels  prix  et  à 
telles  conditions  qu'ils  jugeront  convenables  pour  les  fins 
de  prélever  des  sommes   d'argent  pour  l'exécution    de 
Clause  Donr     l'entreprise  ;  pourvu  que  le  montant  des  dits  bons  n'ex- 
t^Ue  bi)M**à"  cèdera^le  montant  de  dix  mille  piastres  par  mille,  et  que 
^î"dSSbeminl^  dits  bous  serout  émis  proportionnellement  à  la  lon- 
gueur du    chemin   qui  sera    construit  ;    pourvu    aussi 
qu'aucun  des  dits  bons  ne  sera  pas  émis  avant  qu'il  n'y 
ait  trois  cents  piastres  de  souscrites  sur  le  capital,    et 
quinze  pour  cent  du  dit  montant  de  versé. 

LosbçM  seront  16.  Les  bous  qui  seront  émis  en  vertu  de  l'autorité  du 
p?effier  r^ang^*  préscut  Acte,  serout  sans  enregistrement,  un  acte  de  trans- 
sur  le  chemin  p^^^  formel,  pris  et  considérés  comme  étant  un  privilège 
et  une  charge  préférentielle  contre  la  compagnie  et  l'entre- 
prise, les  péages,  les  revenus  et  toute  autre  propriété  réelle, 
ou  i)ersonnelIe  appartenant  présentement  à  la  compagnie, 
ou  qui  seront  acquis  ultérieurement,  et  le  porteur  des  dits 
bons  sera  réputé  un  créancier  hypothécaire  ou  privilégié 
sur  les  dites  garanties  au  pro  rata  avec  tous  les  autres 
bons. 

Les  porteurs  de  !''•  Si  la  dite  Compagnie  fait  défaut  de  payer  le  princi- 
deWendro^nT^  P^l  ^^  l'intérêt  OU  aucuus  des  dits  bons  dont  l'émission 
étiï^^reôteSre  ^®^  autorisé  par  le  présent  Acte,  au  temps  où  ils  devien- 
dront payables  d'après  les  termes 'des  dits  bons,  alors  à 
l'assemblée  annuelle  générale  suivante  de  la  dite  compa- 
gnie, et  à  toutes  les  assemblées  suivantes,  tous  les  x>orteur8 
des  bons  qui  ne  seront  pas  ainsi  payés,  posséderont  en 
vertu  du  dit  moti^  les  mêmes  droits,  privilèges  et  quali- 
fications pour  être  directeurs,  que  ceux  qu'ils  auraient 
s'ils  étaient  actionnaires  et  avaient  payé  en  tout  les  actions 
de  la  dite  compagnie  pour  un  montant  correspondant. 

Clause  pour^         Pourvu  néanmoins  que  le  droit  conféré  par  la  présente 
reStreLei?"'  soctiou,  ue  Sera  exercé  par  aucun  porteur  de  bons,  à  moins 
obteni?'ur°'   que  les  bons  en  vertu  desquels  il  réclamera  le  dit  droit 
qSaUfl^tion.    ^'^®^*  ^té  cu  SOU  uom  et  en  la  manière  pourvue  par  la  loi 
pour  l'enregistrement  des  actions  de  la  dite  compagnie,  et 
à  cette  fin  la  compagnie  sera  tenue,  sur  demande  d'enre- 
gistrer les  dits  bons  au  nom  du  porteur  d'iceux,  et  d'enre- 
gistrer tout  transfert  des  dits  bons  de  la  même  manière 
que  les  transferts  d'actions,  pourvu  que  l'exercice  des 
droits  conférés  par  la  présente  section  n'enlèvera  pas,  ne 
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limitera  pas,  ni  ne  restreindra  aucun  autre  des  droits  en 
recours  auxquels  les  dits  porteurs  de  bons  auront  droit. 

IS.  Tous  les  bons,  débentures,  hypothèques,  et  autres  Leg  bons  seront 
garanties  autorisés  par  le  présent  Acte,  et  les  coupons  et  ^^*°5^^^^^ 
mandats  d'intérêts,  (interest  warrant),  sur  iceux  respective- J^a'|  ce  qu'ils 
ment  pourront  être  faits  payables  au  porteur,  et  dans  ceSsSés 
cas  ils  seront  transférables  par  livraison,  et  le  renbourse- 
ment  en  pourra  être  poursuivi  en  justice,  par  le  proprié- 
taire d'iceux,  en  son  nom,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  enre- 
gistrés en  la  manière  pourvue  en  la  section  précédente, 
et  lorsqu'ils  seront  ainsi  enregistrés,  ils  seront  transférables 
par  un  transfert  par  écrit  de  la  même  manière  que  pour 
les  actions,  mais  ils  deviendront  transférables  sur  livrai- 
son lors  de  l'enregistrement  d'un  transfert  au  porteur,  que 
la  compagnie  sera  tenue  d'enregistrer  sur  demande  du  pro- 
priétaire actuel  enregistré. 

1^»  Tous  les  actionnaires  de  la  compagnie,  sujets  Bri-Laxnajonté 
tanniques  ou  autres,  résidant  en  Canada  ou  ailleurs,  auront  ^J^^^f^^®^'^ 
clément  droit  de  posséder  du  capital  dans  la  compagnie,  sujets  Brîtan- 
et  de  voter  sur  le  dit  capital,  mais  le  président,  le  vice- 
prfeident,  et  la  majorité  des  directeurs  devront  être  sujets 
Britanniques. 

^O.  La  dite  compagnie  aura  le  pouvoir  de  conclure  des  Arrangements 
arrangements  de  parcours  avec  tous  les  chemins  de  fer  du  a?e?*d'Tutî^8 
Canada  situé  sur  la  ligne  autorisé  par  le  présent  Acte  en  c^®™»"» 
traversant  la  dite  ligné  ou  ayant  connection  avec  la  dite 
ligne,  aux  conditions  qui  seront  approuvées  par  les  deux 
tiers  des  directeurs  présents  à  une  assemblée  spéciale,  qui 
sera  tenue  à  cette  fin  en  conformité  avec  le  présent  Acte. 

SI*  Il  sera  loisible  à  la  dite  compagnie  de  consentir  pouvoir 
toute  convention  avec  tout  autre  chemin  de  fer  de  la  Pro-  ^®  ^**°®' 
rince  dont  la  ligne  est  située  sur  la  ligne  autorisée  par  le 
présent  Acte,  ou  ceux  dont  la  voie  peut  faire  connection 
avec  le  chemins  de  la  dite  compagnie,  pour  livrer  le  dit 
chemin  de  fer  ou  aucune  partie  d'icelui,  ou  l'usage  d'ice- 
Ini,  en  aucun  temps  et  pour  telle  période,  à  telle  autre 
compagnie,  tout  chemin  de  fer  ou  partie  de  chemin  de  fer 
on  usage  d'icelui,  ou  pour  louer  toutes  locomotives,  chars, 
matériel  roulant  ou  autre  propriété,  ou  l'un  ou  l'autre 
ou  aucune  partie  d'iceux,  et  généralement  de  faire  telle  ou 
telle  conventions  avec  toute  autre  compagnie,  concernant 
l'usage  par  l'une  ou  l'autre  ou  par  les  deux  compagnies 
du  chemin  de  fer,  du  matériel  de  l'une  ou  l'autre  compa- 
gnie ou  d'aucune  partie  d'iceux,  en  concernant  tous  les 
services  qui  seront  rendus  à  une  compagnie  par  d'autre. 
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Pouvoir  de 
s'amalgamer 
à  d'autres 
compagnies 


et  la  compensation  qui  sera  donnée  en  conséquence,  et  toute 
telle  convention  sera  valide  et  obligatoire,  et  sera  en  force 
devant  les  cours  de  loi  suivant  le  terme  et  la  teneure  d'i- 
celle,  et  toute  personne  ou  compagnie  qui  acceptera  ou 
exécutera  tel  bail  sera  et  est  par  le  présent  Acte  autorisé  à 
exercer  tous  les  pouvoirs,  droits  et  privilèges  conféré  dans 
la  présente  charte. 

22.  La  dite  compagnie  pourra  s'amalgamer  à  une  autre 
compagnie  de  chemin  de  fer  et  pourra  accepter  et  recevoir 
telle  compagnie  comme  faisant  partie  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  la  Jonction  Nord.  Et  la  dite  amalga- 
tion  pourra  se  faire  par  contrat,  qui  cependant,  ne  sera  en 
force  et  n'aura  effet  que  lorsqu'il  aura  été  soumis  aux 
actionnaires  des  deux  compagnies,  à  des  réunions  des  dits 
actionnaires  respectivement,  convoqués  à  cette  fin,  et  avant 
qu'ils  n'aient  approuvé  la  dite  amalgamation,  et  par  tel 
acte  d'amalgamation  il  pourra  être  convenu,  que  les  com- 
pagnies qui  s'amalgameront,  formeront  dans  la  suite  une 
compagnie,  sous  le  nom  de  la  **  Compagnie  du  chemin  de 
"^mation  dera^®^  ^^  ^^  Jouctiou  Nord,"  avis  de  tel  changement  de  nom 
être  donné  et  dc  telle  amalgamation  sera  donné  par  annonce  publiée 
dans  la  "  Gazette  Officielle  de  Maniioha^^  pendant  un  mois  ; 
et  après  la  dite  amalgamation  toutes  dettes  dues  à  ou  par 
les  dites  compagnies  parties  à  la  dite  amalgamation  de- 
viendront dues  à  et  par  les  dites  compagnies  ainsi  amal- 
gamées, de  la  même  manière  que  si  elles  eussent  été 
originairement  contractées  par  la  dite  compagnie  ;  et  sur 
approbation  du  Lieutenant-G-ouvefneur  en  Conseil  tout 
l'actif  et  toutes  les  compagnies  parties  à  la  dite  amalga- 
mation, seront  aflférés  à  la  compagnie  amalgamée,  de  la 
même  manière  et  aussi  complètement  que  si  le  dit  actif  et 
les  dites  propriétés  eussent  été  originairement  acquis  par 
la  dite  compagnie  amalgamée,  mais  sujets  à  tous  les  privi- 
lèges et  charges  les  affectant  ;  et  par  le  dit  Acte  la  propor- 
tion du  capital  qui  sera  représenté  par  chacune  des  dites 
compagnies  sera  déterminé,  et  il  sera  pourvu  à  donner  le 
droit  de  voter  au  propriétaire  de  capital  de  telle  compagnie 
y  ayant  droit,  soit  par  rétention  du  capital  originairement 
émis  en  leur  faveur  ou  par  la  conversion  du  dit  capital  aux 
termes  qui  seront  convenus  par  le  dit  Acte  relativement 
au  capital  de  la  dite  compagnie  amalgamée  ;  et  par  le  dit 
Afîte  le  nombre  des  directeurs  qui  formeront  le  bureau  des 
directeurs  sera  fixé,  et  le  mode  de  nomination  des  direc- 
teurs du  premier  bureau  sera  aussi  établi,  et  laissant  les 
bureaux  de  directeurs  subséquents  à  être  élus  par  les 
assemblées  annuelles  de  la  dite  compagnie  amalgamée  en 
la  manière  pourvue  par  la  loi  pour  l'élection  des  directeurs 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Jonction  Nord. 
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88.  La  compagnie  aura  le  pouvoir  d'acheter  toute  lîgp®  ^r^Mi-^M^do 
de  chemin  de  fer  déjà  construite,  ou  qui  sera  construite  ohenSnïJfSr® 
dans  l'avenir,  et  tous  les  embranchements  en  connection 
avec  les  dites  limes,  avec  tous  les  droits  et  privilèges  se 
rattachant  à  icelle. 

^àé.  Les  directeurs  de  la  compagnie,  pourront,  sujet  aux  A«entde 
règles  et  règlements  faits  par  le  bureau  de  temps  à  autre,    ^^^ 
nommer  un  agent  dans  la  cité  de  Londres,  Angleterre, 
avec  pouvoir  de  payer  des  dividendes,  d'ouvrir  et  tenir 
des  livres  de  transfert  pour  les  actions  de  la  compa- 
gnie,  et  pour  l'émission   de   certificats    de   capital,    et 
en  conséquence  les  actions  pourront  être  transférées  du 
bureau  du  Canada  au  bureau  de  Londres  au  nom  des 
personnes  qui  feront  un  transfert,  de  la  même  manière 
que  les  actions  pourront  être  transférées  du  premier  bureau 
et  vice  versa,  et  les  actions  prises  et  souscrites  dans  la  Transfert  des 
Grande  Bretagne  pourront  être  entrées  dans  les  livres  duSSrwSîde 
bureau  de  Londres  et  des  certificats  émis  pour  eux,  et  ^^^^ 
l'agent  ou  autre  officier  transmettra  une  liste  succincte  de 
tous  les  dits  certificats  ainsi  émis  au  secrétaire  ou  autre 
officier  de  la  compagnie  en  cette  Province,  lequel  alors 
fera  relativement  à  tel  transfert  et  certificat  toutes  les 
entrées  requises,  sur  le  registre  tenu  dans  cette  Province, 
et  alors  les  dits  transferts  seront  obligatoires  pour  la  com- 
pagnie relativement  à  tous  les  droits  et  privilèges  des 
actionnaires,  de  même  que  si  les  certificats  eussent  été 
émis  par  le  secrétaire  de  la  compagnie  dans  cette  Pro- 
vince. 

*5.  Lorsqu'il  sera  fait  en  Angleterre  un  transfert  d'ac-ï^neiistedes 

..  j^  •iijij'i  '        ^       ^^         •  transferts  sera 

tiens  ou  de  capital  de  la  dite  compagnie,  la  h vraison  envoyée  au 
dûment  exécutée,  à  l'agent  actuel  de  la  compagnie,  àcoSlîïïîie^®^ 
Londres,  comme  susdit,  ou  au  secrétaire  du  bureau  doprownce 
Londres,  si  le  dit  bureau  est  formé,  sera  suffisante  pour 
constituer  la  personne  en  faveur  de  laquelle  sera  faite  le 
transfert,  un  actionnaire  de  la  compagnie,  en  vertu  de 
l'action  ou  capital  ainsi  transféré,  et  le  dit  agent  trans- 
mettra une  liste  succincte  de  tous  les  dits  transferts  au 
secrétaire  de  la  compagnie  dans  cette  Province,  qui  alors 
fera  les  entrées  requises  sur  le  registre,  et  les  directeurs 
pourront  de  temi>B  à  autre  faire  telles  règles  qu'ils  juge- 
ront à  propos  pour  le  transfert  des  actions  ou  capital 
dans  cette  Province,  aussi  en  d'autres  endroits,  et  aussi 
relativement  à  la  fermeture  du  registre  des  transferts 
pour  le  paiement  du  dividende  selon  qu'il  sera  jugé  expé- 
dient, et  toutes  les  règles  qui  ne  seront  pas  contradictoires 
avec  les  dispositions  du  présent  Acte  seront  valides  et  obli- 
gatoires. 
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96«  La  compagnie  de  temps  à  antre  fera  entrer  les  noms 
des  diverses  pcurties  intéressées  dans  le  capital  de  la  dite 
compagnie,  et  le  montant  d'intérêts  possédé  par  chacune 
des  dites  parties  respectivement  dans  im  livre  appelé  le 
livre  du  capital  ;  et  les  différents  propriétaires  du  dit 
capital  auront  droit  de  participer  aux  dividendes  et  profits 
de  la  dite  compagnie  au  pro  rata  de  leur  intérêt  respective- 
ment, et  le  dit  intérêt  proportionnel  au  montant,  conférera 
aux  divers  possesseurs  les  mêmes  privilèges  et  qusdifications 
quant  au  droit  de  voter,  de  la  même  manière  que  le  con- 
férerait des  actions  d'un  montant  égal  dans  le  capital  de  la 
dite  compagnie,  mais  de  telle  sorte  qu'aucun  des  dits  pri- 
vilèges, excepté  celui  de  participer  dans  les  dividendes  et 
les  profits,  ne  sera  conféré  par  aucune  partie  aliquote  de 
tel  montant  de  capital,  à  moins  que  la  dite  partie  aliquote, 
si  elle  consistait  en  action,  ne  conférerait  les  dits  privilèges 
respectivement 

Livre  de  27.  Des  doubles  des  registres  des  actions  et  des  dében- 

SStaS^  ^  tures  de  la  compagnie  et  de  ses  actionnaires,  ou  du  fonds 
social,  qui  seront  en  aucun  temps  tenus  au  bureau  princi- 
pal de  la  compagnie  en  cette  province  (tels  doubles  étant 
duement  authentiqués  et  certifiés  par  la  signature  du 
secrétaire  de  la  compagnie)  pourront  être  transmis  par  le 
secrétaire  de  la  compagnie  à  l'agent  d'alors  de  la  compa- 
gnie à  Londres  et  tenus  par  lui. 

Acquisitions  de  2H.  Lorsque  ccla  sera  nécessaire  pour  acquérir  des  ter- 
s^Nsfa^bion-  raius  pour  gares  ou  sablonnières,  ou  pour  construire, 
nieras,  eto  maintenir  et  mettre  en  opération  le  dit  chemin  de  fer,  ou 
pour  ouvrir  une  rue  d'un  chemin  à  une  gare,  la  dite  com- 
pagnie pourra  acheter,  posséder,  détenir  et  employer  tels 
terrains  et  aura  aussi  le  droit  de  passage  sur  iceux,  s'ils  sont 
séparés  de  son  chemin  de  fer  et  pourrez  aussi  transporter 
les  dits  terrains  ou  partie  d'iceux,  de  temps  à  autre,  selon 
qu'elle  le  jugera  expédient,  et  pourra  aussi  pour  les  fins 
du  dit  chemin  de  fer,  se  servir  de  l'eau,  des  cours  d'eau  sur 
ou  près  desquels  le  dit  chemin  de  fer  passera,  ne  causant 
pas  cependant  aucun  dommage  qui  ne  sera  nécessaire  et 
ne  diminuant  pas  l'utilité  des  dit  cours  d'eau,  et  la  com- 
pensation qui  sera  payée  aux  propriétaires  des  dits  terrains 
et  pour  l'usage  de  tels  cours  d'eau,  comme  aussi  les  pou- 
voirs de  la  dite  compagnie  de  prendre  possession  d'iceux, 
dans  le  cas  ,de  différends,  sera  déterminé  et  exercé  en  la 
manière  pourvue  par  l'Acte  des  chemins  de  fer  de  Mani- 
toba. 

99.  La  compagnie  pourra  aussi  bâtir,  acheter,  acquérir, 
louer  ou  posséder,  employer  et  faire  naviguer  des  bateaux 
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^  vapeur  ou  autres  sur  les  lacs  et  rivières  et  autres  eaux 
navigables,  selon  qu'il  sera  jugé  à  propos. 

SO.  La  compagnie  pourra  aussi  construire  un  télégraplie 
électrique  en  connection  avec  son  chemin  de  fer,  et 
pourra  aussi  ériger. et  construire,  sur  les  rivières,  les  cours 
d'eau,  les  lacs  qui  seront  sur  ou  près  de  la  rive  du  dit 
chemin  de  fer  un  j)ont  ou  des  ponts,  lorsqu'ils  seront 
nécessaires  pour  les  fins  du  chemin  de  fer;  mais  cette 
disposition  ne  s'appliquera  pas  aux  parties  navigables 
d'aucun  des  dits  cours  d'eau,  sans  avoir  préalablement 
obtenu  l'assentiment  du  GTouverneur  de  la  Puissance  du 
Canada,  en  Conseil. 

31.  Tous  les  actes  et  contrats  de  transports  de  terrains 
à  la  dite  compagnie  pour  les  fins  du  présent  Acte,  en  au- 
tant aue  les  circonstances  le  permettront,  seront  faits 
selon  la  formule  A.  annexée  au  présent  Acte,  ou  tout  au- 
tre formule  au  même  efiet,  et  pour  les  fins  de  l'enregis- 
trement des  dits  actes  tous  les  régistrateurs,  tous  dans 
leurs  comtés  ou  districts  respectifc,  sont  requis  d'enregis- 
trer dans  leurs  registres,  les  dits  Actes  et  contrats  de  trans- 
port, sur  production  et  preuve  de  la  dite  exécution  d'iceux, 
et  certifiera  l'enregistrement  ou  l'entrée  sur  tels  actes,  et 
le  régistrateur  recevra  de  la  dite  compagnie  pour  tous  ho- 
noraires pour  tel  enregistrement  et  pour  un  certificat  du 
dit  enregistrement  une  piastre  et  pas  plus,  et  tel  enregis- 
trement sera  réputé  être  valide  en  loi,  nonobstant  tout 
statut  et  toute  disposition  de  la  loi  à  ce  contraire. 

32.  Le  présent  Acte  et  toutes  ses  dipositions  nul  et  de 
nul  efiet  à  moins  que  la  construction  du  dit  chemin  ne 
soit  commencée  dans  les  deux  ans  et  terminée  dans  les 
cinq  ans  de  la  passation  du  présent  Acte. 

8S«  L'Acte  d'interprétation  s'appliquera  au  présent  Acte 
qui  sera  réputé  être  un  Acte  public. 

CéduIaE  a. 

Formule  d'Acte  de  Vente. 

Sachez  tous  par  les  présentes,  que  je,  A.  B.,  en  considé- 
ration de  .  payées  à  moi  {ou  selon  le  cas)  par  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Jonction  Nord  que  je 
reconnais  par  les  présentes  avoir  reçus,  cède,  vends  et 
transporte  à  la  dite  compagnie,  ses  successeurs  et  ayants 
cause  pour  toujours,  tout  ce  certain  lot  ou  morceau  de  ter- 
rain (description  du  terrain,)  lequel  a  été  choisi  et  dési- 
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gné  par  la  dite  compagnie  pour  les  fins  de  son  chemin  de^ 
fer  ou  pour  des  fins  relatives  au  dit  chemin  de  fer  pour  ou 
par  elle  la  dite  compagnie,  ses  successeurs  et  ayants  cause^ 
I)Our  toujours  posséder  les  dits  terrains,  prémisses  et  dé- 
pendances. 

En  foi  de  quoi,  mon  (ou  nos)  sceing  (ou  sceings),  le 

jour  de  A.  D.       mil  huit  cent 


Signé,  scellé  et  livré  en  la  présence  de  E.  E. 


A.  B.  [L.S.] 
CD.  [L.S.] 


CHAPITEE  LV. 


Un  acte  pour  incorporer  la  Compa^ie  du  chemin  de  fer 

de  Brandon,  Butte  et  de  la  Rivière  du 

Cygne  (Swan  River). 

[Sanctionné  le  7  juiU^  1883. 

Préambule  Attendu  que  la  construction  d'un  chemin  de  fer  com- 

mençant à  un  point  à  ou  près  de  la  cité  de  Brandon,  se 
dirigeant  vers  le  Nord-Ouest  jusqu'à  un  point  à  ou  près  du 
village  de  Beulah,  dans  le  township  16,  rang  26  Ouest,  de- 
là vers  le  Nord  jusqu'à  un  point  à  ou  près  du  village  de 
Butte,  dans  le  township  1*7,  rang  26  Ouest,  de  là  au  Nord- 
Ouest  dans  la  direction  du  village  de  Russell,  traversant 
la  rivière  aux  Ecailles,  de  là  jusqu'à  la  frontière  Nord  ou 
Ouest  de  la  province  de  Manitoba,  serait  d'une  utilité 
générale  pour  la  province  de  Manitoba. 

Et  attendu  qu'une  demande  a  été  faite  à  cette  Législa- 
ture, demandant  l'incorporation  d'une  compagnie  aux  fins 
susdites,  et  qu'il  est  expédient  d'accéder  à  cette  demande  ; 

A  ces  causes.  Sa  Majesté  de  l'avis  et  du  consentement 
de  l'Assemblée  Législative  de  la  province  de  Manitoba, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Promien  mem-     !•  Arthur  Wellington  Ross,  avocat,.  Edouard  Philippe 

^Suoniîson'^  Leacock,  marchand,  l'Honorable  W.  N.  Kennedy,  régis- 

°**™  trateur,  George  G-.  Spencer,  Ecuier,  John  Somerset  Aikins, 

courtier,  Charles  A.  Sadlier,  Ecuier,  William  Henry  Des- 

browe,  a^ent  d'immeubles,  tous  de  la  cité  de  Winnipeg, 

ensemble  avec  toutes  autres  personnes  et  corporations  qui 
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deviendront  actionnaires  dans  la  compagnie  incorporée 
par  le  présent  acte  seront,  et  sont  par  le  présent,  consti- 
taés  en  nn  corps  politique  et  incorporé  sous  les  nom  et 
raison  de  "  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Brandon, 
Butte  et  de  la  rivière  du  Cygne." 

2.  Les  diverses  clauses  de  "l'Acte  des  chemins  de  feryAote  génémi 
de  Manitoba  "  feront  et  seront  réputées  faire  partie  du  f«r  s^'appS^ 
présent  Acte,-  et  s'appliqueront  à  la  dite  Compagnie  et  au  ^^"^"^ 
chemin  de  fer  qu'elle  construira,  excepté  en  autant  que 
les  clauses  du  dit  Acte  seraient  contradictoires  avec  les 
dispositions  expresses  du  présent  acte  et  l'expression  le 
•   "présent  Acte  "  lorsqu'il  sera  employé  dans  le  présent 
Acte,  sera  réputé  inclure  des  clauses  de  l'Acte  général  des 
chemins  de  fer. 

S.  La  dite  compagnie  aura  plein  pouvoir  et  autorité  de  Pouvoir  d© 
localiser,  construire,  bâtir  et  exploiter  un  chemin  à  lisses  cSenSn  de  ?e° 
de  fer  ou  d'acier  à  double  ou  simple  voie,  et  un  télégraphe  téiégînïKJue 
électrique  le  long  du  chemin  et  en  rapport  avec  le  dit 
chemin,  commençant  à  un  point  à  ou  près  de  la  cité  de 
Brandon  dans  une  direction  Nord-Ouest  jusqu'à  un  point 
à  ou  près  du  village  de  Beulah,  dans  le  township  15,  rang 
^6a  Ouest,  du  principal  méridien  de  la  province  de  Mani- 
toba, de  là  vers  le  Nord  jusqu'à  un  i)oint  à  ou  près  du  vil- 
lage de  Butte,  dans  le  township  *7,  rang  26  Ouest,  de  là 
au  Nord  dans  la  direction  du  village  de  Russell,  traversant 
la  rivière  aux  Ecailles  et  jusqu'à  la  frontière  Nord  ou  Ouest 
de  la  Province  ;  et  la  dite  Compagnie  aura  le  pouvoir  et 
l'autorité  de  construire  les  différentes  sections  du  dit  che- 
min de  fer,  en  la  manière  qui  lui  paraîtra  à  propos,  tout 
«n  ayant  en  vue  la  direction  générale  ci-dessus  pourvue. 

4.  Le  capital  de  la  compagnie  sera  de  deux  cents  mille  Capital  de  la 
piastres  avec  pouvoir  de  l'augmenter  tel  que  ci-après,  à  ^™^**^** 
être  divisé  en  deux  mille  parts  de  cent  piastres  chacune, 
lequel  montant  sera  prélevé  par  les  personnes  ci-après 
mentionnées  et  telles  autres  x>ersonnes  et  corporations 
qui  deviendront  actionnaires  dans  le  dit  capital  ;  et  l'ar- 
gent ainsi  prélevé  sera  affecté,  en  premier  lieu  au  paie- 
ment de  tous  les  honoraires,  dépenses  et  paiements  pour 
assurer  la  passation  du  présent  acte,  et  x>our  faire  les  ex- 
plorations, plans  et  estimations  se  rattachant  aux  travaux 
autorisés  par  le  présent  acte,  et  tout  le  reste  et  la  balance 
de  tel  montant  d'argent  sera  affecté  à  l'établissement,  la 
'Construction,  l'exploitation,  l'équippement,  l'achèvement 
et  l'entretien  du  dit  chemin  de  fer  et  pour  les  autres  fins 
du  présent  acte. 


Digitized  by 


Google 


22  ChAP.  55.      CHEMIN  DE  FER  BRANDON,  ETC.      46  ET  4*7  ViC. 

Sire  des^D^rec-  **  Arthur  Wellington  Eoss,  avocat  ;  Edouard  Philippe 
teun  "*®  Leacock,  marchand  ;  l'honorable  W.  N.  Kennedy,  régis- 
tratenr  ;  George  B.  Spencer,  Ecr.  ;  John  Somerset  Aikins, 
courtier  ;  Charles  A.  Sadlier,  Ecuier  ;  "William  Henry 
Disbrowe,  agent  d'immeubles,  tous  de  la  cité  de  Win- 
nipeg,  seront  et  sont  par  le  présent  acte  constitués  en  bu- 
reau de  directeurs  de  la  dite  compagnie  et  resteront  en  office 
jusqu'à  ce  que  les  autres  directeurs  aient  été  élus  en  vertu  ' 
des  dispositions  du  présent  acte  par  les  actionnaires  pour 
être  leurs  successeurs,  et  ils  auront  le  pouvoir  et  l'autorité, 
aussitôt  après  la  passation  de  cet  acte,  d'ouvrir  des  livres 
d'actions,  et  de  recevoir  des  souscriptions  pour  l'entreprise, 
de  demander  aux  actionnaires  de  faire  leurs  versements, 
de  faire  des  explorations  et  des  plans,  et  tel  que  ci-après 
pourvu,  de  convo<juer  une  assemblée  générale  des  action- 
naires pour  l'élection  des  directeurs. 

oSvérts  *°^^^"*  ^*  ^®  ^^  directeurs  ont  par  le  présent  acte,  le  pouvoir 
de  faire  toutes  les  démarches  nécessaires  pour  l'ouverture 
des  livres  d'actions,  pour  la  souscription  des  personnes  ou 
corporations  désirant  devenir  actionnaires  dans  la  dite 
compagnie,  et  toutes  personnes  ou  corporations  souscrivant 
au  fonds  social  de  la  dite  compagnie  seront  considérées 
comme  propriétaires  et  associées  dans  telle  compagnie^ 
mais  seront  responsables  seulement  jusqu'au  montant  de 
leurs  actions  en  icelle. 

£!î?™î?«^«®  ^*  ^*  Aucune  souscription  au  fonds  social  ne  sera  obliffa- 
toire  pour  la  compagnie,  a  moins  que  dix  pour  cent  de  tel 
montant  souscrit  n'ait  été  payé  sous  un  mois  de  la  date  de 
la  souscription. 

Assemblée  des  8.  Aussitôt  et  après  quc  la  moitié  du  dit  capital  aura 
^iSTeswus-  été  souscrit  comme  susdit,  et  que  dix  pour  cent  sur  telles 
onptions  souscriptions,  auront  été  payés  entre  les  mains  des  ban- 
quiers ou  autres  agents  autorisés  de  la  compagnie,  et  au. 
crédit  de  la  dite  compagnie,  il  pourra  être  et  il  sera  loisi- 
ble aux  dits  directeurs  ou  à  une  majorité  d'entre  eux,  de 
convoquer  une  assemblée  des  actionnaires  à  tels  temps 
et  endroits  qu'il  leur  paraîtra  à  propos  en  donnant  au 
moins  trente  jours  d'avis  dans  deux  journaux  publiés 
dans  la  province. 

^ISK  M-        ^'  ^  premier  lundi  de  février  de  chaque  année  à  sui- 

nueiie  delà      vre,  il  sera  tenue  une  assemblée  générale   des  actionnai- 

ompa^nio      ^^^  ^^  j^  ^^^  compagnie,  à  son  bureau  principal  de  la  dite 

compagnie  ;  à  laquelle  assemblée  les  actionnaires  éliront 

neuf  officiers  pour  l'année  suivante,  de  la  manière  et  d'aprèa 

les  qualifications  ci-après  pourvues  ;   et  il    devra    être 
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donné  un  avis  an  pnblic  de  telle  assemblée  générale  et 
élection,  pnblié  nn  mois  avant  le  jonr  de  Télection  dans 
an  moins  denx  jonmanx  publiés  dans  la  province  ;  et 
Télection  des  directeurs  se  fera  an  scrutin  et  les  personnes 
ainsi  élues  constitueront  le  bureau  des  directeurs. 

10.  Jusqu'à  ce  qu'il  soit  autrement  pourvu  par  un  rè-  Quoram 
glement  de  la  compagnie,  une  majorité  des  directeurs  for- 
meront un  quorun  pour  la  transaction  des  affaires  de  la 

dite  compagnie,  et  les  dits  directeurs  pourront  employer  un 
des  leurs  comme  directeur  salarié,  i)ourvu  cependant 
qne  x>ersonne  ne  sera  élu  directeur  à  moins  qu'il  ne  soit 
possesseur  et  propriétaire  d'au  moins  dix  actions  du  capi- 
tal de  la  compa^ie  et  n'ait  payé  tous  ses  arrérages  dûs 
SUT  le  dit  capital. 

11.  Dans  l'élection  des  directeurs  en  vertu  du  présent  Mode  de  voter 
acte  et  dans  la  transaction  de  toutes  les  affaires  aux  assem- 
blées   générales    des    actionnaireF^,    chaque    actionnaire 

aura  droit  de  voter  soit  en  personne,  soit  par  procureur, 
pour  chaque  action  dont  il  sera  le  propriétaire  enregistré, 
et  sur  lesquelles  toutes  demandes  ont  été  payées. 

12.  Les  directeurs  pourront,  en  aucun  temps,  requérir  Appel  de  vene- 
les  actionnaires  de  payer  tels  versements  sur  chaque  ao-  ™®°* 

tion  dont  ils,  ou  aucun  d'eux,  peuvent  être  propriétaires 
dans  le  capital  de  la  dite  compagnie,  et  telle  proportion 
qu'ils  jugeront  à  propos,  excepté  qu'aucun  tel  versement 
ne  devra  dépasser  dix  pour  cent  sur  le  capital  souscrit 
par  chaque  actionnaire  et  qu'un  avis  de  trente  jours,  pour 
chaque  versement,  sera  donné  en  telle  manière  que  les 
directeurs  jugeront  à  propos. 

13.  Tous  actes  et  titres  pour  terres  en  faveur  de  la  dite  Formules  des 

loj  '.Ax  J.J.  contrats  de  la 

compagnie,  pour  les  fans  du  présent  Acte,  en  autant  qup  compagnie 
les  circonstances  le  permettront  pourront  être  suivant  la 
formule  A  annexée  au  présent  Acte,  ou  en  aucune  autre 
forme  au  même  effet,  et  pour  les  fins  de  l'enregistrement 
régulière  d'iceux,  tous  régistrateurs,  dans  leurs  comtés  ou 
districts  respectiife,  seront  requis  d'enregistrer  dans  leurs 
registres  respectifs  tels  actes  et  titres,  sur  production  et 
preuve  de  la  due  exécution  d'iceux,  et  inscriront  l'enre- 
gistrement ou  l'entrée  sur  tels  actes  ;  et  chaque  régistra- 
teur  recevra,  de  la  dite  compagnie,  pour  tous  honoraires 
sur  chaque  tel  enregistrement,  et  pour  un  certificat 
d'icelui,  cinquante  centins  et  pas  plus,  et  tel  enregistre- 
ment sera  considéré  comme  valide  en  loi,  nonobstant  au- 
cun statut  ou  disposition  de  la  loi  à  ce  contraire  et  tout 
acte  fait  en  conformité  avec  les  dispositions  du  présent 
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Acte  sera  tenu  et  réputé  au  vendeur  qui  Texécute  l'obliga- 
tion de  garantie  à  la  compagnie  et  ses  ayants-cause  contre 
tout  douaire  et  réôlamations  pour  douaire  et  contre  toute 
hypothèque  et  contre  tous  privilèges  et  charges  quelcon- 
ques ;  aussi  que  son  titre  au  dit  terrain  est  un  titre  bon, 
valide  et  transférable. 

mettre  dM^  14.  La  dite  compagnie  aura  le  pouvoir  et  Tautorité  de 
«oItm  eto™*''  d® v^^i^  partie  à  aucuns  billets  et  lettres  de  change  pour 
des  montants  de  pas  moins  de  cent  piastres,  et  aucun  tel 
billet  promissoire  fait  ou  endossé  par  le  président  ou  le 
vice-président  de  la  compagnie,  et  contresigné  par  le 
secrétaire  et  le  trésorier  de  la  dite  compagnie,  et  en  vertu 
de  l'autorité  d'un  quorum  des  directeurs,  sera  obligatoire 
pour  la  compagnie  ;  et  chaque  tel  billet  ou  lettre  de 
change  ainsi  faits  seront  considérés  comme  ayant  été  faits 
avec  autorisation  suffisante  jusqu'à  ce  que  le  contraire  soit 
démontré,  et  dans  aucun  cas  il  ne  sera  nécessaire  d'avoir 
le  sceau  de  la  compa^ie  apposé  sur  tels  billets  ou  lettres 
de  change,  et  le  président,  vice-président  ou  secrétaire  ou 
trésorier  ne  seront  non  plus  responsables  pour  iceux,  à 
moins  que  tels  billets  promissoires  et  lettres  de  change 
n'aient  été  émis  sans  la  sanction  et  l'autorité  du  bureau 
des  directeurs,  tel  que  ci-après  pourvu  et  décrété  ;  pourvu 
cependant  que  rien  dans  cette  section  ne  sera  interprété 
comme  autorisant  la  dite  compagnie  à  émettre  aucuns 
billets  ou  lettres  de  change  payables  au  porteur  ou  desti- 
nés à  circuler  comme  de  l'argent,  ou  comme  des  billets  de 
banques. 

Emwgionde  15.  Les  directeurs  de  la  dite  compagnie  auront  le  pou- 
voir de  et,  sur  autorisation  par  un  vote  de  la  majorité  des 
actionnaires  dans  la  dite  compagnie  présente  en  personne 
ou  par  procuration,  à  aucune  assemblée  générale  des 
actionnaires,  dont  avis  aura  été  donné  comme  susdit,  et 
dans  lequel  avis  aura  été  mentionné  et  publié  l'objet  de 
telle  assemblée,  pourront  émettre  des  bons  faits  et  signés 
par  le  président  ou  vice-président  de  la  dite  compagnie, 
et  contresignés  par  le  secrétaire  et  le  trésorier,  et  portant 
le  sceau  de  la  dite  compagnie,  aux  fins  de  prélever  de 
l'argent  pour  la  poursuite  de  l'entreprise  ;  et  tels  bons 
devront  être  et  seront  considérés  comme  étant  des  récla- 
mations privilégiés  sur  les  propriétés  de  la  dite  compa- 
gnie, et  grèveront  le  dit  chemin  de  fer  sans  enregistre- 
ment pourvu  cependant  qu'aucun  tel  bon,  garanti  par  tel 
privilège,  sera  émis  après  que  quinze  par  cent  du  total  du 
capital  de  la  dite  compagnie,  tel  que  pourvu  par  cet  Acte 
auront  été  dépensé,  pour  et  sur  le  dit  chemin  de  fer,  et 
pourvu  aussi  que  le  montant  total  prélevé  par  tels  bons 
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n'excédera  pas  les  deux  tiers   du    capital    de    la  com- 
pagnie. 

16«  Les  bons  dont  rémission  est  autorisée  parle  Pi'ésent  vaij<^té  des ^ 
acte,  seront,  sans  enregistrement  ou  aucune  autre  formalité,  gistrement!^' 
considérés  comme  étant    des    réclamations  privilégiées  "^**^®* 
contre  la  compagnie,  ses  entreprises,  péages  et  revenus, 
biens  immobiliers  et  personnels,  étant  déjà  sa  propriété, 
on  à  être  ultérieurement  acquis  et  tels  bons  grèveront  les 
dits  biens,  chemin,  péages  et  revenus,  et  chaque  déten- 
teur de  tels  bons  seront  réputés  être  un  créancier  hypo- 
thécaire de  tels  biens,  entreprise,  chemin,  péages  et  reve- 
nus, en  proportion  des  valeurs  qu'il  aura  en  main,  con- 
jointement avec  les  autres  détenteurs  de  tels  bons. 

IT.  Si  la  dite  compagnie  fait  défaut  de  payer  le  princi- j^^u^jjpnji- 
pal  et  les  intérêts,  ou  aucun  des  bons  dont  l'émission  est  tean  de  bons 
autorisée  par  le  présent  acte,  à  l'époque  de  l'échéance  des 
dits  bons,  aux  termes  et  conditions  d'iceux,  tous  déten- 
teurs de  tels  bons  restant  dûs  et  non  payés,  auront  alors, 
à  l'assemblée  générale  annuelle  de  la  compagnie,  et  à 
toutes  les  autres  assemblées  subséquentes,  et  posséderont 
relativement  aux  dits  bons,  les  mêmes  droits,  privilèges 
et  qualifications  pour  devenir  directeurs,  que  s'ils  étaient 
actionnaires  de  la  compagnie  pour  un  montant  correspon- 
dant à  leurs  bons,  et  que  s'ils  avaient  payé  leurs  parts  au 
total  ;  pourvu,  néanmoins,  que  le  droit  accordé  par  la  pré- 
sente section  ne  pourra  être  exercé  par  aucun  détenteur 
de  tel  bon,  à  moins  que  les  bons  à  propos  desquels  il  pré- 
tendra exercer  tels  droits,  n'aient  été  préalablement  enre- 
gistrés en  son  nom  de  la  même  manière  que  pour  l'enre- 
gistrement des  parts,  tel  que  pourvu  par  la  loi,  et  à  cette 
fin,  la  compagnie  sera  tenue,  sur  la  demande  qui  lui  en 
sera  faite,  d'enregistrer  tous  tels  bons  au  nom  du  déten- 
teur d'icelui,  et  d'enregistrer  également  tout  transfert  de 
parts,  de  la  même  manière  ;  pourvu  que  l'exercice  de  tels 
droits  accordés  par  cette  section,  ne  privera  les  dits  déten- 
teurs, ni  les  empêchera  d'exercer  tous  autres  droits  et 
recours  qui  leur  appartiennent. 

IS,  Tous  les  bons,  débentures,  hypothèques,  et  autres  Les  bons  poui- 
garanties  autorisés  par  le  présent   acte,  et  les  coupons,  tSjibîSfS*^ 
mandats  pour  intérêts   {coupon  and  interest  warrants)  pour-  ^'^^^ 
ront  resi)ectivement  être  faits  payables  au  porteur,  et 
seront,  en  tel  cas,  transférables  par  simple  livraison,  et 
tout  détenteur  pourra  en  poursuivre  le  recouvrement  en 
son  nom,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  enregistrés  comme 
susdit,  et  jusqu'à  tel  enregistrement  d'iceux  et  alors  ils  ne 
seront  transférables  que  par  transport  par  écrit  enregistré 
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de  la  même  manière  que  dans  le  cas  de  transport  des 
actions,  mais  ils  seront  de  nouveau  transférables  par  simple 
livraison  sur  enregistrement  d'un  transport  au  porteur, 
lequel  la  compagnie  sera  tenue  d'enregistrer  sur  la  de- 
mande du  détenteur  enregistré  en  la  manière  pourvue 
dans  la  précédente  section  d'alors. 

av™^2St?ei*  *^*  ^  ®®^*  loisible  à  la  dite  compagnie  de  faire  aucune 
compagnies  couvention  avcc  aucun  autre  chemin  de  fer  dans  cette 
Province,  pour  la  location  du  dit  chemin,  ou  d'aucune 
partie  d'icelui,  ou  pour  l'usage  d'icelui,  en  aucun  temps 
ou  pour  aucun  espace  de  temps  à  telle  compagnie,  ou 
pour  la  location  de  telle  autre  compagnie  d'aucun  chemin 
de  fer  ou  partie  d'icelui,  ou  pour  l'usage  d'icelui  ou  jpour 
la  location  d'aucunes  locomotives,  d'aucuns  tenders,  ma- 
tière roulant,  ou  propriété  de  l'une  ou  l'autre  compagnie, 
ou  de  partie  d'iceux  et  généralement  faire  aucune  con- 
vention ou  conventions  avec  aucune  autre  telle  compa- 
pagnie,  concernant  l'usage  par  l'une  ou  l'autre  ou  par  le& 
deux  compagnies  de  chemin  de  fer,  ou  de  la  propriété 
mobilière  de  l'une  ou  des  deux  ou  d'aucune  d'icelle,  ou 
concernant  aucun  service  à  être  rendu  par  une  compagnie 
à  l'autre  et  la  compensation  pour  icelui,  et  aucune  telle 
convention  sera  valide  et  obligatoire,  et  sera  mise  en  force 
par  les  tribunaux  suivant  les  conditions  et  la  teneur 
d'icelle. 

Amalgamation      20«  La  dite  compaffuie  pourra  s'amalffamer  avec  aucuue 

de  la  compagnie        ,  «jÇ'jpj.  a.  i. 

avec  une  autre  autrc  Compagnie  de  chemin  de  fer,  et  pourra  accepter  et 
recevoir  telle  compagnie  comme  faisant  partie  de  la  com- 
pagnie  de  chemin  de  fer  de  Brandon,  Butte  et  de  la 
rivière  du  Cygne,  et  telle' amalgamation  pourra  être  faite 
par  acte,  lequel,  cependant,  n'aura  aucune  force  et  aucun 
effet,  avant  d'avoir  été  soumis  aux  actionnaires  des  deux 
compagnies  à  des  assemblées  de  tels  actionnaires  respec- 
tivement, duement  convoquées  à  cet  effet,  et  qu'il  n'ait 
été  par  eux  approuvé. 

Conventions  de  21.  Par  tel  acte  d'amalgamatiou,  il  pourra  être  convenu 
*™*  ^^  que  les  compagnies  parties  à  tellQ  amalgamation  forme- 
ront ensuite  une  compagnie  sous  le  nom  de  la  compagnie 
de  chemin  de  fer  de  Brandon,  Butte  et  de  la  rivière  du 

Avis  à  donner  Cyguc,  duqucl  changement  de  "nom"  avis  devra  être 
donné  dans  la  "Gazette  Officielle"  pendant  un  mois,  et  après 
telle  amalgamation,  toutes  les  dettes  dues  ou  devenant 
dues  par  les  dites  compagnies  parties  à  telle  amalgama- 
tion seront  et  deviendront  dues  par  la  compagnie  amalga- 
mée, en  la  même  manière  et  dans  la  même  proportion  que 
si  elles  les  avaient  elles-mêmes  contractées  et  sur  l'appro- 
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bation  du  Lieutenant-GTouyemeur  en  conseil,  tout  l'actif 
et  les  biens  des  compagnies  parties  à  telle  amalgamation, 
deviendront  l'actif  et  les  biens  de  la  compagnie  amalga- 
mée de  la  même  manière  et  an  même  degré  que  si  ces 
biens  avaient  été  primitivement  acquis  par  la  dite  com- 
pagnie, mais  sujet  à  tous  privilèges,  obligations  et  charges 
sur  iceux,  et  par  tel  acte  la  proportion  du  fonds  social  qui 
sera  représentée  par  chaque  compagnie  sera  réglée,  et  des 
dispositions  seront  établies  pour  conférer  le  droit  de  vote 
aux  actionnaires  de  telles  compagnies  qui  y  auront  droit, 
soit  en  gardant  le  stock  originairement  par  eux  souscrit 
on  par  la  conversion  d'icelui  d'après  des  conditions  qui 
pourront  être  arrêtée  par  le  dit  acte,  en  fonds  social  de  la 
compagnie  amalgamée  ;  et  par  tel  acte  sera  aussi  déter- 
miné le  nombre  des  directeurs  qui  devront  former  le 
bureau  des  directeurs  de  la  compagnie  amalgamée,  et  le 
mode  de  nomination  du  premier  bureau  de  tels  directeurs, 
laissant  les  bureaux  des  directeurs  subséquents  à  être  élus 
aux  assemblées  annuelles  de  la  compagnie  amalgamée,  en 
la  manière  pourvue  par  la  loi  pour  l'élection  des  direc- 
teurs de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Brandon, 
Butte  et  de  la  rivière  du  Cygne. 

22.  Lorsqu'il  sera  nécessaire,  pour  procurer  à  la  com-  s*ii  est  néoe»- 
pagnie  des  terrains  suffisants  pour  les  stations,  ou  des  i^^ssion  de  ^'^ 
sablières,  ou  pour  la  construction,  l'entretien  et  l'usage  <ju  *®"*^*' ®*^ 
dit  chemin  de  fer,  ou  pour  l'ouverture  d'une  rue  donnant 
accès  à  aucune  station  du  dit  chemin  de  fer,  à  partir 
d'aucun  chemin  public,  la  dite  compagnie  pourra  acheter, 
posséder  aucune  terre,  s'en  servir  et  en  jouir  et  de  même 
acheter  et  posséder  le  droit  de  passage  jusqu'à  telle  terre, 
si  celle-ci  est  séparée  de  son  dit  chemin  de  fer,  et  pourra 
vendre  et  transférer  les  dites  terres,  droit  de  passage,  on 
aucxme  partie  d'iceux,  de  temps  en  temps  suivant  que  la 
compagnie  le  jugera  à  propos  ;  et  la  dite  compagnie 
pourra,  pour  les  fins  du  dit  chemin  de  fer,  faire  l'usage  de  J^  <*«•«<»«» 
l'eau  de  tous  ruisseaux  ou  cours  d'eau,  coulant  à  ou  près 
de  l'endroit  où  passe  le  dit  chemin  de  fer,  tout  en  se  gar- 
dant de  faire  aucun  domage  inutile,  et  de  diminuer  l'uti- 
lité de  tel  ruisseau  ou  cours  d'eau  ;  et  l'indemnité  à  être 
payée  aux  propriétaires  de  telles  terres,  ou  pour  l'usage 
de  tel  cours  d'eau,  de  même  que  les  pouvoirs  de  la  compa- 
gnie d'en  prendre  possession,  seront,  en  cas  de  difficultés, 
établis  et  exercés  de  la  manière  pourvue  à  "  l'acte  des  che- 
mins de  fer  de  Manitoba." 

2S«  La  compagnie  de  chemin  de  fer  de  Brandon,  Butte  i*  compagnie. 

X  1     T      Tk .     .  N     ^       i^L_  1  •  1  X      pourra  recevoir 

et  de  la  Eiviere  du  Cygne,  ou  la  compagnie  amalgamée,  ruasisuiice  dn 
pburra  recevoir  du  gouvernement  de  la  Puissance  ou  du  ^ISmv^ot 
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gouvernement  local,  des  corporations  municipales  ou  au- 
tres ou  d'aucunes  autres  sources,  tel  ou  tels  octrois  de 
terres  ou  d'argent,  de  bons  ou  débentures,  selon  que  les 
dits  gouvernements  ou  les  dits  autres  parties  jugeront  à 
propos  de  faire  pour  aider  la  construction  du  chemin  de 
fer,  et  pour  les  mêmes  fins  la  dite  compagnie  pourra  ache- 
ter du  gouvernement  de  la  Puissance  ou  du  gouverne- 
ment local,  et  retenir  et  disposer  des  dites  terres,  des 
dits  octrois,  bonus,  etc.,  en  la  manière  quelle  jugera  le  plus 
favorable  ou  en  la  manière  prescrite  par  les  termes  du  dit 
octroi  ou  des  dits  octrois. 

dé™i**oa?com.  ^^  chemiu  de  fer  de  la  compagnie  sera  commencé  dans 
meSoererfiSrIes  deux  ct  terminé  dans  les  deux  ans  qui  suivront  la  pas- 
chemS*"^  ^"  sation  du  présent  acte  ;  mais  si  la  compagnie  manquait  à 
compléter  ou  à  terminer  et  à  mettre  en  opération  aucune 
partie  de  la  ligne  de  chemin  de  fer  qu'elle  a  été  autorisée 
à  construire  dans  le  délai  ou  les  délais  maintenant  fixés 
ou  qui  le  seront  dans  l'avenir,  ce  défaut  n'agira  comme 
une  forfaiture  de  sa  charte,  et  nonobstant  tel  défaut,  l'exis- 
tence et  les  pouvoirs  de  la  compagnie,  comme  corpora- 
tion, seront  continués,  excepté  pour  ce  qui  se  rapportera  à 
telle  partie  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  ainsi  autorisée 
qui  ne  sera  pas  construite  dans  les  délais  prescrits,  ou  qui 
seront  fixés  à  cette  fin. 

Le  présent  Acte  sera  réputé  être  un  acte  public. 

OÉDULE. 


Formule 


Sachez  tous  par  ces  présentes  que  moi  A.  B., 
en  considération  de 

à  moi  payée,  (suivant  le  cas) 
par  la  compagnie  de  chemin  de  fer  de  Brandon,  Butte  et 
de  la  Rivière  du  Cygne  que  je  reconnais  par  le  présent 
avoir  reçue,  cède,  transporte  et  vend  à  la  dite  compagnie, 
ses  successeurs  et  ayants-cause,  à  toujours,  tout  ce  certain 
morceau  de  terre  situé  (décrivez  la  terre)  à  perpétuité, 
avoir  et  posséder  le  dit  morceau  de  terre  et  dépendances. 

Donné  sous  mon  [ou  notre]  seing  et  sceau  [ou  sceaux] 
ce  jour  de  mil 

huit  cent 

A.B.,  lL.s.1 
CD.,  [L.S.] 


Signé,  scellé  et  délivré  en  présence  de 


E.  F. 
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CHAPITRE  LVI. 

Un  Acte  pour  incorporer  la  Compagnie  de  chemin  de  fer 
du  Manitoba  Central. 

[Sanctionné  le  1  juillet  1883.] 

Attendu  que  la  construction  d'un  chemin  de  fer,  se  diri-  Préambule 
géant  d'un  point  de  la  cité  de  Winnipeg,  jusqu'à  la  ville 
de  Morris,  de  là  se  dirigeant  vers  l'Ouest  ou  le  Nord-Ouest 
jusqu'à  la  frontière  Ouest  de  la  Province,  et  une  embran- 
chement du  dit  chemin,  à  partir  de  Morris,  vers  l'Est  ou 
le  Nord-Est,  jusqu'au  lac  des  Bois. 

Et  attendu  qu'une  demande  a  été  faite  à  cette  Législa-  item 
tnre,  demandant  l'incorporation  d'une  compagnie  aux  fins 
snsdites,  et  qu'il  est  expédient  d'accéder  à  cette  demande  ; 

A  ces  causes,  Sa  Majesté  de  l'avis  et  du  consentement  it«m 
de  l'Assemblée  Législative  de  la  province  de  Manitoba, 
décrète  ce  qui  suit  : 

I.  Le  chemin  de  fer  du  Manitoba  Central  est  par  le  pré- 
sent acte  déclarée  d'une  utilité  générale  pour  la  province 
de  Manitoba. 

!•  Thomas  C.  Scoble,  gentilhomme;  William  N.  Ken-5j<5OTPo»tion 
nedy,  régistrateur  ;  Hu^  S.  Donaldson,  gentilhomme  ;  fimi<î-SS.w- 
Bobert  Adamson,  banquier;  Stewart  Mulray,  brasseur ;Sa?rM**'^***'^~ 
Edward  P.  Leacock,  gentilhomme  ;  Daniel  H.  McMillan, 
meunier,  tous  de  la  cité  de  Winnipeg  ;  G-eorge  A.  Grlines, 
agent  ;  Alexander  McKay,  marchand  ;  John  Lane,  agent  ; 
John  Stevenson,  gentilhomme  ;  John  A.  Walker,  régistra- 
teur, tous  de  la  ^ïlle  de  Morris,  ensemble  avec  toutes  per- 
sonnes et  corporations  qui  deviendront  actionnaires  dans 
la  compagnie  incorporée  par  le  présent  acte   seront,  et 
sont  par  le  présent,  constitués  en  un  corps  politique  et  in- 
corporé sous  les  nom  et  raison  de  "  La  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Manitoba  Central." 

^«  La  dite  compagnie  aura  plein  pouvoir  et  autorité,  Pouvoiis.de  la 
de  localiser,  construire,  bâtir  et  exploiter  un  chemin  de  ®**™p»«°*® 
fer  à  lisses  d'acier,  à  simple  ou  à  double  voie,  et  un  télé- 
graphe électrique,  le  long  du  dit  chemin  ;  et  le  dit  chemin 
de  fer  devant  commencer  à  ou  près  de  la  ville  de  Morris, 
de  là  se  dirigeant  à  l'Ouest  ou  au  Nord-Ouest,  jusqu'à  la 
frontière  Ouest  de  la  Province. 
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Bureau  prori- 
iDireo- 


«oiredes 
tenn 


<^orum 


Ouverture  des 
livres  de  boub- 
«ription 


8.  Les  dits  Thomas  0.  Scoble,  William  N.  Kennedy, 
Hugh  S.  Donaldson,  Robert  Adamson,  Edward  P.  Leaoock, 
Q-eorge  A.  Glines,  Alexandre  Mckay,  John  lane  et  George 
Stevenson,  seront  et  sont  par  le  présent  acte  constitués  les 
directeurs  provisoires  de  la  dite  compagnie,  avec  pouvoir 
d'adjoindre  d'autres  personnes  à  leur  nombre,  et  cinq  des 
membrss  du  bureau  de  direction  formeront  un  quorum^  e 
les  <lits  directeurs  resteront  en  oflBlce  jus(ju'à  la  première 
élection  des  directeurs  en  vertu  des  dispositions  du  présent 
acte  ;  et  ils  auront  le  pouvoir  d'ouvrir  des  livres  de  fonds 
social  et  de  prendre  des  souscriptions  au  dit  fonds  social 
de  la  dite  entreprise,  de  recevoir  des  paiements  en  à-compte 
du  dit  fonds  social  souscrit,  et  d'appeler  des  versements  de 
la  part  des  souscripteurs  sur  leurs  actions,  et  de  poursui- 
vre et  de  recouvrer  les  à-comptes  et  versements,  et  de  faire 
exécuter  des  plans  et  arpentages,  et  d'acquérir  les  plans 
et  arpentages  déjà  exécutés  et  existant,  et  de  déposer  dans 
toute  banque  du  Canada,  ayant  une  charte,  tous  argents 
reçus  par  eux  en  à-compte  du  fonds  social  souscrit,  et  de 
retirer  les  dits  argents  pour  les  fins  de  l'entreprise,  et  de 
recevoir  pour  la  compagnie  tout  octroi,  prêt,  bonus,  ou 
donation  faits  dans  le  but  d'aider  l'entreprise,  et  d'entrer 
en  arrangement  concernant  les  conditions  ou  les  disposi- 
tions de  toute  donation,  ou  bonus  destiner  à  aider  le  dit 
chemin  de  fer. 


Capital  de  la 
compagnie 


4.  Le  capital  action  de  la  dite  compagnie  sera  de 
1200,000  (avec  pouvoir  de  l'augmenter,)  à  être  divisé  en 
2,000  parts  de  $100  chacune,  et  sera  prélevé  par  les  per- 
sonnes ci-dessus  mentionnées,  et  telles  autres  personnes  et 
corporations  qui  pourront  devenir  actionnaires  dans  le  dit 
capital  sera  d'abord  affecté  au  paiement  de  tous  les  hono- 
raires, dépenses  et  déboursés  nécessaires  pour  obtenir  la 
passation  du  présent  Acte,  et  pour  faire  les  explorations, 
plans  et  estimations  ou  acheter  ceux  qui  ont  déjà  été  faits 
relativement  aux  travaux  autorisés  par  le  présent  Acte,  et 
le  reste  et  résidu  de  tel  argent  sera  affecté  à  la  construc- 
tion, l'achèvement  l'exploitation  et  le  maintien  du  dit  che- 
min de  fer. 


Condition  de  la 
souscription 


5.  Aucune  souscription  au  fonds  social  de  la  dite  com- 
pagnie n'obligera  la  dite  compagnie  à  moins  que  dix  pour 
cent  du  montant  souscrit  n'ait  été  actuellement  et  réelle- 
ment payé  sous  un  mois  de  la  date  de  la  souscription. 


lA compagnie  6.  Ladite  compagnie  pourra  recevoir  des  bonus,  des 
§e"l^Sde^M***' prêts,  et  des  donations  d'argent  ou  de  garanties  d'argent, 
Si"dS^%*oiï.  soit  de  n'importe  quel  gouvernement,  soit  de  n'importe 
lions,  eto        qucUcs  persounes  ou  corporations, — municipales  ou  politi- 
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ques — qui  auront  le  pouvoir  de  faire  et  d'octroyer  tels  bo- 
nxis,  prêts  ou  donations,  pour  aider  à  Téquippement  et  à 
rexploitation  du  dit  chemin  de  fer. 

7.  Aussitôt  qu'un  quart  du  fonds  social  de  la  compa-  Assemblée  des 
gnie  aura  été  souscrit  comme  susdit  et  que  dix  pour  cent  ÎSiS>*8ou8- 
sur  icelui  aura  été  payé,  les  directeurs  provisoires  convo-  ^^^^^^^  p"^® 
qneront  une  assemblée  générale  des  souscripteurs  au  dit 
fonds  social,  dans  la  cité  de  Winnipeg,  en  la  ville  Morris, 
afin  d'élire  des  directeurs  pour   la  dite  compagnie,  et  avis 
de  l'époque,  du  lieu,  et  du  but  de  telle  assemblée  devra 
être  donné  par  quatre  insertions  dans  deux  journaux  heb- 
domadaires de  la  Province,   et  par  deux  insertions  dans  la 
Gazette  de  ManUoba, 

S*  Â  telle  assemblée  générale  les  souscripteurs  au  fonds  EiecUon  du 
social  alors  réunis  personnellement  ou  par  procuration,  et  BTre^teuï*' 
qui  auront  payé  dix  par  cent  sur  leur  souscription,  choi- 
siront neuf  i)ersonnes  pour  être  les  directeurs  de  la  dite 
compagnie  (cinq  desquels  formeront  un  quorum)  et  ils  Quorum 
pourront  aussi  passer  tels  règles  et  règlement  qu'ils  juge- 
ront expédient,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  incompatibles 
avec  les  dispositions  du  présent  Acte  et  de  l'Acte  des  che- 
mins de  fer  de  Manitoba. 

©•  A  l'élection  des  directeurs  en  vertu  du  présent  Acte,  Droit  de  vote 
et  dans  la  transaction  de  toutes  les  affaires  aux  assemblées 
générales  des  actionnaires,  chaque  porteur  d'actions  aura 
droit  à  un  vote,  soit  en  personne,  soit  par  procureur,  pour 
chaque  action  dont  il  sera  le  propriétaire  enregistré,  et 
sur  lesquelles  tous  les  appels  auront  été  payés. 

10.  Aucune  personne  ne  sera  qualifiée  à  être  élue  direc-  Quaiifioation 

.  1  . .  .  ^  •     ^        1   n  •!_  i-         des  Directeurs 

teur  par  les  actionnaires,  a  moins  qu  elle  ne  soit  un  action- 
naire possédant  au  moins  vingt  parts  dans  le  fonds  social 
de  la  compagnie,  et  à  moins  qu'elle  n'ait  payé  tous  les 
versements  alors  appelés. 

!!•  A  l'avenir,  l'assemblée  annuelle  des  actionnaires  deAssembi^^^ 
la  compagnie  aura  lieu  à  tel  endroit,  dans  la  cité  de  Win-  Sotlonnair^ 
i^P^i  ou  dans  la  ville  de  Morris  et  à  tels  jours  et  telle 
heure  qu'il  sera  statué  par  les  règlements  de  la  compagnie 
et  avis  public  de  telle  assemblée  devra  être  donné  par  an- 
nonce inséré  quatre  fois  au  moins  dans  deux  journaux  heb- 
domadaires de  la  Province,  et  deux  fois  dans  la  Gazette  de 
ManUoba. 

12.  Des  assemblées  générales  spéciales  des  actionnaires  Assemblées 
de  la  dite  compagnie  pourront  avoir  lieu  dans  la  cité  de  ^^^^^ 
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Formule  des 
contrats  de  la 
compagnie 


Winnipeg,  et  à  tels  temps,  et  de  telle  manière,  et  pour 
telles  fins  qui  pourront  être  pourvus  par  les  règlements 
de  la  dite  compagnie,  pourvu  toujours  qu'avis  de  telle  as- 
semblée devra  être  donné  par  annonce  inséré  deux  fois 
dans  deux  journaux  hebdomadaires  publiés  dans  la  Pro- 
vince, et  une  fois  dans  la  Gazette  de  Manitoba. 

18.  Tous  actes  et  transports  de  terrains  à  la  dite  com- 
pagnie pour  les  fins  du  présent  Acte,  en  autant  que  les 
circonstances  l'admettront,  pourront  être,  d'après  la  for- 
mule de  la  Oédule  A  du  présent  Acte,  ou  d'après  toute 
autre  formule  au  même  effet,  et  enfin  qu'ils  soient  due- 
ment  enregistrées,  tous  les  régistrateurs,  dans  leurs  com- 
tés respectifs,  sont  requis  d'enregistrer,  dans  leurs  livres 
d'enregistrement,  tels  contrats  ou  transports,  sur  la  pro- 
duction des  dits  actes  et  la  preuve  de  leur  exécution,  et 
feront  une  note  de  telle  entrée  ou  enregistrement  sur  les 
dits  actes  ;  et  les  régistrateurs  recevront,  de  la  dite  com- 
pagnie, pour  tous  frais  de  tel  enregistrement  de  tel  acte, 
d'après  la  formule  de  la  Cédule  A,  et  pour  un  certificat 
d'icelui,  une  piastre  et  pas  plus  ;  et  tel  enregistrem.ent 
sera  considéré  valide  en  loi,  nonobstant  tout  acte  ou  dis- 
position de  la  loi  à  ce  contraire, 

14.  Tous  les  actionnaires  de  la  compagnie,  qu'ils  soient 
sujets  anglais  ou  étrangers,  et  qu'ils  résident  au  Canada 
ou  non,  auront  des  droits  égaux  à  posséder  des  actions 
dans  la  compagnie  et  à  voter  sur  telles  actions,  et  pourront 
être  élus  directeurs  de  la  dite  compagnie. 

SSp2^?e*dS  **•  ^  ^*^  compagnie  aura  le  pouvoir  et  l'autorité  de 
bifietï^etc*'  devenir  partie  à  aucuns  billets  et  lettres  de  change  pour 
des  montants  de  pas  moins  de  cent  piastres,  et  aucun  tel 
billet  promissoire  fait  ou  endossé  par  le  président  ou  le 
vice-président  de  la  compagnie,  et  contresigné  par  le 
secrétaire  et  trésorier  de  la  dite  compagnie,  et  en  vertu  de 
l'autorité  d'un  quorum  des  directeurs,  sera  obligatoire 
pour  la  dite  compagnie  ;  et  chaque  tel  billet  ou  lettre  de 
change  ainsi  faits  seront  considérés  comme  ayant  été  faits 
avec  autorisation  suffisante  jusqu'à  ce  que  le  contraire 
soit  démontré,  et  dans  aucun  cas  il  ne  sera  nécessaire 
d'avoir  le  sceau  de  la  compagnie  apposé  sur  tels  billets 
ou  lettres  de  change,  et  le  président,  vice-président,  ou 
secrétaire  ou  trésorier  ne  seront  non  plus  responsables 
pour  iceux,  à  moins  que  tels  billets  promissoires  et  lettres 
de  change  aient  été  émis  sans  la  sanction  et  l'autorité  du 
bureau  des  directeurs,  tel  que  ci-après  pourvu  et  décrété  ; 
pourvu  cependant  que  rien  dans  cette  section  ne  sera  in- 
terprété comme  autorisant  la  dite  compagnie  à  émettre 
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aucuns  billets  ou  lettres  de  change  payables  au  porteur 
ou  destinés  à  circuler  comme  de  l'argent,  ou  comme  billets 
d'une  banque. 

16.  Les  directeurs  de  la  compagnie  en  vertu  de  l'auto- Emumon  de 
rite  des  actionnaires  à  eux  conférée  par  résolution  passée  ^^^'  ®^® 
à  une  assemblée  spéciale  convoquée  à  cette  fin,  sont  par 
le  présent  Acte  autorisés  à  émettre  des  bons  sous  le  sceau 
de  la  dite  compagnie,  signés  par  le  président  ou  tout 
autre  officier  qui  présidera,  et  par  un  autre  directeur,  et 
contresignés  par  le  secrétaire,  et  les  dits  bons  seront  faits 
payables  en  tels  temps,  de  telle  manière,  et  à  tels  endroits 
du  Canada  ou  ailleurs,  et  portant  tels  taux  d'intérêt  selon 
que  les  directeurs  le  jugeront  à  propos,  et  les  directeurs 
auront  le  i)ouvoir  d'émettre,  vendre,  mettre  en  gage,  tous 
ou  chacun  des  dits  bons,  aux  meilleurs  prix  et  conditions 
qu'ils  seront  alors  capables  d'obtenir,  afin  de  prélever  de 
l'argent  pour  l'exécution  de  l'entreprise. 

Pourvu  que  le  montant  de  tels  bons,  ainsi  émis,  vendus  Limitation  de 
ou  mis  en  gage  n'excédera  pas  quinze  mille  piastres  par  1^5?"^^°^®' 
mille  de  chemin  de  fer,  et  que  les  dits  bons  seront  émis 
en  proportion  de  la  longueur  du  chemin  actuellement 
construit,  ou  sous  contrat  pour  être  construit. 

Pourvu  aussi,  qu'aucun  des  dits  bons  ne  sera  pas  émis,  Proviao  quant  à 
avant  qu'il  y  ait  au  moins  cent  mille  piastres  de  souscrit  U^S'"'**"'^®' 
sur  le  capital  action,  et  qu'il  n'y  ait  quinze  pour  cent  de 
verser,  bondfide  sur  le  dit  capital  ;  mais  nonobstant  tout 
ce  qui  est  contenu  dans  le  présent  Acte,  la  compagnie 
pourra  garantir  les  bons  qu'elle  émettra,  par  un  contrat 
créant  tels  hypothèque,  charges  et  privilèges,  sur  le  tout 
ou  xme  partie  de  telle  propriété,  actif,  loyers  et  revenus 
de  la  compagnie,  existant  alors  ou  qui  existeront  dans 
l'avenir,  et  tous  deux,  selon  qu'il  sera  exprimé  dans  l'Acte  ; 
mais  les  dits  loyers  seront  sujets  d'abord  au  paiement  des 
dépenses  encourues  pour  les  travaux  du  chemin  de  fer,  et 
par  le  dit  Acte,  la  compagnie  pourra  donner  au  syndic  ou 
aux  syndics  nommés  dans  le  ^t  Acte  tous  et  chacun  des 
pouvoirs  et  recours  accordés  par  le  présent  Acte,  relative- 
ment aux  dits  bons,  et  tous  les  autres  pouvoirs  et  recours 
qui  ne  seront  pas  contradictoires  avec  le  présent  Acte,  ou 
pourra  restreindre  le  porteur  du  bon,  dans  l'exercice  d'au- 
cun pouvoir,  privilège  ou  recours  conféré  par  le  présent 
Acte,  selon  le  cas,  et  tous  les  dits  pouvoirs,  droits  et  re- 
cours qui  seront  ainsi  contenus  dans  l'Acte  d'hypothèque, 
seront  valides  et  obligatoires  et  profitables  aux  porteurs 
des  bons  en  la  manière  et  en  la  forme  ci-dessus  pourvue. 
8 


Digitized  by 


Google 


34  ChAP.  66.  MANITOBA  CENTRAL  46  ET  47  ViC. 

vaHditédoa  V7.  Les  bons  dont  rémission  est  autorisée  par  le  pré- 
giSw^nt*"'*  sent  Acte,  seront,  sans  enregistrement  ou  aucune  autre 
formalité,  considérés  comme  étant  des  réclamations  privi- 
légiées contre  la  compagnie,  ses  entreprises,  péages  et 
revenus,  biens  immobiliers  et  personnels,  étant  déjà  sa 
propriété,  ou  à  être  ultérieurement  acquis  ;  et  tels  bons 
grèveront  les  dits  biens,  chemin,  péages  et  revenus,  et 
chaque  détenteur  de  tel  bon  sera  réputé  être  un  créancier 
hypothécaire  de  tels  biens,  entreprise,  chemin,  péages  et 
revenus,  en  proportion  des  valeurs  qu'il  aura  en  main, 
conjointement  avec  les  autres  détenteurs  de  tels  bons. 

ËSwdoB  ^^T^'  ^^*  ^^  ^*  ^*®  compagnie *fait  défaut  de  payer  le  princi- 
teun  d?iwM  pal  et  les  intérêts,  ou  aucun  des  bons  dont  l'émission  est 
autorisée  par  le  présent  Acte,  à  l'époque  de  l'échéance  des 
dits  bons,  aux  termes  et  conditions  d'iceux,  tous  déten- 
teurs de  tels  bons  restant  dûs  et  non  payés,  auront  alors, 
à  l'assemblée  générale  annuelle  de  la  compagnie,  et  à  toutes 
les  autres  assemblées  subséquentes,  et  posséderont  relati- 
vement aux  dits  bons,  les  mêmes  droits,  privilèges  et 
qualifications  pour  devenir  directeurs,  que  s'ils  étaient 
actionnaires  de  la  compagnie  pour  un  montant  correspon- 
dant à  leurs  bons,  et  que  s'ils  avaient  payés  leurs  parts  au 
total;  pourvu  néanmoins,  que  le  droit  accordé  par  la 
présente  section  ne  pourra  être  exercé  par  aucun  déten- 
teur de  tels  bons,  à  moins  que  les  bons  à  propos  desquels  il 
prétendra  exercer  tels  droits,  n'aient  été  préalablement 
enregistrés  en  son  nom  de  la  même  manière  que  pour 
l'enregistrement  des  parts,  tel  que  pourvu  par  la  loi,  et  à 
cette  fin,  la  compagnie  sera  tenue,  sur  demande  qui  lui  en 
sera  faite,  d'enregistrer  tous  tels  bons  au  nom  du  déten- 
teur d'icelui,  et  d'enregistrer  également  tout  transfert  de 
parts,  de  la  même  manière  ;  pourvu  que  l'exercice  de  tels 
droits  accordés  par  cette  section,  ne  privera  les  dits  déten- 
teurs, ni  les  empêchera  d'exercer  tous  autres  droits  et 
recours  qui  leur  appartiennent. 

Les  bons,  etc..  ^  !••  Tous  les  bous,  débcutures,  hypothèques  et  autres 
awjorteur*  ** garanties  autorisés  par  le  présent  Acte,  et  les  coupons  et 
les  mandats  d'intérêt  {interest-warrants)  respectivement  se- 
ront faits  payables  au  porteur,  et  en  conséquence  seront 
transférables  par  livraison,  et  tout  détenteur  d'aucun  des 
dits  bons,  débentures,  hyi)othèques,  ou  coupons  ainsi  faits 
payables  au  porteur  pourra  poursuivre  en  loi  pour  iceux, 
en  son  nom,  à  moins  et  jusqu'à  ce  que  leur  enregistrement 
ait  été  effectué  en  la  manière  pourvue  dans  la  section  pré- 
cédente, et  lorsque  les  dits  bons,  débentures,  hypothèques, 
auront  été  enregistrés,  ils  seront  transférables  par  trans- 
fert écrit  et  enregistré  de  la  même  manière  que  dans  le  cas 


Digitized  by 


Google 


1883.  MÂNITOBA  OENTBAL  ChAP.  56.  35 

4'action,  mais  ils  deviendront  encore  transférables  par 
livraison  lors  de  l'enregistrement  d'un  transfert  au  porteur, 

3 ne  la  compagnie  sera  tenue  d'enregistrer  à  la  demande 
u  détenteur  enregistré  actuel. 

20*  Les  directeurs  pourront,  en  aucun  temps,  requérir  Appel  des 
les  actionnaires  de  payer  tels  versements  sur  chaque  ac-^®"*™***^ 
lion  dont  ils,  ou  aucun  d'eux,  peuvent  être  propriétaires 
dans  le  capital  de  la  dite  compagnie,  et  telles  proportions 
qu'ils  jugeront  à  propos,  excepté  qu'aucun  tel  versement 
ne  devra  dépasser  dix  pour  cent  sur  le  capital  souscrit,  et 
qu'un  avis  de  trente  jours,  pour  chaque  versement,  sera 
donné  en  conformité  des  règlements  de  la  compagnie  et 
des  dispositions  du  présent  Acte. 

21.  La  dite  compaimie  aura  le  pouvoir  de  faire  des  ar-  Arrangemenu 

1  t  5  1       •  svec  d  autres 

rangements  pour  le  passage  de  ses  trains,  avec  aucune  lignes 
ligne  de  chemin  de  fer  de  la  Puissance  du  Canada,  située 
snr  le  parcours  de  la  ligne  autorisée  par  le  présent  Acte, 
ou  la  traversant,  ou  se  raccordant  avec  icelle,  à  tels  termes 
qui  seront  approuvés  par  les  deux  tiers  des  directeurs 
présents,  à  une  assemblée  spéciale  convoquée  à  cet  eflfet, 
suivant  les  dispositions  du  présent  Acte. 

22.  Il  sera  loisible  à  la  dite  compagnie  de  faire  aucune  Conventions 
convention  avec  aucun  autre  chemin  de  fer  dans  cette  ÎStre  Som- 
Province,  pour  la  location  du  dit  chemin,  ou  d'aucune  ****°** 
partie  d'icelui,  ou  pour  l'usage  d'icelui,  en  aucun  temps 

ou  pour  aucun  espace  de  temps  à  telle  compagnie,  ou 
pour  la  location  de  telle  autre  compagnie  d'aucun  chemin 
de  fer  d'icelle,  ou  pour  l'usage  d'icelui  ou  pour  la  location 
d'aucunes  locomotives,  d'aucuns  tenders,  matériel  roulant, 
ou  propriétés  de  l'une  ou  l'autre  comps^nie,  ou  de  partie 
d'iceux  et  généralement  faire  aucunes  convention  ou  con- 
ventions avec  aucune  autre  telle  compagnie,  concernant 
l'usage  par  l'une  ou  par  l'autre  ou  par  les  deux  compa- 
gnies de  chemin  de  fer,  ou  de  la  propriété  mobilière  de 
T'xme  ou  des  deux  ou  d'aucune  d'icelles,  ou  concernant  au- 
cxm  service  à  être  rendu  par  une  compagnie  à  l'autre,  et 
la  compensation  pour  icelui,  si  les  dites  conditions  sont 
approuvés  par  les  deux  tiers  des  actionnaires  votant,  per- 
sonnellement ou  par  procureur,  à  une  assemblée  générale 
spéciale  convoquée  pour  cette  fin,  en  conformité  des 
dispositions  du  présent  Acte,  et  aucune  telle  convention 
sera  valide  et  obligatoire,  et  sera  mise  en  force  par  Igs  tri- 
bxmaux  suivant  les  conditions  et  la  teneur  d'icelle,  et 
toute  x>ersonne  ou  compagnie  acceptant  tel  bail,  ou  partie 
<x>ntractante  à  icelui,  auront  le  droit  d'exercer  tous  les 
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droits,  pouvoirs  et  privilèges  conférés  par  la  présente 
charte. 

S'il  devient  né-  2S«  Lorsqu'il  sera  nécessaire,  i)our  procurer  à  la  corn- 
u'^SS^i^ie  pagnie  des  terrains  suffisants  pour  les  stations,  ou  des 
wsrira^^ïe  ter-  sablières,  ou  pour  la  construction,  l'entretien  et  Tnsage 
raina,  eto  ^u  dit  chemiu  de  fer,  ou  pour  l'ouverture  d'une  rue  don- 
nant accès  à  aucune  station  du  dit  chemin  de  fer,  à  partir 
d'aucun  chemin  public,  la  dite  compagnie  pourra  acheter^ 
posséder  aucune  terre,  s'en  servir  et  en  jouir  et  de  même 
acheter  et  posséder  le  droit  de  passage  jusqu'à  telle  terre, 
si  celle-ci  est  séparée  de  son  dit  chemin  de  fer,  et  pourra 
vendre  et  transférer  les  dites  terres,  droit  de  passage,  ou 
aucune  partie  d'iceux,  de  temps  en  temps  suivant  que  la 
compagnie  le  jugera  à  propos  ;  et  la  dite  compagnie 
pourra,  pour  les  fins  du  dit  chemin  de  fer,  faire  usage  de 
l'eau  de  tous  ruisseaux  ou  cours  d'eau,  coulant  à  ou  près 
de  l'endroit  où  passe  le  dit  chemin  de  fer,  sujet  cependant 
à  l'assentiment  du  Gouverneur  Grénéral  en  conseil  pour 
J^<*«8«oura  les  cours  d'eau  navigables,  tout  en  se  gardant  de  faire 
aucun  dommage  inutile,  et  de  diminuer  l'utilité  de  tel 
ruisseau  ou  cours  d'eau  ;  et  l'indemnité  à  être  payée  aux 
propriétaires  de  telles  terres,  ou  pour  l'usage  de  tel  cours 
d'eau,  de  même  que  les  pouvoirs  de  la  compagnie  d'en 
prendre  possession,  seront,  en  cas  de  difficultés,  établis  et 
exercés  de  la  manière  pourvue  par  "  l'Acte  des  chemins 
de  fer  de  Manitoba." 

Construction  de  24.  La  Compagnie  pourra  aussi  construire  à  travers  les 
^^^  cours  d'eau,  les  rivières  ou  les  lacs  qui  se  trouveront  sur 

le  parcours  de  la  ligne  du  dit  chemin  de  fer  un  ou  des 
ponts,  où  cela  sera  nécessaire  pour  les  fins  du  chemin  de 
fer,  mais  cette  disposition  ne  s'appliquera  pas  aux  parties 
navigables  des  dits  cours  d'eau  avant  que  le  consen- 
tement du  Gouverneur-Q-énéral  en  conseil  n'ait  été 
obtenu. 

limitation  des  25«  Le  chemiu  de  fer  devra  être  commencé  dans  les 
^nstriSct'ion^de  deux  aus,  et  Complété  dans  les  dix  ans  après  la  passation 
la  ligne  ^^  présent  Acte,  et  à  défaut  de  ce  faire  les  pouvoirs  con- 

férés par  le  présent  Acte  cesseront  d'exister  en  autant 
qu'ils  se  rapporteront  à  la  partie  du  dit  chemin  qui 
restera  incomplète. 

L'Acte  général     2tt.  L'Acte  dcs  chemius  de  fer  de  Manitoba,  excepté  les 

des  chemins  de-i  ,  «^j  i  ^jai  tr 

ferde  Manitoba  changements  cxprimes  dans  le  présent  Acte,  sera  repute 
p^SentaSe"^"  faire  partie  du  présent  Acte. 
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OÉDULE  A. 

Sachez  totus  par  les  présentes,  que  je  Formule  de 

en  considération  de  la  somme  de  contrats 

à  moi  payé  (ou  suivant  le  cas)* 
par  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  du  Manitoba  Central, 
(dont  le  reçu  est  par  les  présentes  reconnu) 

cède,  vends  et  transporte  à  la  dite 
compagnie,  ses  successeurs  et  ayants-cause,  pour  toujours, 
tout  ce  certain  lot  ou  morceau  de  terre,  sis  et  situé, 
(décrivez  le  terrain).  Le  dit  terrain  ayant  été  choisi  et 
désigné  par  la  dite  compagnie  pour  les  fins  de  leur  voie 
ferrée.  Pour  avoir  et  i)osséder  le  dit  lot  ou  morceau  de 
terres  et  prémisses,  avec  toutes  les  dépendances  lui  appar- 
tenant, pour  et  à  l'usage  de  la  dite  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Manitoba  Central,  ses  successeurs  et  ayants 
cause,  pour  toujours. 

Témoin,  mon  (ou  nos)  seing  (ou  seings)  et  sceau  (ou 
sceaux)  ce  jour  de 

mil  huit  cent 

Signé,  scellé  et  exécuté  en  ) 
ma  présence.  j 

[ls.] 


CHAPITRE  LVII. 

Un  Acte  pour  incorporer  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Central  de  Selkirk  et  du  Portage. 

[Sanctionné  le  IjuUlet  1888.] 

Attendu  que  la  construction  d'un  chemin  de  fer  se  Préambule 
dirigeant  de  la  ville  du  Portage-la-Prairie  au  Nord-Est 
jusqu'à  la  ville  de  Selkirk,  et  au  Sud-Ouest  à  travers  les 
comtés  Norfolk  et  de  la  Montagne  de  la  Tortue,  serait  d'un 
grand  avantage  pour  la  Province  ; 

Et  attendu  qu'une  demande  a  été  présentée  pour  l'in-  item 
corporation  d'une  compagnie  à  cette  fin  ;  et  attendu  qu'il 
est  expédient  d'accorder  la  dite  demande  ; 

A  ces  causes.  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consente- 
ment de  l'Assemblée  Législative  de  la  Province  de  Mani- 
toba, décrète  ce  qui  suit  : 
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uSnîiires^iia     **  Isalah  MawMiiney,  écuier  ;    Oharles   Hay,  écuier  ; 

Compagnie.     Joseph  Martin,  avocat  ;   Eobert  Fletcher,  gentilhomme  ; 

^ur^mcorpo-  jj^^^^j.^  McDonald,  meunier  ;  Arthur  Mowat,  banquier  ; 
William  McKay,  gentilhomme  ;  James  H.  Doherty,  gentil- 
homme ;  William  P.  Smith,  briquetier  ;  John  P.  Toung, 
forgeron  ;  Thomas  Boyd  Miller,  marchand  ;  Henry  Savigny 
Paterson,  marchand;  Henry  Murdoch  Campbell,  mar- 
chand d'immeubles;  Daniel  M.  J.  Hagarty,  docteur  enr 
médecine  ;  Thomas  A.  Grarland,  gentilhomme  ;  Samuel 
McElwaine,  propriétaire  de  moulins  ;  Thomas  A.  Newman^ 
marchand  ;  Francis  Ogletree,  gentilhomme  ;  James 
Oowan,  docteur  en  médecine  ;  Charles  Cliflfe,  éditeur, 
tous  de  la  ville  du  Portage-la-Prairie  ;  William  Wagner^ 
M.P.P.,  Ossawa;  Samuel  J.  Jackson,  M.P.P.,  Stonewall  ; 
John  AUan,  M.P.P.,  Winnipeg;  James  Colcleugh  et 
Eobert  BuUock,  Selkirk  ;  A.  Gr.  d,  Bannatyne,  Winnipeg  ; 
Samuel  Lawrence  Bedson,  Ecr.,  de  Stony  Mountain  ; 
Thomas  Sinclair  et  David  Toung,  écuiers,  M.D.,  de  St. 
Andrews,  ensemble  avec  les  personnes  et  corporations  qui 
deviendront  actionnaires  dans  la  compagnie  incorporée 
par  le  présent  Acte,  seront  et  sont  par  le  dit  Acte  consti- 
tués un  corps  politique  et  incorporé  sous  le  nom  de  la 
"  Compagnie  du  chemin  de  fer  Central  de  Selkirk  et  du 
Portage." 

SmpaïSit*  ^*  ^*  ^  ^*®  compagnie  aura  plein  pouvoir  et  autorité,  de 
tracer,  construire,  bâtir,  compléter,  équipper,  mettre  en 
opération,  un  chemin  de  fer  à  double  ou  simple  voie,  à 
lisses  de  fer  ou  d'acier,  et  une  ligne  de  télégraphe  élec- 
trique le  long  du  dit  chemin,  lequel  commencera  à  ou 
près  de  la  ville  du  Portage-la-Prairie,  se  dirigeant  de  là 
vers  le  Nord-Est,  jusqu'à  la  ville  de  Selkirk,  et  aussi  au 
Sud-Ouest  jusqu'à  un  point  sur  la  ligne  entre  les  rangs 
28  et  29,  0,  du  premier  méridien  principal,  et  dans  aucun 
endroit  de  son  parcours  le  dit  chemin  ne  devra  approcher 
à  16  milles  de  la  frontière  internationale. 

Dû^eoteurapro-  8.  Les  dits  Isaiah  Mawhinney,  Charles  Hay,  Joseph 
SSïSniS  *  Martin,  Edward  McDonald,  Eobert  Fletcher,  Arthur 
Mowatt,  Daniel  M.  J.  Hagarty,  W.  Wagner,  John  AUan, 
S.  J.  Jackson,  J.  Colcleugh,  R.  BuUock  et  A.  Q-.  B.  Banna- 
tyne, seront  et  sont  par  le  présent  Acte  constitués  les 
directeurs  provisoires  de  la  dite  compagnie,  et  cinq  des 
Quorum  dits  directeurs  formeront  un  quorum,  et  Us  resteront  en 
charge  jusqu'à  ce  que  d'autres  directeurs  aient  été  élus 
en  vertu  du  présent  Acte  et  ils  auront  le  pouvoir  et 
l'autorité,  aussitôt  après  la  passation  de  cet  acte,  d'ouvrir 
des  livres  d'actions,  et  de  recevoir  des  souscriptions  pour 


Digitized  by 


Google 


1888.  SELKIBK  ET  DU  PORTAGE  ChAP.  5*7.  39^ 

Tentreprise,  de  demander  aux  actionnaires  de  payer  leurs 
versements,  de  poursuivre  pour  le  recouvrement  du  capi- 
tal, de  faire  des  plans  et  relevés,  et  d'acheter  les  plans  et 
relevés  qui  seront  déjà  faits,  de  déposer  dans  une  banque 
incorporée  du  Canada  tous  les  montants  qu'ils  recevront 
en  à-compte  sur  le  capital  souscrit,  de  retirer  les  dits 
montants  pour  les  fins  de  l'entreprise,  tel  qu'énoncé  dans 
la  section  suivante  du  présent  Acte,  de  recevoir  pour  la 
compagnie  tous  les  octrois,  prêts,  bonus,  ou  dons  qui  seront 
faits  pour  aider  l'entreprise,  et  de  faire  toutes  conventions 
relativement  aux  conditions  ou  à  la  disposition  d'aucun 
don  ou  bonus  pour  venir  en  aide  au  dit  chemin  de  fer. 

4.  Le  capital  de  la  compagnie  sera  de  cinq  cent  ïïû11©^£^'^V* 
piastres  à  être  divisé  en  cinq  mille  parts  de  cinq  cents 
piastres  chacune,  à  être  prélevé  sur  les  personnes  ci-dessus 
nommées  et  telles  autres  personnes  ou  corporations  oui 
deviendront  actionnaires  dans  la  dite  compagnie  et  les 
fonds  ainsi  prélevés  seront  d'abord  employés  au  paiement 
de  tous  les  honoraires,  frais  et  déboursés  pour  obtenir  la 
passation  du  présent  Acte,  et  à  faire  faire  les  plans,  tracés 
et  estimations  des  constructions  par  le  présent  autorisées, 
et  acheter  les  plans  et  relevés,  les  estimations  déjà  faits,  et 
le  reste  de  tel  argent  à  la  confection,  équippement,  achève- 
ment et  entretien  du  chemin  de  fer  et  travaux  et  autres 
objets  du  présent  Acte.       • 

S*  Aucune  souscription  ou  capital  ne  sera  obligatoire  condition  de  la 
pour  la  compagnie  à  moins  que  dix  pour  cent  du  montant  ««««^'^p***»*^ 
souscrit  n'ait  été  actuellement  payé  sous  un  mois  de  la 
date  de  la  souscription. 


6.  La  dite  compagnie  pourra  recevoir  d'un  gouverne- La  <»mpa«nie, 

.  -1  î       .        "^^^  '^  . .  o     .    .      ,       pourra  recevoir 

ment,  ou  d  autres  personnes  ou  corporations  municipales  de  raide 
ou  politiques,  des  boçius,  des  terrains  et  des  prêts,  et  des 
dons  en  argents  et  des  garanties  pour  des  sommes  d'ar- 
gent, pour  aider  la  construction,  l'équippement  et  le  main- 
cien  du  dit  chemin  de  fer. 

7.  Aussitôt  qu'un  cinquième  du  capital  aura  été  sous-  convocation  de 
crit  comme  susdit,  et  qu'un  montant  de  dix  pour  cent  sur  ^embiéedes 
le  dit  capital,  aura  été  payé,  les  directeurs  provisoires  con- *^^'*''*''"'^ 
voqueront  une  assemblée  des  actionnaires  dans  la  ville  du 
Portage-la-Prairîe,  aux  fins  de  procéder  à  l'élection  des 
directeurs,  en  donnant  avis  publié  quatre  fois  dans  deux 
journaux  hebdomadaires  publiés  dans  la  province  et  deux 

fois  dans  la  Gazette  de  Manitoba. 

^«  A  telle  assemblée  générale,  les   souscripteurs   au 
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fonds  social  qui  auront,  ainsi  payés  dix  pour  cent  sur  le 
capital  souscrit,  présent  en  personne  ou  par  procureur, 
Bieotion  def  choisirout  ucuf  personnes  pour  être  les  directeurs  de  la 
dipeoteun  ^^  compagnie  (cinq  des  directeurs  formeront  un  quorum), 
et  pourront  passer  telles  règles  et  règlement  qui  seront 
jugés  expédients,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  contradic- 
toires avec  le  présent  Acte  ou  l'Acte  des  chemins  de  fer  de 
Manitoba. 

Droit  de  vote  ».  A  l'élection  dcs  directeurs  en  vertu  du  présent  Acte, 
et  dans  la  transaction  des  affaires  aux  assemblées  géné- 
rales des  actionnaires,  chaque  actionnaire  aura  droit  à  un 
vote,  soit  en  personne,  soit  par  procureur,  pour  chaque 
action  dont  il  sera  le  détenteur  enregistré,  et  pour  les- 
quelles il  aura  payé  toutes  les  demandes. 

Quaiiiication        lO.  Personne  ne  Sera  qualifié  pour  être  élu  directeur 
ireoteura  ^^  j^  actionnaires  à  moins  de  posséder  au  moins  vingt 
actions  dans  le  capital  de  la  compagnie,  et  s'il  n'a  payé 
toutes  les  demandes  de  versements  qui  ont  été  faites. 

AMembiée  11.  Daus  Taveuir  l'assemblée  générale  des  actionnaires 

wfdes  LSoS^  de  la  dite  compagnie  se  tiendra,  à  tel  endroit  de  la  ville 
°**"*  du  Portage-la-Prairie  et  à  telle  date  et  heure  qui  seront 

fixée  par  les  règlements  de  la  dite  compagnie,  et  avis 
public  de  la  dite  assemblée  «era  donnée  par  annonce, 
publiée  au  moins  quatre  fois  dans  deux  journaux  hebdo- 
madaires de  la  Province,  et  aussi  deux  fois  dans  la  Ga- 
zette  de  Manitoba. 

Assemblées,  12.  Dcs  asscmblécs  générales  spéciales  des  actionnaires 
spéciales  ^^  j^  ^^^  compagnie  pourront  être  tenues  à  tels  endroits 
de  la  ville  de  Portage-la-Prairie  et  à  telles  dates,  en  telle 
manière  et  pour  telles  fins,  selon  qu'il  sera  pourvu  par  les 
règlements  de  la  compagnie,  pourvu,  cependant,  qu'avis 
de  telle  réunion  sera  donné  par  annonce  publiée  deux  fois 
dans  deux  journaux  hebdoniadaires  de  la  Province,  et  une 
fois  dans  la  Gazette  de  Manitoba. 

Formule  des  18«  Tous  actcs  et  titrcs  pour  terres  en  faveur  de  la  dite 
dra'dfte^"  compagnie,  pour  les  fins  du  présent  Acte,  en  autant  que 
wJSISie^*  **les  circonstances  le  permettront  pourront  être  suivant  la 
formule  A  annexée  au  présent  Acte,  ou  en  aucune  autre 
forme  au  même  efiet,  et  pour  les  fins  de  l'enregistrement 
régulière  d'iceux,  tous  régistrateurs  dans  leurs  comtés  ou 
districts  respectifs,  seront  requis  d'enregistrer  dans  leurs 
registres  respectifs  tels  actes  et  titres,  sur  production  et 
preuve  de  la  due  exécution  d'iceux,  et  inscriront  l'enre- 
gistrement ou  l'entrée  sur  tels  actes  ;  et  chaque  régistra- 
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I  teur  recevra,  de  la  dite  compagnie,  pour  ton's  honoraires 
SUT  chaque  tel  enregistrement,  et  pour  un  certificat 
I  d'icelui,  une  piastre  et  pas  plus,  et  tel  enregistrement 
I  sera  considéré  comme  valide  en  loi,  nonobstant  aucun 
;       statut  ou  disposition  de  la  loi  à  ce  contraire. 

1  14.  Tous  les  actionnaires  de  la  dite  compagnie,  sujets  Les  étrangers 

I  Eritanniques  ou  aubains  résidant  en  Canada  ou  ailleurs 
auront  également  droit  de  posséder  du  capital  action  de 
la  dite  compagnie  et  de  voter  sur  le  dit  capital,  et  seront 
éligibles  comme  directeurs  de  la  dite  compagnie. 

15.  La  dite  compagnie  aura  le  pouvoir  et  l'autorité  de  Pouvoir  de  la 
devenir  partie  à  aucuns  billets  et  lettres  de  change  pour  SSSSntfrdw 
des  montants  de  pas  moins  de  cent  piastres,  et  aucun  tel  *^*"*^'*  ®'® 
billet  promissoire  fait  ou  endossé  par  le  président  ou  le 
Tice-président  de  la  compagnie,  et  contresigné,  par  le  se- 
crétaire et  le  trésorier  de  la  dite  compagnie,  et  en  vertu  de 
l'autorité  d'un  (juorum  des  directeurs,  sera  obligatoire 

pour  la  compagnie  ;  et  chaque  tel  billet  ou  lettre  de  change 
ainsi  faits  seront  considérés  comme  ayant  été  faits  avec 
autorisation  suffisante  jusqu'à  ce  que  le  contraire  soit 
I       démontré,  et  dans  aucun  cas  il  ne  sera  nécessaire  d'avoir 
!       le  sceau  de  la  compagnie  apposé  sur  tels  billets  ou  let- 
I       ires  de  change,  et  le  président,  vice-président,  ou  secré- 
I       taire  ou  trésorier  ne  seront  non  plus  responsables  pour 
I       iceux,  à  moins  que  tels  billets  promissoires  et  lettres  de 
1       change  n'aient  été  émis  sans  la  sanction  et  l'autorité  du 
bureau  des  directeurs,  tel  que  ci-après  pourvu  et  décrété  ; 
pourvu  cependant  que  rien  dans  cette  section  ne  sera  in- 
terprété comme  autorisant  la  dite  compagnie  à  émettre 
aucuns  billets  ou  lettres  de  change  payables  au  porteur 
ou  destiner  à  circuler  comme  de  l'argent,  ou  comme  des 
billets  de  banques. 

16.  Les  directeurs  de  la  compagnie  sont  par  le  présent  Emission  de 
autorisés  à  émettre  sur  l'autorisation  spéciale  des  action-  *^°°* 
naires  à  eux  donnée  par  une  résolution  adoptée  à  une 
assemblée  spéciale  de  tels  actionnaires  convoquée  à  cet 

effet,  des  bons  revêtus  du  sceau  de  la  compagnie,  signé 
par  le  président  ou  un  autre  officier  présidant,  et  contre- 
signés par  son  secrétaire  et  par  le  trésorier,  et  ces  bons 
seront  faits  payables  de  telle  manière,  et  à  tels  endroits  en 
Canada  ou  ailleurs  et  porteront  tel  taux  d'intérêt  que  les 
directeurs  le  jugeront  à  propos,  et  les  dits  directeurs  au- 
ront le  pouvoir  d'émettre  et  vendre  ou  engager  tous  ou 
aucun  de  ces  bons  aux  meilleurs  prix,  termes  et  conditions 
qu'ils  pourront  trouver,  à  l'eflfet  de  prélever  les  fonds 
nécessaires  à  l'exécution  de  la  dite  entreprise,  pourvu  que 
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le  montant  des  bons  ainsi  émis,  vendus  ou  engagés  n'ex- 
cédera pas  quinze  mille  piastres  par  mille  de  chemin,  les- 
quels bons  seront  émis  en  proportion  de  la  largeur  du 
chemin  construit,  ou  sous  contrat  pour  être  construit  ; 
Proviflo  pourvu  aussi  qu'aucun  des  dits  bons  ne  sera  émis,  avant 

que  la  somme  d'au  moins  trois  cent  vingt-cinq  mille  pias- 
tres sur  le  capital  n'ait  été  souscrite,  et  quinze  pour  cent 
du  dit  montant  payé  bona  fide  ;  mais  nonobstant  tout  ce 
qui  est  contenu  dans  le  présent,  la  compagnie  pourra  ga- 
rantir les  bons  qu'elle  émettra  par  une  hypothèque,  créant 
telles  charges,  tels  privilèges,  sur  le  tout  ou  une  partie  de 
ses  propriétés,  de  son  actif^  de  son  loyer  et  de  ses  revenus, 
présents  ou  futurs,  ou  l'un  et  l'autre,  selon  qu'il  sera  ex- 
primé dans  le  dit  hypothèque;  mais  les  dits  loyers  et 
revenus  seront  sujets  d'abord  au  paiement  des  dépenses 
des  travaux  du  dit  chemin  ;  et  par  tel  acte,  la  compagnie 
pourra  retroyer  aux  détenteurs  des  dits  bons,  ou  au  syndic 
ou  aux  sindics  nommés  dans  le  dit  acte,  tous  et  aucun  des 
pouvoirs  et  recours  accordés  par  le  présent  acte  relative- 
ment aux  dits  bons,  et  tous  les  autres  pouvoirs  et  secours 
qui  ne  seront  pas  contradictoires  avec  le  présent  acte  ;  ou 
la  dite  compagnie  pourra  restreindre  l'exercice  d'aucun 
des  pouvoirs,  privilèges  ou  secours  accordés  par  le  présent 
acte  aux  dits  détenteurs  de  bons,  et  selon  le  cas  ;  et  tous 
les  pouvoirs,  droits  et  recours  qui  seront  contenus  dans  le 
dit  hypothèque  seront  valides  et  obligatoires  et  en  faveur 
des  détenteurs  en  la  manière  et  forme,  tel  que  pourvu. 

Validité  des  17.  Les  bous  dout  l'émissiou  est  par  le  présent  auto- 
femcit'ÏSt  risée  seront,  sans  enregistrement  ou  transport  formel,  reçus 
privifISéel*  ^t  considérés  comme  premières  créances  et  charges  privi- 
légiées contre  la  compagnie,  son  entreprise,  ses  revenus, 
meubles  et  immeubles  qu'elle  i>ossède  actuellement  ou 
qu'elle  pourra  acquérir  par  la  suite,,  et  chaque  porteur  de 
bons  sera  réputé  créancier  hypothécaire  sur  telles  garan- 
ties au  pro  rata  avec  tous  les  autres  porteurs  de  bons  et  il  l 
aura  comme  tel  le  droit  de  priorité.  I 

i 
Poavpiw,  droits     1^.  Si  la  dite  compagnie  fait  défaut  de  payer  le  princi- 
d(»  pleura  de  pal  et  Ics  intérêts,  ou  aucun  des  bons  dont  l'émission  est 
^"^  autorisé  par  le  présent  acte,  à  l'époque  de  l'échéance  des 

dits  bons,  aux  termes  et  conditions  d'iceux,  tous  déten- 
teurs de  tels  bons  restant  dûs  et  non  payés,  auront  alors, 
à  l'assemblée  générale  annuelle  de  la  compagnie,  et  à  tou- 
tes les  autres  assemblées  subséquente  et  posséderont  rela- 
tivement aux  dits  bons,  les  mêmes  droits,  privilèges  et 
qualifications  i)our  devenir  directeurs  et  voter  aux  assem- 
blées générales  que  s'il  étaient  actionnaires  de  la  compa- 
gnie pour  un  montant  correspondant  à  leurs  bons  ;  Pourvu 
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néanmoins,  que  le  droit  accordé  par  la  présente  section  ne 
pourra  être  exercer  par  aucun  détenteur  de  tel  bon,  à 
moins  que  les  bons  à  propos  desquels  il  prétendra  exer- 
cer tels  droits,  n'aient  été  préalablement  enregistrés  en 
son  nom  de  la  même  manière  que  pour  l'enregistrement 
des  parts,  tel  que  pourvu  par  la  loi,  pour  Tenregistre- 
ment  des  parts  et  à  cette  fin,  la  compagnie  sera  tenue,  sur 
demande  qui  lui  en  sera  faite,  d'enregisteî  tous  tels  bons 
an  nom  du  détenteur  d'icelui,  et  d'enregister  également 
tout  transfert  d'icenz  purts,  de  la  même  manière  que  le 
transfert  des  parts  ;  Pourvu  que  l'exercice  de  tels  droits 
accordés  par  cette  section,  ne  privera  les  dits  détenteurs, 
ni  les  emi>êchera  d'exercer  tous  autres  droits  et  recours 
qui  leur  appartiennent. 

19.  Tous  les  bons,  débentures,  hypothèques,  et  autres  Les  bons,  etc.. 
garanties  autorisés  par  le  présent  acte,  et  les  coupons,  lu'pôrteSr***^^ 
mandats  pour  intérêts  (coupon  and  interest  warrants)  pour- 
ront respectivement  être  payables  au  porteur,  et  seront, 

en  tel  cas,  transférables  par  simple  livraison,  et  tout  dé- 
tenteur pourra  en  poursuivre  le  recouvrement  en  son 
nom,  à  mo:ns  qu'ils  n'aient  été  enregistrés  comme  susdit, 
et  jusqu'à  tel  enregistrement,  et  alors  ils  ne  seront  trans- 
férables que  par  transport  par  écrit  de  même  que  pour  le 
transport  des  actions,  mais  ils  redeviendront  transférables 
par  simple  livraison  après  l'enregistrement  d'un  transport 
au  porteur,  lequel  dernier  transport  la  compagnie  sera 
tenue  d'enregistrer  sur  la  demande  qui  lui  en  sera  faite 
par  le  détenteur  actuel. 

20.  Les  directeurs  pourront,  en  tout  temps,  demander  Appel  des 
aux  actionnaires  le  paiement  de  versements  sur  chaque  ^®"®™*'**® 
action  qu'ils  ou  aucun  d'eux  pourront  posséder  dans  le 
capital  de  lajdite  compagnie  ;  et  en  telle  proportion  qu'ils 
jugeront  convenable,  excepté  qu'aucun  tel  versement  ne 
pourra  excéder  dix  pour  cent  du  capital  souscrit,  et  qu'un 

trente  jours  d'avis  de  chaque  demande  de  versement  sera 
donné  en  conformité  avec  les  règlements  de  la  compagnie 
et  avec  le  présent  acte. 

21.  La  dite  compagnie  aura  le  pouvoir  de  faire  des  ^™«««>nent8 
arrangements  pour  le  passage  de  ses  trains,  avec  aucune  compagnies 
ligne  de  chemin  de  fer  de  la  Province  de  Manitoba,  située 

sur  le  parcours  de  la  ligne  autorisée  par  le  présent  acte, 
ou  la  traversant,  ou  se  raccordant  avec  icelle,  à  tels  termes 
qui  seront  approuvés  par  les  deux  tiers  des  actionnaires 
présents,  à  une  assemblée  spéciale  convoquée  à  cet  effet, 
suivant  les  dispositions  du  présent  acte. 
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ConvOTjtwn^  23.  Il  géra  loisible  à  la  dite  compagnie  de  faire  ancrme 
ôomUcîiM^  convention  avec  aucun  autre  chemin  de  fer  dans  cette 
province,  pour  la  location  du  chemin  de  fer  central  du 
Portage,  ou  d'aucune  partie  d'icelui,  ou  pour  l'usage  d'ice- 
lui,  en  aucun  temps  ou  pour  aucun  espace  de  temps  à 
telle  compagnie,  ou  pour  la  location  de  telle  autre  com- 
pagnie d'aucun  chemin  de  fer  ou  partie  d'icelui  ou  pour 
l'usage  d'icelui  ou  pour  la  location  d'aucunes  locomotives, 
d'aucuns  tenders,  matériel  roulant,  ou  propriétés  de  l'une 
ou  l'autre  compagnie,  ou  de  partie  d'iceux,  ou  concernant 
aucun  service  à  être  rendu  par  une  compagnie  à  l'autre, 
et  la  compensation  pour  icelui,  si  les  arrangements  et  les 
conventions  ont  été  approuvés  par  les  deux  tiers  des  ac- 
tionnaires votant  en  personne  ou  par  procureur,  à  une 
assemblée  générale  spéciale,  convoquée  à  cette  fin,  en 
conformité  avec  le  présent  acte,  et  aucune  telle  conven- 
tion sera  valide  et  obligatoire,  et  sera  mise  en  force  par  les 
tribunaux  suivant  les  conditions  et  le  teneur  d'icelle,  et 
toute  personne  ou  compagnie  acceptant  tel  bail,  ou  partie 
contractante  à  icelui,  auront  le  droit  d'exercer  tous  les 
droits,  pouvoirs  et  privilèges  conférés  par  la  présente 
charte. 

MMaSe  TOu?u  *^*  Loi'sqn'il  sera  nécessaire,  pour  procurer  à  la  com- 
d^obt^'îa  P^^S^i®  des  terrains  suffisants  pour  les  stations,  ou  des 
oesBion  de  qaei- sablières,  OU  pour  la  construction,  l'entretien  et  l'usage 
que  terrain  ^^  jj^.  çj^^mij^  de  fer,  OU  pour  l'ouvertuTe  d'une  rue  don- 
nant accès  à  aucune  station  du  dit  chemin  de  fer,  à  partir 
d'aucun  chemin  public,  la  dite  compagnie  pourra  acheter, 
posséder  aucune  terre,  s'en  servir  et  en  jouir  et  de  même 
acheter  et  posséder  le  droit  de  passage  jusqu'à  telle  terre, 
si  celle-ci  est  séparée  de  son  dit  chemin  de  fer,  et  pourra 
vendre  et  transférer  les  dites  terres,  droit  de  passage,  ou 
aucune  partie  d'iceux,  de  temps  en  temps  suivant  que  la 
compagnie  le  jugera  à  propos  ;  et  la  dite  compagnie 
pourra,  pour  les  fins  du  dit  chemin  de  fer,  faire  usage  de 
l'eau  de  tous  ruisseaux  ou  cours  d'eau,  coulant  à,  ou  près 
de  l'endroit  où  passe  le  dit  chemin  de  fer,  sujet  à  l'appro- 
bation du  gouverneur  général  en  conseil,  relativement 
aux  cours  d'eau  navigables,  tout  en  se  gardant  de  faire 
aucun  dommage  inutile,  et  de  diminuer  l'utilité  de  tel 
ruisseau  ou  cours  d'eau  ;  et  l'indemnité  à  être  payée  aux 
propriétaires  de  telles  terres,  ou  pour  l'usage  de  tel  cours 
d'eau,  de  même  que  les  pouvoirs  de  la  compagnie  d'en 
prendre  possession,  seront,  en  cas  de  difficultés,  établis  et 
exercés  de  la  manière  pourvue  à  "  l'acte  des  chemins  de 
fer  de  Manitoba." 

554.  La  compagnie  pourra  aussi  construire  sur  les  cours 
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d'eau,  les  rivières  et  les  lacs  qui  seront  sur  ou  près  de  son  ^J'^JJ^®*^®'* 
chemin  de  fer  un  ou  des  ponts  où  cela  sera  nécessaire,  ^^^ 
pour  les  fins  du  dit  chemin  de  fer,  mais  ce  droit  ne  sera 
pas  exercé  sur  aucune  partie  navigable  des  dits  cours 
d'eau,  lacs  ou  rivières,  sans  4e  consentement  préalable  du 
gx)uvemeur-général  en  conseil. 

^tSm  Le  dit  chemin  de  fer  sera  commencé  dans  les  deux  Limitation  du 
ans  et  terminé  dans  les  cinq  ans  qui  suivront  la  passa- ^ttroireu 
tion  du  présent  acte,  et  à  défaut  de  ce  faire  les  pouvoirs  ^^® 
conférés  par  le  présent  acte,  seront  absolument  résiliés 
quant  à  la  partie  du  chemin  qui  ne  sera  pas  ainsi  ter- 
miné. 

26.  L'acte  des  chemins  de  fer  de  Manitoba,  excepté  ^iij'^^*^?^"^ 
autant  qu'elle  difière  avec  le  présent   a<:te,  sera  réputé  f^s^appliqaem 
faire  partie  du  dit  acte. 

CÉDULE  A. 

Sachez  tous  par  ces  présentes  que  je  (ou  nous),  en  con-  Formule  de 
sidération  de  (à  moi  payée,  suivant  le  cas)  par  la  ^^^^^^ 

Compagnie  de  Chemin  de  Fer  Central  du  Portage,  dont 
le  reçu  est  reconnu  par  les  présentes,  cède,  transporte  et 
vend  à  la  dite  compagnie^  à  toujours,  tout  ce  certain  mor- 
ceau de  terre  situé  (description)  lequel  a  été  choisi  et  dé- 
signé par  la  dite  compagnie,  pour  les  fins  du  chemin  de 
ter,  i)our  la  dite  compagnie  du  Chemin  de  Fer  Central 
du  Portage,  ses  successeurs  et  ayant  cause,  à  perpétuité,  ^ 
avoir  et  posséder  le  dit  morceau  de  terre  et  ses  dépen- 
dances. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  (ou  j'ai)  apposé  mes  (ou  nos) 
seing  (ou  seings)  et  sceau  (ou  sceaux)  ce 
jour  de  A.  D.  mil  huit  cent 

[l-  s.] 

Signé,  scellé  et  délivré  en  ma  présence  de 
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CHAPITRE  LVIIL 

Acte  pour  incorporer  la  Compagnie  "  The  Portage 
Southern  Bailw^y  Company." 

[Sanctionné  le  1  juiUet  1883.] 


Item 


Item 


Préambule  Attendu  qu'il  serait  à  Tavantage  de  la  province  de 

construire  un  chemin  de  fer  s'étendant  de  la  ville  du 
Portage-la-Prairie  jusqu'à  un  point  sur  l'embranchement 
sud-ouest  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  dans 
le  township  trois,  rang  tin,  à  l'ouest  du  premier  méridien 
principal  ; 

Et  attendu  qu'une  pétition  a  été  présentée  pour  l'incor- 
poration d'une  compagnie  à  cette  fin  ; 

Et  attendu  qu'il  est  expédient  d'accéder  à  la  demande 
contenue  en  la  dite  pétition. 

Sa  Majesté,  suivant  et  avec  l'avis  et  le  consentement  de 
l'Assemblée  Législative  de  Manitoba,  décrète  en  consé- 
quence ce  qui  suit  : 

Premiers  ao-  1-  Isaiah  Mawhinuy,  écuier,  Charles  Hay,  écuier,  Jo- 
^mSÏÏSfef^^sept  Martin,  avocat,  Robert  Fletcher,  gentilhomme,  Ed- 
ward McDonald,  meunier,  Arthur  Mowat,  banquier, 
William  McKay,  gentilhomme,  James  H.  Doherty,  gentil- 
homme, William  P.  Smith,  briquetier,  John  P.  Young, 
forgeron,  Thomas  Boyd  Miller,  marchand,  Henro  Savig^y 
Patterson,  marchand,  Henry  Murdoch  Campbell,  agent 
d'immeubles,  Daniel  M.  J.  Hagarty,  docteur  en  médecine, 
Thomas  A.  Gurland,  gentilhomme,  Samuel  Mcllvaine, 
propriétaire  de  moulins,  Thomas  A.  Newman,  marchand, 
Francis  Ogletree,  gentilhomme,  James  Cowan,  docteur 
en -médecine  et  Charles  Clifie,  éditeur,  tous  de  la  ville  du 
Portage-la-Prairie,  et  toutes  autres  personnes  et  corpora- 
tions qui  deviendront  actionnaires  de  la  compagnie  incor- 
porée par  les  présentes,  seront  et  sont  par  les  présentes 
constitués  un  corps  politicme  et  incorporé  sous  le  nom  : 
"  The  Portage  Southern  Bailway  Company." 


Leur  incorpo- 
ration 


Pouvoir  de  la 
compagnie 


2.  La  dite  compagnie  aura  le  plein  pouvoir  et  la  pleine 
autorité  de  poser,  construire  et  mettre  en  opération  un 
chemin  de  fer  à  rails  doubles  ou  simples,  en  fer  ou  en 
acier,  et  un  télégraphe  électrique  le  long  du  dit  chemin  de 
fer,  tel  chemin  de  fer  devant  commencer  à  ou  près  de  la 
ville  du  Portage-la-Prairie,  et  se  dirigeant  de  là  vers  le 
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fiud-est  jusqu'à  un  point  sur  l'embranchement  sud-ouest 
du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  dans  le  town- 
fihip  trois,  rang  un,  à  l'ouest  du  premier  méridien  principal. 

8.  Isaiah  Mawhinny,  Charles  Hay,  J.  Martin,  E.  Mc-^^«»p«>- 
Donald,  E.  Fletcher,  A.  Mowat  et  D.  M.  Hagarty  seront 
et  sont  par  les  présentes  constitués  les  directeurs  provi- 
soires de  la  dite  compagnie  ;  et  cinq  d'entre  eux  formeront 
quorum  et  ils  resteront  en  charge  comme  tels  jusqu'à  ce  Quorum 
que  de  nouveaux  directeurs  soient  nommés  en  vertu  du 
présent  Acte,  et  ils  auront  le  pouvoir  d'ouvrir  des  livres 
de  stock  et  solliciter  des  souscriptions  pour  l'entreprise, 
et  de  recevoir  tous  paiements  en  conséquence  des  sous- 
criptions de  stock,  de  faire  appel  aux  souscripteurs  au  Souscription 
sujet  de  leurs  actions,  et  d'en  poursuivre  et  en  obtenir  le 
recouvrement,  de  faire  faire  des  plans  et  des  arpentages  et 
d'acquérir  tous  plans  et  rapports  d'arpentages  maintenant 
existant,  et  de  déposer  dans  aucune  banque  du  Canada  à 
laquelle  il  a  été  octroyé  une  charte,  tous  argents  reçus 
par  eux  pour  souscriptions  d'actions  et  de  retirer  les  dits 
argents  pour  les  fins  de  l'entreprise  tel  que  spécifié  dans 
la  section  suivante  du  présent  Acte,  et  de  recevoir  pour 
la  compagnie  tout  octroi,  prêt,  bonus  ou  don  fait  i)our 
favoriser  l'entreprise,  et  d'être  partie  ou  de  souscrire  à 
tout  acte  ou  toute  convention  concernant  les  conditions 
de  tout  don  ou  bonus  ainsi  accordé  au  dit  chemin  de  fer. 

4.  Le  capital-actions  de  la  compamie  sera  de  $500,000  capital  de  la 
{et  la  compagnie  aura  le  pouvoir  de  l'augmenter)  ;  il  sera^^™*^**"*® 
divisé  en  cinq  mille  actions  de  cent  piastres  chacune  et  il 

sera  prélevé  par  les  personnes  ci-dessus  mentionnées  et 
telles  autres  personnes  et  corporations  qui  deviendront 
propriétaires  des  dites  actions,  et  les  argents  ainsi  pré- 
levés seront  employés  en  premier  lieu  à  payer  tous  hono- 
raires, dépenses  et  déboursés  nécessaires  à  la  passation  du 
présent  Acte  et  à  faire  faire  des  arpentages,  plans  et  esti- 
mations ou  acheter  ceux  qui  ont  déjà  été  faits  en  rapport 
des  travaux  autorisés  par  les  présentes,  et  la  balance  des 
dits  argents  sera  employée  à  construire,  équiper  et  entre- 
tenir le  dit  chemin  de  fer  et  pour  les  autres  fins  du  pré- 
sent Acte. 

5.  Aucune  souscription  au  capital-actions  de  la  com-  condition  de  la 
pagnie,  ne  liera  la  dite  compagnie,  à  moins  que  dix  pour^"*"'^^'*"' 
cent  du  montant  actuellement  souscrit  ne  soit  payé  dans 
l'espace  d'un  mois  après  telle  souscription. 

••  La  dite  compagnie  pourra  recevoir,  soit  d'un  gouver-  La  compagnie. 
nement,  soit  de  toutes  autres  personnes  ou  corps  incor-  Se"îfdr°*^***' 
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pores,  municipaux  ou  politiques,  des  bonus,  terres,  prêts 
ou  dons  d'argent  ou  autres  valeurs  pour  aider  à  la  cons- 
truction, à  l'organisation  et  à  Tentretien  du  dit  chemin 
de  fer. 


Convocation  de 
la  première 
assemblée  gé- 
nérale des  ac- 
tionnaires 


Election  des 

directeurs, 

règlements 


7«  Aussitôt  qu'un  cinquième  du  dit  capital-actions  aura 
été  souscrit  comme  susdit,  et  qu'il  en  aura  été  payé  dix 
pour  cent,  les  directeurs  provisoires  convoqueront,  dans 
la  ville  du  Portage-la-Prairie,  une  assemblée  générale  de 
ceux  qui  auront  souscrit  au  dit  capital-actions,  dans  le 
but  d'élire  des  directeurs  de  la  dite  compagnie  ;  et  un 
avis  devra  être  publié  quatre  fois  dans  deux  papiers-nou- 
velles hebdomadaires  de  la  province,  spécifiant  le  temps, 
le  lieu  et  l'objet  de  telle  assemblée,  et  le  même  avis  devra 
être  publié  deux  fois  dans  la  Gazette  de  Manitoba. 

S«  Les  souscripteurs  au  capital-actions  qui  auront  ainsi 
payé  dix  pour  cent  de  leur  souscription,  et  leurs  procu- 
reurs, choisiront  à  telle  assemblée  neuf  personnes  qui 
seront  les  directeurs  de  la  dite  compagnie,  et  dont  cinq 
formeront  quorum  ;  et  ils  pourront  aussi  passer  tous  or- 
dres, règles  et  règlements  qui  pourront  être  jugés  néces- 
saires, pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  en  contradiction  avec 
le  présent  Acte  ou  "  l'Acte  des  chemins  de  fer  de  Mani- 
toba." 


Droit  de  vote  ®-  Daus  l'élection  des  directeurs  tenue  en  vertu  du  pré- 
sent Acte  et  dans  la  transaction  des  afiaires  dans  des 
assemblées  générales  des  actionnaires,  chaque  actionnaire 
aura  droit  de  voter,  soit  en  personne  ou  par  procureur, 
une  fois  pour  chaque  action  dont  il  est  le  propriétaire 
enregistré  et  au  sujet  de  laquelle  tous  les  versements  de- 
mandés ont  été  faits. 


Qualification 
de 


'  s  di  te  rs  ^**  Aucune  personne  ne  sera  qualifiée  à  être  élue  direc- 
teur par  les  actionnaires,  à  moins  qu'elle  ne  soit  elle-même 
actionnaire  pour  vingt  actions  au  moins,  et  qu'elle  n'ait 
payé  tous  les  versements  qui  ont  été  demandés. 


Assemblée  H«  L'assembléo  générale  annuelle  des  actionnaires  de 

nieiiTdesïc-  1^  ^ite  Compagnie  aura  lieu  à  l'avenir  à  tel  endroit  situé 
doîéuniSn  ^^®'*dans  la  ville  du  Portage-la-Prairie,  et  à  tel  jour  et  à  telle 
heure  qui  seront  déterminés  par  le  règlement  de  la  dite 
compagnie,  et  un  avis  public  sera  à  cet  eflFet  publié  quatre 
fois  dans  deux  papiers-nouvelles  hebdomadaires  de  la 
province  et  deux  fois  dans  la  Gazette  de  Manitoba. 


Assemblées 
spéciales 


12.  Les  assemblées  générales  spéciales  des  actionnaires 
de  la  dite  compagnie  pourront  avoir  lieu  à  tels  endroits 
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de  la  ville  du  Portage-la-Prairie,  en  tel  temps,  de  telle 
manière  et  à  tellea  Ans  qui  seront  déterminés  par  règle- 
ment de  la  compagnie  ;  pourvu  qu'il  en  soit  donné  un 
avis  publié  deux  fois  dans  deux  papiers-nouvelles  hebdo- 
madaires de  la  province,  et  une  fois  dans  la  Oazette  de 
ManUoba. 

18«  Tout  acte,  et  toute  vente  de  terre  faits  à  la  dite  l'orme  dw  con- 
compagnie  pour  les  fins  du  présent  Acte,  pourront  êtreiaoompa«Ede  ^ 
fgdts,  autant  que  les  circonstances  le  permettront,  en  la 
forme  contenue  dans  la  cédule  A  ci-après,  ou  en  aucune 
antre  forme  au  même  efiet  ;  et  pour  que  tels  actes  de  vente 
on  autres  actes  soient  dûment  enregistrés,  les  régistrateurs 
des  difiërents  comtés  ou  districts,  sont  requis  d'enregistrer 
dans  leurs  livres  tels  actes  de  ventes  et  autres  contrats 
qni  leur  seront  présentés  et  seront  prouvés  avoir  été  va- 
lablement exécutés,  et  de  noter  sur  les  dits  actes  ou  con- 
trats, qu'ils  ont  été  enregistrés  ou  entrés  dans  les  livres  ; 
et  tout  régistrateur  recevra  de  la  dite  compagnie  comme 
honoraires,  pour  chaque  enregistrement  et  pour  le  certi- 
ficat de  tel  enregistrement,  la  somme  d'une  piastre  et  pas 
pins,  et  tel  enregistrement  sera  valide  en  loi,  malgré  toutes 
dispositions  contraires  de  la  loi. 

14.  Tous  les  actionnaires  de  la  dite  compagnie,  <lii'ils^$Sj^" 
soient  sujets  britanniques  ou  aubains,  résidents  du  Canada  môme  pied  que 
on  ailleurs,  auront  un  droit  égal  de  posséder  des  actions  ^^  '^*  *"*■ 
dans  la  dite  compagnie  et  de  voter,  et  ils  seront  aussi 
éligibles,  comme  directeurs  de  la  dite  compagnie. 

1S«  Les  directeurs  de  la  compagnie  auront  le  pouvoir,  Emisnoiu  dv 
lorsqu'ils  y  seront  autorisés  par  une  résolution  passée  ^ISm^e^^  ^ 
dans  une  assemblée  générale  des  actionnaires  convoquée 
spécialement  à  cette  fin,  d'émettre  des  obligations  sous  le 
sceau  de  la  compagnie  et  le  seing  du  président,  ou  de  l'of- 
ficier présidant  et  d'un  autre  directeur,  et  le  'contre-seing 
du  secrétaire,  et  telles  obligations  seront  faites  payables  à 
tel  temps,  en  telle  manière,  en  tels  endroits  dans  le  Canada 
ou  ailleurs  et  à  tel  taux  d'intérêt,  intérêt  que  les  directeurs 
jugeront  à  propos;  et  les  directeurs  auront  le  pouvoir 
d'émettre  et  vendre  ou  donner  en  garantie  toutes  ou  au- 
cune des  dites  obligations  au  plus  haut  prix  et  aux  meil- 
leurs termes  et  conditions  qu'ils  pourront  obtenir,  aux 
fins  de  prélever  des  deniers  pour  l'exécution  de  la  dite 
entreprise  ;  pourvu  que  le  montant  de  telles  obliga- Proviso 
tiens  ainsi  émises,  vendues  ou  données  en  garanties, 
n'excède  pas  quinze  mille  piastres  par  mille  et  qu'elles 
soient  émanées  en  proportion  de  la  longueur  de  chemin 
construite  ou  à  être  construite  sous  contrat  ;  pourvu  aussi, 
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qu'aucunes    telles    obligations  ne  soient   émises  avant 
que  deux  cent  mille  piastres  au  moins  du  capital-ac- 
tions ne  soit  souscrit,  et  que  quinze  pour  cent  n'en  aient 
,  été  payés  de  bonne  foi  ;  mais,  nonobstant  toute  clause 

contraire  du  présent  acte,  la  compagnie  pourra  garantir 
toutes  obligations  à  être  contractées  par  un  acte  d'hypo- 
thèque créant  telles  hypothèques  et  charges  qui  seront 
décrites  dans  le  dit  acte,  sur  tout  ou  partie  des  propriétés 
et  revenus  de  compagnie  soit  présents,  soit  futurs  ;  mais 
tels  revenus  devront  être  aflFectés  en  premier  lieu  aux  dé- 
penses d'administration  du  chemin;  et  la  compagnie 
pourra,  par  le  dit  acte,  accorder  aux  porteurs  de  telles 
obligations,  ou  au  syndic  ou  syndics  nommés  dans  l'acte, 
Recoure  tous  et  chacuu  des  i)ouvoirs  et  recours  accordés  par  le 
présent  acte,  en  rapport  avec  les  dites  obligations  et  tous 
tels  pouvoirs  et  recours  qui  ne  sont  pas  contraires  au  pré- 
sent Acte  ;  ou  elle  pourra  limiter  les  pouvoirs,  recours  et 
privilèges  des  actionnaires  à  ceux  qui  sont  accordés  par 
le  présent  Acte,  selon  le  cas  ;  et  tous  tels  pouvoirs,  droits 
et  recours  qui  seront  contenus  dans  tel  acte  d'hypothèque, 
seront  valides  et  obligatoires  et  auront  tout  leur  eflfet  en 
faveur  des  porteurs  d'obligations,  en  la  manière  et  selon 
la  forme  que  tel  acte  comportera. 

lO.  Les  directeurs  de  la  dite  compagnie  sont  par  les 
présentes  autorisés  à  émettre  des  obligations  sous  le 
sceau  de  la  dite  compagnie  et  le  seing  du  président,  ou 
du  vice-président  et  le  contre-seing  du  secrétaire  et  du 
trésorier,  et  les  dites  obligations  pourront  être  faites 
payables  en  telles  espèces,  en  tel  temps,  de  telles  manières 
en  tels  endroits  du  Canada  ou  d'un  autre  pays,  et  avec  tel 
intérêt,  qui  seront  déterminés  par  les  directeurs,  sujet  aux 
lois  du  Parlement  du  Canada  ;  et  les  directeurs  auront  le 
pouvoir  d'émettre,  vendre,  ou  donner  en  sûreté  toutes  ou 
aucune  des  dites  obligations,  à  tel  prix  et  à  tels  termes  et 
conditions  qu'ils  jugeront  convenables,  aux  fins  de  prélever 
Proriso.  de  l'argent  pour  exécuter  la  dite  entreprise  ;    Pourvu  que 

le  montant  total  prélevé  sur  les  dites  obligations  n'exède 
pas  les  deux-tiers  du  capital-actions  de  la  dite  compagnie, 
et  pourvu,  aussi,  qu'aucune  des  dites  obligations  ne  soit 
émise  avant  que  quinze  pour  cent  du  capital-actions  de  la 
compagnie  soient  dépensés  i)Our  la  construction  du  dit 
chemin  de  fer. 


Pouvoir  de  la 
comiMignie 
d'émettre  des 
obligations 


Séants  créées     ^'^*  ^®  obligations  que  la  compagnie  est  par  les  pré- 

parrémimion  scutes  autorisée  à  émettre,  seront  considérées,  sans  qu'il 

e8  obligations  ^^j^  nécessaire  d'en  faire  l'enregistrement  ou  le  transport 

formel,  comme  une  proclamation  préférentielle,  du  premier 

rang  contre  la  compagnie,  ses  recettes  et  revenus,  et  les 
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propriétés  réelles  et  personnelles  qu'elle  pourra  acquérir 
à  l'avenir  en  aucun  temps  ;  et  chaque  porteur  de  telles 
obligations  sera  réputé  un  créancier  hypothécaire,  dont  la 
réclamation  grèvera  les  dites  sûretés,  au  pro  rata  avec  les 
autres  porteurs  d'obligations. 

IS.  Si  la  dite  compagnie  fait  défaut  de  payer  en  capital  Pouvoîm  et  pri- 
ou  intérêts  aucune  des  dites  obligations  autorisées  par  les  telf^e  S>m '^ 
présentes,  au  temps  où  elles  deviendront  dues  et  payables 
d'après  les  termes  mêmes  de  l'obligation,  alors  à  l'assem- 
blée générale  annuelle  qui  suivra  et  à  chaque  assemblée 
subséquente,  tous  les  porteurs  de  bons  et  ooligations  qui 
n'auront  pas  été  payés  tel  que  susdit,  auront  et  jouiront 
des  mêmes 'i^ouvoirs,  privilèges  et  qualifications  pour  être 
élus  directeurs  et  pour  voter  aux  assemblées  générales 
^ue  s'ils  étaient  actionnaires  et  avaient  payer  en  entier 
leurs  actions  pour  un  montant  correspondant  :  Pourvu 
toutefois  que  le  droit  conféré  par  la  présente  section  ne 
soit  pas  exercé  par  aucun  porteur  d'obligations,  à  moins 
que  l'obligation  au  sujet  de  laquelle  il  réclame  d'exercer 
tel  droit  n'ait  d'abord  été  enregistrée  en  son  nom,  en  la 
manière  prescrite  par  la  loi  pour  l'enregistrement  des 
actions  de  la  dite  compagnie,  et  à  cette  fin,  la  compagnie 
sera  obligée  d'enregistrer,  sur  demande  qui  en  sera  faite, 
chacune  des  dites  obligations  au  nom  du  porteur,  et  d'en- 
registrer aussi  tout  transport  qui  pourra  en  être  fait  de  la 
même  manière  qu'un  transport  d'actions  ;  Pourvu  encore 
que  l'exercise  des  droits  conférés  par  la  présente  section, 
n'enlève  ni  ne  limite  ou  restreigne  aucun  des  autres 
recours  ou  remèdes  auxquels  ont  droit  les  dits  porteurs 
d'obligations. 

19.  Toutes  obligations,  débentures,  hypothèques  et  Les  obligations, 
autres  sûretés  autorisées  par  les  présentes,  ainsi  que  les ôtreffîM^**^ 
coupons  et  garanties  d'intérêts  sur  icelles,  pourront  êtrej^gj^^^/*'" 
faits  payables  au  porteur  et  elles  seront  alors  transférables 
par  livraison  ;  et  tout  porteur  de  telles  obligations,  dében- 
tures, hypothèques  ou  coupons  ainsi  faits  payables  au 
porteur,  pourra  poursuivre  leur  recouvrement  en  loi  en 
son  nom,  à  moins  qu'ils  ne  soient  enregistrés  en  la 
manière  pourvue  dans  la  section  précédente  ;  et  lorsqu'ils 
seront  ainsi  enregistrés,  ils  seront  transférables  par  trans- 
port écrit  et  enregistré  en  la  même  manière  que  pour 
des  actions,  mais  ils  deviendront  de  nouveau  transfé- 
rables sur  livraison  par  l'enregistrement  d'un  transport 
au  porteur,  et  la  compagnie  sera  obligée  de  faire  tel  enre- 
gistrement sur  demande  d'un  porteur  d'obligation  dont  le 
nom  est  enregistré. 
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men^  ^  ^*"^  ^**  ^®  directiBurs  peuvent  de  temps  à  autre  demander 
™*°  aux  actionnaires  des  versements  sur  chaque  action  qu'ils 

peuvent  posséder  dans  le  capital-actions  de  la  dite  corn- 
pagnie,  dans  telle  proportion  qu'ils  jugeront  à  propos  ; 
mais  aucun  versement  ne  dépassera  dix  pour  cent  du 
capital  êouscrit,  et  un  avis  de  trente  jours  devra  être  donné 
de  chaque  demande,  en  conformité  des  règlements  de  la 
compagnie  et  du  présent  Acte. 

lAcompa^piie       21.  La  Compagnie  aura  le  iwuvoir  défaire  des  arrange- 

pourra  faire  des  .  «i  j       ^^  jT_'ji»j 

arranpments  meuts  pour  Circuler  sur  des  lignes  de  chemins  de  fer  de 
tiïïï^de  ïïî'"^*'la  province  de  Manitoba,  situées  sur  la  li^e  autorisée  par 
trains  j^g  présentes  ou  la  traversant  ou  communiquant  avec  elle, 

à  telles  conditions  qui  seront  approuvées  par  les  deux- 
tiers  des  actionnaires,  dans  une  assemblée  générale  spéciale 
Îui  sera  tenue  à  cette  fin  en  conformité  du  présent 
.cte. 

Pouvoir  de  la  22«  Il  sera  lolsible  à  la  dite  compagnie  de  passer  tout 
SSîSSSr^aveo  contrat  avec  toute  autre  compagnie  de  chemin  de  fer 
pSJnle*'*  ^™"  dans  les  limites  de  la  province,  pour  affermer  le  dit  che- 
min de  fer  **  The  Portage  Southern  Railway  "  en  tout  ou 
en  partie,  où  pour  en  louer  l'usage  en  tout  ou  en  partie 
et  en  aucun  temps,  et  aussi  pour  prendre  à  loyer  de  telle 
autre  compagnie,  tout  chemin  de  fer,  en  tout  ou  en  partie 
des  locomotives,  des  chars,  du  matériel  roulant  ou  tout 
autre  propriété,  et  aussi  de  passer  tout  contrat  concernant 
quelque  prestation  d'une  compagnie  à  une  autre,  et  aussi 
de  déterminer  les  émoluments  dans  le  cas  où  telle  con- 
vention serait  approuvée  par  les  deux-tiers  des  actionnaires 
votant  en  personnes,  ou  par  procureur  dans  une  assem- 
blée générale  spéciale  qui  sera  convoquée  en  conformité 
du  présent  Acte  pour  cette  fin  ;  et  toute  telle  conven- 
tion sera  valide  et  obligatoire  et  recevra  sa  sanction  devant 
toute  cour  de  droit  selon  sa  teneur  ;  et  toute  compagnie 
et  tout  individu  qui  seront  ainsi  parties  au  dit  loyer,  sont 
par  les  présente  autorisés  à  exercer  tout  les  droits  et  privi- 
lèges conférés  par  cette  charte. 

S'il  est  néoes-.  28.  Lorsqu'il  sera  nécessaire  d'acquérir  des  terres  pour 
deaterros^Dou/ établir  des  stations,  exploiter  des  sablonnières  ou  pour 
oompinîe  coustruire,  entretenir  ou  exploiter  le  dit  chemin,  ou  -pour 
ouvrir  une  rue  d'un  grand  chemin  à  une  station,  la  dite 
compagnie  pourra  acheter,  posséder  et  avoir  la  jouissance 
et  l'usage  de  telles  terres,  et  elle  aura  un  droit  de  passage 
sur  icelles,  si  telles  terres  sont  séparées  du  dit  chemin  de 
fer  ;  et  elle  pourra  vendre  et  transporter  de  temps  à  autre 
les  dites  terres  ou  aucune  partie  d'icelles,  selon  qu'elle  le 
jugera  nécessaire  ;  et  elle  pourra  aussi  se  servir  pour  le 
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<iit  chemin  de  fer,  de  tout  cours  d'eau  sur  lequel  ou  près 
duquel  passe  le  dit  chemin  de  fer,  sans  toutefois  endom- 
mager sans  nécessité  ou  nuire  à  l'utilité  de  tel  cours  d'eau  ;  t 
et  le  montant  qui  devra  être  payé  en  compensation  aux 
propriétaires  de  tels  cours  d'eau  ou  de  telles  terres,  ainsi 
que  les  droits  que  peut  avoir  la  compagnie  d'en  prendre 
possession,  seront,  en  cas  de  différent,  déterminés  et  exercés 
en  la  manière  voulue  par  l'Acte  des  chemins  de  fer  de 
Manitoba. 

24.  La  compagnie  pourra  aussi  construire  sur  les  cours  construction  de 
d'eau,  lacs  et  rivières  qui  seront  sur  ou  près  du  chemin  de  ^^^^ 
fer,  un  pont  ou  des  ponts,  selon  qu'il  est  nécessaire  pour 
atteindre  les  fins  du  dit  chemin  de  fer,  mais  la  présente 
section  ne  s'appliquera  pas  aux  parties  navigables  des  dits 
cours  d'eau,  sans  le  consentement  du  Gouvemeur-Gténéral 
en  Conseil. 

25.  Les  travaux  du  dit  chemin  de  fer  seront  commencés  Limitation  du 
dans  les  deux  ans  et  seront  complétés  dans  les  cinq  ans  PexôoïSon  des 
après  la  passation  du  présent  Acte,  et  à  défaut  de  ce  faire,  travaux 
les  pouvoirs  conférés  par  les  présentes  cesseront  absolu- 
ment, quant  à  cette  partie  du  chemin  de  fer  qui  ne  sera 
pas  terminée. 

K  26.  L'acte  des  chemins  de  fer  de  Manitoba  sera  sensé  L'Acte  des  ofae- 

/       faire  partie  du  présent  Acte,  à  l'exception  de  ces  parties  ?i5pu$iïm 
du  dit  Acte  qui  sont  amendées  par  les  présentes. 

CÉDULE  A. 

Sachez  par  les  présentes  que  moi,  (ou  nous)  Formule  d»Aote 

en  considération  d  piastres 

à  moi  (ou  selon  le  cas)  payées  par  la  com- 

pagnie **The  Portage  Southern  Eailway  Company,"  et 
dont  reçu  est  donné  par  les  présentes,  je  transfère  toute 
cette  portion  de  terre  (description  de  l'immeuble), 
la  dite  compagnie  ayant  fait  choix  de  la  dite  portion  de 
terre  pour  des  fins  de  chemin  de  fer  afin  de  la  posséder 
avec  ses  appartenances  pour  la  compagnie  "  The  Portage 
Southern  Railway,"  ses  successeurs  et  ayants-cause. 

Témoin  mes  seing  et  sceau  (ou  nos  seings  et  sceaux), 
ce  jour  de  A.  D., 

mil  huit  cent  quatre-vingt- 

Signé,  scellé  et  livré  /  A  B        *  Fl  s  1 


en  la  présence  de    ( 
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CHAPITRE  UX. 

Un  Acte  pour  incorporer  la  Compagnie  de  Chemin  de 

Fer  de  Gladstone,  du  Lac  Danphin  et  de  la 

montagne  des  Canards. 

[Sanctionné  le  1  juillet  1883.] 

Préambule  Attendu  que  l'Hon.  C.  P.  Brown  et  E.  P.  Leacock,  M. 

P.  P.,  a.  B.  Spencer  et  W.  N.  Kennedy,  de  la  cité  de 
"Winnipeg,  dans  la  province  de  Manitoba,  John  A.  David- 
son, M.  P.  P.,  J.  J.  Hamilton,  préfet  de  Neepawa,  Mani- 
toba ;  et  K.  F.  Lockhart,  W.  S.  Bayley,  J.  L.  Logie,  B. 
Qtilloway,  Donald  J.  McQueen  et  T.  L.  Morton,  écuiers, 
tous  de  la  ville  de  Gladstone,  dans  la  dite  province,  et  A. 
E.  Smalley,  écuier,  de  "Westboume,  et  autres  personnes, 
ont  présenté  une  requête  à  la  Législature,  demandant  un 
acte  d'incorporation,  pour  construire,  équipper  et  mettre 
en  opération  un  chemin  de  fer  et  un^  ligne  télégraphique 
de  la  ville  de  Gladstone,  dans  une  direction  nord  jusqu'à 
la  pente  est  ou  sud  de  la  montagne  du  Canard,  avec  un 
embranchement  à  partir  du  point  en  premier  lieu  men- 
tionné, jusqu'au  chemin  de  fer  du  Pacifique  Canadien,  et 
à  Test  jusqu'au  lac  Manitoba,  et  un  autre  embranchement 
à  partir  de  la  ville  de  Neepawa,  pour  se  raccorder  avec  le^ 
dit  chemin  près  du  township  19,  avec  pouvoir  de  cons- 
truire et  de  mettre  en  opération  des  bateaux  à  vapeur  ou 
à  voiles,  sur  les  lacs  Manitoba,  Winnipegoosis  et  Dauphin, 
avec  aucun  des  pouvoirs  d'eau  qui  communiquent  avec 
les  dits  lacs,  ou  ceux  qui  communiquent  avec  les  dits 
cours  d'eau,  ou  avec  les  dites  lignes  de  chemin  de  fer,  et 
de  là  jusqu'à  la  frontière  de  la  province  ; 

A  ces  causes.  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consen- 
tement de  l'Assemblée  Législative  de  la  province  de  Ma- 
nitoba, décrète  ce  qui  suit  : 

Premieniuî-  1.  L'hou.  C.  P.  Browu,  et  E.  P.  Lcacock,  M.  P.P.,  G.  B. 
TOmJSÎSfe-^*  Spencer,  et  W.  N.  Kennedy,  de  la  cité  de  Winnipeg,  dans 
Leur  incorpora- la^  proviucc  de  Mauitoba  ;  John  A.  Davidson,  M.  P.  P.,  J. 
J.  Hamilton,  maire  de  Neepawa,  Manitoba  ;  et  K.  F.  Lock- 
hart, W.  S.  Bailey,  J.  L.  Logie,  R.  Galloway,  Donald  J. 
McQueen  et  T.  L.  Morton,  écuiers,  tous  de  la  ville  de 
Gladstone,  dans  la  dite  province,  ensemble  avec  telles 
autres  personnes  qui  deviendront  souscripteurs  et  action- 
naires dans  la  compagnie  incorporée  par  le  présent  Acte, 
seront  et  sont  par  le  présent  Acte  établis  et  constitués  et 
déclarés  un  corps  politique  et  incorporé  sous  le  nom  et 
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raison  de  "  La  Compagnie  du  Chemin  de  Fer  de  Glad- 
stone, dn  Lac  Dauphin  et  de  la  Montagne  dn  Canard." 

2.  La  dite  compagnie  et  ses  employés  anront  plein  Pouvoir  de 
pouvoir  et  autorité  de  tracer,  construire,  faire  compléter  Semin^efOT^ 
et  mettre  en  opération  un  chemin  de  fer  à  double  ou  sim-®^* 

pie  voie,  et  un  télégraphe  électrique,  aux  frais  et  dépens 
de  la  dite  compagnie,  commençant  dans  la  ville  de  Glad- 
stone susdite,  et  de  là  se  dirigeant  vers  le  nord-ouest  jus- 
qu'à la  x>ente  est  ou  sud  de  la  montagne  du  Canard,  jus- 
qu'à la  frontière  nord  ou  ouest  de  la  province  ;  avec  un 
embranchement  à  partir  de  l'endroit  en  premier  lieu  men- 
tionné, vers  le  sud,,  jusqu'au  chemin  de  fer  du  Pacifique 
Canadien  et  à  l'est  jusqu'au  lac  Manitoba,  et  aussi  un 
embranchement  de  partant  de  la  ville  de  Neepawa  et  se 
raccordant  avec  le  chemin  de  Gladstone,  lac  Dauphin,  et 
de  montagne  du  Canard,  près  ou  dans  le  township  19,  et 
la  dite  compagnie  aura  le  pouvoir  *it  l'autorité  de  cons- 
truire les  difierentes  sections  du  dit  chemin  de  fer  et  ses 
embranchements  de  la  manière  qu'ils  jugeront  à  propos, 
en  ayant  égard  à  la  direction  générale,  ci-dessus  pourvue. 

3.  Le  capital  de  la  compagnie  sera  de  cent  mille  pias- capital  de  la 
très  avec  pouvoir  de  l'augmenter  tel  que  ci-après  pourvu,  °°°*p*^*® 

à  être  divisé  en  mille  parts  de  cent  piastres  chacune,  le- 
quel montant  sera  prélevé  par  les  personnes  ci-après  men- 
tionnées et  telles  autres  personnes  et  corporations,  qui 
deviendront  actionnaires  dans  le  dit  capital  ;  et  l'argent 
ainsi  prélevé  sera  affecté,  en  premier  lieu,  au  paiement 
de  tous  les  honoraires,  dépenses  et  paiements  pour  assurer 
la  passation  du  présent  acte,  et  pour  faire  les  explorations, 
plans  et  estimations  se  rattachant  au  chemin  de  fer  et 
tout  le  reste  et  la  balance  de  tel  montant  d'argent  sera 
affecté  à  l'établissement,  la  construction,  l'exploitation  et 
l'entretien  du  dit  chemin  de  fer. 

4.  L'Hon.  C.  P.  Brown,  E.  P.  Leacock,  écuier,  M.  P.  P> ^j^SJ^'*" p^' 
G-.  B.  Spencer,  écuier;  Hon.  W.  N.  Kennedy,  J.  J.  Hamil-^*^^'^ 

ton,  maire,  John  A.  Davidson,  M.  P.  P.,  de  la  ville  de 
Neepawa^  Manitoba,  K.  F.  Lockhart,  W.  S.  Bailey,  Râper 
Galloway,  L.  J.  Logie,  Donald  J.  McQueen,  T.  L.  Morton 
et  A.  E.  Swalley,  seront  et  sont  par  le  présent  acte,  cons- 
titués un  bureau  de  directeurs  de  la  dite  compagnie  et 
resteront  en  charge  jusqu'à  ce  que  d'autres  directeurs 
aient  été  élus,  en  vertu  des  dispositions  du  présent  acte, 
par  les  actionnaires,  et  les  dits  directeurs  auront  le  pou- 
voir et  l'autorité  d'ouvrir  des  livres  et  recevoir  des  sous-  souscription 
criptions  pour  l'entreprise,  de  demander  aux  actionnaires 
de  faire  leurs  versements,  de  faire  des  explorations  et  des 
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plans,  et  tel  que  ci-dessous  pourvu,  de  convoquer  une 
assemblée  générale  des  actionnaires  pour  l'élection  des 
directeurs. 

Livre  d'actions  5.  Leg  ^^g  directeurs  sont  par  le  présent  acte  autorisés 
et  ont  le  pouvoir  de  faire  toutes  les  démarches  nécessaires 
pour  ouvrir  un  livre  d'actions  pour  recevoir  les  souscrip- 
tions des  personnes  désireuses  de  devenir  actionnaires  de 
la  dite  compagnie  ;  et  toutes  les  personnes  qui  souscriront 
au  capital  de  la  dite  compagnie  seront  considérées  comme 
propriétaires  et  parties  dans  la  dite  compagnie  ;  mais  les 
dites  personnes  ne  seront  responsables  que  jusqu'à  con- 
currence du  montant  qu'elles  auront  souscrit. 

m^iol^"  ^*  -A^ussitôt  que  la  moitié  du  capital  aura  été  souscrit 
Directeurs  commc  susdit,  et  qu'un  montant  de  cinq  pour  cent  sur  le 
dit  capital  aura  été  payé  et  versé  entre  les  mains  des  ban- 
quiers ou  autres  agents  autorisés  de  la  compagnie  et  porté 
au  crédit  d'icelle,  il  sera  loisible  aux  directeurs  provisoires 
ou  à  une  majorité  d'entre  eux  de  convoquer  une  assemblée 
des  actionnaires  à  telle  époque  et  tel  lieu  que  les  dits 
directeurs  jugeront  convenable,  en  donnant  au  moins 
trente  jours  d'avis  dans  deux  journaux  publiés  dans  la 
province. 

néSSï^SueUe     ^*  ^  premier  mardi  de  février  de  chaque  année  sub- 

sembiée*""  séqucmmcut,  il  sera  tenu  une  assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires de  la  dite  compagnie,  à  laquelle  assemblée  les 
actionnaires  éliront  neuf  directeurs  pour  l'année  suivante 
en  la  manière,  et  qualifiés  comme  ci-dessous  prescrits  ;  et 
avis  public  de  telle  assemblée  générale  annuelle  et  de 
telle  élection  sera  publié  un  mois  avant  le  jour  de  l'élec- 
tion dans  au  moins  deux  journaux  publiés  dans  la  pro- 
vince ;  et  l'élection  des  directeurs  se  fera  au  scrutin  se- 
cret, et  les  personnes  ainsi  élues  formeront  le  bureau  des 

Proviso  directeurs  ;  pourvu  que  si  pour  une  raison  ou  pour  une 

autre,  l'assemblée  ne  pouvait  avoir  lieu,  les  directeurs 
prendront  les  mesures  nécessaires  pour  convoquer  une 
autre  assemblée,  mais  ils  resteront  en  charge  jusqu'à  ce 
que  d'autres  directeurs  aient  été  nommés  à  leur  place  ; 

PTOTiso  pourvu  aussi,  que  dans  le  cas  où  il  se  fera  une  vacance 

dans  le  bureau  ou  dans  aucune  des  charges  du  dit  bureau, 
par  décès  ou  démission,  le  reste  des  directeurs  pourra 
remplir  la  dite  vacance,  en  choisissant  un  des  actionnaires 
éligibles,  mais  seulement  pour  le  reste  de  l'année  et  jus- 
qu'à ce  que  d'autres  soient  nommés  comme  susdit  ;  et  au- 
cune vacance  dans  le  bureau  de  direction,  n'invalidera 
pas  les  actes  des  autres  directeurs. 
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S.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  pourvu  par  un  Quorum 
règlement  de  la  dite  compagnie,  la  majorité  des  directeurs 
formeront  un  quorum  pour  la  transaction  des  affaires,  et 
les  dits  directeurs  pourront  employer  l'un  des  leurs  com- 
me directeur  salarié  ;  pourvu  cependant  qu'aucune  per- 
sonne ne  sera  élue  directeur  à  moins  qu'elle  ne  soit  pro- 
priétaire et  possesseur  d'au  moins  dix  actions  du  capital 
de  la  dite  compagnie,  et  qu'elle  n'ait  payé  toutes  les  de- 
mandes de  versements  sur  ces  actions.  Les  directeurs 
pourront  faire  des  règlements  pour  l'administration  et  la 
disposition  du  capital,  de  la  propriété  et  des  affaires  de  la 
compagnie  qui  ne  seront  pas  contradictoires  aux  lois  de 
Manitoba,  pour  fixer  le  nombre  des  directeurs,  qui  ne 
sera  pas  moindre  que  sept,  et  pour  nommer  les  officiers 
et  employés  et  leur  prescrire  leurs  devoirs  respectifs. 

9.  Aux  élections  des  directeurs,  en  vertu  du  présent  Droit  de  vote 
Acte,  et  dans  la  transaction  des  affaires  aux  assemblées  ^rw  ^*°°" 
générales  des  actionnaires,  chaque  actionnaire  aura  droit 

à  une  voix,  soit  en  personne,  soit  par  procureur,  et  la  no- 
mination des  dits  procureurs  pourra  être  suivant  la  for- 
mule de  la  nomination  d'un  procureur,  en  autres  mots 
au  même  effet,  tel  que  pourvu  dans  la  section  onze,  pour 
chaque  action  qu'il  possédera  et  qui  seront  enregistrées 
en  son  nom,  sur  lesquelles  il  aura  payé  toutes  les  deman- 
des de  versements. 

10.  Les  directeurs  pourront,  en  tout  temps,  demander  Appel  de  vewcy- 
aux  actionnaires  le  paiement  de  versements  sur  chaque™®"** 
action  qu'ils  ou  aucun  d'eux  pourront  posséder  dans  le 

capital  de  la  dite  compagnie  ;  et  en  telle  proportion  qu'ils 
jugeront  convenable,  excepté  qu'aucun  tel  versement  ne 
pourra  excéder  dix  pour  cent  du  capital  souscrit,  et  qu'un 
mois  d'avis  de  chaque  demande  de  versement  sera  donné 
de  telle  manière  que  les  directeurs  jugeront  convenable. 

!!•  Chaque  directeur  pourra  nommer  un  autre  direc-voteparpro- 
teur  pour  être  son  procureur  et  voter  pour  lui  aux  réu-  ^"""^ 
nions  du  bureau  de  directeur.  La  dite  nomination  pourra 
être  faite  dans  les  termes  suivants,  ou  autres  ayant  le 
même  sens  : 

"  Je  nomme  de 

,  l'un  des  directeurs  de  la  Compagnie  du  Che- 
min de  Per  de  Gladstone,  lac  Dauphin  et  de  la  montagne 
du  Canard  pour  être  mon  procureur  comme  directeur  de 
la  dite  compagnie,  et  lui  donne  le  pouvoir,  en  cette  qua- 
lité de  procureur,  de  voter  pour  moi  et  en  mon  nom  à 
toutes  les  asemblées  des  directeurs  de  la  dite  compagnie, 
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et  généralement  de  faire  tont  ce  que  je  pourrais  faire  moi- 
même  en  ma  dite  qualité  de  directeur,  si  j'étais  présent 
personnellement  à  la  dite  assemblée. 

Daté  à  ) 

ce  jour)  Signature 

A.  D.  188  ) 

de^Mkfn  de^S  ^^T  ^^^  ^c*^»  ®*  trausports  de  terrains  à  la  dite  corn- 
compagnie  paguie  pour  les  fins  du  présent  Acte,  en  autant  que  les 
circonstances  l'admettront,  pour  être,  d'après  la  formule 
de  la  Oédule  A  du  présent  Acte,  ou  d'après  toute  autre 
formule  au  même  effet,  et  afin  qu'ils  soient  duement  en- 
registrées, tous  les  régistrateurs,  dans  leurs  comtés  res- 
pectifs, sont  requis  d'enregistrer,  dans  leurs  livres  d'enre- 
gistrement, tels  contrats  ou  transports,  sur  la  production 
des  dits  actes  et  la  preuve  de  leur  exécution,  et  feront  une 
note  de  telle  entrée  ou  enregistrement  sur  les  dits  actes  ; 
et  les  régistrateurs  recevront,  de  la  dite  compagnie,  pour 
tous  frais  de  tel  enregistrement,  et  pour  un  certificat  d'i- 
celui,  une  piastre  et  pas  plus  ;  et  tel  enregistrement  ser& 
considéré  valide  en  loi,  nonobstant  tout  acte  ou  disposi- 
tion de  la  loi  à  ce  contraire. 

^.,^??S?*®       1**  La  dite  compagnie  aura  le  pouvoir  et  l'autorité 

pourra  être         31  .  .  •      n     i  °    1  .n    .  •         •  1    1    n  t 

partie  à  des.     de  devenir  partie  a  des  billets  promissoires  et  lettres  de 

DiUetB  promis-      ■•  *j  j«j  x-x 

soires.etc  Change  pour  des  sommes  de  pas  moins  de  cent  piastres  ; 
et  tout  billet  promissoire  fait  et  endossé  par  le  président 
ou  le  vice-président  de  la  dite  compagnie,  et  contresigné 
par  le  secrétaire  et  le  trésorier  de  la  dite  compagnie,  avec 
l'autorisation  d'un  quorum  des  directeurs,  sera  obligatoire 
pour  la  dite  compagnie  ;  et  chaque  semblable  billet  pro- 
missoire ou  lettre  de  change  ainsi  fait,  sera  présumé  avoir 
été  fait  avec  les  pouvoirs  et  l'autorité  nécessaires  jusqu'à 
preuve  du  contraire  ;  et  il  ne  sera  pas  nécessaire  dans  au- 
cun cas  d'opposer  le  sceau  de  la  dite  compagnie  sur  tel 
billet  promissoire  ou  lettre  de  change,  et  ni  le  président, 
ni  le  vice-président,  ni  le  secrétaire  ou  le  trésorier  ne  sera 
individuellement  exposé  à  une  responsabilité  quelconque 
à  cet  égard,  à  moins  que  tel  billet  promissoire  ou  lettre 
de  change  n'ait  été  émis  sans  la  sanction  et  l'autorisation 
du  bureau  des  directeurs  tel  que  pourvu  et  statué  au  pré- 

Proviso.  sent  acte  ;  pourvu  néanmoins  que  rien  dans  la  présente 

section  ne  pourra  être  interprété  comme  autorisant  la  dite 
compagnie  à  émettre  des  billets  ou  lettres  de  change 
payables  au  porteur,  ou  destinés  à  circuler  comme  mon- 
naie, ou  comme  les  billets  et  les  lettres  de  change  d'une 
banque. 
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14,  Les  directeurs  de  la  dite  compagnie  auront  plein  Emiaiion  de 
pouvoir  et  autorité,  lorsqu'ils  auront  été  dûment  autorisés  ^^^ 
par  un  vote  de  la  majorité  des  actionnaires  de  la  dite 
compagnie,  présents  en  i)ersonne  ou  par  procureur,  à  une 
assemblée  générale,  dont  avis  aura  été  donné  comme  sus- 
dit, et  le  but  et  l'objet  de  la  dite  assemblée  devront  être 
indiqués  dans  le  dit  avis,  d'émettre  des  bons  faits  et  signés 
par  le  président  ou  le  vice-président  de  la  dite  compagnie, 
et  contresigné  par  le  secrétaire  et  le  trésorier,  et  sous  le 
sceau  de  la  dite  compagnie,  aux  fins  de  prélever  l'argent 
nécessaire  à  l'entreprise  :  et  ces  bons  donneront,  et  seront 
considérés  donner  une  réclamation  privilégiée  sur  les  pro- 
priétés de  la  dite  compagnie  et  porteront  Hypothèque  sur 
le  dit  chemin  de  fer  sans  qu'il  soit  besoin  d'enregistre- 
ment ;  pourvu,  néanmoins,  qu'aucun  tel  bon  portant  hy- 
pothèque ne  sera  émis  avant  que  quinze  pour  cent  du 
capital  entier  de  la  dite  compagnie,  tel  que  pourvu  par  le 
présent  acte  n'ait  été  dépensé  i)our  et  sur  le  dit  chemin 
de  fer  ;  et,  pourra  aussi,  que  le  montant  entier  prélevé  au 
moyen  de  tels  bons  n'excédera  pas  les  deux  tiers  du  ca- 
pital de  la  compagnie. 

15.  Il  sera  loisible  à  la  dite  compagnie  de  faire  tout  Amnipements 
arrangement  avec  tout  autre  compagnie  de  chemin  de  fer  wmp««niM*^ 
dans  cette  province,  par  la  location  du  dit  chemin  de  fer, 
en  tout  temps,  et  pour  aucune  période,  à  telle  autre  com- 
pagnie, ou  pour  louer  de  telle  autre  compagnie,  tout  che- 
min de  fer,  ou  partie  de  chemin  de  fer,  ou  son  usage,  ou 
pour  louer  toutes  locomotives,  tenders,  ou  autres  biens  mo- 
biliers, et  généralement  faire  tout  arrangement  ou  arran- 
gements avec  toute  autre  compagnie,  relativement  à  l'usage 
par  l'une  ou  par  l'autre,  ou  par  les  deux  compagnies  du 
chemin  de  fer,  ou  des  biens  mobiliers  de  l'une  ou  de 
l'autre,  ou  des  deux  compagnies,  en  tout  ou  en  partie,  ou 
touchant  toup  services  à  être  rendus  par  une  compagnie 
à  l'autre,  et  la  compensation  pour  iceux  ;  et  tout  tel  arran- 
gement sera  valide  et  obligatoire,  sera  en  force  par  toutes 
les  cours  de  justice  en  loi,  suivant  ses  termes  et  teneure. 

16*  Tous  les  actionnaires  de  la  compagnie,  qu'ils  soient  Les  étrangers 
sujets  Britanniques  ou  aubains,  résidant  en  Canada  ou  ^^qae^i«f^ 
ailleurs,  auront  des  droite  égaux  à  posséder  le  capital  de  la**^®**** 
dite  compagnie  et  à  voter  aux  assemblées  générales  des 
actionnaires  ;  et  tout  actionnaire  dûment  qualifié,  et  sujet 
Britannique  sera  éligible  à  une  charge  dans  la  dite  com- 
pagnie. 

ly.  Les  directeurs  de  la  dite  compagnie  pourront  con-  Nomination 
fermement  aux  règles  et  règlements  que  le  bureau  pourra  iurilt^.^" 
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adopter  de  temps  à  autres,  nommer  un  agent  dans  la  cité 
de  Londres,  en  Angleterre,  avec  pouvoir  de  payer  des  divi- 
ses çouvoiw  et  dendes,  d'ouvrir  et  de  tenir  des  livres  de  transport  des 
*^***"  actions  de  la  dite  compagnie,  et  pour  l'émission  de  borde- 

reaux, (scrip)  et  de  certificats  d'actions,  et  il  sera  alors 
permis  d'opérer  des  transports  d'actions  du  Bureau  Cana- 
dien au  bureau  établi  à  Londres  aux  noms  des  nouveaux 
propriétaires  en  la  même  manière  que  les  actions  peuvent 
être  transportées  dans  le  premier  bureau,  vice  versa  ;  et  les 
actions  originaires  prises  et  souscrites  en  Angleterre  pour- 
ront être  inscrites  sur  les  livres  au  bureau  de  Londres,  et 
des  certificats  pourront  être  émis  pour  icelles,  et  l'agent 
ou  autre  officier  transmettra  une  Uste  exacte  de  tous  tels 
transferts  et  certificats  d'actions  ainsi  émis,  au  secrétaire  ou 
autre  officier  de  la  compagnie  dans  cette  Province,  lequel 
sur  ce,  fera  les  entrées  nécessaires  concernant  tels  trans- 
ferts et  certificats  d'actions  dans  le  registre  tenu  dans  cette 
province,  et  sur  ce,  tels  transferts  et  certificats  d'actions 
seront  obligatoires  pour  la  compagnie  en  autant  qu'ils  se 
rapportent  à  tous  les  droits  et  privilèges  des  actionnaires 
de  la  même  manière  que  si  tels  certificats  d'actions  avaient 
été  émis  par  le  secrétaire  de  la  compagnie  en  cette  Pro- 
vince. 

Transfert  d'ao-  1S«  Chaque  fois  qi^'aucun  transfert  sera  fait  en  Angle- 
tion^en  Angle-  iq^to  d'aucuue  actiou  OU  d'aucuue  valeur  de  la  compagnie, 
la  livraison  du  transfert  duement  exécuté  à  l'agent  de  la 
compagnie,  pour  le  temps  d'alors,  à  Londres  comme  sus- 
dit, ou  au  secrétaire  du  bureau  de  Londres,  s'il  est  établi, 
sera  suffisant  pour  constituer  le  porteur  ou  acheteur, 
comme  actionnaire  ou  propriétaire  dans  la  compagnie  à 
l'égard  des  actions  ou  du  stock  ainsi  transportés,  et  tel 
agent  transmettra  une  liste  exacte  de  tous  tels  transferts 
au  secrétaire  de  la  compagnie  en  cette  Province,  lequel 
fera,  sur  ce,  les  entrées  nécessaires  dans  le  registre  ;  et  les 
directeurs  pourront,  de  temps  en  temps,  faire  tels  règle- 
ments qu'ils  jugeront  à  propos  pour  faciliter  le  transfert 
des  actions,  du  stock  tant  dans  cette  Province  qu'ailleurs, 
et  pour  la  clôture  des  livres  de  transfert  à  l'occasion  des 
dividendes  suivant  qu'ils  le  jugeront  expédient  ;  et  tous 
tels  règlements  s'ils  ne  sont  pas  en  opposition  aux  dispo- 
sitions du  présent  acte,  seront  valides  et  obligatoires. 

^ds^sooâS  ^^*  ^*  compagnie  fera  de  temps  à  autre  inscrire  les 
noms  des  différentes  personnes  ayant  des  intérêts  dans  le 
stock  de  la  dite  compagnie  et  le  montant  des  dits  intérêts, 
dans  un  livre  appelé  registre  du  fonds  social,  et  les  différents 
propriétaires  de  tel  fonds  social  auront  droit  à  leur 
intérêt  respectif  en  icelui  ;  et  tel  intérêt  constituera,  en 
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proportion  du  montant  d'icelni,  anx  propriétaires  respec- 
tife  le  même  privilège,  relativement  au  droit  de  vote  on 
autrement,  qni  serait  constitué  par  des  actions  d'un  mon- 
tant égal  dans  le  capital  de  la  compagnie,  mais  de  telle 
manière  qu'aucun  de  tels  privilèges,  excepté  ceux  de  par- 
ticiper dans  les  dividendes  et  les  profits,  ne  seront  conférés 
par  la  propriété  d'aucune  partie  aliquote,  que  si  elle  se 
rapportait  à  des  actions,  aurait  constitué  tels  privilèges 
respectivement. 

20.  Des  doubles  de  tous  les  registres  des  actions  et  des  i^gmission 
débentures  de  la  compagnie  et  de  ses  actionnaires,  dUr^Sfatî^**^*^^ 
registre  du  fonds  social,   qui  seraient  en  aucun  temps 

tannes  au  bureau  principal  de  la  compagnie  en  cette  pro- 
vince (tels  doubles  étant  authentiqués  par  la  signature  du 
secrétaire  de  la  compagnie)  pourront  être  transmis  par  le 
secrétaire  du  bureau  des  directeurs  à  l'agent  alors  en 
charge  du  bureau  de  la  compagnie  à  Londres,  et  tenus  par 
le  dit  agent.  Et  dans  le  cas  de  l'établissement  d'un 
bureau  à  Londres  par  le  secrétaire  du  dit  bureau. 

21.  La  compagnie  aura  les  pouvoirs  suivants,  c'est-à- 
dire  : 

(1).  Construire  et  faire  toutes  choses  et  matières  néces- pouvoiw.de  la 
saires  et  utiles  pour  la  construction,  la  prolongation  et  ®<>™p*«»^« 
l'usage  du  chemin  de  fer,  en  conformité  avec  le  présent 
Acte,  y  compris  l'exploitation  de  bateaux  à  vapeur  ou 
autres,  sur  les  lacs,  rivières  et  cours  d'eau,  pour  trans- 
porter le  fret  ou  les  passagers  se  raccordant  au  dit  chemin 
de  fer  ou  ses  embranchements. 

22.  Les  terrains  dont  la  compagnie  pourra  s'empa- Expropriation 
rer,  sans  le  consentement  du  propriétaire  ne  devront  pas 

avoir  une  largeur  de  plus  de  vingt-trois  verges,  excepté 
dans  les  endroits  où  le  chemin  sera  élevé  de  plus  de  cinq 
pieds  ou  ceux  où  il  passera  dans  des  tranchées  creusées 
plus  de  cinq  pieds  plus  basses  que  la  surface  de  la 
ligne  et  aux  endroits  où  l'on  se  proposera  d'ériger  des 
stations,  dépôts,  ou  de  faire  la  livraison  des  marchan- 
dises, et  alors  et  dans  ce  cas  les  dits  terrains  ne  devront 
pas  excéder  deux  cents  cinquante  pieds  en  longueur, 
et  cent  cinquante  en  largeur,  sans  le  consentement  de 
la  personne  autorisée  à  transporter  les  dits  terrains  ; 
et  aux  endroits  où  l'on  devra  prendre  la  dite  largeur  extra 
sera  indiqué  sur  la  carte,  le  plan  ou  les  plans,  ou  sections 
d'iceux,  en  autant  que  les  dits  endroits  pourront  être 
déterminés  ;  mais  le  fait  de  ne  pas  indiquer  ainsi  les  dits 
endroits,  n'empêchera  pas  de  pouvoir  prendre  la  dite  lar- 
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geur  extra,  pourvu  que  le  dit  terrain  sera  pris  sur  la  ligne 
indiquée,  et  dans  les  limites  de  la  distance  susdite  de  telle 
ligne. 

pItISt  Ylu? "      ^^*  Tout  passager  qui  pourra  produire  un  bon  (check) 
témoin  de  bagages  pourra  lui-même  être  témoin  dans  toute  pour- 

suite contre  la  compagnie  pour  prouver  le  contenu  et  la 
valeur  des  bagages  qui  ne  lui  auront  pas  été  livrés. 


Organisation 
des  trains 


Pénalité 


Oondaoteur 
ivre 


PénaUté 


S^*  Les  wagons  de  bagages,  fret,  marchandises,  de  bois 
de  construction  ne  seront  pas  placés  en  arrière  des  wagons 
de  passagers,  et  si  un  ou  plusieurs  des  dits  wagons  sont 
ainsi  placés  en  arrière  des  wagons  de  passagers,  l'officier 
ou  l'agent  qui  ordonnera,  ou  permettra  sciemment  tel 
arrangement,  et  le  conducteur  du  convoi,  seront  conjoin- 
tement coupables,  et  sur  preuve  du  dit  fait,  ils  seront 
passibles  d'une  amende  de  pas  moins  de  cinquante  piastres 
ni  de  plus  de  deux  cent  piastres,  et  à  défaut  de  paiement, 
d'un  emprisonnement  d'une  année,  à  moins  que  l'amende 
ne  soit  plutôt  payée. 

ÎK5.  Toute  personne  en  charge  d'une  locomotive,  ou 
agissant  en  qualité  de  conducteur  d'un  wagon  ou  d'un 
convoi  qui  sera  sous  l'influence  des  liqueurs  sera  passible 
de  la  pénalité  qui  est  imposée  dans  la  précédente  section, 
et  sera  en  outre  responsable  des  dommages  qui  résulteront 
de  la  dite  offense. 


deiacô  ^**^^  26.  ta  dite  compagnie  pourra  s'amalgamer  avec  au- 
compagnie  ^^^^^  autre  Compagnie  de  chemin  de  fer,  et  accepter  et 
recevoir  telle  autre  compagnie  comme  faisant  partie  de  la 
"  Compagnie  du  G-ladstone,  Lac  Dauphin,  et  de  la  mon- 
tagne du  Canard,"  et  telle  amalgamation  pourra  se  faire 
par  un  acte  passé  entre  les  dites  compagnies,  mais  tel 
acte  n'anra  forcé  et  effet  qu'après  avoir  été  soumis  aux 
actionnaires  de  chacune  des  dites  compagnies  à  une 
assemblée  des  dits  actionnaires  de  chacune  des  dites  com- 
pagnies, dûment  convoqué  à  cet  effet,  et  qu'après  avoir 
été  ratifiés  par  les  dits  actionnaires  ainsi  réunis  en  assem- 
blée. 


Gonrentions 

d'ï 

tion 


2!7m  Par  tel  acte  d'amalgamation,  il  pourra  être  stipulé 
que  les  dites  compagnies  ainsi  amalgamées  ne  formeront 
dans  la  suite  qu'une  seule  compagnie  sous  les  noms  et 
raison  de  "  La  Compagnie  du  Chemin  de  Fer  de  Gladstone, 
du  Lac  Dauphin  et  de  la  montagne  du  Canard,"  et  un 
avis  de  ce  changement  de  nom  devra  être  donné  par  l'in- 
sertion de  tel  avis  pendant  un  mois  dans  la  '*  G-azette 
Officielle"  de  cette  Province  ;  et  après  telle  amalgamation, 
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toutes  dettes  dues  par  les  compagnies  parties  à  telle  amal- 
gamation provenant  d'elles,  deviendront  la  dette  de  la 
compagnie  amalgamée,  et  seront  dues  par  elle  comme  si 
elle  l'avait  elle-même  contractée  :  et  sur  approbation  du 
lientenant-Q-ouverneur  en  conseil,  tout  l'actif  et  la  pro- 
priété des  dites  compagnies,  parties  à  telle  amalgamation, 
deviendront  l'actif  et  la  propriété  de  la  compagnie  amal- 
gamée, de  la  même  manière  et  au  même  degré  que  si  ces 
biens  avaient  été  acquis  primitivement  par  la  dite  compa- 
gnie, mais  les  dits  biens  et  propriétés  continueront  d'être 
sujets  à  tous  les  privilèges  et  charges  dont  ils  pourraient 
être  affectés  ;  et  par  tel  acte  susdit  la  proportion  du  fonds 
social  affèrant  à  cha(][ue  compagnie  sera  déterminée  et  il 
sera  fait  des  dispositions  pour  donner  aux  débenteurs  du 
du  fonds  social  de  chaque  compagnie  le  pouvoir  de  voter 
suivant  qu'ils  en  auront  le  droit,  soit  par  la  rétention  des 
parts  du  fonds  social  qui  leur  auront  été  originairement 
concédées,  soit  par  la  conversion  des  dites  parts  en  parts 
dans  le  fonds  social  de  la  compagnie  amalgamée,  aux  con- 
ditions arrêtées  par  le  dit  acte  ;  et  par  le  £t  acte,  le  nom- 
bre des  directeurs  devant  constituer  le  bureau  de  direction 
de  la  compagnie  ainsi  amalgamée  sera  aussi  fixé,  et  le 
mode  d'élection  des  directeurs  devant  former  le  premier 
bureau  de  direction  sera  déterminé  ;  les  directeurs  sub- 
séquents devant  être  élus  aux  assemblées  annuelles  de  la 
compagnie  amalgamée,  de  la  manière  déterminée  par  la  loi 
pour  l'élection  des  directeurs  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  G-ladstone,  Lac  Dauphin  et  de  la  montagne  du 
Canard. 


"La  Compagnie  du  Chemin  de  Fer  de  G-ladstone,  Lac Ia compagnie. 
Dauphin  et  de  la  montagne  du  Canard,"  ou  la  compagnie  Su^s^oon  d^^' 
amalgamée,  aura  le  droit  de  recevoir  des  gouvernements  5S"JoiSmît1o?8 
fédéral  et  local,  ou  de  toute  autre  part,  un  octroi  ou  des 
octrois  de  terre  ou  d'argent,  ou  les  deux  à  la  fois,  selon 
que  les  dits  gouvernements  ou  toutes  autres  parties  ou 
corporations  jugeront  à  propos  de  les  lui  donner  pour  l'ai- 
der à  construire  le  dit  chemin  de  fer  ;    et  la  dite  compa- 
gnie ou  la  compagnie  amalgamée,  pourra  retenir  les  dits 
octrois,  et  en  disposer  de  la  manière  prescrite  par  les  con- 
ditions de  tel  octroi  ou  octrois. 

29.  Cet  Acte  et  toutes  ses  dispositions    deviendront  limitation  du 
nuls  et   sans  effet  à  moins  que  la  construction  du  ditconstraction  do 
chemin  de  fer  ne  soit  commencée  dans  les  deux  années,  et  '*  ^*^® 
complétée  dans  les  cinq  années  de  la  passation  du  pré- 
sent Acte. 

*0.  Toutes  les  dispositions  de  l'Acte  des  chemins  de  ^fcuISnéraî* 
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des  chemins  de  fer  de  Manitoba  fera  et  sera  réputé  faire  partie  du  présent 
Acte,  excepté  en  autant  que  le  dit  ne  sera  pas  contradic- 
toire avec  le  présent  Acte,  ni  n'en  limitera  ni  n'en  res- 
treindra les  dispositions  en  aucune  manière. 

Octrois  de  ter-  81.  La  dite  Compagnie  pourra  recevoir  de  tout  gouver- 
rains,  e  c  ^emcut,  dc  toutes  personnes  ou  corporations,  pour  aider 
la  construction,  Téquippement  et  le  maintien  du  dit  che- 
min de  fer,  des  octrois  consistant  en  terrains,  bonus,  prêts 
ou  dons  en  argent  ou  des  garanties  pour  des  sommes 
d'argent. 

interprétoUon      ^^*  L'acte  d'interprétation  sera  applicable  au  présent 
Acte,  lequel  sera  considéré  comme  un  acte  public. 


CHAPITRE  LX. 

Un  Acte  pour  confirmer  et  amender  la  Charte  d'incorpo- 
ration de  la  ville  de  Morris,  pour  légaliser  certains 
règlements,  et  pour  incori)orer  la  ville  de  Morris. 

[Sanctionné  le  "J  juûlet  1888.] 

Préambule  Attendu  que  le  conseil  de  la  corporation  de  la  ville  de 

Morris  a  par  sa  requête  demandé  un  Acte  pour  confirmer 
et  amender,  selon  qu'il  sera  nécessaire  la  Charte  d'incor- 
poration de  la  ville  de  Morris,  aussi  pour  légaliser  cer- 
tains règlements  passés  par  le  conseil  municipal  de  la  dite 
ville  de  Morris,  comme  un  corps  politique  et  incorporé 
sous  le  nom  de  la  "  Corporation  de  la  Ville  de  Morris  ;" 

Item  Et  attendu  qu'il  est  expédient  d'amender  et  confirmer 

selon  qu'il  sera  nécessaire  la  Charte  incorporant  la  ville 
de  Morris. 

^^^  Et  attendu  qu'il  est  expédient  d'enlever  tous  les  droits 

concernant  la  légalité  de  tous  les  règlements  passés  par  la 
dite  ville  après  son  incorporation  ; 

1*®°^  Et  attendu  qu'il  est  expédient  d'enlever  tous  doutes 

concernant  la  légalité  de  chacun  des  règlements  inclus  ci- 
dessous,  et  des  débentures  émises  ou  à  être  émises,  et  de 
tout  acte,  matière  ou  chose  fait  ou  à  être  fait  ou  exécuté 
en  vertu  d'iceux,  respectivement. 

Item  Et  attendu  qu'il  est  expédient  d'accorder  la  demande 

de  la  dite  requête. 
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Sa  Majesté  par,  de  Tavis  et  dn  consentement  de  TAs- 
semblée  Législative  de  la  Province  de  Manitoba,  décrète 
ce  qui  suit  : 

1.  La  dite  Charte  d'incorporation  de  la  ville  de  Morris,  g^JÇgJ^^^  <*® 
est  par  le  présent  acte  confirmée,  et  le  territoire  décrit  m^ 
dans  le  dit  règlement,  sera  considéré  à  partir  de  la  date  du 
dit  règlement  comme  ayant  été  érigé  en  une  ville  incorporée 
ni  sera  et  est  appelée  la  ville  de  Morris,  et  les  habitants 
!e  la  dite  ville  formeront  une  corporation  municipale, 
sous  le  nom  de  "  La  Corporation  de  la  ville  de  Morris.'* 


I 


2.  L'élection  du  maire  et  des  conseillers,  pour  la  dite  Election  du 
yille  de  Morris,  tenu  en  vertu  de  la  dite  Charte,  lesSnïîii^^' 
ringtième  et  vingt-septième  jours  de  février,  en  l'année 
de  Notre  Seigneur  1888,  est  par  le  présent  acte  confirmée. 

S*  Tous  les  actes  faits  et  tous  les  règlements  passés  enActesetrdeie- 
Tertu  des  dispositions  de  la  Charte  incorporant  la  ville  Sis'"  °^'^'" 
de  Morris,  et  toutes  les  clauses,  matières  ou  choses  conte- 
nues dans  les  dits  règlements,  sont  aussi  entièrement 
légalisés  à  toutes  fins  et  intentions,  que  s'ils  avaient  été 
tons  et  chacun  décrété  par  l'Assemblée  Législative  de  cette 
Province. 

4.  Tous  et  chacun  des  règlements  annexés  dans  le  Légalisation 
préambule  du  présent  Acte  et  mentionné  dans  la  cédule  yd««'^«i«°^«°t« 
annexée  et  marqué  "A"  et  toutes  et  chacune  des  clauses, 
matières  et  choses  en  iceux,  sont  par  le  présent  Acte  léga- 
lisés et  confirmés  aussi  complètement  à  toutes  fins  et 
intentions  quelconque  que  s'ils  eussent  été  légalement 
décrétées  ;  les  dits  règlements  et  toutes  et  chacune  des 
débentures  émises  en  vertu  d'iceux  ou  qui  seront  émises 
et  tout  acte,  matière  et  choses  faits  ou  qui  seront  faits  et 
accomplis  en  vertu  de  chacun  des  dits  règlements  et  tous 
et  chacun  des  coupons  des  dites  débentures  seront  égaux 
et  obligatoires  pour  la  dite  corporation  en  conformité  aux 
termes  d'iceux  et  les  termes  et  effets  de  chaque  règlement 
respectivement,  et  la  légalité  des  dits  règlements  et  les 
débentures  émises  ou  qui  seront  émises  en  vertu  des  dits 
règlements  ne  sera  révoqué  en  doute  dans  aucune  pour- 
suite, action  ou  procédure  devant  aucune  cour. 

5.  Le  et  après  la  passation  du  présent  Acte,  les  habi-^gJ^J^^^^ 
tants  de  la  ville  de  Morris,  tel  que  ci-après  décrit,  et  leurs  incorporé 
successeurs,  seront  et  sont  par  le  présent  acte  déclarés 
être  un  corps  politique  incorporé,  en  fait  et  en  loi,  sous  le 
nom  de  la  Corporation  de  la  ville  de  Morris,  pour  toutes  les 
fins  municipales  et  sous  ce  nom,  eux  et  leurs  successeurs, 
5   . 
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PonToirs  auront  succession  perpétuelle,  et  auront  le  i)ouvoir  d'ester 
en  justice  tant  en  demandant,  qu'en  défendant  à  toutes 
fins  quelconques  dans  toutes  les  cours,  et  dans  toutes  les 
actions,  causes,  poursuites  en  loi  et  en  équité,  quelcon- 
ques, et  auront  un  sceau  commun  au  pouvoir  de  l'altérer 
et  le  modifier  à  volonté,  selon  leur  bon  plaisir,  et  pour- 
ront en  loi,  recevoir  par  donation,  acquérir,  détenir  et 
posséder,  et  de  toute  propriété  immobilière  et  mobilière 
pour  l'usage  de  la  dite  ville,  de  devenir  parties  à  des  con- 
trats ou  conventions  dans  l'administration  des  affaires  de 
la  dite  ville,  de  donner  ou  d'accepter  aucuns  bons,  billets 
et  obligations  et  jugements  ou  autres  instruments  en  ga- 
ranties pour  le  paiement  de  toutes  sommes  d'argent  em- 
pruntées ou  prêtées  ou  pour  exécuter  ou  garantir  tout 
droit,  devoir  ou  chose  quelconque,  pour  le  paiement  de 
toute  somme  d'argent  empruntée  ou  pour  payer  des  bil- 
lets ou  des  dettes  devenant  dues  par  la  dite  "  Corporation 
de  la  ville  de  Morris,"  ou  pour  acheter  les  bons  qui  devien- 
dront dûs  ou  pour  faire  un  ou  des  emprunts  et  pour  toute 
autre  fin  légitime  et  à  propos,  la  dite  corporation  pourra 
octroyer  et  émettre  des  bons  pour  la  somme  ou  les  sommes 
d'argent  qui  seront  spécifiées  en  vertu  des  dispositions 
suivantes,  payables  à  telle  ou  telles  époques,  après  l'ac- 
tion ou  l'émission  d'iceux,  et  en  tel  ou  tels  endroits  de  la 
province  dans  la  Puissance  du  Canada  ou  ailleurs,  en 
argent  courant  du  Canada,  ou  on  toute  autre  cours,  selon 
que  le  maire  et  les  conseillers  le  croiront  avantageux  et 

Proviso  expédient  ;  pourvu  toujours,  que  le  dit  conseil  ne  fera  ni 

ne  donnera  aucun  bon,  lettre  de  change,  billet,  débenture 
ou  autre  entresrise,  pour  le  paiement  d'une  somme  moindre 
que  cent  piastres  ;  et  tous  et  chacun  des  bons,  lettres  de 
cnange,  billet,  débenture  ou  autre  entreprise  émis  en  con- 
travention avec  la  présente  section,  seront  liuls,  pourvu 
cependant  que  rien  de  contenu  dans  la  présente  section, 
ne  sera  interprété  de  manière  à  autoriser  le  dit  conseil  à 
émettre  des  billets  pour  circuler  comme  ceux  d'une  banque. 

Territoire  de  la  6.  La  vîUe  de  Morris  se  composera  des  lots  de  terre 
^  ®  tels  que  mentionnés  dans  la  charte  octroyée  en  vertu  de 

l'acte  des  clauses  générales  des  Corporations  de  ville  de  Ma- 

nitoba. 

AppUMtion  de  7.  Les  dispositious  de  "  l'Acte  des  clauses  générales  des 
ponitioMÏr  corporations  des  villes  de  Manitoba"  relatives  aux  ques- 
^*"®  tiens  qui  se  rattachent  à  la  formation  des  nouvelles  corjx)- 

rations  municipales,  et  les  autres  dispositions  du  dit  Acte, 
excepté  en  autant  qu'il  en  sera  autrement  pourvu  dans 
le  présent  acte,  s'appliqueront  à  la  dite  Corporation  de  la 
ville  de  Morris  et  formeront  partie  du  présent  acte. 
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8.  Toutes  les  débentures  qui  seront  désormais  ^.utori-vjgidi^^^ 
fiées  en  vertu  d'aucun  règlement  de  la  dite  ville  de  Morris,     *°  """ 
aussitôt  qu'elles  auront  été  émises,  seront  valides  et  obli- 
gatoires i>our  la  dite  corporation  de  la  ville  de  Morris. 

9.  En  fJBdsant  l'évaluation  d'un  terrain  vacant,  ou  desRèKies  àsaivre 
terrains  employés  comme  fermes  en  i)épinières  n'étant  pas  Son' *^^**'**" 
en  demande  immédiate  pour  des  fins  de  construction  la 

valeur  de  tel  terrain  vacant  ou  autre  sera  celle  qui  pour- 
ra être  donnée  à  une  vente  libre,  et  lorsqu'on  ne  pour- 
ra s'attendre  raisonnablement  à  ce  que  des  ventes  aient 
lieu  durant  l'année  pour  laquelle  sera  fait  le  rôle  d'éva- 
luation, l'évaluateur  évaluera  le  dit  terrain  comme  s'il 
était  employé  comme  ferme  ou  jardin,  en  y  ajoutant  tel 
percen  âge,  selon  que  l'exigera  raisonnablement  le  site  du 
dit  terrain,  et  le  dit  terrain  bien  que  devisé  en  lots  de 
ville,  s'il  est  évdué  comme  tel,  pourra  être  entré  sur  le 
rôle  d'évaluation  comme  étant  tant  d'acres  du  bloc  ou 
lot  primitif  en  donnant  au  dit  terrain  la  même  descrip- 
tion que  le  bloc  ou  en  le  décrivant  par  le  numéro  du  lot, 
selon  le  cas,  pourvu  que  chaque  lot  soit  responsable  pour 
une  part  proportionnée  dans  la  valeur  et  le  montant  des 
taxes  imposées. 

(1.)  Lorsque  le  terrain  ne  sera  possédé  dans  l'intention  de  item 
le  vendre,  mais  tenu  et  employé  bonafiie  comme  ferme  ou 
jardin  potager  ou  comme  dépendance  d'une  résidence, 
comme  parc,  pelouse,  jardin  ou  terrain  d'amusements,  il 
sera  évalué  à  un  montant  qui,  à  six  pour  cent,  donnerait 
une  somme  égale  à  la  valeur  annuelle,  que,  dans  le  juge-  ' 
ment  des  évaluateurs,  le  dit  terrain  vaut  raisonnablement 
et  justement  pour  les  fins  pour  lesquelles  il  est  employé, 
ayant  toujours  égard  à  son  site  et  à  ses  avantages  locaux. 

10.  Tout  habitant  mâle  âgé  de  vingt-un  ans  et  plus  Taxe  partion- 

Îui  n'a  pas  été  entré  sur  le  rôle  d'évaluation  de  la  ville,  ou  **^" 
ont  les  taxes  ne  s'élèvent  pas  à  deux  piastres,  paiera  une 
taxe  égale  à  ce  montant  annuellement  et  cette  somme 
sera  perçue  de  la  même  manière  que  les  autres  taxes. 

11«  Le  conseil  pourra  passer  des  règlements  pour  oc-  Le  conseil 
troyer  des  bonus  aux  chemins  de  fer  ou  à  une  compagnie  J^^en^" 
de  pont,  pour  venir  en  aide  au  dit  chemin  de  fer  ou  au 
dit  pont,  et  pour  émettre  des  débentures  en  la  manière 
pourvue  dans  la  sous-section  suivante  aux  fins  de  préle- 
ver de  l'argent  pour  payer  tels  bonus. 

(2).  Pour  émettre  pour  la  même  fin  des  débentures  paya^  Bmission  de 
blés  à  telles  époques,  et  pour  tels  montants  respectivement,  d^*>«o*««» 
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AsBentiment 
des  électeurs  à 
rémission  des 
débentares 


pas  moindres  que  vinfft  piastres,  et  portant  on  ne  portant 
pas  intérêt,  selon  que  le  conseil  le  jugera  opportun. 

12.  Les  règlements  devront  avoir  l'assentiment  des  élec- 
teurs. Dans  le  cas  où  un  règlement  aura  besoin  de  l'assenti- 
ment des  électeurs  de  la  municipalité  avant  sa  passation 
finale,  les  procédés  suivants  se  feront  pour  obtenir  le  dit 
assentiment  excepté  les  cas  pour  lesquels  il  est  autrement 
pourvu. 

Mode  d'obtenir     (1).  Le  couseil  fixera  par  un  règlement  le  jour,  Theure 

1  fliSsentiment        ii  i*i  ii  iirij 

des  électeurs  et  Ics  cudroits  pour  prendre  le  vote  des  électeurs  sur 
le  règlement  qui  leur  sera  soumis  à  tel  ou  tels  endroits 
fixés  par  le  dit  conseil  qui  nommera  aussi  des  officiers- 
rapporteurs  pour  recevoir  les  votes  à  tels  endroits,  et 
le  jour  de  la  votation  ne  sera  pas  avant  deux  semaines 
ni  après  trois  semaines  de  la  première  publication  du  dit 
règlement  proposé  tel  que  ci-desus  pourvu. 


Publication  du 
règlement 


Avis 


(2).  Le  conseil,  au  moins  deux  semaines  avant  la  passa- 
tion finale  du  règlement  proposé  fera  publier  une  copie 
d'icelui  dans  un  journal  une  fois  par  semaine  ou  plus,  dans 
la  ville,  ou  par  avis  imprimés,  affichés  dans  au  moins 
deux  endroits  apparents  de  la  dite  ville. 

(3).  A  chaque  copie  ainsi  publiée,  sera  annexée  un  avis 
signé  par  le  secrétaire-trésorier  du  conseil,  énonçant  que 
la  dite  copie  est  une  vraie  copie  du  règlement  proposé  qui 
sera  pris  en  considération  par  le  conseil  trois  semaines 
après  sa  première  publication  dans  le  journal,  et  indi- 
quant la  date  de  la  première  publication,  et  mentionnant 
l'heure,  le  jour,  l'endroit  ou  les  endroits  fixés  pour  pren- 
dre le  vote  des  électeurs. 


Vototion  (4).  Aux  jour  et  heure  dits  un  bureau  de  votation  sera 

ouvert  et  tous  les  procédés  relatifs  aux  fins  susdites  seront 
conduits  de  la  même  manière,  autant  que  possible,  que 
ceux  d'une  élection. 

Après  u  vota-  (5).  Le  jour  qui  suivra  la  clôture  de  la  votation,  les  sous- 
officiers-rapporteurs  retourneront  leurs  cahiers  de  vota- 
tion certifiés,  au  secrétaire-trésorier  du  conseil. 


Supputation 
des  votes 


(6).  Le  secrétaire-trésorier  du  conseil  supputera  le  nom- 
bre de  votes  donnés  pour  ou  contre  le  règlement  et  certi- 
fiera au  conseil,  sous  son  seing,  si  la  majorité  a  approuvé 
ou  désapprouvé  le  règlement,  et  gardera  le  dit  certificat, 
avec  les  cahiers  de  votation  dans  les  archives  de  son  bu- 


reau. 
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18.  Le  conseil  i>onTra,  en  conformité  avec  les  formalités  Bèffiements 
requises  par  la  loi,  passer  des  règlements  ponr  contracter  '^'*'®™'*™° 
des  dettes  en  empruntant  des  sommes  d'argent  ou  autre- 
ment et  i)OUT  prélever  des  impôts  sur  la  propriété  impo- 
sable de  la  ville  i)our  le  paiement  des  dites  dettes  ;  pour 
toutes  fins  dans  les  limites  de  la  juridiction  du  con- 
seil ;  mais  nul  règlement  ne  sera  valide,  s'il  n'est  en  con- 
formité avec  les  restrictions  et  dispositions  suivantes  : 

(1).  Le  règlement  spécifiera  un  jour  de  l'année  finan- Emmies  da 
cière  dans  laquelle  sera  passé  le  dit  règlement,  où  il  de-    *^*™*°* 
viendra  en  force  et  prendra  effet  ;  et  toutes  les  dettes  et 
obligations  qui  seront  émises  en  conséquence  seront  faites 
payables  à  trente  jours  au  plus  de  la  date  à  laquelle  le  dit 
règlement  prendra  effet. 

(2).  Le  règlement  fixera  un  impôt  spécial  en  sus  des  impôt  spécial 
autres  impôts,  qui  sera  prélevé  chaque  année  pour  le  paie- 
ment de  la  dette  et  des  intérêts  ;  la  dite  taxe  spéciale  sera 
suffisante,  conformément  au  montant  de  la  propriété  im- 
posable apparaissant  par  le  dernier  rôle  d'évaluation  re- 
visé, pour  payer  la  dette  et  l'intérêt  lorsqu'ils  deviendront 
payables  respectivement. 

(3).  Le  règlement  énoncera  lo.  Le  montant  delà  dette  Autres  énoncés 
qu'il  se  propose  de  créer  par  le  dit  nouveau  règlement,  et^^'^^®™^* 
en  termes  concis  et  généraux  l'objet  pour  lequel  sera  créé 
la  dite  dette.  2o.  Le  montant  total  qui  sera  prélevé  annuel- 
lement en  vertu  du  présent  acte,  -pour  le  paiement  de  la 
nouvelle  dette  et  de  l'intérêt.  8o.  Le  montant  total  de  la 
valeur  de  la  propriété  imposable  de  la  ville,  d'après  les 
derniers  rôles  d'évaluation  revisés,  et  4o.  le  taux  dans  la 
piastre,  de  la  taxe  spéciale  annuelle  pour  payer  la  dite 
nouvelle  dette,  en  conformité  avec  le  présent  Acte. 

14.  Tout  règlement  pour  prélever  sur  le  crédit  de  la  Assentiment 
ville  des  sommes  d'argent  qui  ne  seront  pas  requises  pour^"^^^^" 
ses  dépenses  ordinaires,  et  non  payables  dans  l'année  mu- 
nicipale courante,  avant  sa  passation  finale,  recevra  l'as- 
sentiment des  électeurs  de  la  ville  de  la  manière  pourvue 

dans  le  présent  Acte,  excepté  pour  ce  qui  est  autrement 
pourvu. 

15.  Toutes  débentures  et   autres  particularités  dont  Apposition  du 
l'exécution  sera  dûment  autorisée  relativement  à  la  dite*^*^^*^^"® 
corporation  à  moins  qu'il  n'y  ait  autrement  une  autorisa- 
tion spéciale  et  qu'il  n'en  soit  pourvu  autrement  seront 
revêtues   du  sceau  de  la  corporation,  et  signées  par  le 

maire  ou  toute  autre  personne  autorisée  par  le  règlement 
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à  signer  les  dites  débentnres,  et  contresignées  par  le  secré- 
taire trésorier,  autrement  elles  ne  seront  pas  valides. 

SSSJîie*^^"  ï®«  Le  conseil  imposera  et  prélèvera  sur  toute  la  pro- 
priété imposable  dans  les  limites  de  sa  juridiction,  chaque 
année,  une  somme  suflisante  pour  payer  toutes  les  dettes 
légitimes  de  la  corporation,  soit  en  intérêt,  soit  en  princi- 
pal, qui  deviendront  dues  dans  le  cours  de  Tannée,  mais 
le  conseil  ne  prélèvera  pas  dans  une  même  année,  une 
taxe  totale  de  plus  que  deux  cents  dans  la  piastre  sur  la. 
valeur  actuelle,  exclusivement  des  taxes  scolaires. 

FWwnent  des       17.  Le  couseil  pouTra  par  règlement  mettre  des  taxes 
inftaiSSnt       payables  par  versements  aux  dates  et  époques  que  le  dit 
conseil  jugera  convenables,  et  fixer  et  accorder  un  ac- 
compte  pour  le  prompt  paiement  des  dits  versements. 

MTén'^de^      1^-  Dans  le  cas  ou  une  personne  ferait  défaut  de  payer 

taxes       ^     les  taxes,  les  dites  taxes  porteront  intérêt  au  taux  de  dix 

pour  cent  par  année,  jusqu'à  leur  paiement,  et  tous  les 

arriérages  de  taxes  porteront  intérêt  au  même  taux  jusqu'à 

leur  paiement. 

En  eas  de  règle-     l^*  Daus  le  cas  OU  uu  règlement  sera  passé  pour  con- 
St?Mf?eîapi-  tracter  une  dette  en   empruntant  de  l'argent  pour  une 
Siiïa^tT?^  fiii  quelconque,  le  conseil  pourra,   à  la  discrétion,  met' 
ïS^Sent'     *^®  ^®  capital  de  la  dite  dette  payable  par  versements 
annuels,  durant  le  cours  de  la  période  (qui  n'excédera  pas 
trente  ans)  dans  l'espace  de  laquelle  la  dette  devra  être 
remboursée,  les  dits  versements  seront  tels  que  le  mon- 
tant total  payable  pour  principal  et  intérêt  dans  une 
année,  sera  égal  autant  que  possible,  ce  qui  sera  payable 
en  principal  et  en  intérêt  chacune  des  autres  années  de  la 
dite  période,  et  le  dit  conseil  pourra  émettre  les  dében- 
tnres de  la  corporation  pour  les  montants  et  payable  aux 
temps  correspondants  avec  les  dits  versements,  ensemble 
avec  l'intérêt  annuellement  ou  semi-annuellement    tel 
ju'il  sera  mentionné  et  pourvu  par  le  dit  règlement.     Le 
'it  règlement  mentionnera  la  taxe  spéciale  annuelle  qui 
sera  prélevé  chaque  année,  x>endant  la  période  pendant 
laquelle  la  dite  dette  restera  due,  et  la  dite  taxe  spéciale 
devra  suffire  suivant  les  dernier  rôle  d'évaluations  revus  ou 
revisés  et  avant  la  passation  du  règlement  pour  rencon- 
trer les  divers  versements  sur  le  principal  et  l'intérêt  d  e- 
venant  dus  sur  la  dite  dette  comme  les  dits  versemen  ts 
et  l'intérêt  deviendront  respectivement  payables  selon 
les  termes  du  dit  règlement,  et  dans  les  cas  de  la  pré  - 
sente  section  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  fûre  aucune  dis  - 
position  i>our  créer  un  fonds  d'amortissement. 
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20.  Au  cas  ou  dans  une  année,  une  ou  plusieurs  des  ia7M<iû8em«it 

,  .  .  •         y^v    T  f   dos  rerennB  de 

sources  de  revenus  suivantes,  savoir  :  (1)  La  somme  pré-iavuieen 
levée  par  la  taxe  si)éciale  imposée  pour  le  paiement  d'une  ®®''**°*^^ 
dette  et  perçue  pour  une  année  particulière,  et  (2)  la 
somme  en  main  provenant  des  années  précédentes  et  (8) 
toute  somme  provenant  d'une  année  précédente  et  dérivée 
du  surplus  d'un  ouvrage,  d'un  intérêt  et  applicable  au 
fonds  d'amortissement  de  la  dette,  et  (4)  toute  somme 
dérivée  de  l'investissement  temporaire  du  fonds  d'amortis- 
sement de  la  dette  ou  aucune  partie  du  dit  fonds  et  portée 
au  crédit  de  la  taxe  spéciale  et  du  fonds  d'amortissement 
respectivement,  s'élèveront  à  plus  que  la  somme  annuelle 
qu'il  sera  nécessaire  de  prélever  comme  taxe  spéciale 
pour  payer  l'intérêt  et  les  versements  sur  la  dette  pour 
Tannée  courante,  et  laisseront  un  surplus  au  crédit  des 
dits  comptes  ou  aucun  d'eux,  alors  le  conseil  pourra  pas- 
ser un  règlement  pour  réduire  le  montant  total  qui  sera 
prélevé  en  vertu  du  règlement  spécial  pour  l'année  sui- 
vante, à  une  somme  pas  moindre  que  la  difiërence  entre 
le  surplus  en  dernier  lieu  mentionné  et  la  somme  an- 
nuelle que  le  règlement  primitif  mentionne  requière  de 
prélever  comme  taxe  spéciale. 

21.  Le  règlement  indiquera,  (1)  le  montant  de  la  taxcEnonoédu 
spéciale  imjwsée  par  le  règlement  original  (2)  la  balance '^*^®"'®''* 
de  la  dite  taxe  pour  l'année  courante,  ou  celles  des  années 
précédentes  qui  reste  en  mains  (3)  le  surplus  du  revenu 

de  la  part  ou  de  l'intérêt,  reçu  pour  telle  année  (4)  le  mon- 
tant pour  l'année  courante,  provenant  d'un  investisse- 
ment temporaire  du  fonds  d'amortissement,  ni  à  moins 
que  le  règlement  fasse  réduire  le  taux  dans  la  piastre,  du 
montant  qui  sera  prélevé  en  vertu  du  règlement  original. 

22.  Dans  le  cas  où  le  conseil  désirerait  faire  une  ap-  Appropriation 
propriation  anticipée  pour  l'année  suivante,  au  lieu  de  la"*^**'*^ 
taxe  spéciale  pour  la  dite  année,  relativement  à  une  dette, 

le  conseil  pourra  faire  la  dite  appropriation  par  règlement 
de  la  manière  et  sujet  des  dispositions  et  restrictions  sui- 
vantes : 

(1.)  Le  conseil  pourra  porter  au  crédit  du  fonds  d'amor- Action  du  oon- 
tissement  en  à  compte  de  la  dette  autant  que  cela  sera'*^ 
nécessaire  i>our  les  fins  susdites,  d'aucune  somme  d'argent 
au  crédit  de  la  taxe  spéciale  en  à  compte  de  la  dette  du 
surplus  de  l'intérêt  sur  telle  dette  pour  l'année  courante 
celle  x>endant  laquelle  Tappropriation  anticipée  sera  faite, 
et  toutes  les  sommes  d'argent  prélevées  pour  la  fin  sus- 
dite par  impôt  additionnel  ou  autrement,  (c)  et  tout  argent 
provenant    d'un    investissement    temporaire    du    fonds 
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d'amortissement  (d^  et  tout  snxplns  provenant  de  l'intérêt, 
(e)  et  l'argent  du  trésor  pour  laquelle  il  n'y  a  pas  d'ap- 
propriation. Les  dites  sommes  d'argent  respectivemient 
n'ayant  pas  été  appropriées  autrement. 

Disti^on  à        (2.)  Le  règlement  qui  autorisera  l'appropriation  distin- 
rS^ment  ^    guera  les  diverses  sources  du  montant  et  les   parties 
d'icelles  respectivement  qui  seront  appliquées  à  l'appro- 
priation de  l'intérêt  et  du  fonds  d'amortissement  de  la 
dette  pour  l'année  suivante. 

Onpoamen  (3.)  Daus  le  cas  OÙ  les  sommes  d'argent  ainsi  retenues 
?e^mStenie  au  Crédit  de  la  taxe  spéciale  et  appropriées  au  crédit  du 
8iîldafe^**"*foi^d8  d' amortissement  provenant  des  sources  ci-dessus 
mentionnées  seront  suffisantes  pour  faire  face  à  l'intérêt 
et  au  fonds  d'amortissement  pour  l'année  suivante,  le 
conseil  pourra  alors  passer  un  règlement  prescrivant  de 
ne  pas  prélever  la  taxe  spéciale  originale,  l'année  alors 
prochaine. 

Ettono^dn  S^.  Lc  règlement  énoncera  (1)  le  montant  primitif  de 

•«»««»*  l^  dette  concis  et  succints,  l'objet  pour  lequel  la  dette  a 
été  crée.  (2)  Le  montant  de  la  dette  déjà  payé,  s'il  y  en  a 
(8)  Le  montant  annuel  de  l'appropriation  du  fonds  d'a- 
mortissement requis  relativement  à  la  dite  dette.  (4)  Le 
montant  total  de  l'appropriation  du  dit  fonds  d'amortisse- 
ment de  ladite  dette  alors  en  mains,  établissant  le  montant 
en  espèces  dans  le  trésor,  et  le  montant  temporairement 
investi.  (5)  Le  montant  requis  pour  faire  rencontrer  aux 
intérêts  de  la  dette  pour  l'année  suivant  l'appropriation 
anticipé.  (6)  Que  le  conseil  à  retenu  au  crédit  de  la  taxe 
spéciide  pour  le  paiement  de  la  dette,  d'une  somme  suffi- 
sante pour  payer  l'intérêt  de  l'année  suivante  (indiquant 
le  montant)  et  que  le  conseil  a  porté  au  crédit  de  l'appro- 
priation du  fonds  d'amortissement  (indiquant  le  montant) 
pour  cette  année. 

SnM^  ^  ^^  *"*•  ^  conseil  tiendra  dans  ses  livres  deux  comptes 
séparés,  un  pour  la  taxe  spéciale  et  un  pour  les  fonds 
d'amortisement  et  pour  les  versements  du  principal  de 
chacune  des  dettes  qui  seront  séparément  distinguées  des 
autres  items  dans  les  livres  par  quelque  particule,  dési- 
gnant la  fin  pour  laquelle  la  dette  a  été  contractée  et  tien- 
dra les  dits  comptes  avec  tout  autre  qui  sera  nécessaire 
de  manière  à  jwuvoir  en  tout  temps  indiquer  l'état  de 
chaque  dette  et  le  montant  prélevé,  obtenu  et  approprié 
pour  le  paiement  d'icelle. 

S5«  Si  après  le  paiement  de  l'intérêt  d'une  dette  et 
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après  rappiopriation  d'ane  somme  nécessaire  au  fonds  Appropriatum 
d'amortissement  de  ladite  dette,  on  au  paiement  d'un  ver-  latl^spleiaie 
semant  sur  le  principal  i)out  une  année  financière,  il  y  a 
nn  surplus  au  crédit  de  la  taxe  spéciale  de  la  dite  dette 
le  dit  surplus  restera  et  pourra  être  appliqué,  s'il  est  né- 
cessaire, au  paiement  de  l'intérêt  de  l'année  suivante,  mais 
le  surplus  sera  porté  au  crédit  du  fonds  d'amortissement 
ou  au  paiement  du  principal  de  la  dite  dette. 

2^*  Le  Lieutenant-Gt)uvemeur  en  conseil,  pourra  par  Aveorapproba- 
xin  ordre,  qtie  telle  partie  du  produit  de  la  taxe  spéciale  oSS^mew  en 
prélevée,    ou  du  fonds  d'amortissement,  ou  de  la  taxe  §|?^^|j}^^^°<^ 
spéciale,  comme  susdit,  au  lieu  d'être  ainsi  investi  comme  SS? a'^S'ué 
ci-après  pourvu,  sera  de  temps  à  autre,  selon  qu'il  seraaupaISnent 
échu,  appliqué  au  paiment  ou  au  rachat,  à  telle  valeur*^*  ^^^^'^ 
que  le  conseil  agréera  d'une  partie  de  telle  dette  ou  d'au- 
cune partie  des  débentures  représentant  ou  constituant 
telle  dette,  ou  aucune  partie  d'icelle  lors  même  qu'elle  ne 
fierait  pas  alors  échue  et  payable,  qui  sera  choisi  tel  que 
pourvu  dans  le  dit  ordre,  et  le  conseil  alors  appliquera 
et  continuera  à  appliquer  telle  part  du  produit  de  la  taxe 
spéciale  au  crédit  du  fonds    d'amortissement  ou  de  la 
taxe  spéciale  tel  que  prescrit  par  le  dit  ordre. 

27.  Le  conseil   pourra  appliquer  au  paiment  d'une  Appropriation 
dette,  le  surplus  du  revenu  provenant  de  tout  ouvrage  t»îlux*pubUca 
public  ou  de  la  cori>oration,  ou  de  toutes  parts  ou  intérêts 
Buricelui,   après  avoir  payé  les  dépenses  annuelles  sur 

icelui,  ou  toute  somme  d'argent  du  trésor  qui  ne  sera  pas 
encore  appropriée,  ou  toute  somme  d'argent  prélevée  par 
une  taxe  additionnelle,  et  tout  l'argent  ainsi  approprié 
sera  x)orté  au  crédit  du  fonds  d'amortissement  de  la  dette 
ou  au  paiement  d'un  versement  devenant  dû. 

28.  Lorsque  la  ville  aura  un  surplus,  pourra,  par  unpréta^ 
règlement,  l'investir  dans  un  prêt  ou  des  prêts   à  un  ou 

des  bureaux  de  commissaires  d'écoles  dans  les  limites 
de  la  ville  pour  tel  ou  tels  termes,  à  tel  ou  tels  taux  d'in- 
térêt qui  sera  convenu  entre  les  parties  à  tel  prêt  respec- 
tivement et  énoncées  dans  le  dit  règlement,  ou  à  d'autres 
personnes  ou  corporations  sur  telles  garanties  selon  que 
le  conseil  le  jugera  expédient. 

29.  Le  conseil  pourra  passer  des  règlements  (1)  Pour  Règlements 
obtenir  telle  propriété  réelle  ou  personnelle   qui  seraSJ"**'^"*''"*" 
réunis  pour  l'usage  de  la  corporation,  dans  les  limites  de 

la  viUe,  ou  en  dehors  des  dites  limites  si  cela  est  néces- 
saire, pour  les  fins  d'établir  des  cimetières  et  des  parcs,  et 
pour  toute  fin  quelconque,  en  la  manière  pourvu  par 
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Tacte  des  clauses  générales,  des  corporations  de  villes,  de 
municipalité,  pour  Texpropriation  de  la  propriété,  et 
passer  des  règlements,  des  règles  pour  régir  la  dite 
expropriation,  pour  nommer  des  syndics  de  temps  à  autre 
parmi  les  membres  du  conseil,  lesquels  syndics  auront  le 
pouvoir  et  Tautorité  du  dit  conseil,  pour  vendre  et  exé- 
cuter des  actes  pour  l'achat  et  la  vente  des  terrains  de 
sépulture  dans  les  dits  cimetières  et  généralement  exécu- 
ter des  pouvoirs  et  un  contrôle  complets  sur  les  dits 
cimetières  et  parcs  non  autrement  contraires  et  incompa- 
tibles avec  les  statuts  de  la  Puissance  ou  de  la  Province, 
et  pour  ériger,  améliorer  un  hôtel  de  ville  et  d'autres  mai- 
sons et  édifices  et  situés  sur  les  terrains  de  la  corporation, 
et  pour  disposer  de  telle  propriété  lorsqu'elle  ne  sera  plus 
requise. 

Interprétation  30«  A  moius  que  le  contraire  ne  soit  déclaré  et  indiqué 
par  le  contexte,  lorsqu'un  des  mots  suivants  se  présente 
dans  le  présent  acte,  les  sens  et  significations  ci-après, 
seront  le  sens  et  signification  des  dits  mots. 


Conseil  (1)  Le  mot  "  conseil,  ' 

de  la  ville  de  Morris." 


veut  dire  "  le  maire  et  le  conseil 


Terrain  (2)  Les  mots    "terrain"   ** terrains"  propriété  immo- 

bilière, *'propriét*é  réelle"  comprenant  respectivemement, 
les  i  erres  et  tenements  et  hoiries  et  tous  les  droits  et  in- 
térêts sur  iceux. 


Propriété 


Ville 


Corporation 


(3)   Le  mot    "  propriété  "  comprend  inclusivement  la 
propriété  réelle,  et  la  propriété  personnelle. 

(4).  Le  mot  "  ville  "  veut  dire  "  la  ville  de  Morris." 

(5).  Le  mot  "corporation"  veut  dire  "le  maire  et  le 
conseil  de  la  ville  de  Morris." 


Acte  pubuc         31,  i^  présent  Acte  sera  réputé  être  un  Acte  public. 


CÉDULE  A. 

Règlement  Numéro  quatre  de  la  Municipalité  de  la 
Ville  de  Morris. 

Règlement  "Qu  règlement  pour  aider  et  assister  la  Compagnie  du 

Chemin  de  Fer  du  Pacifique  Canadien,  en  lui  accordant 
un  bonus  de  cinquante-quatre  mille  piastres. 
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Attendu  qu'il  était  de  l'ayantage  de  la  ville  de  Morris, 
il  a  été  convenu  avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Pacifique  Canadien,  que  la  dite  ville  de  Morris,  donnerait 
à  la  dite  compagnie,  par  débentures,  la  somme  de  cin- 
quante-quatre mille  piastres  ($64,000)  en  considération  du 
mit  que  la  dite  compagnie  construirait  et  mettrait  en  opé- 
ration une  ligne  de  chemin  de  fer  à  partir  de  Winnipeg 
jusqu'à  la  ville  de  Morris,  et  de  là  jusqu'à  la  frontière  à 
un  point  entre  la  ville  d'Emerson  et  les  montagnes  de 
Fembina,  et  pour  ériger  et  construire  une  gare  de  chemin 
de  fer  dans  la  dite  ville  de  Morris,  à  l'endroit  déjà  choisi 
pour  cette  fin,  la  dite  compagnie  convenant  avec  la  dite 
ville  de  Morris  de  ne  bâtir  aucune  autre  gare  sur  le  dit 
embranchement,  à  une  distance  plus  rapprochée  que  celle 
existant  ordinairement  entre  les  gares  de  chemin  de  fer, 
pendant  l'époque  de  dix  ans,  et  d'appliquer  le  dit  argent 
an  paiement  des  dépenses  de  la  construction  du  dit  em- 
branchement et  de  la  dite  gare. 

Et  attendu  que  la  dite  compagnie  a,  selon  les  conven- 
tions, construit,  et  exploite  actuellement  le  dit  chemin  de 
fer  et  a  érigé  et  bâti  une  gare  à  l'endroit  choisi  comme 
susdit;  et  attendu  que  la  dite  compagnie  est  prête  dé 
donner  le  dit  consentement  sur  réception  du  bonus  qui 
sera  accordé. 

Et  attendu  qu'en  vertu  des  dispositions  de  l'acte,  concer- 
nant les  corporations  de  ville  de  Manitoba,  la  dite  ville  de 
Morris  i)eut  contracter  des  emprunts  par  émission  dedében- 
ntures,  et  attendu  qu'il  est  désirable  d'émettre  des  dében- 
tures pour  la  somme  de  cinquante-quatre  mille  piastres 
($54,000)  aux  fins  du  dit  bonus,  payables  dans  vingt  ans, 
avec  intérêt  payable  semi-annuellement,  tel  que  ci-dessus 
mentionné. 

Et  attendu  que  le  montant  de  la  propriété  imposable  de 
la  Tille  de  Morris,  sans  prendre  en  considération  l'aug- 
mentation et  le  progrès  futur  de  la  dite  vule  est  évalué  à 
six  cent  soixante-dix  mille  piastres,  tel  qu'il  appert  par  le 
dernier  rôle  d'évaluation  de  l'année  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-trois,  et  attendu  qu'il  n'y  a  pas  actuellement  de 
dette,  et  qu'il  faudra  prélever  annuellement  la  somme  de 
trois  mille  sept  cent  quatre-vingt  piastres  ($8,Ï80)  pour  le 
paiement  de  l'intérêt  des  dites  débentures,  tel  que  ci-après 
mentionné,  et  la  base  de  la  dite  évaluation  il  sera  requis 
la  taxe  si>éciale  annuelle  cinq  millièmes  et  deux  tiers 
dans  la  piastre,  outre  en  sus  des  autres  taxes,  pour  payer 
le  dit  impôt. 
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Et  attendu  qn'il  est  désirable  qn'un  fonds  d'amortisse- 
ment annuel  soit  créé  à  commencer  du  premier  jour  de 
mai  mil  huit  cent  quatre-vingt-huit,  pour  payer  les  dites 
débentures,  lorsqu'elles  deviendront  dues,  et  qu'il  faudra 
que  deux  mille  sept  cents  piastres  ($2,t00)  soient  préle- 
vées annuellement  au  moyen  d'uue  taxe  spéciale  et  que 
d'après  la  dite  évaluation,  cinq  millièmes  et  un  tiers  dans 
la  piastre  devront  être  prélevés  comme  telle  taxe  spéciale 
pour  créer  le  dit  fonds  d'amortissement,  en  sus  et  outre 
toutes  les  autres  taxes. 

A  ces  causes  le  conseil  municipal  de  la  ville  Morris  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

1*  Il  sera  loisible  au  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Morris  d'emprunter  sur  le  crédit  de  la  dite  ville  de  Morris, 
la  somme  de  cinquante-quatre  mille  piastres  ($54,000), 
pour  les  fins  du  dit  bonus,  et  le  dit  conseil  de  la  ville  de 
Morris  émettra  des  débentures,  pour  la  somme  de  cin- 
quante-quatre mille  piastres  ($64,000),  tel  que  i)ourvu 
par  le  statut  à  cet  efiet,  chacune  des  dites  débentures  sera 
pour  une  valeur  de  mille  piastres  ($1,000)  et  sera  revêtue 
du  sceau  de  la  dite  corporation  de  la  ville  de  Morris,  et 
signée  par  le  maire  et  contresignée  par  le  secrétaire-tré- 
j3orier  de  la  dite  ville  de  Morria. 

2.  Les  dites  débentures  seront  payables  au  i)orteur,  à 
la  succursale  de  la  Banque  de  Montréal,  dans  la  cité  de 
'Winnii)eg,  et  si  la  dite  banque  n'a  pas  de  succursale  dans 
la  dite  cité,  alors  à  la  succursale  de  la  Banque  des  Mar- 
chands du  Oanada,  à  Winnipeg,  et  porteront  la  date  du 
deuxième  jour  de  mai,  en  l'année  de  Notre  Seigneur  mil 
huit  cent  quatre-vingt-trois,  et  deviendront  dues  et  paya- 
bles le  premier  de  mai,  en  l'an  de  Notre  Seigneur  mil 
neuf  cent  quatre-vingt-trois 

Les  dites  débentures  i)orteront  intérêt  à  partir  du  se- 
cond jour  de  mai  mil  huit  cent  quatre-vingt-trois,  au  taux 
de  sept  pour  cent  par  année,  payable  semi-annuellement, 
les  premiers  jours  de  novembre  et  de  mai  de  chaque  année, 
mais  les  premier,  second  et  troisième  paiement  d'intérêts 
deviendront  dûs  le  premier  jour  de  novembre,  en  l'an  de 
Notre  Seigneur,  mil  huit  cent  quatre-vingt-quatre,  et  il 
sera  annexé  aux  dites  débentures  des  coupons  d'intérêt 
payables  au  porteur,  signés  par  le  maire  et  contresignés 
par  le  secrétaire-trésorier,  et  payables  aux  endroits  fixés 
pour  le  paiement  des  dites  débentures. 

3.  Aux  fins  de  payer  le  dit  intérêt  sur  les  dites  dében- 
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tnres  une  taxe  spéciale  de  einc]^  millièmes  et  deux  tiers 
dans  la  piastre  sur  toute  la  propriété  imposable  de  la  ville 
de  Morris,  d'après  le  dit  rôle  d'évaluation  de  l'année  mil 
huit  cent  quatre  vingt-trois,  sera  imposée,  prélevée  et  per- 
çue chaque  pendant  la  durée  des  dites  débentures. 

Et  pour  les  fins  de  créer  un  fonds  d'amortissement  pro- 
portionnel, chaque  année  en  et  à  partir  de  l'année  mil 
huit  cent  quatre  vingt-huit,  pour  racheter  et  payer  les 
dites  débentures,  une  taxe  spéciale  proportionnelle  de 
quatre  millièmes  et  un  tiers  dans  la  piastre,  sur  toute  la 
propriété  imposable  de  la  dite  ville  de  Morris,  d'après  le 
dit  rôle  d'évaluation,  sera  imposée,  prélevée  et  perçue 
pendant  et  après  l'année  mil  huit  cent  quatre-vingt-huit, 
et  après  pendant  la  durée  des  dites  débenture,  les  dits 
impofs  seront  en  vertu  et  en  sera  des  autres  impôts  et  co- 
tisations quelconques. 

4.  Les  dites  débentures  seront  émises  immédiatement 
après  la  ratification  du  présent  règlemenf,  en  conformité 
avec  les  dispositions  de  "  l'Acte  des  Oorjwrations  de  villes 
de  Manitoba,  et  il  en  sera  disposé,  et  en  considération  des 
dits  travaux,  le  montant  de  cinquante-quatre  mille  pias- 
tres ($54,000)  le  bonus  provenant  des  dites  débentures 
sera  immédiatement  payé  par  le  dit  conseil  municipal  de 
la  ville  de  Morris  au  chemin  de  fer  du  Pacifique  Cana- 

f       dien,  la  dite  compagnie  donnant  à  la  dite  ville  de  Morris 
'        rassehtiment  mentionné  dans  le  préambule  du  dit  règle- 
ment. 

5.  Le  présent  règlement  deviendra  en  force  et  prendra 
effet  immédiatement  après  sa  passation  et  ratification 
finales. 

Fait  et  passé  en  conseil,  dans  la  ville  de  Morris,  le 
sixième  jour  de  juin  en  l'année  de  Lotre  Seigneur,  mil 
huit  cent  quatre-vingt-trois. 

(Signé)  G-.  H.  Œlines, 

Maire. 
Bkn.  J.  J.  Short, 
Sec.-Trés. 
[L.S.1 
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CHAPITRE  LXI. 

Acte  pour  amender  45  Vie,  Cap.  35,  intitulé  " 
incorporer  la  cité  de  Brandon." 


Acte  pour 


[Sanctionné  le  ^juillel  1883.] 

Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  de  TAsseni- 
blée  Législative  de  la  Province  de  Manitoba,  décrète  ce 
qui  suit  : 

sou8-8eotion4.  1.  La  sous-sectiou  quatre  de  la  section  deux  du  dit 
^viou,  âmen-  actc,  est  abrogée  par  les  présentes,  et  remplacée  par  la 
^^  suivante  : 


*'  Le  Quartier'  No  2  sera  composé  de  toutes  ces  parties 
des  sections  quatorze,  vingt-trois  et  vingt-six,  dans  le  dit 
township  numéro  dix,  qui  sont  à  Test  de  la  Neuvième 
Rue." 


Soiu-seotions,      2.  La  sous-6ection  cinq,   de  la  section  deux  du  dit 

les  présentes  abrogée  et  remplacée  par  la  sui- 


sect.  2,  idem, 
amendée 


acte,  est  par 
vante 


'*  Le  Quartier  No  3  sera  composé  de  toutes  ces  parties 
des  sections  quatorze,  vingt-trois  et  vingt-six,  dans  le  dit 
township  numéro  dix,  situées  à  Touest  de  la  Neuvième 
Rue." 

Sect.6,idem,       3.  La  scctiou  ciuq  du  dit  acte  est  par  les  présentes 
*™*°  ®         amendée  en  en  retranchant  le  mot  "  cinq  "  dans  la  cin- 
quième ligne  et  en  le  remplaçant  par  le  mot  "  Tun." 

Mctîridem        *'  ^  sous-sectiou  ciuq  de  la  section  huit  du  dit  acte 
amendée    '    est  par  Ics  préscutcs  abrogée  et  la  suivante  lui  est  subs- 
tituée : 

"  L'Officier-Rapporteur,  à  moins  de  dispositions  con- 
traires de  la  loi,  devra  donner  un  avis  de  quatre  jours  de 
la  tenue  des  poils,  en  affichant  dans  au  moins  quatre  en-* 
droits  publics  de  chaque  quartier  un  avis  de  telle  tenue 
des  poils  avec  les  noms  des  candidats  mis  en  nomi- 
nation." 

seot's^ei^'       5.  La  sous-section  douze  de  la  section  huit  du  dit  acte 

amendée    '    est  par  les  présentes  amendée  en  ajoutant  après  le  mot 

"  lieu  "  à  la  fin  de  la  sixième  ligne,  les  mots  '*  ou  si  elle 
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est  locataire,"  et  en  ajoutant  après  le  mot  "  lieu  "  dans  la 
douzième  ligne,  les  mots  "ou  locataire." 

6.  La  section  treize  du  dit  acte  est  par  les  présentes  Seot.is,  idem, 
amendée  en  retranchant  le  mot  "  midi  "  dans  la  deuxième  *°*®'*^^ 
et  dans  la  cinquième  lignes,  et  en  y  substituant  les  mots 
'*à  huit  heures  du  soir." 

7.  La  sous-section  trois  de  la  section  treize  du  dit  acte  Sous-seot.  s. 
^  par  les  présentes  amendée  en  en  retranchant  les  motslmendée*^*"' 
*'  à  l'exclusion  du  maire  "  dans  la  troisième  ligne. 

S.  La  sous-section  qui  suit  sera  ajoutée  à  la  section  Sous-eeot 
seize  du  dit  Acte.  î«'^* 

(2)  Le  conseil  pourra  requérir  par  règlement  que  les 
taxes  soient  payées  au  bureau  du  chambellan  à  un  jour  y 
spécifié  et  imi)oser  par  les  cas  de  défaut  un  percentage 
additionnel  qui  sera  ajouté  à  la  taxe  non  encore  payée  et 
sera  collecté  par  le  percepteur  comme  si  tel  percentage 
avait  été  originairement  imposé  et  faisant  partie  de  la 
taxe  non  payée,  mais  tel  percentage  ne  pourra,  dans  aucun 
cas  excéder  dix  pour  cent  de  la  taxe  qui  n'est  pas  payée. 

••  Les  sous-sections  suivantes  seront  ajoutées  à  la  sous- Additions  à 
'l       «ection  18  de  la  section  101  :  sect.  îoi.  ideîn 

(A)  Pour  accorder  sous  la  forme  de  bons  des  secours 
I>oar  Tayancement  des  manufactures  dans  les  limites  de 
la  ville  en  accordant  telle  somme  ou  sommes  d'argent  à 
telle  personne  ou  à  tel  corps  incorporé  et  en  rapport  avec 
teUe  branche  d'industrie  que  le  conseil  pourra  déterminer, 
et  pour  payer  telle  somme  soit  en  un  seul  montant  ou  par 
versements  périodiques,  avec  ou  sans  intérêt,  et  sujet  à 
tels  termes  et  à  telles  conditions  et  restrictions  que  le 
conseil  jugera  nécessaire,  et  pourra  prendre  des  sûretés 
en  conséquence. 

(B)  Aucun  tel  règlement  ne  sera  passé  à  moins  que  le 
consentement  des  lecteurs  ne  soit  obtenu  en  conformité 
avec  les  dispositions  du  présent  Acte  concernant  les  règle- 
ments pour  créer  une  dette. 

10.  La  sous-section  quatre  de  la  section  vingt  du  dit  Sous-seot.  4. 
acte  est  par  les  présentes  amendée  en  retranchant  le  mot  ISend^e****"' 
'* novembre"  dans  la  troisième  ligne,  et  en  y  substituant 
le  mot  "  février  ",  en  retranchant  les  mots  "  pour  l'entrée 
suivante  "  dans  la  troisième  ligne,  et  aussi  en  retranchant 
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le  mot  ''  février  "  dans  la  cinquième  ligne  et  en  y  substi- 
tuant le  mot  *'  mai." 

Seot.  23.  idem,      *^*  La  sectiou  vingt-tiois  du  dit  acte  est  par  les  présen- 
amendée         tes  amendée  en  retranchant  les  mots  "  que  des  ventes  se 

feront"  dans  la  sixième  ligne,  et  en  y  substituant  les 

mots  "  qu'aucune  vente  ne  se  fera." 

«wrtlf^wem        ^**  ^  sous-sectiou  six  de  la  section  vingt-sept  du  dit 

amendée      '   acte  cst  par  les  présentes  amendée  en  en  retranchant  les 

mots  "  résidant  dans  la  dite  cité  "  dans  la  première  ligne. 

Seot.  75,  idem,       13.  La  scctiou  soixaute-quinzc  du  dit  acte  est  par  les 
*m«n  présentes  amendée  en  y  ajoutant  la  sous-section  suivante  : 

(2).  Aura  droit  de  voter  sur  un  Règlement  qui  requiert 
l'assentiment  des  électeurs,  tout  contribuable  du  sexe 
masculin,  âgé  de  vingt-un  ans  révolus  au  moment  où  il 
vote  et  que  sujet  naturel  ou  naturalisé  de  Sa  Majesté,  qui 
n'a  ni  directement  ni  indirectement  reçu  ni  ne  s'attend  à 
recevoir  aucun  don  ni  aucune  récompense  pour  le  vote 
qu'il  donne,  qui  est,  au  moment  où  il  donne  tel  vote, 
rranc-tenancier  en  loi  ou  en  équité,  en  son  propre  nom  ou 
au  nom  de  sa  femme,  de  propriétés  immobilières  situées 
dans  les  limites  de  la  cité  et  valant  une  somme  suffisante 
pour  lui  donner  le  droit  de  voter  à  une  élection  munici- 
pale, qui  est  porté  sur  le  dernier  rôle  d'évaluation  et  qui 
est  nommé  ou  qu'on  a  voulu  nommer  dans  la  liste  des 
électeurs. 

s^t^  108.  idem.     14.  La  scctiou  ceut-huit  du  dit  acte  est  par  les  présen- 
™  tes  amendée  en  retranchant  les  mots  **  les  négociants  de 

passage  "  dans  la  deuxième  ligne,  le  mot  "  sans  "  dans  la 
troisième  ligne,  et  les  mots  '*  être  tenant  feu  "  et  le  mot 
"  ou  ",  dans  la  quatrième  ligne  ;  et  en  insérant  après  le 
mot  "  maison  "  dans  la  sixième  ligne,  les  mots  "  à  pied  ou 
avec  un  animal,  portant  ou  traînant  des  biens,  effets  ou 
marchandises  pour  les  vendre",  et  en  ajoutant  la  sous- 
section  qui  suit  : 

(2)  Pour  licencier,  régir  et  gouverner  les  négociants  de 
passage  et  autres  personnes  occupant  temporairement  des* 
bâtisses  dans  la  cité,  et  dont  les  noms  n'ont  pas  été 
dûment  entrés  sur  le  rôle  de  répartition  préparé  en  vue 
du  revenu  et  de  la  propriété  réelle,  pour  l'année  courante. 

Sect.  130,  idem,     15«  La  sectiou  ceut-treute  du  dit  Acte  est  par  les  pré- 

amendée        seutes  amesdée  en  retranchant  les  mots  "  pour  aucun 

espace  de  temps  à  sa  discrétion"  et  en  les  remplaçant  par 
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les  mots  ''  dans  les  cas  où  il  juge  que  l'officier  ainsi  sus- 
pendu mérite  d'être  démis  "  dans  les  sixième  et  septième 
Ugnes,  et  les  mots  "  après  que  le  temps  de  sa  suspension 
sera  écoulé  "  dans  les  neuvième  et  dixème  lignes. 

16.  La  sous-section  deux  de  la  section  cent- trente  duSous-Bectcieiix, 
dit  Acte  est  par  les  présentes  amendée  en  retranchant  lesimeni^^^^"^' 
mots  "et  il  n'aura  pas  droit,   non  plus,  pendant  telle 

période  de  susx>ension,  à  aucun  salaire  ou  rémunération." 

17.  La  section  cent-trente-trois  du  dit  Acte  est  par  lesSectm  idem, 
présentes   amendée  en  y  ajoutant  les  mots  :  "  et  si  le  *™*° 
greffier  reçoit  un  salaire  déterminé,  les  dits  émoluments 

seront  payés  par  lui  à  la  cité  et  ils  formeront  partie  de 
ses  fonds." 

18.  La  sous-section  quatre  de  la  section  cinquante-un  du  ^^If®.*;  *• 
dit  Acte  est  par  les  présentes  amendée  en  retranchant  les  amendée  ^^' 
mots  "  ou  dans  la  Rivière-Rouge",  dans  la  septième  Ugne. 


CHAPITRE  LXII. 

Un  Acte  pour  légaliser  le  règlement  No.  41  de  la  munici- 
palité de  Brandon. 

[Sanctionné  le  1  jmllet  1883.] 

Attendu  que  le  septième  jour  de  novembre  A.  D.  1882. 
la  municipalité  de  Brandon  a  passé  un  règlement,  après 
avoir  préalablement  obtenu  l'assentiment  des  électeurs,  en 
conformité  avec  le  statut,  pour  les  fins  mentionnées  et 
dans  les  termes  suivants  : 

RÈGLEMENT  No.  41. 

Un  règlement  pour  prélever  trente  mille  piastres  par  Rèariement  de 
voie  de  débentures  pour  des  améliorations  permanentes  lé^usé" 
dans  le  comté  de  Brandon. 

Attendu  qu'il  est  expédient  et  désirable  de  prélever  par 
voie  d'enprunt  sur  le  crédit  de  la  municipalité  du  comté 
de  Brandon,  la  somme  de  trente  mille  piastres,  payables 
le  deuxième  jour  d'octobre  en  l'an  de  Notre  Seigneur  mil 
neuf  cents  avec  intérêt  au  taux  de  six  pour  cent  par 
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année,  laquelle  somme  sera  appliquée  pour  faire  des 
améliorations  permanentes  dans  le  comté  de  Brandon, 
laquelle  somme  a  été  jugée  nécessaire  pour  les  dites  amé- 
liorations ci-après  mentionnées,  savoir  : 

1.  Pour  l'ouverture  des  chemins  et  la  construction  des 
ponts — vingt-cinq  mille  piastres. 

2.  Pour  la  construction  des  édifices  du  comté — ^vingt- 
cinq  mille  piastres. 

Et  attendu  que  la  somme  de  trois  mille  quatre  cents 
piastres  devra  être  prélevée  annuellement  comme  taxe 
spéciale  pour  payer  l'intérêt  et  créer  un  fonds  d'amortis- 
sement pour  le  paiement  du  dit  emprunt  aux  jours  et 
temps  où  les  dits  emprunts  et  intérêts  deviendront  paya- 
bles, en  vertu  du  présent  règlement. 

Et  attendu  que  le  montant  de  toute  la  propriété  imx>o- 
sable  du  comté  de  Brandon,  d'après  les  derniers  rôles  d'é- 
valuation revisés,  est  de  deux  millions  cinq  cent  quatre- 
vingt-dix-huit  mille  trois  cent  cinq  piastres  (♦2,598,306). 

Et  attendu,  que  i>our  prélever  annuellement  la  dite 
somme  de  trois  mille  quatre  cents  piastres,  la  taxe  spé- 
ciale annuelle  sur  la  dite  propriété  imposable  devra  être 
d'un  millième  et  un  tiers  dans  la  piastre. 

A  ces  causes,  le  préfet  et  le  conseil  du  comté  de  Bran- 
don, assemblés  en  conseil,  décrètent  ce  qui  suit  : 

1.  La  somme  de  trente  mille  piastres  sera  prélevée  par 
voie  d'emprunt  sur  le  crédit  de  cette  municipalité. 

2.  Des  débentures  pour  des  montants  de  pas  moins  de 
cent  piastres  chacune,  seront  émises  par  ce  conseil,  et 
n'excédant  pas  en  tout  la  somme  de  trente  mille  piastres. 

3.  Les  dites  débentures  seront  faites  payables  le  deux- 
ième jour  d'octobre,  en  l'année  de  Notre  Seigneur  mil 
neuf  cent,  et  porteront  intérêt  au  taux  de  six  -pour  cent 
par  année,  payable  sem-iannuellement,  les  deuxième  jours 
d'avril  et  d'octobre  de  chaque  année. 

4.  Les  débentures,  tant  pour  le  principal  que  pour  l'in- 
térêt, seront  faites  payables  à  un  endroit  quelconque  de 
la  Grande-Bretagne,  d'Ontario,  Québec  ou  Montréal,  et 
pourront  être  au  cours  sterling  ou  au  cours  de  la  Puis- 
sance du  Canada. 
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5.  La  somme  de  trente  mille  piastres  étant  le  montant 
requis  pour  payer  la  dépense  des  améliorations  perma- 
nentes mentionnées,  sera  employée  comme  suit  : 

Pour  l'ouverture  des  chemins  et  de  construction  de 
ponts — vingt-cinq  mille  piastres. 

Pour  les  édifices  du  comté,  cinq  mille  piastres. 

6.  La  taxe  annelle  spéciale  d'un  millième  et  un  tiers 
dans  la  piastre,  sur  le  montant  cotisé  de  la  propriété  im- 
posable du  comté,  d'après  les  derniers  rôles  d'évaluation 
revisés  de  cette  municipalité  en  outre  et  en  sus  de  tous 
les  impots  et  taxes  seront  prélevés  et  perçus  annuelle- 
ment à  partir  de  l'année  mil  huit  cent  quatre-vingt-deux 
jusqu'à  l'année  mil  neuf  cent  inclusivement,  i)our  payer 
le  dit  intérêt  de  trente  mille  piastres  et  l'intérêt  comme 
susdit. 

7.  Vendredi,  le  vingt-eptsième  jour  d'octobre  prochain, 
sera  le  jour  fixé  par  le  présent  règlement  pour  prendre 
les  votes  des  électeurs  de  cette  municipalité  sur  le  dit 
règlement  de  10  heures  a.  m.  à  4  heures  p.  m.  , 

8.  Les  endroits  suivants  seront  les  bureaux  de  votation 
dans  le  dit  comté,  et  aux  dits  endroits  seront  pris  les  votes 
des  électeurs  sur  ce  règlement  ;  quartier  No.l,  section  32, 
township  *7,  rang  17  ouest  :  John  W  eir,  officier^rapporteur  ; 
Quartier  No.  2,  section  18,  township  10,  rang  18  :  Dr.  W. 
J.  Grraham,  officier-rapi)orteur  ;  Quartier  No.  8,  section  13, 
township  11,  rang  18  :  F.  Colegg,  officier-rapporteur. 

9.  Le  présent  règlement  deviendra  en  opéraiion  et  pren- 
dra effet  le  jour  de  sa  passation  finale  conformément  à  la 
date  mentionnée  au  présent  acte. 

Fait  et  passé  en  conseil  de  comité  de  Brandon,  le  sept- 
ième jour  de  novembre,  en  l'an  de  Notre  Seigneur  mil 
huit  cent  quatre-vingt-deux. 

(Signé,)  George  Roddick, 

Préfet. 
John  Weatherill, 

Greffier. 
ILS.] 

Et  attendu  que  des  doutes  se  sont  élevés  quant  à  la  va- 
lidité du  dit  règlement  et  que  l'argent  qui  doit  être  pré- 
levé en  vertu  du  dit  règlement  est  absolument  nécessaire 
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pour  faire  et  payer  des  améliorations  et  des  travaux  dans 
la  municipalité,  et  attendu  qu'il  est  expédient  de  passer 
un  acte  pour  légaliser  et  confirmer  le  dit  règlement  et  les 
débentures  émises  ou  qui  seront  émises  en  vertu  d'icelui  ; 

A  ces  causes,  Sa  Majesté  par  et  de  Tavis  et  du  consen- 
tement de  l'Assemblée  Législative  de  la  province  de  Ma- 
nitoba,  décrète  ce  qui  suit  : 

Légalisation  du  !•  Jl  est  par  le  présent  Acte  déclaré,  que  le  dit  règle- 
haut*"*^^  ^*"  ment  a  été  dûment  passé  et  décrété  par  la  municipalité 
de  Brandon,  tel  qu'elle  existait  le  septième  jour  de  no- 
vembre 1882,  en  vertu  et  en  conformité  à  l'acte  des  mu- 
nicipalités de  Manitoba,  et  qu'il  est  tel  que  le  requière  le 
dit  acte. 


Interprétation 


Le  règlement 
est  assimilé  a 
un  acte  de  la 
législature 


Débentures, 
par  qui  elles 
seront  signée 


2.  Et  il  est  déclaré  que  les  mots  '^  comté,  et  comté  de 
Brandon,"  lorsqu'ils  se  présentent  dans  le  dit  règlement 
veulent  dire  "  Municipalité,  et  la  Municipalité  de  Bran- 
don," et  sont  par  le  présent  Acte  respectivement  substi- 
tués dans  le  dit  règlement  aux  mots  "  Comté"  et  "  Comté 
de  Brandon,"  partout  où  ils  se  rencontrent  dans  le  dit 
règleipent,  avec  le  même  effet  que  si  la  dite  substitution 
eut  été  faite  avant  l'introduction  et  la  passation  du  dit 
règlement. 

8.  Le  dit  règlement  et  toutes  et  chacune  des  clauses» 
matières  et  choses  y  contenues,  s'ils  ne  sont  pas  déjà  vali- 
des et  légales,  sont  par  le  présent  Acte  confirmés  et  léga- 
lisés et  rendus  valides,  et  seront  aussi  légaux  et  valides 
?ue  s'ils  eussent  été  directes  par  la  législature  de  cette 
•rovince,  et  ils  sont  et  seront  obligatoires  pour  la  corpo- 
ration qui  les  a  passés,  la  municipalité  de  Brandon,  tel 
qu'existant,  le  septième  jour  de  novembre  1882. 

4t.  Les  débentures  émises,  ou  qui  seront  émises  en  vertu 
de  l'autorité  du  dit  règlement,  si  elles  ne  sont  pas  déjà 
signées,  pourront  l'être  par  le  préfet  actuel,  ou  par  d'autres 
préfet  et  greffier  de  la  municipalité  de  Brandon,  ou  leurs 
successeurs  en  charge,  seront  légales  et  valides,  et  seront 
et  sont  par  le  présent  Acte  déclarés  être  les  débentures 
de  la  municipalité  de  Brandon,  telle  qu'elle  existait  à  la 
date  en  dernier  lieu  mentionnée,  et  les  dites  débentures 
sont  et  seront  obligatoires  pour  la  dite  municipalité.  Et 
il  sera  établi  annuellement  sur  la  propriété  taxable  de  la 
dite  municipalité,  telle  qu'elle  existait  à  la  date  ci-dessus 
en  dernier  lieu  mentionnée,  un  taux  suffisant  pour  préle- 
ver le  montant  à  être  prélevé  chaque  année  en  vertu  de 
tel  règlement.     Et  toute  la  propriété  taxable  de  la  dite 
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municipalité  telle  qu'elle  existait  à  la  date  en  dernier  lien 
mentionnée  sera  susceptible  d'être  taxée,  et  de  fait  sera 
taxée  (par  les  personnes  on  corporations  autorisées  à  faire 
'  le  prélevé  des  taxes)  pour  le  montant  de  telles  débentnres 
et  les  intérêts  représentés  par  les  coupons  y  annexés. 

5.  Et  la  dite  municipalité  de  Brandon,    comme    ci- Paiement  des 
dessus  mentionné,  sera  tenue  et  obligée  de  payer  les  dites  tows'^^^^^^" 
débentnres  iponr  le  montant  de  $30,000,  ensemble  avec 
Pintérêt,  selon  les  teneurs  et  termes  des  dites  débentnres  ; 

et  la  légalité  du  dit  règlement  et  des  dites  débentnres  ne 
sera  pas  révoquée  en  doute  dans  une  poursuite  ou  une 
action  instituée  relativement  aux  dites  débentnres  pour 
des  cause,  matière  ou  chose  quelconques. 

6.  Et  du  produit  de  la  vente  des  dites  débentnres,  la  Comment  sera 
dite  municipalité  de  Brandon  paiera  à  la  municipalité  deSStdJuvSSi 
Gleenwood,  pour  travaux  mentionnés  dans  le  (fit  règle- ^®"**^*^'*^"^ 
ment  et  pour  sa  part  des  édifices  publics  érigées  en  vertu 

du  dit  règlement  dans  Brandon  et  dont  Q-leenwood  retire 
bénifice.  Et  du  produit  de  la  vente  des  dites  débentnres, 
la  dite  municipalité  de  Brandon  paiera  aux  municipalités 
respectives  comprenant  les  townships  sept,  huit,  neuf, 
dix,  onze  et  douze,  dans  le  rang  seize  ouest,  leur  juste 
proportion  et  part  (si  elles  en  ont),  des  dites  débentnres, 
auxquelles  les  dits  townships  ont  droit,  moins  les  mon- 
tants déjà  dépensés  par  la  municipalité  de  Brandon  dans 
les  dits  townships  pour  les  travaux  mentionnés  dans  lé 
dit  règlement  et  pour  leur  part  des  dits  édifices  dont  les 
dits  townships  bénificient,  et  la  part  ainsi  reçue  par 
chaque  municipalité  sera  dépensée  pour  des  travaux  dans 
la  municipalité  ou  les  townships  à  raison  desquelles  telle 
part  aura  été  reçue  ;  les  dites  parts  ou  proportions  seront 
déterminées  et  basées,  sur  le  rôle  d'évaluation  de  la  muni- 
cipalité de  Brandon  i)our  1882.  Et  tant  que  les  dites 
débentnres  ne  seront  pas  payées,  la  dite  municipalité  de 
Gleenwood  et  les  dits  townships  respectivement,  et  le 
reste  de  la  municipalité  de  Brandon,  telle  qu'elle  existait 
au  î  novembre  1882,  ne  seront  pas  tenus  de  cotiser,  et 
prélever  chaque  année  que  la  somme  d'argent  requise 
pour  créer  un  fonds  d'amortissement  pour  l'achat  des 
débentnres  dont  les  produits  auront  été  remis  à  Gleen- 
wood et  aux  dits  townships  respectivement,  comme  sus- 
dit, et  aussi  pour  payer  l'intérêt. 

7*  Les  acheteurs  des  dites  débentnres  ne  seront  pas  RosnonBabUité 
tenus  de  s'enquérir  de  la  manière  dont  se  fera  la  division,  pliité'de  Bnû' 
la  distribution  et  la  manière  dont  seront  dépensées  les  ^^'^ 
dites  débentnres,  ni  aucune  d'elles,  et  toute  la  municipa- 
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lité  de  Brandon,  telle  qu'elle  existait  comme  susdit,  sera 
resi)onsable  vis-à-vis  les  acquéreurs,  les  détenteurs  de» 
dites  débentures  et  aucune  d'icelles,  pour  leur  paiement, 
nonobstant  tout  ce  qui  est  contenu  dans  le  présent  Acte. 

^*  Et  dans  le  cas  de  dissentiment  entre  les  dites  muni- 
cipalités de  Gleenwood  ou  autres,  ou  aucune  d'elles  et 
Brandon,  relativement  à  la  division  et  à  la  distribution 
des  produits  des  dites  débentures  comme  susdit,  la  ques- 
tion sera  référée  au  juge  de  la  Cour  de  comté  du  district 
judiciaire  ouest,  qui  aura  le  pouvoir  de  faire  des  investi- 
gations et  recevoir  des  témoignages  sous  serment,  concer- 
nant la  dite  question,  et  le  dit  juge  décidera,  et  sa  déci- 
sion sera  finale. 


CHAPITRE  LXIII. 

Un  Acte  pour  confirmer  la  légalité  de  certaines  dében- 
tures émises  sous  l'autorité  du  règlement  No  49  de  la 
Municipalité  d'Emerson,  dans  la  Province  du  Mani- 
toba,  tel  que  confirmé  par  la  46ième  Vict.,  chap.  43. 


[Sanctionné  le  1  juUlet  1883.] 

Préambule  Attendu  quo  le  conseil  de  la  Municipalité  d'Emerson, 

a  passé  un  règlement  portant  la  date  du  2ôième  jour  de 
mai,  A.  D.,  1882,  pour  autoriser  l'émission  de  débentures 
de  la  dite  Municipalité  au  montant  de  cinquante  mille 
piastres  pour  être  employées  à  défrayer  le  coût  d'amélio- 
rations permanentes  par  la  confection  de  canaux  d'égoût 
dans  les  limites  de  la  dite  Municipalité,  lequel  règle- 
ment porte  le  No  49  des  règlements  de  la  dite  Munici- 
palité. 

Item  Et  attendu  que  l'acte  de  l'Assemblée  Législative  de  la 

Province  de  Manitoba,  passé  dans  la  session  tenue  dans 
la  46ième  année  du  règne  de  Sa  Majesté  la  Reine  Victoria, 
chapitre  43,  a  été  passé  dans  le  but  de  légaliser  le  dit 
règlement  No  49,  et  les  débentures  émises  et  à  être  émises 
sous  l'autorité  d'icelui,  et  qu'il  est  douteux  que  le  dit  Acte 
légalise  les  dites  débentures  sans  qu'elles  soient  de  nou- 
veau soumises  au  vote  des  électeurs  ; 

Item  Et  attendu  que  les  débentures  ci-après  mentionnées  ont 

été  émises  sous  l'autorité  du  dit  règlement  depuis  l'adop- 
tion du  dit  Acte  ; 
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Et  attendu  qu'il  est  convenable  de  faire  disparaître  tels  Préambule 
doutes  et  de  légaliser  et  rendre  valides,  le  dit  règlement 
et  les  dites  débentures  émises  sous  l'autorité  d'icelui  ; 

A  ces  causes  l'Assemblée  Législative  de  la  Province  de 
Manitoba,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  Que  nonobstant  tout  ce  qui  peut  être  contenu  dans  Législation 
l'acte  mentionné  dans  le  préambule  du  Présent  Acte,  le  ^'"° '^*^*°''"'* 
règlement  No  49  du  Conseil  de  la  Municipalité  d'Emerson 
mentionné  au  dit  Acte,  est  par  le  présent  Acte  déclaré 
l^al,  valide  et  obligatoire  pour  le  dit  Conseil  et  la  dite 
Mimicipalité,  et  toutes  et  chacune  les  dites  débentures 
de  la  dite  Municipalité  d'Emerson  émises  sous  l'autorité 
du  dit  règlement,  portant  la  date  du  seizième  jour  de 
novembre  A.  D.,  1882,  et  numérotées  depuis  un  (1)  jus- 
qu'à cent-deux  (102),  ces  deux  numéros  inclusivement, 
pour  la  somme  de  cent  livres  sterling  chacune,  et  une 
autre  débenture  pour  le  montant  de  soixante  et  quatorze 
livres,  huit  shellings,  et  six  deniers  et  trois  quart  ster- 
ling, payable  le  premier  jour  de  décembre  1902,  avec  in-  , 
térêt  à  7  par  cent,  payable  annuellement  le  premier  jour 
de  décembre  de  chaque  année,  ensemble  avec  tous  et 
chacun  les  coupons  pour  les  dits  intérêts,  attachés  à  cha- 
cune de  telles  débentures,  sont  par  le  présent  acte  faits  et 
déclarés  légaux  et  valides,  et  obligatoires  pour  la  dite 
Municipalité  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  soumettre  de 
nouveau  aux  électeurs  de  la  dite  municipalité,  et  sans 
qu'aucune  autre  chose,  aucun  autre  acte,  ou  aucune  autre 
matière  ne  soient  requises  ou  nécessaire  pour  la  validité 
des  dites  débentures,  des  dits  coupons,  et  règlement,  et  la 
légalité  du  dit  règlement  et  des  dites  débentures  ne  pour- 
ra être  discutée  pour  aucune  raison,  matière  ou  chose, 
dans  aucune  action  ou  poursuite  prise  en  rapport  avec 
le  dit  règlement  et  les  dites  débentures. 
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CHAPITRE  LXIV. 

Un  Acte  pour  amender  les  divers  actes  d'incorporation 
de  la  ville  de  Winnipeg  et  pour  légaliser  certains 
règlements  de  la  cité  de  Winnipeg  et  les  débentures 
émises  en  vertu  dlceux. 

[Sanctionné  le  1  jutUet  1883.] 

Préambule  Attendu  que  le  maire  et  le  conseil  de  la  cité  de  Winni- 

peg  ont  demandé  que  TActe  d'Incorporation  de  la  dite 
Cité  soit  de  nouveau  amendée. 

Item  Et  attendu  qu'il  est  expédient  d'accorder  la  demande 

de  la  dite  requête. 

Item  Et  attendu  que  le  maire  et  le  conseil  de  la  cité  de  Win- 

nipeg,  ont  passé  les  règlements  suivants  :  Règlement  No 
•  199,  intitulé:  "Un  règlement  pour  autoriser  l'émission 
de  débentures  pour  la  somme  de  quatre  vingt  mille  trois 
cents  piastres  aux  fins  d'acheter  certains  ponts  sur  la 
Rivière  Assiniboine  dans  les  limites  de  la  cité  de  Winni- 
peg;  le  règlement  212,  intitulé:  Un  règlement  pour  au- 
toriser l'émission  de  débentures  pour  prélever  la  somme 
de  cinq  mille  livres  sterling  peur  dépenser  en  amélio- 
rations tel  que  requis  par  les  sous-sections  sept  et 
huit  de  la  section  numéro  cent  soixante-cinq,  de  l'acte 
consolidé  d'Incori)oration  de  la  cité  de  Winnipeg  ;  le  rè- 
glement No  148  pour  autoriser  l'émission  de  débentures 
et  accorder  par  manière  de  bonus  à  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Pacifique  Canadien  la  somme  de  deux  cent 
mille  piastres  en  considération  de  diverses  entreprises  de  la 
part  de  la  dite  compagnie  ;  et  le  règlement  No  175  amen- 
dant le  règlement  198,  et  étendant  la  ligne  pour  le  para- 
chèvement des  entreprises  mentionnées  dans  le  règlement 
No  148,  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer  du  Pacifique 
Canadien. 

Item  Et  attendu   qu'il  a  été  jugé  expédient  de  faire  cesser 

tous  les  doutes  qui  pourraient  exister  relativement  à  la 
validité  d'aucuns  ou  de  tous  les  règlements  mentionnés 
ci-dessus  et  des  débentures  émises  en  vertu  des  dits  rè- 
glements, et  de  les  légaliser  tous  et  chacun  d'eux  respec- 
tivement. 

A  ces  causes.  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consen- 
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tement  de  rAssemblée  Législative  de  Manitoba,  décrète  ce 
qui  suit  : 

1*  La  section  quatre  de  T Acte  passé  dans  la  quarante-  Sect.  4,  chap. 
cinquième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  chap.  86,  sera  ^r^éeït  rem- 
et est  par  le  présent  acte  abrogée  et  la  suivante  lui  est  jJ-é^tS*'^ 
substituée,  et  elle  prendra  eflFet  à  partir  de  et  après  Tépo- 
que  de  la  prochaine  élection  annuelle  des  conseillers  pour 
la  cité  de  "Winnipeg. 

"De  temps  à  autre  et  de  la  manière  ci-après  men- 
tionnée, il  sera  élu  une  personne  convenable  qui  sera 
et  sera  appelé  le  maire  de  la  cité  de  Winnipeg  et  deux 
autres  personnes  compétentes  pour  chaque  quartier  qui 
seront,  et  seront  appelés  les  échevins  de  la  cité  de  Winni- 
peff  et  le  dit  maire  et  les  dits  conseillers  formeront  le  con- 
seil de  la  dite  cité  et  seront  désignés  comme  tels,  et  repré- 
senteront en  cette  qualité,  la  corporation  de  la  dite  cité  à 
toutes  fins  que  de  droit." 

2«  La  dite  cité  de  Winnipeg  sera  divisé  en  six  quar-  Division  de  u 
tiers,    qui    porteront    respectivement  le   numéro  "  un  "  peleïqïïSfèrë 
"  deux  "  "  trois  "  "  quatre  "  "  cinq  ''  et  six. 

Quartier  No.  1. 

Commençant  à  un  point  au  milieu  de  la  Eivière-Eouge  Quartier  no.  i 
à  Tendroit  où  la  ligne  du  milieu  de  la  Eivière  Assiniboine 
le  rencontre,  de  là  se  continuant  dans  une  direction  Ouest 
le  long  de  la  ligne  du  milieu  de  la  Eivière  Assiniboine 
jusqu'à  son  intersection  avec  la  ligne  entre  les  paroisses 
de  Saint-Boniface  et  de  Saint-Charles,  de  là  dans  une 
direction  Sud  le  long  de  la  dite  ligne  paroissiale  jusqu'à 
la  limite  des  deux  milles  des  lots  situés  sur  le  côté  Sud  de 
la  Rivière  Assiniboine  ;  de  là  dans  une  direction  Est  le 
long  du  côté  Sud  du  terrain  alloué  pour  le  chemin  sur  la 
limite  deux  milles  des  lots  de  l'Assiniboine  jusqu'à  son 
intersection  avec  le  côté  Ouest  du  terrain  alloué  pour  le 
chemin  sur  la  limite  des  deux  milles  des  lots  bordant  la 
Rivière-Rouge  ;  de  là,  dans  une  direction  Sud  le  long  du 
côté  Ouest  du  terrain  alloué  pour  le  chemin  en  dernier 
lieu  mentionné  jusqu'à  son  intersection  avec  la  ligne 
entre  les  lots  13  et  Vj  de  la  paroisse  de  Saint-Boniface  ;  de 
là  dans  une  direction  Est  le  long  de  la  ligne  en  dernier 
lieu  mentionné  jusqu'à  la  ligne  de  division  entre  les  lots 
13  et  17,  de  là  dans  une  direction  Sud  le  long  de  la  ligne 
de  division  en  dernier  lieu  mentionné  jusqu'au  milieu  de 
la  Rivière-Rouge,  et  de  là  suivant  le  milieu  de  la  Rivière- 
Rouge  jusqu'au  point  de  départ. 
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Quartier  No.  2. 

Quartier  No.  2  Commençant  à  i)oint  an  milieu  de  la  Rivière-Rouge  à 
Tendroit  où  la  ligne  du  centre  de  la  Rue  Water  le  frappe- 
rait si  elle  se  continuait  dans  une  direction  Est,  de  là  dans 
une  direction  Ouest  le  long  delà  ligne  du  centre  de  la  Rue 
Water  jusqu'au  centre  de  la  Rue  Main,  de  là  dans  une  di- 
rection Nord  le  long  de  la  ligne  du  centre  de  la  Rue 
Main  jusqu'à  son  intersection  avec  le  centre  de  la  Rue 
Queen  ;  de  là  dans  une  direction  Ouest  le  long  de  la  ligne 
centre  de  la  Rue  Queen  jusqu'à  son  intersection  avec  le 
centre  de  la  Rue  Notre-Dame,  Ouest  ;  de  là  dans  une  direc- 
tion Ouest  le  long  de  la  ligne  centre  de  la  Rue  Notre- 
Dame  Ouest  jusqu'au  centre  de  la  Rue  Boundary  de  là 
dans  une  direction  Sud  le  long  de  la  ligne  centre  de  la 
Rue  Boundary,  prolongée  jusqu'au  milieu  de  l'Assini- 
boine,  et  de  là  se  continuant  dans  une  direction  Est  en 
suivant  une  ligne  dans  le  milieu  de  l'Assiboine  et  de  la 
Rivière-Rouge  jusqu'au  point  de  départ. 

Quartier  No.  3. 

Quartier  No.  3  Commençant  à  un  point  au  milieu  de  la  rivière  Assini- 
boine  à  l'endroit  où  irait  frapper  la  ligne  centre  de  la  rue 
Boundary  si  elle  était  prolongée  suffisamment  du  coté  sud, 
de  là  suivant  la  ligne  centre  de  la  rue  Bannatyne  dans 
une  direction  nord  jusqu'au  centre  de  la  rue  Notre-Dame 
Ouest  ;  de  là  dans  une  direction  ouest  le  long  de  la  ligne 
centre  de  la  rue  Notre-Dame  Ouest  jusqu'aux  limites  ouest 
de  la  cité  ;  de  là  se  continuant  dans  une  direction  sud  le 
long  des  limites  ouest  de  la  cité  jusqu'au  centre  de  la 
rivière  Assiniboine  ;  et  de  là  dans  une  direction  est  en 
suivant  le  milieu  de  la  rivière  Assiniboine  jusqu'au  point 
de  départ. 

Quartier  No.  4. 

Quartier  No.  4  Commençant  à  un  point  au  milieu  de  la  rivière  Rouge 
à  un  endroit  où  irait  frapper  la  ligne  centrale  de  la  rue 
Alexander  si  elle  était  prolongée  jusque  là  dans  une  direc- 
tion est  ;  de  là  se  continuant  dans  une  direction  ouest 
le  long  de  la  ligne  centrale  de  la  rue  Alexander  prolongée 
jusqu'aux  limites  de  la  cité  ;  de  là  dans  une  direction  sud 
en  suivant  les  limites  ouest  de  la  cité  jusqu'à  l'intersec- 
section  de  cette  ligne  avec  le  centre  de  la  rue  Notre-Dame 
Ouest  ;  de  là  dans  une  direction  est  le  long  de  la  ligne 
centrale  de  la  rue  Notre-Dame  Ouest  jusqu'à  son  intersec- 
tion avec  le  centre  de  la  rue  Queen,  de  là  dans  une  direc- 
tion est  le  long  de  la  ligne  centrale  de  la  rue  Queen  jus- 
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qu'à  son  intersection  avec  le  centre  de  la  rue  Main  ;  et  de 
là  dans  une  direction  eud  en  suivant  la  ligne  centrale  de 
la  rue  Main,  jusqu'au  centre  de  la  rue  Water,  prolongée 
jusqu'au  milieu  de  la  rivière  Rouge  ;  et  de  là  dans  une 
direction  nord  en  suivant  le  milieu  de  la  rivière  Rouge 
jusqu'au  point  de  départ. 

Quartier  No.  6. 

Commençant  à  un  point  au  milieu  de  la  rivière  Rouge  Quartier  no.  5 
à  l'endroit  où  frapperait  la  ligne  centrale  de  l'Avenue 
Bnrrows  si  elle  était  prolongée  jusque  là  dans  une  direc- 
tion est  ;  de  là  se  continuant  dans  une  direction  ouest  le 
long  de  la  ligne  centrale  de  l'Avenue  Burrows  prolongée 
jusqu'aux  limites  ouest  de  la  cité  ;  de  là  se  continuant 
dans  une  direction  sud  le  long  de  la  limite  ouest  de  la 
cité  jusqu'à  son  point  d'intersection  avec  la  ligne  centrale 
de  la  rue  Alexander  prolongée  ;  de  là  le  long  de  la  ligne 
centrale  de  la  rue  Alexander  prolongée  dans  une  direction 
est  jusqu'au  milieu  de  la  rivière  Rouge  ;  et  de  là  en  sui- 
vant le  milieu  de  la  rivière  Rouge  jusqu'au  point  de  dé- 
part. 

Quartier  No.  6. 

Commençant  à  un  point  au  milieu  de  la  rivière  Rouge  Quartier  no.  6 
à  l'endroit  où  frapperait  la  ligne  entre  les  lots  deux  et 
trois  de  la  paroisse  de  Kildoman  si  elle  était  prolongée 
jusque  là  dans  une  direction  est,  de  là  se  continuant  dans 
une  direction  ouest  le  long  de  la  dite  ligne  entre  les  lots 
2  et  3  jusqu'au  coin  nord-est  de  la  section  24,  township 
11,  rang  2  à  l'est  du  principal  mériden,  de  là  dans  une 
direction  ouest  le  long  du  côté  nord  du  terrain  alloué  pour 
le  chemin  jusqu'à  un  point  vis-à-vis  le  coin  nord-ouest  du 
quart  nord-est  de  la  section  24  des  township  et  rang  ci- 
dessus  mentionnés  ;  de  là  dans  une  direction  sud  le  long 
de  la  ligne  ouest  du  quart  de  section  susdit  jusqu'au  coin 
sud-ouest  d'icelui,  et  de  là,  se  continuant  dans  la  même 
direction  le  long  de  la  ligne  est  du  quart  de  section  sud- 
ouest  de  la  même  section  jusqu'à  son  intersection  avec  la 
ligne  centrale  de  l'Avenue  Burrows  prolongée,  de  là  dans 
une  direction  est  le  long  de  la  ligne  centrale  de  l'Avenue 
Burrows  prolongée  jusqu'au  milieu  de  la  rivière  Rouge, 
et  de  là  en  suivant  le  milieu  de  la  rivière  Rouge  jusqu'au 
point  de  départ. 

3.  Aucun  changement  ne  sera  fait  dans  la  constitution  Effet  du  présent 
du  conseil  de  la  dite  cité  jusqu'à  l'entrée  en  jonction  du  ''°'® 
nouveau  conseil  après  la  prochaine  élection  générale  an- 
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nnelle  du  maire  et  des  échevins  de  la  dite  cité  ;  cette 
clause  n'affectera  pas  non  plus  la  confection  on  la 
révision  des  rôles  d'évaluation  pour  l'année,  mais  en 
préparant  les  listes  de  voteurs  pour  la  dite  cité  sur  les 
rôles  d'évaluation  faits  ou  à  être  faits  durant  la  présente 
année,  une  liste  séparée  des  voteurs  sera  faite  pour  cha- 
VroviBo  cun  des  dits  quartiers  ;  i)ourvu,  cependant,  qu'en  prépa- 

rant la  liste  des  voteurs  pour  la  division  électorale  de 
Winnipeg-Nord  et  Winnipeg-Sud,  si  quelque  quartier  se 
trouve  i)our  partie  dans  l'une  des  divisions  électorales  et 
l'autre  partie  dans  l'autre  division  électorale,  le  greffier 
de  la  cité  de  Winnipeg  fera  la  liste  de  ce  quartier  en  deux 
parties,  l'une  indiquant  les  noms  de  ceux  ayant  droit  de 
voter  dans  l'une  des  dites  divisions,  et  l'autre  indiquant 
les  noms  de  ceux  ayant  droit  de  voter  dans  l'autre  des 
dites  divisions  électorales. 


Pouvoir  d'é- 
mettro  des 
débentures  au 
montant  de 

$75,000 


*•  Le  conseil  de  la  cité  de  Winnipeg  est  par  le  présent 
Acte  autorisé,  et  le  pouvoir  lui  est  donné  d'émettre  des 
débentures  pour  la  somme  de  soixante-et-quinze  mille 
piastres  et  de  prélever  sur  toute  la  propriété  imposable 
de  la  cité,  une  cotisation,  aux  fins  de  payer  le  coût  de 
l'ouverture  ou  de  l'extension  de  la  rue  Maria,  maintenant 
la  rue  King,  jusqu'à  ou  à  travers  la  place  du  marché,  dans 
la  cité  de  Winnipeg,  et  le  dit  conseil  est  à  cette  fin  auto- 
risé à  passer  un  règlement,  lequel,  il  est  par  le  présent 
Acte  décrété,  n'aura  pas  besoin  d'être  soumis  aux  élec- 
teurs ou  au  peuple,  et  ne  requierra  pas  leur  assentiment, 
nonobstant  que  le  contraire  soit  pourvu  dans  le  présent 
Acte,  mais  le  dit  règlement  devra  en  tous  autres  points 
être  en  conformité  des  dispositions  du  présent  Acte,  et  le 
dit  conseil  aura  aussi  le  pouvoir  de  collecter  la  cotisation 
ou  taxe  prélevée  sur  les  propriétés  faisant  front  à  la  dite 
rue  sous  l'autorité  de  la  manière  et  aux  époques  stipulées 
dans  le  règlement  No.  Vl6  de  la  cité  de  Winnipeg,  aux 
fins  de  rembourser  la  moitié  du  montant  à  être  prélevé  en 
vertu  de  la  présente  section,  y  compris  l'intérêt  et  le  fonds 
d'amortissement. 


Sous-sect.  5, 
sect.  165,  chap. 
36,  45  Vict., 
Amendée 


£^«  La  sous-section  5  de  la  section  165  de  la  45  Victoria, 
chapitre  86,  se  lira  comme  si  tous  les  mots  après  '*  had 
not  been  passed  "  dans  la  version  anglaise  ,dans  la  onzième 
ligne,  n'eussent  point  fait  partie  de  la  dite  sous-sec-tion,  et 
les  taxes  non  encore  collectées  au  premier  jour  de  janvier 
dernier  par  les  municipalités,  parties  desquelles  ont  été 
incluses,  par  le  dit  Acte,  dans  les  limites  de  la  dite  cité 
de  Winnipeg,  tel  que  indiqué  dans  la  dite  sous-section, 
appartiendront  aux  dites  municipalités  situées  en  dehors 
de  la  ville. 
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6.  Le  règlement  portant  le  numéro  cent  quatre- vingt-  îâGS?^*No*™ 
dix-neuf,  passé  par  le  maire  et  le  conseil  de  la  cité  depdfucitéd» 
Vinnipeg  et  intitulé  :  "  Un  règlement  pour  le  prélève-  ^^^^ 
ment  de  la  somme  d'un  million  de  piastres  par  débentures 
pour  des  améliorations  d'un  caractère  permanent  dans  la 
cité  de  Winnipeg  ;  le  règlement  No.  211,  intitulé  :  "  Un 
règlement  pour  autoriser  rémission  de  débentures  au  mon- 
tant de  quatre- vingt  mille  trois  cents  piastres  aux  fins  d'a- 
cheter certains  ponts  sur  la  rivière  Assiniboine  dans  les 
limites  de  la  cité  de  Winnipeg  ;  le  règlement  No.  212,  in-» 
titulé  :  "  Un  règlement  pour  autoriser  l'émission  de  dében- 
tures pour  le  prélèvement  de  la  somme  de  cinq  mille 
livres  sterling  pour  être  dépensées  en  améliorations  tel 
qne  requis  par  les  sous-sections  sept  et  huit  de  la  section 
cent  soixante-et-cinq  de  l'acte  d'incorporation  consolidé 
de  la  cité  de  Winnipeg  ;  "  le  règlement  No.  148  pour  au- 
toriser l'émission  de  débentures  octroyant,  comme  bonus, 
à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  racifique  canadien, 
la  somme  de  deux  cent  mille  piastres  en  considération  de 
certaines  obligations  contractées  par  la  compagnie  et  ex- 
primées dans  le  règlement  No.  148,  et  toutes  les  dében- 
tures, et  tous  les  coupons  pour  intérêts,  émis  sous  l'auto- 
rité de  tous  et  de  chacun  les  dits  règlements,  sont  par  le 
présent  Acte  déclarés  légaux,  obligatoires  et  valides  pour 
les  fmaire  et  conseil  de  la  cité  de  Winnipeg,  et  les  dits 
maire  et  conseil  paieront  les  dites  débentures  et  les  dits 
coupons,  et  tous  et  chacun  d'eux  suivant  leur  forme  et 
teneure,  lorsque  les  dites  débentures  et  les  dits  coupons, 
et  tous  et  chacun  d'eux  deviendront  respectivement  dûs 
et  payables. 


CHAPITRE  LXV. 

Un  Acte  pour  légaliser  le  règlement  No.  48,  de  la  muni- 
cipalité de  Minnedosa. 

[Sanctionné  le  1  JuMet  1883.] 

Attendu  que  le  règlement  ci-après  mentionné  a  été  dû-  Préambuie 
ment  passé  par  le  conseil  de  la  municipalité  de  Minne- 
dosa, le  25ième  jour  de  jour  de  juin  A.  D.  1883. 

Et  attendu  que  des  doutes  se  sont  élevés  quant  à  la  va-  item 
lidité  du  dit  règlement  et  qu'il  est  désirable  d'enlever 
tous  les  dits  doutes  relativement  au  dit  règlement  et  aux 
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débentures  et  aux  coupons  qui  seront  émis  en  vertu  d'i- 
celui  ; 

A  ces  causes,  Sa  Majesté  par^  de  Taris  et  du  consente- 
ment de  TAssemblée  Législative  de  la  province  de  Mani- 
toba,  décrète  ce  qui  suit  : 

Légalisation  du  1.  Le  règlement  No.  43  de  la  municipalité  de  Minne- 
îlf leMiîme^  dosa  iuclus  daus  la  cédule  B  annexée  au  présent  Acte,  est 
^^^  et  chacune  des  clauses,  matières  et  choses  y  contenues, 

sont  par  le  présent  Acte,  légalisées,  confirmées  et  décré- 
tées être  valides  et  efficaces  dans  l'intégrité  de  la  fin  et  de 
Tintention  pour  lesquelles  ils  ont  été  passés,  et  les  dében- 
tures qui  seront  émises  en  vertu  du  dit  règlement,  et  les 
coupons  qui  seront  attachés  aux  dites  débentures  seront 
légaux  et  obligatoires  pour  la  dite  municipalité  de  Minne- 
dosa,  telle  qu'elle  existait  à  la  date  de  la  passation  du  dit 
règlement,  d'après  la  teneure  et  son  effet,  et  il  est  par  le 
présent  Acte  déclaré  et  décrété  que  les  débentures  et  les 
coupons  respectivement,  et  chacun  d'eux,  lorsqu'ils  seront 
émis,  seront  une  dette  privilégiée  et  une  charge,  sur  la 
propriété  imposable  de  la  dite  municipalité,  pour  leur 
montant  respectif. 


CÉDULE  "A" 

(Règlement  No.  43.) 

Un  règlement  pour  autoriser  l'émission  de  débentures  de 
la  municipalité  de  Minnedosa  au  montant  de  seize 
mille  piastres,  pour  être  dépensées  pour  travaux 
publics  dans  la  dite  municipalité. 

Kègiement  Attendu  que  par  le  chapitre  trois  de  l'Acte  du  parle- 

ment de  Manitoba,  passé  dans  la  quarante-quatrième  année 
du  règne  de  Sa  Majesté,  intitulé  "  Un  Acte  concernant  les 
municipalités,  et  ses  amendements,  le  conseil  de  la  muni- 
cipalité de  Minnedosa  est  autorisé  et  a  l'autorité,  entr 'autres 
choses  de  passer  des  règlements  pour  contracter  des  dettes 
en  empruntant  de  l'argent  ou  autrement,  et  de  prélever 
des  impôts  sur  la  propriété  imposable  de  la  ville  pour 
payer  les  dites  dettes,  pour  aider  la  construction  de  ponts 
ou  autres  travaux  publics  dans  la  dite  municipalité,  en 
vertu  des  formalités  contenues  dans  le  dit  Acte  ; 

Et  attendu  que  le  dit  conseil  a  déjà  commencé  à  bâtir 
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des  ponts  dans  la  dite  municipalité,  et  qu'il  y  a  contre  la 
municipalité  des  dettes  et  des  responsabilités  pour  un 
montant  de  quatre  mille  trois  cents  piastres  qu'il  est 
nécessaire  de  solder,  il  est  juffé  expédient  d'émettre  et  de 
négocier  des  débentures  sur  le  crédit  de  la  dite  municipa- 
lité au  montant  de  seize  mille  piastres,  payables  en  vingt 
ans,  avec  intérêt  au  taux  de  huit  par  cent,  payable  annu- 
ellement. 

Et  attendu  que  le  montant  de  toute  la  propriété  impo- 
sable de  la  dite  municipalité,  d'après  le  dernier  rôle  d'éva- 
luation revisé  est  de  neuf  cent  quatre-vingt-deux  six  cent 
quatre-vingts  piastres. 

Et  attendu  qu'il  sera  nécessaire  de  prélever  annuelle- 
ment la  somme  de  dix-sept  cent  quatre-vingt-quatre 
piastres  au  moyen  d'une  taxe  spéciale,  pour  les.  intérêts, 
et  pour  créer  un  fonds  d'amortissement  pour  payer  la 
dette  qui  sera  crée  par  les  dites  débentures  aux  jours  et 
temps  où  elles  deviendront  dûs  et  payables  en  vertu  du 
présent  règlement. 

Et  attendu  que  le  montant  total  qu'il  faudra  prélever 
annuellement  au  moyen  d'une  taxe  spéciale,  pour  payer 
l'intérêt  du  principal  de  la  dite  dette,  sera  de  douze  cent 
quatre-vingts  piastres  ; 

Et  attendu  que  pour  payer  l'intérêt  sur  le  capital  de  la 
dite  dette  comme  susdit,  il  sera  nécessaire  d'imposer  une 
taxe  spéciale  annuelle  de  un  millième  et  trente  un 
centièmes  dans  la  piastre  sur  le  montant  de  la  dite  pro- 
priété imi)osable  ; 

Et  attendu  que  pour  créer  un  fonds  d'amortissement 
proportionnel,  pour  payer  le  principal  de  la  dite  dette 
comme  susdit,  il  faudra  imposer  une  taxe  spéciale  de 
cinquante  et  un  centième  de  millième  dans  la  piastre,  sur 
le  montant  de  la  dite  propriété  imposable  ; 

A  ces  causes,  le  dit  conseil  de  la  municipalité  de  Minne- 
dosa  décrète  ce  qui  suit  : 

1*  Pour  les  fins  susdites,  la  somme  de  seize  mille 
piastres  sera  prélevé  par  emprunt  sur  le  crédit  de  la  muni- 
cipalité, et  des  débentures  seront  émises  par  le  dit  conseil 
en  sommes  de  pas  moins  de  mille  piastres  chacune  et 
n'excédant  pas  en  tout  la  somme  de  seize  mille  piastres. 

2.  Les  dites  débentures,  intérêt  et  principal,  seront  faits 
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payables,  le  premier  jour  de  juillet  en  Tannée  de  Notre 
Seigneur  1908,  et  porteront  intérêt  aux  taux  de  huit  pour 
cent  par  année,  payable  annuellement  le  premier  jour  de 
juillet. 

S.  Les  dites  débentures,  tant  pour  Tintérêt  que  pour  le 
principal,  pourront  être  faits  payables  à  tout  endroit  de 
la  Grande  Bretagne,  Ontario,  Québec,  Manitoba  ou  ailleurs, 
et  pourront  être  en  cours  sterling  de  la  Grande  Bretagne 
ou  en  cours  de  la  Puissance  du  Canada. 

De  la  dite  somme  de  seize  mille  piastres  il  sera  dépensé 
autant  qu'il  sera  jugé  nécessaire,  pour  construire  et  ter- 
miner les  dits  ponts  ;  sur  le  reste  quatre  mille  trois  cents 
piastres  seront  prises  pour  éteindre  la  dette  actuellement 
existante,  et  les  resx>onsabilités  de  la  municipalité,  et  la  ba- 
lance  restante  sera  employée  pour  des  améliorations  pu- 
bliques dans  les  divers  quartiers  de  la  municipalité  pro- 
portionnellement au  montant  de  leur  réductien. 

5.  La  taxe  spéciale  de  un  millième  et  trente  et  un  cen- 
times dans  la  piastre,  sur  la  valeur  entière  de  toute  la  pro- 
priété imposable  de  la  dite  municipalité  d'après  le  dernier 
rôle  d'évaluation  revisé  sera  prélevée  et  perçue  annuelle- 
ment en  sus  et  en  outre  avant  tous  les  autres  impôts  et 
taxes  à  partir  de  l'année  de  notre  Seigneur  1883,  jusqu'en 
l'an  de  Notre  Seigneur  1903  inclusivement,  aux  fins  de 
payer  l'intérêt  sur  le  dit  emprunt  ou  la  dette  de  seize 
mille  piastres,  comme  susdit. 

©•  La  taxe  spéciale  annuelle  de  cinquante  et  un  centiè- 
me de  millième  dans  la  piastre  sur  toute  la  propriété  im- 
posable de  la  dite  municipalité,  d'après  le  dernier  rôle 
d'évaluation  revisé  sera  imposée,  prélevée,  et  perçue  an- 
nuellement en  sus  et  en  outre  et  avant  toutes  les  autres 
taxes  à  partir  de  l'année  A.  D.  1883,  jusqu'en  l'année 
A.D.  1903  inclusivement,  aux  fins  de  créer  un  fonds 
d'amortissement  pour  payer  le  dit  emprunt  ou  dette  de 
seize  mille  piastres,  comme  susdit. 

7*  Les  votes  des  électeurs  qualifiés  à  voter  sur  ce  règle- 
ment seront  pris  le  18ème  jour  de  juin  A.  D.  1883  de  neuf 
heures  de  l'avant  midi,  jusqu'à  quatre  heures  de  l'après 
midi,  et  les  bureau  de  votation  seront  aux  endroits  sui- 
vants : 

Bureau  No  1    Bureau  de  J.  S  Armitage,  Minnedosa. 

"         2    Maison  de  Pierre  Cudhie,  Clan  William. 
3    Chez  M.  Livingstone,  sec.  2,  tp.  16,  r.  19. 


Digitized  by 


Google 


PORT.-LA-PBAIRIE  &  WESTBOURNE  OHâP.  66.  9Ï 

Bureau  No  4    Chez  John  McTavish,  Newdale. 

"        5    Chez  John  Hurton,  sec.  32,  tp.  16,  r.  21'. 
"        6    Bureau  de  Poste  de  Strathclair. 

Les  personnes  suivantes  seront  et  sont  par  les  présentes 
nommées  officiers-rapporteurs  pour  les  bureaux  de  vota^ 
tien  dont  le  numéro  correspond  à  leur  nom  comme  ci- 
dessous  : 


Bureau  No  1  James  Ghriffith. 

2  James  Cudhie. 

3  John  McTavish. 

4  A.  R.  Fanning. 

6  W.  P.  Johnstone. 

6  John  M.  M.  Gteek 

*•  Chaque  officier-rapporteur  sera  payé  quatre  piastres 
pour  prendre  les  voix  et  dix  cent  par  mille  aller  et  retour, 
des  bureaux  de  votation  au  bureau  du  greffier  pour  re- 
tourner les  cahiers  de  votation. 

9.  Le  présent  règlement  prendra  effet  le  et  après  le 
premier  jour  de  juillet  A.D.  1882. 

Fait  et  passé  en  conseil,  en  la  ville  de  Minnedosa,  ce 
vingt-cinquième  jour  de  juin  A.D. 

(Signé)        J.  S.  Armitage, 

Warden. 

H.    T.   MORTON, 

Sec-Trésorier. 


CHAPITRE  LXVI. 

TJn  acte  concernant  certains  règlements  de  la  ville  de 

Portage-La-Prairie  et  de  la  municipalité 

de  "Westboume. 

[Sancliatmé  le  IjuiUet  1888.] 

Attendu  que  la  corporation  de  la  municipalité  a  passé  ^râunbaIe 
un  règlement  en  date  du  vingtième  jour  de  mai  A.D.  1881.. 
pour  émettre  des  débentures  de  la  dite  municipalité  au 
montant  de  soixante-quinze  mille  piastres,  pour  aider  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  alors  appelée  "  La  Compa- 
gnie de  chemin  de  fer  de  Westboume  et  dû  Nord-Ouest, 
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mais  attendu  qu'il  n'y  a  aucune  disposition  dans  le  dit  rè- 
glement pour  prélever  un  des  impôts  pour  rencontrer  le 
paiement  des  dites  débentures  émises  ou  à  être  émises  en 
vertu  du  dit  règlement  et  l'intérêt  lorsqu'ils  deviendront 
payables,  et  attendu  qu'il  est  expédient  de  pourvoir  à 
cette  omission  ; 

Préambule  Et  attendu  que  la  corporation  de  la  ville  de  Portage-la- 

Prairie  a  passé  un  règlement  en  date  du  seizième  jour  de 
mai  A.D.  1882,  le  règlement  numéro  37,  pour  émettre  des 
débentures  de  la  dite  corporation,  au  montant  de  cent 
mille  piastres,  x>our  aider  la  construction  du  dit  chemin 
de  fer,  lequel  règlement  a  été  déclaré  légal  et  valide  par 
la  dite  compagnie  de  chemin  de  fer  ;  mais  qu'une  erreur 
dans  le  dit  règlement  en  y  insérant  certains  mots  qui 
sont  ci-après  mentionnés  et  biffés.  Et  attendu  qu'il  est 
expédient  de  pourvoir  à  ce  que  la  dite  compagnie,  sous 
quelque  nom  qu'elle  pourra  porter,  observera  et  exécutera 
les  stipulations  et  conditions  mentionnées  dans  le  dit  rè- 
glement. 

A  ces  causes.  Sa  Majesté  par  et  de  l'avis  et  du  consente- 
ment de  l'Assemblée  Législative  de  la  Province  de  Mani- 
toba  décrète  ce  qui  suit  : 

prélèvement  1.  La  Corporation  de  la  mxmicipalité  de  Wesiboume, 
«pécule  ^  prélèvera  chaque  année,  pendant  la  durée  des  débentures 
autorisées  par  le  dit  règlement  accordant  $75,000  pour 
aider  la  dite  compagnie  de  chemin  de  fer,  la  somme  an- 
nuelle qui  sera  nécessaire  pour  payer  le  principal  de  l'in- 
térêt qui  deviendront  dûs  pendant  les  dites  années  res- 
pectivement, et  la  somme  sera  prélevée  au  moyen  d'tine 
taxe  spéciale,  suffisante,  sur  toute  la  propriété  imposable 
de  la  <Ûte  municipalité. 

45Vict.obap.  *•  L'Acte  46  Vict.  Ohap.  41,  de  L'Assemblée  Législa- 
MnMé^ïîS^-tive  de  Manitoba,  et  la  cédule  B  y  annexée,  sont  par  le 
^^  présent  Acte  amendé  en  biffant  les  mots  et  les  chiffres 

''  Amendant  le  règlement  No  86,  mentionnés  dans  le  pré- 
ambule du  dit  Acte,  et  en  biffant  les  mots  et  les  chifires 
"  Un  règlement  pour  amender  le  règlement  No  36  "  men- 
tionnés dans  la  Cédule  B.  et  le  biffage  des  dits  mots  et 
chiffres,  n'affectera  en  rien  la  validité  du  dit  règlement 
No  87,  dans  la  dite  Cédule  B,  qui,  avec  les  débentures 
émises  en  vertu  de  son  autorité  sont  rendus  l^ales  et 
obligatoires,  et  le  règlement  exhibit  B  dans  41,  44  Vict., 
est  déclaré  abrogé. 


8«  Et  il  est  déclaré  par  le  présent  Acte  que  les  syndi 
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nommés  et  agissant  sous  Tautorité  du  dit  règlement  NoD^éci^tionpar 
37,  Oédnle  B,  ont,  en  accomplissement  de  leur  mandat,  t^n^deesyndSôs 
remis  en  temps  convenable  à  la  dite  compagnie  de  chemin 
de  fer  sus-mentionnée,  les  débentures  émises  en  vertu  de 
l'autorité  du  dit  règlement,  au  montant  de  $50,000,  tel  que 
I>ourvu  dans  les  sections  une  et  trois  de  la  section  six  du 
dit  règlement.  Et  lorsque  la  compagnie  aura  rempli  les 
autres  conditions  contenues  au  dit  règlement  No  87,  ce 
qui  lui  donnera  le  droit  d'avoir  le  reste  ou  à  une  partie 
du  reste  des  dites  débentures  en  la  manière  et  sous  les 
circonstances  mentionnées  dans  le  dit  règlement,  les  syn- 
dics remettront  alors  à  la  dite  compagnie,  quelque  nom 
qu'elle  puisse  alors  porter,  les  dites  débentures  en  dernier 
lieu  mentionné,  ou  cette  partie  des  dites  débentures,  au- 

Sielle  elle  aura  droit,  et  aucune  i)oursuite,  action  ni  ré- 
amation  ne  sera  faite  ni  entendu  contre  les  dits  syndics 
I>ar  rapport  à  la  remise  d'aucune  des  dites  débentures  à  la 
dite  compagnie  si  cette  remise  est  ou  a  été  faite,  en  con- 
formité avec  les  dispositions  du  présent  acte. 

4.  Les  débentures  au  montant  de  $50,000  déjà  remises  Validité  de 
à  la  dite  compagnie,  sans  avoir  égard  aux  stipulations  etSe^^^^ 
conditions  contenues  au  dit  règlement  tel  qu'en  dernier 

lieu  mentionné  seront  valides  et  obligatoires  contre  la 
dite  ville,  et  qui  paiera  les  dites  débentures,  selon  leur 
teneure,  et  la  remise  des  dites  débentures  émises  en  vertu 
de  l'autorité  du  dit  règlement  No  37,  ou  dit  règlement  de 
Westboume,  qui  a  été  faite  ou  qui  le  sera  dans  l'avenir, 
sera  une  preuve  absolue  et  indiscutable  en  faveur  de 
l'acquéreur,  et  autant  que  le  dit  acquéreur  ou  le  détenteur 
subséquent  des  dites  débentures  ou  d'aucune  partie 
d'icelle,  de  la  dite  compagnie,  sera  conservé  que  toutes  les 
conditions  et  stipulations  contenues  dans  les  dits  règle- 
ments, lors  de  l'accomplissement  desquelles  les  dites  dé- 
bentures ou  aucune  partie  d'icelles  devaient  être  remises 
ont  été  accomplies,  et  la  validité  et  la  légalité  des  dits  rè- 
glements et  des  dites  débentures  ne  seront  pas  révoquées 
en  doute  dans  aucune  actions,  poursuite  ou  procédure 
devant  aucune  cour,  pour  aucune  cause,  chose  et  matière 
quelconques. 

Et  il  ne  sera  pas  nécessaire  à  aucun  acquéreur  ou  déten- 
teur d'aucune  des  dites  débentures  de  s'enquérir  si  les  sti- 
pulations et  conditions  contenues  dans  le  dit  règlement 
ont  été  accomplies  ou  non. 

5.  Les  dispositions  du  présent  acte  s'étendront  et  pro-Bffetda  présent 
fiteront  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  quelque  soit  le  ^^^ 

nom  qu'elle  puisse  porter,  qui  aura  droit  aux  franchises 
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et  aux  droits  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  originai* 
rement  incorporée  sous  le  nom  de  '*  La  Compagnie  de 
chemin  de  fer  de  Westbourne  et  du  Nord-Ouest  "  mais  la 
dite  compagnie  sera  tenue  et  obligée  d'observer  et  d*exé* 
cuter  tous  les  contrats  et  conventions  faits  et  consentir 
par  et  entre  la  compagnie  de  chemin  de  fer  de  West- 
boume  et  du  Nord-Ouest  et  toute  autre  partie  ou  toutes 
autres  parties  relativement  au  site  du  chemin  et  des 
gares,  et  à  toute  autre  matière  ou  chose,  et  la  dite  compa* 
gnie  nonobstant  tout  ce  qui  est  contenu  dans  le  présent 
acte,  sera  tenue  et  obligée  d'observer,  accomplir  et  exécu- 
ter toutes  les  dites  conditions,  conventions  et  stipulations 
mentionnés  dans  les  dits  règlements  comme  devant  être 
observées,  accomplies  et  exécutées  par  la  dite  compagnie 
et  elle  sera  responsable  envers  la  dite  ville  du  Portage-Ia- 
Prairie  et  la  dite  municipalité  de  Westboume  des  défauts 
d'accomplissement  des  dites  conditions  et  stipulations. 


CHAPITRE  LXVII. 

Acte  pour  légaliser  le  règlement  numéro  onze  de  la  Cor- 
poration de  la  ville  de  West-Lynne,  intitulé  :  "  Règle- 
ment pour  prélever  par  voie  de  débentures  la  somme 
de  soixante  mille  piastres  à  être  appliquées  à  la  cons- 
truction d'un  pont  de  trafic  et  de  chemin  de  fer  sur 
la  Rivière  Rouge  à  West-Lynne." 

[Sanctionné  le  1  juillet  188S.] 

Préunbiiie  Attendu  que  le  maire  et  le  conseil  de  la  ville  de 

West-Lynne  a  passé,  à  la  date  du  neuvième  jour  d'avril, 
en  l'année  de  Notre  Seigneur  mil  huit  cent  quatre-vingt- 
trois,  xm  règlement  pour  prélever  par  voie  de  débentures 
soixante  mflle  piastres  à  être  employées  à  la  construction 
d'un  i)ont  de  trafic  et  de  chemin  de  fer  sur  la  Rivière 
Rouge,  à  West-Lynne  ; 

itom  Et  attendu  qu'il  est  expédient  de  faire  disparaître  tout 

doute  quant  à  la  légalité  du  dit  règlement,  des  débentures 
émises  ou  à  être  émises  en  conséquence  ou  quant  aux 
I)ouvoirs  de  la  dite  corporation  d'émettre  telles  dében- 
tures. ' 

C'est  pourquoi  Sa  Majesté,  suivant  et  avec  l'avis  et  le 
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consentement  de  TAssemblée  Législative  de  Manitoba, 
décrète  ce  qui  suit  : 

1*  Le  règlement  No.  onze  de  la  corporation  municipale  Légaiintion  du 
de  la  ville  de  West-Ljmne  pour  prélever  par  voie  de  dé- îîfcSwîrt?''' 
bentures  soixante  mille  piastres  à  être  employées  à  la^^"** 
construction  d'un  i)ont  de  trafic  et  de  chemin  de  fer  sur 
la  rivière  à  West-Lynne,  tel  que  reproduit  ci-après  dans 
la  cédule  marqu^  '*  A,"  ci-annexée,  et  toutes  les  clauses, 
matières  et  choses  y  contenues,  sont  par  les  présentes,  à 
toutes  fins  et  sous  tous  les  rapports,  légalisées  et  confir- 
mées aussi  parfaitement  que  le  dit  règlement  et  les  clau- 
ses, matières  et  choses  y  contenues  avaient  été  décrétées 
par  la  Législature  de  cette  province  ;  et  toutes  et  chacune 
des  débentures  émises  ou  à  être  émises  en  conséquence 
seront  et  sont  par  les  présentes  déclarées  légales  et  elles 
lieront  la  dite  corporation  de  la  dite  ville  de^WTest-Lynne 
^ux  conditions  y  mentionnées  et  d'après  les  conditions  et 
la  portée  du  dit  règlement  et  des  dites  débentures. 


OÉDULE   "A." 
Cédule  à  laquelle  il  est  ci-avant  référé  : 

Règlement  No.  11  de  la  corporation  de  la  ville  de  West-  Bègiement 
Lynne. 

Règlement  pour  prélever  par  voie  de  débentures  soi- 
xante mille  piastres  à  être  employées  à  la  construction 
4'un  pont  de  chemin  de  fer  et  de  trafic  sur  la  rivière 
Rouge,  à  West-Lynne. 

Attendu  qu'il  a  été  convenu  par  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  canadien  du  Pacifique  que  si  un  pont  de  che- 
min de  fer  était  construit  sur  la  rivière  Rouge,  à  West- 
Lynne,  la  dite  compagnie  construirait  une  ligne  de  che- 
min de  fer  depuis  la  ligne  du  sud-ouest,  jusqu'à  la  dite 
ville  et  sur  le  dit  pont  ; 

Et  attendu  qu'il  est  désirable  que  le  dit  pont  soit  aussi 
un  pont  de  trafic  pour  les  fins  ordinaires  ; 

Et  attendu  que  la  dite  ville  de  West-Lynne  désire  et  a 
consenti  à  payer  la  susdite  somme  pour  le  coût  de  cons- 
truction du  dit  pont  et  qu'il  est  nécessaire  d'emprunter 
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sur  débentnres  de  la  corporation,  la  dite  somme  de  soi- 
xante mille  piastres  ; 

Et  attendu  que  le  montant  total  de  toute  la  propriété 
imposable  de  la  ville  de  West-Lynne,  sans  tenir  compte 
d'aucune  augmentation  future  et  selon  le  dernier  rôle  d'é- 
valuation confirmé  en  révision  (étant  celui  pour  l'année 
1882),  est  de  sept  cent  trente-deux  mille  six  cents  piastres  ; 

Et  attendu  que  le  montant  actuellement  dû  par  la  dite 
ville  s'élève  à  quinze  mille  soixante-neuf  piastres  ; 

Et  attendu  qu'il  sera  nécessaire  de  prélever  annuelle- 
ment une  somme  de  six  mille  huit  cents  piastres  par  voie 
de  taxe  spéciale  pour  former  un  fond  d'amortissement 
pour  payer  la  dite  dette  de  soixante  mille  piastres  et  l'in- 
térêt sur  \ék  débentnres,  tel  que  ci-après  mentionné  ; 

C'est  pourquoi  la  corporation  de  la  ville  de  West-Lynne 
décrète  ce  qui  suit  : 

*•  La  dite  corporation  de  la  ville  de  West-Lynne  est 
par  les  présentes  déclaré  avoir  et  posséder  le  plein  pou- 
voir d'accorder  des  secours  pour  construire  un  pont  de 
chemin  de  fer  et  de  trafic  sur  la  rivière  Rouge,  entre  la 
rue  Morris  dans  la  ville  d'Emerson  et  un  point  sur  la 
berge  ouest  delà  dite  rivière, dans  la  ville  de  West-Lynne, 
et  pour  construire  les  approches  nécessaires,  et  pour  se 
servir,  pour  telles  fins,  des  deniers  réalisés  ou  à  être  réa- 
lisés par  la  vente  des  débentnres  en  vertu  du  dit  règle- 
ment, et  de  passer  sur  les  terrains  adjacents,  s'il  est  né- 
cessaire, pour  la  construction  du  dit  pont  et  des  dites  ap- 
proches. 

8.  Pour  les  fins  susdites,. la  dite  corporation  aura,  en. 
vertu  des  présentes,  le  plein  pouvoir  d'exproprier  tout  le 
terrain  qu'elle  requerra  pour  faire  les  approches  au  dit 
pont  ;  pourvu,  toutefois,  que  la  dite  corporation  en  accorde 
une  iuste  et  raisonnable  compensation  aux  proprétaires 
de  tels  terrains  ;  et  les  droits  de  la  dite  corporation  d'ex- 
proprier tels  terrains  et  les  procédés  à  prendre  à  ce  sujet 
ainsi  que  pour  déterminer  la  dite  compensation,  seront 
tels  qu'il  est  pourvu  par  les  sections  40*7  à  415,  toutes 
deux  inclusivement,  de  l'acte  d'incorporation  de  villes  de 
Manitoba. 

*•  La  corporation  de  la  ville  de  West-Lynne  contractera 
une  dette,  aux  fins  de  prélever  la  somme  de  soixante  mille 
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piastres,  par  la  vente  de  débentures  à  être  émises  par  la 
dite  corporation  pour  le  dit  montant. 

5.  Les  dites  débentures  pour  le  dit  montant  seront 
émises  par  la  dite  corporation  de  la  yille  de  West-Lynne 
en  montants  qui  ne  seront  pas  moindres  que  deux  cents 
livres  sterling  chacun. 

O.  Les  dites  débentures  pourront  être  faites  payables 
en  tout  endroit  de  l'Angleterre,  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique ou  de  la  Puissance  du  Canada  ou  des  Etats-Unis, 
et  ces  points  seront  définitivement  arrêtés  par  résolution 
du  conseil  de  cette  corporation. 

T.  Les  dites  débentures  porteront  la  date  du  premier 
jour  de  mai,  mil  huit  cent  quatre-vinfft-trois  et  seront 
faites  payables  le  premier  jour  de  mai  mil  neuf  cent  treize  ; 
elles  porteront  intérêt  à  huit  par  cent  par  année,  payable 
semi-annuellement  les  premiers  jours  de  mai  et  de  no- 
vembre de  chaque  année,  le  premier  paiement  semi-annuël 
devant  être  fait  le  premier  jour  de  novembre,  A.D.,  1883. 

8.  Les  dites  débentures  pourront  êtres  négociées  soit 
au  pair,  soit  au-dessus  ou  au-dessous  du  pair. 

9*  Un  impôt  spécial,  en  sus  de  tout  autre  impôt  et  de 
tontes  autres  taxes,  sera  prélevé  chaque  année  depuis  l'an- 
née mil  huit  cent  quatre-vingt-trois  jusqu'à  l'année  mil 
neuf  cent  treize,  toutes  deux  inclusivement,  sur  toutes  les 
propriétés  imposables  dans  les  limites  de  la  corporation, 
à  un  taux  suffisant  pour  prélever  chaque  année  la  somme 
de  six  mille  huit  cents  piastres,  aux  fins  de  payer  les 
dites  débentures  et  les  intérêts  qu'elles  portent. 

!©•  Le  présent  règlement  prendra  effet  le  treizième 
jour  d'avril,  en  l'année  de  Notre-Seigneur  mil  huit  cent 
quatre-vingt-trois. 

!!•  Et  il  est  de  plus  décrété  que  le  présent  règlement 
sera  soumis  à  l'approbation  des  électeurs  de  la  ville  de 
West-Lynne,  en  conformité  avec  les  dispositions  de  l'acte 
des  villes  incorporées  de  Manitoba,  dans  une  assemblée 
publique  qui  sera  convoqué  à  cette  fin  dans  l'Hôtel  de 
Ville,  dans  la  dite  ville  de  West-Lynne,  le  douzième  jour 
d'avril,  en  l'année  de  Notre-Seigneur  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-trois,  à  dix  heures  du  matin,  et  dans  le  csus  où  un 
bureau  de  votation  sera  nécessaire,  tel  que  pourvu  dans 
le  dit  acte,  le  dit  bureau  sera  tenu  dans  les  huit  jours,  à 
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tel  jour  qui  sera  déterminé  par  le  maire,  et  il  sera  tenu 
en  conformité  avec  les  dispositions  du  présent  acte. 

Fait  et  passé  en  conseil,  dans  la  ville  de  West-Lynne, 
ce  neuvième  jour  d'avril,  A.D.,  1888. 


(Signé) 
(Signé) 
H.  N.  HILL, 

Sec-Trésorier. 


J.  F.  TENNANT, 


Maire. 


CHAPITRE  LXVIII. 


Préunbale 


Prâunbale 


Item 


XJn  Acte  pour  légaliser  le  règlement  No.  8  de  la  ville  de 
Selkirk  dans  la  Province  de  Manitoba. 

[Sanctionné  le  1  juillet  1888.] 

Attendu  que  le  conseil  de  la  ville  de  Selkirk,  dans  la 
Province  de  Manitoba,  a  passé  un  règlement,  en  date  du 
vingt-septième  jour  de  novembre,  A.D.,  1882,  pour  auto- 
riser l'émission  de  débentures  de  la  dite  ville  de  Selkirk, 
au  montant  de  trente-cinq  mille  piastres  (|85,000)  à  être 
appliquées  pour  aider  le  chemin  de  fer  du  Pacifique 
Oanamen  dans  la  construction  et  la  mise  en  opération  d  un 
chemin  de  fer,  partant  de  la  cité  de  Winnipeg  le  long  de 
la  rive  Est  de  la  Eivière  Souge,  dans  la  Province  de 
Manitoba,  jusqu'à  la  ville  de  Selkirk,  ayant  pour  objet  le 
développement  des  ressources,  des  terrains  fertiles  qui  se 
trouvent  le  long  de  la  dite  ligne  de  chemin  de  fer. 

Et  attendu  que  la  dite  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Pacifique  Canadien,  en  considération  des  dites  débentures 
a  consenti  à  bâtir  et  à  construire  la  dite  ligne  de  chemin 
de  fer  et  à  l'équipper,  et  à  la  compléter  et  à  l'équipper  le 
ou  avant  le  premier  jour  de  juillet,  A.D.,  1888. 

Et  attendu  quil  est  douteux  que  la  dite  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Pacifique  Canadien  puisse  bâtir  et 
équipper  la  dite  ligne  pour  le  premier  jour  de  juillet,  A.  D. 
1888.  Et  attendu  qu'il  a  été  exprimé  des  doutes,  relati- 
vement à  la  vlaidité  du  dit  règlement,  et  qu'il  est  expé- 
dient que  les  dits  doutes  soient  enlevés,  et  que  le  temx>6 
pour  l'achèvement  et  l'équippement  du  dit  chemin  de  fer, 
par  la  compagnie  du  chemin  du  Pacifique  Canadien,  soit 
prolongé. 
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A  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  Tavis  et  du  consen- 
tement de  rAssemblée  Législative  de  Manitoba,  décrète 
ce  qui  suit  : 

!•  Le  temps  pour  achever,  construire  et  équipper  le  dit  proion^tion 
chemin  de  fer  est,  par  le  présent  Acte,  prolongé  jusqu'au  ^nsSîcSSS'du 
quinzième  jour  d'août  1883,  et  la  dernière  partie  de  la<*«™i° 
clause  une  du  dit  règlement  énumérant  les  garanties  sur 
lesquelles  les  dites  débentures  ont  été  remises  au  gérant 
d'alors,  de  la  succursale  de  la  banque  de  Montréal,  à 
Winnipeg,  est  par  le  présent  Acte  amendée  en  biffant  les 
mots  "  le  premier  jour  de  juillet  "  et  en  leur  substituant  les 
mots  **  le  quinzième  jour  d'août. 

*•  Le  règlement  tel  qu'amendé  parle  présent  Acte  et  Légalisation  du 
tel  que  mentionné  dans  le  préambule  du  présent  Acte  etj^^fexâ'^au 
tel  qu'annoncé  dans  la  Cédule  A  ci-annexée,  et  toute  p'^°*«^*® 
clause,  matière  et  choses  contenues  dans  le  dit  règlement, 
sont  par  le  présent  Acte  légalisées  et  confirmées  et  sont 
rendues  obligatoires  pour  le  conseil  et  la  corporation  de 
la  ville  de  Selkirk,  aussi  entièrement  et  aussi  complète- 
ment à  toutes  fins  et  intentions,  qu'elles  le  seraient,  ou 
qu'elles  pourraient  l'être,  si  le  dit  règlement  eut  été  passé 
en  conformité  aux  dispositions  du  statut  et  aux  pouvoirs 
par  lui  conférés  à  cette  fin,  et  de  même  que .  s'il  eut  été 
décrété  par  la  Législature  de  la  Province  de  Manitoba  ; 
et  toutes  et  chacune  des  débentures  émises  en  vertu  du 
dit  règlement,  et  les  coupons  de  chacune  des  dites  dében- 
tures seront  légaux  et  obligatoires  pour  les  dits  conseils 
et  corporations  de  la  ville  de  Selkirk,  conformément  aux 
termes  et  effets  du  dit  règlement  tel  qu'amendé,  et  des 
débentures  émises  sous  son  autorité. 

S«  La  validité  et  la  légalité  du  dit  règlement,  tel  qu'é-u  validité  du 
noncée  dans  la  Cédule  "  A  "  ou  tel  qu'amendé  par  le  pré-  ^wTô^re^mia 
sent  Acte  et  celle  des  dites  débentures  émises  en  vertu  du  aScIme  coSr*"^ 
dit  règlement  ne  seront  pas  révoquées  en  droits  dans  au- 
cune action,  aucune  poursuite,  aucune  procédure  d'une 
cour  quelconque,  de  même  que  la  remise  de  dites  dében- 
tures. 

RÈGLEMENT  No  8. 

TJn  règlement  pour  aider  et  assister  la  compagnie  du  Règlement 
chemin  de  fer  du  Pacifique  Canadien  dans  la  construc- 
tion et  la  mise  en  opération  d'une  ligne  de  chemin  de  fer 
de  la  cité  de  Winnipeg  sur  le  côté  Ouest  de  la  Eivière- 
Eouge,  dans  la  province  de  Manitoba,  jusqu'à  la  ville  de 
Selkirk,  dans  la  province  de  Manitoba,  en  lui  donnant  à 
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la  dite  compagnie  trente-cinq  mille  piastres  comme 
bonus. 

Attendu  qu'il  est  désirable  qu'une  ligne  de  chemin  de  fer 
se  dirigeant  vers  le  Nord-Ouest  à  partir  de  la  cité  de  Win- 
nipeg,  dans  la  dite  province,  à  travers  la  municipalité  de 
St.  Andrews,  jusqu'à  un  point  sur  la  Rivière-Rouge,  entre 
les  lots  54  et  65,  dans  la  paroisse  de  Saint  Clément,  dans 
la  ville  de  Selkirk,  dans  le  comté  de  Lisgar,  dans  la  dite 
province,  sur  le  côté  ouest  de  la  Rivière-Rouge  susdite, 
soit  construite,  pour  développer  les  ressources  des  terrains 
fertiles  le  long  de  la  ligne  du  dit  chemin  de  fer,  et  le 
commerce  sur  le  lac  Winnipeg. 

'  Et  attendu  qu'il  est  expédient  pour  la  corporation  de  la 

ville  de  Selkirk  de  donner  un  aide  à  la  dite  compagnie, 
aux  termes  ci-après  mentionnés,  en  lui  accordant  un  bonus 
de  trente-cinq  mille  piastres. 

Et  attendu  qu'en  vertu  des  dispositions  de  l'acte  des  cor- 
porations de  ville  de  Manitoba,  le  conseil  de  la  dite  ville 
de  Selkirk  est  autorisé  à  contracter  des  emprunts  par 
émission  de  débentures. 

Attendu  que  la  valeur  totale  de  la  propriété  cotisée  de 
la  ville  de*  Selkirk  est  de  huit  cent  soixante-dix-neuf  mille 
cinq  cent  dix-neuf  piastres,  et  que  les  taxes  prélevées  y 
compris  celle  qui  sera  prélevée  en  vertu  du  dit  règlement 
n'excède  pas  en  tout  un  centin  dans  la  piastre  sur  la  dite 
valeur  cotisée. 

Et  attendu  qu'il  sera  nécessaire  de  prélever  annuelle- 
ment pour  payer  l'intérêt  des  dites  débentures,  lorsqu'il 
deviendra  payable  en  vertu  du  présent  règlement,  de 
deux  mille  cent  piastres  ;  et  pour  créer  un  fonds  d'amor- 
tissement qui  sera  appliqué  annuellement  au  rachat  des 
dites  débentures,  la  somme  de  mille  sept  cent  cinquante 
piastres  au  moyen  d'une  taxe  spéciale  annuelle  sur  la  va- 
leur de  la  propriété  de  la  dite  ville. 

Et  attendu  que  pour  le  paiement  de  l'intérêt  susdit  et 
l'établissement  d'un  fonds  d'amortissement  annuel  pour 
le  rachat  des  dites  débentures,  il  sera  nécessaire  de  préle- 
ver une  taxe  spéciale  annuelle  de  quatre  millièmes  et 
quatre  dixièmes  dans  la  piastre,  en  addition  à  toutes  les 
autres  taxes  à  prélever  chaque  année  dans  la  dite  ville. 

Et  attendu  qu'il  est  désirable  de  faire  des  dispositions 
pour  le  paiement  des  dites  débentures  qui  seront  émises 
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en  yertu  du  présent  règlement,  et  de  Tintérêt  à  six  pour 
cent  par  année,  pendant  vingt  ans,  à  compter  du  jour  ci- 
après  mentionné  pour  la  mise  en  force  du  présent  règle- 
ment. 

A  ces  causes,  qu'il  soit  décrété  par  le  conseil  munici- 
pal de  la  ville  de  Selkirk,  et  il  est  décrété  par  le  présent 

règlement  : 

1*  Qu'il  sera  loisible  au  conseil  municipal  de  la  ville 
de  Selkirk  d'emprunter  sur  le  crédit  de  la  ville  pour  don- 
ner le  dit  bonus  au  dit  chemin  de  fer,  la  somme  de  trente- 
cinq  mille  piastres,  par  l'émission  et  la  vente  de  dében- 
tnres  de  la  dite  ville  jusqu'à  concurrence  de  trente-cinq 
mille  piastres,  chacune  des  dites  débentures  ne  sera  pas 
pour  moins  de  dix-sept  cent  cinquante  piastres  ;  elles 
seront  revêtues  du  sceau  de  la  corporation  de  la  ville  de 
Selkirk,  signées  par  le  maire  et  contresignées  par  le  secré- 
taire-trésorier de  la  dite  corporation. 

2,  Les  dites  débentures  seront  payables  au  porteur  et 
porteront  la  date  du  jour  ci-après  mentionné  pour  la  mise 
en  force  du  présent  règlement,  et  seront  payables  dans 
vingt  ans  de  la  dite  date,  et  les  dites  débentures  seront 
faites  payables  à  la  banque  de  Montréal,  dans  la  cité  de 
Montréal.  • 

3.  Les  dites  débentures  porteront  intérêt  à  six  pour  cent 
par  année  de  [la  date  ci-dessus,  et  des  coupons  d'intérêt 
seront  attachés  aux  dites  débentures,  et  seront  signés  par 
la  maire  et  le  secrétaire-trésorier,  et  le  dit  intérêt  sera 
payable  semi-annuellement  les  premiers  jours  de  mai  et 
de  novembre  de  chaque  année,  à  la  dite  banque  de  Mont- 
réal. 

Pour  créer  un  fonds  d'amortissement  proportionnel 
càaque  année,  dans  le  but  de  racheter  et  payer  les  dites 
débentures  et  pour  payer  l'intérêt  comme  susdit,  une  taxe 
spéciale  proportionnelle  de  quatre  millièmes  et  quatre 
dixièmes  dans  la  piastre,  sur  toute  la  propriété  imx>osable 
de  la  ville  de  Selkirk,  d'après  la  dernière  évaluation,  sera 
imposée,  prélevée  et  perçue  chaque  année  pendant  la 
durée  des  dites  débentures,  en  addition  à  toutes  les  autres 
taxes  et  cotisations  quelconques. 

Les  dites  débentures  seront  émises  immédiatement 
aprè^  la  ratification  du  présent  règlement,  en  conformité 
avec  les  disjxwitions  de  l'acte  des  Corporations  de  ville  de 
Manitoba,  et  livrées  au  gérant  de  la  succursale,  de  la 
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banque  de  Montréal  à  Winnipeg,  sur  les  garanties   sui- 
vantes, savoir  : 

Sur  la  garantie  que  le  dit  gérant  d'alors  de  la  succur- 
sale de  la  banque  de  Montréal  à  Winnipeg,  détiendra  là 
somme  de  trente-cinq  mille  piastres,  sur  les  produits  des 
dites  débentures  et  cnacune  d'elles,  jusqu'à  ce  que  la  dite 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  Canadien  ait 
bâti,  construit  et  équippé  de  manière  à  permettre  la  circu- 
lation sûre  et  régulière  des  convois  sur  le  dit  chemin,  et 
avec  un  matériel  roulant  suffisant  pour  permettre  la  cir- 
culation d'un  convoi  quotidien  sur  la  dite  ligne  de  che- 
min de  fer  spécifié  comme  susdit;  pourvu  que  la  dite 
ligne  de  chemin  de  fer  sera  construite,  bâtie  et  équîppée 
le  premier  jour  de  juillet  mil  huit  cent  quatre  vingt-trois, 
et  le  dit  gérant  lors  de  la  compétition  du  dit  chemin 
comme  susdit,  livrera  la  somme  de  trente-cinq  mille 
piastres,  ou  les  produits  des  débentures,  à  la  dite  compa- 
gnie ;  et  au  défaut  de  la  dite  compagnie  de  se  conformer 
aux  termes  susdits,  le  dit  gérant  retournera  et  remettra 
la  dite  somme  à  la  dite  compagnie. 

8.  Le  présent  règlement  deviendra  en  force  et  aura 
efiet  le  vingt-septième  jour  de  novembre  mil  huit  cent 
quî^tre-vingt-deux. 

Fait  et  passé  en  conseil,  en  la  ville  de  Selkirk,  le  hui- 
tième jour  de  novembre  1882. 

(Signé)         Jas.  Coldeugh, 

Maire. 
J.  MacDouoall, 

Greffier. 

[L.S.] 


CHAPITEE  LXIX. 

Un  Acte  pour  légaliser  un  certain  règlement  de  la   ville 
de  G-ladstone. 

[Sanctionné  le  IjuUlet  1883.] 

Préambule  Attendu  que  la  corporation  de  la  ville  de  Gladstone,  en 

vertu  du  pouvoir  à  elle  conférée  par  sa  charte,  a  passé  un 
certain  règlement  aux  fins  d'emprunter  par  débentures 
la  somme  de  dix  mille  piastres,  lequel  règlement  a  été 
soumis  aux  électeurs  et  approuvé,  et  attendu  que  le  dit 
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règlement  a  été  subséqnemment  amendé  par  un  autre 
règlement  de  la  dite  corporation,  portant  le  No.  28. 

Et  attendu  que  des  doutes  se  sont  élevés  quant  à  la  Préambule 
légalité  du  dit  règlement  et  des  débentures  émises   en 
rertu  dlcelui  ; 

A  ces  causes,  Sa  Majesté  par,  et  de  Taris  et  du  consen- 
tement de  l'Assemblée  Législative  de  la  Province  de 
Manitoba,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  Le  dit  règlement  de  la  corporation  de  la  ville  de  ^gaiîaaUon  du 
Gladstone,  passé  le  vingt-sixième  jour  d'octobre,  en  l'an-  '  ®™*°* 
née  de  Notre-Seimeur  mil  huit  cent  quatre-vingt-deux, 
intitTilé  "Un  règlement  pour  émettre  d!es  débentures  au 
montant  de  dix  mille  piastres  pour  des  améliorations 
permanentes  dans  la  ville  de  Q-ladstone,  sera  et  est  un 
règlement  valide  de  la  dite  corporation  de  la  ville  de 
Grladstone,  et  obligatoire  pour  la  dite  municipalité. 

8-  Les  vingt  débentures  de  cinq  cents  piastres  chacune  Validité  de» 
marquées  de  un  à  vingt,  inclusement,  daté  du  vingt-  '^'^^ 
sixième  jour  d'octobre,  en  l'année  de  Notre-Seigneur,  mil 
iuit  cent  quatre-vingt-deux,  revêtues  du  sceau  corporatif 
de  la  dite  municipalité,  et  signées  par  le  maire  et  le  secré- 
taire-trésorier de  la  dite  munipalité,  et  les  divers  coupons 
pour  intérêts  annexées  à  chacune  des  dites  débentures, 
étant  des  débentures  émises  en  conformité  avec  le  dit 
règlement,  seront,  et  chacune  des  dites  débentures  et  cha- 
cun des  coupons  attachés  aux  diverses  dites  débentures 
sont  et  est  une  dette  valide  et  obligatoire  pour  la  dite 
corporation,  de  la  ville  de  Gladstone,  payables  aux  divers 
porteurs  et  détenteurs  d'iceux,  lorsque  et  à  mesure  qu'ils 
arriveront  à  échéance,  tel  que  pourvu  par  les  débentures 
et  les  coupons. 

*•  Toutes  les  sections  précédentes  du  présent   Acte  ^^^^Jjj^^  J; 
s'appliqueront  au  règlement  No.  28  amendant  le  dit  règle-  règlement  no. 
ment. 
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CHAPITEE  LXX. 

Un  Acte  concernant  les  règlements  No.  7  et  No.    5  de 
la  municipalité  de  Morris. 

[Sanctionné  le  1  juillet  1883.] 

Préambule  Attendu  que  le  conseil  de  la  municipalité  de  Morris, 

après  avoir  reçu  l'assentiment  des  électeurs,  tel  que 
pourvu  par  le  statut  à  cet  effet,  a  décrété  et  passé  certains 
règlements,  marqués  cinq  et  sept. 

Et  lesquels  dits  règlements  sont  dans  les  termes  sui- 
vants, savoir  : 

RàOLEMENT  No.   7. 

Un  règlement  pour  autoriser  l'émission  de  débentures 
par  la  municipalité  de  Morris,  pour  aider  l'ouverture 
des  chemins  et  la  construction  des  ponts  et  autres 
travaux  publics  dans  la  municipalité. 

Règlement  Attendu  que  la  dette  actuelle  de  la  municipalité  de 

Morris  est  de  cinquante-cinq  mille  piastres  ; 

Et  attendu  que  la  dite  municipalité  juge  qu'il  est  à 
propos  et  expédient  de  venir  en  aide  à  la  construction  et 
•  à  l'entretien  des  chemins  et  des  ponts  ;  la  réparation  du 
grand  chemin  et  des  autres  routes  ;  à  la  construction  des 
ponts,  qui  ont  été  emportés  par  Teau,  ou  autrement 
endommagés  ou  détruits  ;  à  tous  les  travaux  de  répara- 
tion nécessaires  aux  travaux  publics  de  la  municipalité  ; 
et  au  paiement  des  dépenses  occasionnées  par  les  dits 
travaux  ;  et  à  ces  fins  de  prélever  par  emprunt  sur  dében- 
tures la  somme  de  quinze  mille  piastres,  les  dites  dében- 
tures devant  porter  intérêt  au  taux  de  sept  pour  cent  par 
année,  payable  semi-annuellement. 

Et  attendu  qu'il  sera  nécessaire  de  prélever  annuelle- 
ment, au  moyen  d'une  taxe  spéciale,  pour  payer  l'intérêt 
des  dites  débentures  et  ce  tant  quil  n'y  aura  aucune 
des  dites  débentures  de  payées,  la  somme  de  mil  cin- 
quante piastres  ;  et  la  somme  de  sept  cents  piastres  annu- 
ellement pour  payer  l'intérêt  sur  la  balance  de  la  dite 
dette  originaire  après  qu'elle  aura  été  réduite,  comme  ci- 
après  décrit. 
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Et  attendu  que  le  montant  de  toute  la  propriété  impo- 
sable de  la  municipalité,  d'après  le  dernier  rôle  d'évalua- 
tion revisé,  est  de  11,621,647. 

Et  attendu  que  pour  payer  l'intérêt  sur  les  dites  dében- 
tures,  tant  qu'A  n'y  aura  rien  de  payé  sur  la  dette  oriri- 
naJe,  il  sera  nécessaire  de  prélever  une  taxe  annuelle 
spéciale  de  six  millièmes  et  quarante-huit  centièmes  dans 
la  piastre  et  une  taxe  spéciale  annuelle  de  quatre  millièmes 
et  trente-deux  centièmes  dans  la  piastre  pour  payer  l'in- 
térêt sur  la  balance  de  la  dite  dette  originale,  lorsqu'elle 
aura  été  réduite  comme  ci-après  décrit. 

Et  attendu  qu'il  est  expédient  de  créer  un  fonds  d'a- 
mortissement annuel,  pour  l'exécution  complète  de  la 
nouvelle  dette. 

A  ces  causes,  la  municipalité  de  Morris,  décrète  ce  qui 
suit: 

!•  Pour  les  fins  susdites  la  somme  de  quinze  mille 
piastres  sera  prélevée  au  moyen  d'un  emprunt  sur  le  cré- 
dit de  la  municipalité,  et  des  débentures  en  date  du  jour 
de  la  mise  en  force  du  présent  règlement  avec  des  cou- 
pons annexés  i)our  intérêt,  seront  émises  i)our  des  sommes 
de  x>a8  moins  de  cent  piastres  chacune,  et  les  dites  dében- 
tures seront  revêtues  du  sceau  de  la  municipalité  et  signées 
par  le  préfet. 

Î8.  Les  dites  débentures  seront  faites  payables  comme 
suit  :  Débentures  pour  le  montant  de  cinq  mille  piastres, 
le  treizième  jour  du  mois  de  novembre  mil  huit  cent  qua- 
tre-vingt-douze, et  débentures  pour  dix  mille  piastres  le 
dix-neuvième  jour  du  mois  de  novembre  mil  neuf  cent 
deux,  et  chacune  des  dites  débentures  portera  intérêt  au 
taux  de  sept  pour  cent  par  année,  le  dit  intérêt  payable 
semi-annuellement  le  treizième  jour  des  mois  de  mai  et 
de  novembre  de  chaque  année. 

8.  Les  dites  débentures  tant  pour  le  principal  que  pour 
rintérêt  seront  faites  payables  dans  une  banque  incorporée 
dans  la  province  de  Manitoba. 

4.  La  taxe  spéciale  annuelle  de  95%  de  millième  dans 
la  piastre  sur  la  valeur  cotisée  de  toute  la  propriété  impo- 
sable de  la  municipalité  de  Morris,  d'après  le  dernier  rôle 
d'évaluation  revisé  de  la  dite  municipalité,  en  outre  et 
avant  tous  les  autres  imx>ôts  et  taxes  imposés  chaque  an- 
née, sera  prélevée,  imposée  et  perçue  annuellement  à 
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partir  de  Tannée  mil  huit  cent  quatre-vingt-deux,  jusqu'à 
l'année  mil  neuf  cent  deux  inclusivement,  pour  payer  la 
dite  dette  ou  le  dit  emprunt  de  quinze  mille  piastres  et 
l'intérêt  sur  icelui,  comme  susdit. 

Le  présent  règlement  sera  promulgué,  tel  que  pourvu 
par  l'acte  des  municipalités  de  Manitoba,  et  deviendra  en 
force  le  quatorzième  jour  de  novembre  mil  huit  cent  qua- 
tre-vingt-deux. 

Fait  et  passé  à  Morris,  ce  quatorzième  jour  de  novembre 
mil  huit  cent  quatre-vingt-deux. 

Préambule  Et  attendu  que  la  dite  municipalité  de  Morris,  après 

avoir  préalablement  obtenu  l'assentiment  des  électeurs  de 
la  dite  municipalité  a  passé  un  autre  règlement,  le  règle- 
ment numéro  cinq  (5)  et  intitulé  :  "  Un  règlement  de  la 
municipalité  de  Morris,  dans  la  province  de  Manitoba, 
pour  autoriser  l'émission  de  débentures  pour  aider  et  as- 
sister la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  cana- 
dien dans  la  construction  et  la  mise  en  opération  de  l'em- 
branchement du  sud-ouest  et  de  la  montagne  de  Pembina 
du  dit  chemin  de  fer,  à  partir  de  la  cité  de  Winnipeg,  en 
passant  par  la  ville  de  Morris  dans  la  municipalité  de 
Morris. 

I*®™  Et  attendu  qu'à  cause  du  manque  de  clarté  du  dit  sta- 

tut, des  doutes  se  sont  élevés  sur  la  validité  des  dits 
règlements  et  des  débentures  émises  en  vertu  d'iceux,  et 
attendu  qu'il  est  expédient  qu'un  acte  soit  passé  pour  en- 
lever les  dits  doutes. 

A  ces  causes.  Sa  Majesté  par  et  de  l'avis  et  du  consen- 
temnet  de  l'Assemblée  Législative  de  Maiiitoba,  décrète 
ce  qui  suit  : 

i^oiisation  du  1.  Lcs  dits  règlements  et  toutes  les  clauses,  matières  et 
®"*^*  choses  y  contenues,  sont  par  le  présent  acte  légalisés  et 
confirmés,  et  rendues  obligatoires  pour  la  municipalité  de 
Morris  qui  les  a  passés,  aussi  entièrement  à  toutes  fins  et 
intentions,  qu'ils  le  seraient  s'ils  eussent  été  passés  con- 
formément aux  dispositions  et  aux  pouvoirs  conférés  par 
le  Statut,  et  que  si  les  dits  règlements  eussent  été  décrétés 
par  la  législature  de  cette  province,  et  toutes  et  chacune 
des  débentures  émises  ou  à  être  émises  en  vertu  des  dits 
règlements  et  les  coupons  d'intérêt  accompagnant  chaque 
débenture,  seront  légaux  et  obligatoires  envers  la  dite 
municipalité  de  Morris  selon  leurs  termes  et  teneur.  Et 
la  dite  municipalité  sera  obligée  de  les  payer,  selon  les 
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termeB,  teneur  et  intention  dlceux,  et  de  prélever  la  taxe 
annnelle  spéciale,  à  cette  fin. 

2m  Et  la  légalité  et  la  validité  des  dits  règlements  et  La  validité  des 
des  dites  débentures  émises  en  vertu  d'iceux  ne  seront  do  MnTpuj^^' 
pas  mises  en  doute  dans  aucune  poursuite  ou  action  in-uo^*"*"®*"' 
tentée  relativement  aux  dits  règlements  et  débentures, 
pour  aucune  cause,  matière  ou  chose  quelconque. 


CHAPITRE  LXXI. 

Un  Acte  pour  légaliser  le  règlement  numéro  cinquante- 
et-un  de  la  ville  de  Portage-la-Prairie,  dans  la  pro- 
vince de  Manitoba,  intitulé  :  "  Un  règlement  pour 
prélever  la  somme  de  cent  mille  piastres  par  dében- 
tures pour  des  améliorations  permanentes  dans  la 
ville  de  Portage-la-Prairie. 

[Sanctionné  le  1  Juillet  1883.] 

Attendu  que  le  conseil  de  la  ville  de  Portage-la-Prairie  Préambule 
a  passé  un  règlement  pour  autoriser  l'émission  de  dében- 
tures de  la  dite  ville  pour  le  montant  de  cent  mille  pias- 
tres, à  être  appliqué  à  la  construction  de  citernes  pour  la 
protection  contre  les  incendies,  pour  construire  des  trot- 
toirs et  des  traverses  dans  les  rues,  pour  terrasser  et  ni- 
veler les  rues,  et  pour  des  améliorations  en  général,  dans 
la  dite  ville  de  Portage-la-Prairie,  lequel  règlement  porte 
le  numéro ,cinquante-et-un  (51). 

Et  attendu  que  le  dit  règlement  pourvoit  à  ce  que  les  itom 
débentures  qui  seront  émises  en  vertu  de  l'autorité  du 
dit  règlement  porteront  intérêt  au  taux  de  sept  pour  cent 
par  année. 

Et  attendu  qu'en  vertu  des  règlements  numéros  qua-  item 
rante-deux  et  quarante-six  des  déoentures  au  montant  de 
cinquante  mille  piastres,  et  quatre-vingt-cinq  mille  pias- 
tres, respectivement,  ont  été  émises  et  ont  été  dûment 
enrteistrées  dans  le  bureau  d'enregistrement  pour  le  comté 
de  rortage-la-Prairie,  en  conformité  avec  le  Statut,  en 
pareil  cas  fait  et  pourvu  ;  mais  que  les  dits  règlements 
numéros  42  et  46  ont  été  rappelés  et  que  des  débentures 
émises  en  vertu  d'iceux  ont  été  cancellées  ; 
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Préambule  Et  attendu  qttô  le  dit  règlement  nnméro  51  a  été  dû- 

ment approuvé  par  les  électeurs  municipaux  de  la  dite 
ville  de  Portage-la-Prairie,  tel  que  pourvu  par  la  section 
380  du  chapitre  10  des  Statuts  refondus  de  Manitoba  ; 

Préambule  Bt  attendu  qu'il  est  à  propos  d'enlever  tous  les  doutes 

concernant  la  validité  du  dit  règlement  No.  51  et  celle 
des  débentures  émises  ou  à  être  émises  en  vertu  de  l'au- 
torité du  dit  règlement  ; 

A  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consen- 
tement de  l'Assemblée  Législative  de  Manitoba,  décrète 
ce  qui  suit  : 

dISSïomentB  ^*  ^  règlement  mentionné  dans  le  préambule  du  pré- 
sent acte  et  énoncé  dans  la  cédule  oi-«nnexée  et  marquée 
^'A,"  et  toutes  clause,  matière  et  chose  contenues  dans 
le  dit  règlement,  sont  par  le  présent  acte  déclarées  être 
un  règlement  de  corporation  de  la  ville  de  Portage-la- 
Frairie,  et  le  dit  règlement,  et  chaque  danse  d'icelui  sont 
par  le  présent  acte  légalisés  et  confirmés  et  rendus  obli- 
gatoires i)our  la  ville  de  Portage-la-Prairie  aussi  entière- 
ment, à  toutes  les  fins  et  intentions  qu'ils  le  seraient  ou 
pourraient  l'être  si  le  dit  règlement  avait  été  décrété  par 
la  Législature  de  cette  province  de  Manitoba,  nonobstant 
tout  ce  qui  est  contenu  au  contraire  dans  le  chapitre  10 
des  Statuts  Befondus  de  Manitoba,  et  dans  les  dispositions 
du  dit  chapitre,  et  toutes  et  chacune  des  débentures  qui  se- 
ront émises  en  vertu  du  dit  règlement,  et  les  coupons  accom- 
pagnant les  dites  débentures  seront  légaux  et  obl^atoires 
pour  la  dite  cori)oration,  selon  les  termes  du  dit  règie- 
ment,  des  dites  débentures  et  des  dits  coupons  émis  ou  à 
être  émis  en  vertu  du  dit  règlement  ;  et  les  débentures 
qui  pourront  être  émises  en  conformité  avec  le  dit  règle- 
ment, et  chacune  des  dites  débentures  et  des  dits  coupons 
attachés  à  icelles,  créeront  une  dette  valide  et  obligatoire 
pour  la  corporation  de  la  ville  de  Portage-la-Prairie,  en 
faveur  du  détenteur  de  chacune  des  dites  débentures  on 
chacun  des  dits  coupons. 

SSfâffé""®"*  *•  I^  ^*  déclaré,  par  le  présent  acte,  que  l'enregistre- 
ment des  dites  débentures  émises  en  vertu  des  dits  règle- 
ments numéros  quarante-deux  et  quarante-six  au  bureau 
d'enrégistement  du  comté  de  Portage-la-Prairie  est,  par  le 
présent  Acte,  annulé,  et  le  régistrateur  des  dits  comtés 
cancellera  immédiatement  les  dits  enregistrements. 
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CÉDULB  "A" 

RèOLEMENT  No.  61. 

Uû  règlement  iwiir  prélever  la  soipine  de  cent  mille  pias- 
tres par  Toie  de  débentures  pour  des  améliorations 
permanentes  dans  la  ville  de  Portage-la-Prairie. 

Attendu  qu'il  a  été  jugé  expédient  et  pt^épessiôre  .4'^-  Règlement 
broger  les  règlejpients  numéros  42  et  46  ^e  la  ville  ^e 
Portage-la-JPrairie  ; 

Et  attendu  qu'il  est  à  propos  et  néces8f^re.de  couix^er 
un  emprunt  par  voie  de  débentures,  sur  le  crédit  de  la 
ville  de  Portage-la-Prairie  pour  le  .:paontfuit  4e  .cent  mille 
piastres  ($100»000},  payables  le  preimie;r  joiiir  de  mai  190.8, 
avec  inté^t  au  t^ux  de  sept  pour  c^t  jpax  année,  lequel 
montant  sera  appliqué  à  faire  4es  ajotiélio^atlo^is  PQirma- 
nentes,  et  pour  les  besoins  de  la  ville  de  Port(^e-j[a-rrairie 
tel  que  ci-après  mentionnés,  savoir  : 

Pour  construire  des  citernes  ppur  la  proteotioji  oo;i,tre 
les  incendies. 

Pour  construire  ,^ea  trottoirs  et  .des  tiiaverses. 

Pour  terrasser  et  niveler  les  rues. 

Et  en  général  pour  ramélioi;ation  de  la  ville  ^e  ^oxtage- 
la-Prairie. 

Et  attendu  oue  le  montait  ^e  toute  la  propriété  ^impo- 
sable  de  la  ville  dePortage-la-JVairie,  d'après  l'évîfl^luation 
actuelle  est  de  7,400,000. 

Et  attendu  qu'en  vertu  de  l'autorité  des  Statuais  ^Refon- 
dus de  Manitoba,  chapitre  dix  (10)  le  conseil  de  la  ville 
de Portagela-Prairie,  pourra  cpntracter  des  epiprunts  par 
émission  de  débentures. 

Et  attendu  que  le  montant  de  la  dette  totale  de  la  ville 
de  Portage-la-Prairie  par  argent  emprunté  par  la  coriK)- 
ration  est  de  cent  quarante  miJ^e  piastres  (|140,000.) 

Et  attendu  que  le  montant  de  l'intérêt  et  4u  fonds 
d'amortissement  des  sommes  déjà  empruntées  par  la  cor- 
tçfnt^,  n'o^iji^are  pas  la  moitié  du  revenu  de  la  ville. 
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A  ces  causes,  le  maire  et  le  conseil  de  la  ville  de  Por- 
tage-la-Prairie,  réunis  en  conseil,  décrètent  ce  qui  suit  : 

1*  Les  règlements  quarante-deux  (42)  et  quarante-six 
(46)  sont  rappelés  par  le  présent  règlement. 

2*  La  somme  de  cent  mille  piastres  sera  prélevé  par 
voie  d'emprunt  sur  le  crédit  de  la  ville  de  Portage-la- 
Prairie. 

S.  Des  débentures  de  pas  moins  de  mille  piastres 
(|1,000)  chacunes  seront  émises,  n'excédant  pas  en  tout 
la  somme  de  cent  mille  piastres  (|100,000)  et  les  dites  dé- 
bentures seront  revêtues  du  sceau  de  la  municipalité,  et 
signées  par  le  maire  et  le  secrétaire-trésorier. 

*•  Les  débentures  qui  seront  émises  seront  faites  paya- 
bles le  premier  jour  de  mai  1908,  et  i)orteront  intérêt  ait 
taux  de  sept  i>our  cent  par  année,  payables  semi-annuel- 
lement  les  premiers  jours  de  mai  et  de  novembre  de 
chaque  année. 

5.  Il  sera  pourvu  au  paiement  de  la  dite  somme  prin- 
cipale  de  la  manière  suivante,  savoir  : 

Le  fonds  d'amortissement  pour  la  première  année  sera 
de  un  pour  cent  de  la  somme  principale. 

Seconde  année,  il  sera  de  un  p.  c.  sur  la  somme  principale 

Troisième    "  "  un 

Quatrième   "  "  un 

Cinquième"  "  deux 

Sixième       "  "  trois 

Septième     ''  "  trois 

Huitième    "  "  quatre 

Neuvième  "  "  quatre 

Dixième      "  "  cinq 

Onzième     "  "  cinq 

Douzième   "  "  six 

Treizième  "  "  six 

Quatorzième  "  sept 

Quinzième"  "  sept 

Seizième    "  "  huit 

Dix-sptme"  "  huit 

Dix-htme   "  "  neuf 

Dix-nfme  "  "  neuf 

Vingtième"  "  dix 

Le  principal  et  l'intérêt  des  dites  débentures  pourroixt 
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être  faits  payables  dans  tout  endroit  de  la  Puissance  du 
Canada  et  en  cours  de  la  dite  Puissance,  et  seront  rem- 
boursées sur  le  revenu  de  la  corporation. 

6.  La  dite  somme  de  cent  mille  piastres  ($100,000)* 
étant  le  montant  requis  pour  les  améliorations  perma- 
nentes et  les  besoins  de  la  ville  de  Portage-la-Prairie,  sera 
dépensée  par  le  conseil  en  la  manière  qui  lui  paraîtra  à 
propos  x>our  les  fins  ci-dessus  mentionnées. 

7.  Le  présent  règlement  deviendra  en  force  immédia- 
tement après  sa  passation  finale. 

Daté  à  Portage-la-Prairie,  ce  quatorzième  jour  de  mai, 

1888. 

(Signé)  E.  McDonald, 

Maire. 
W.  A.  Peest, 

Sec-trésorier. 
ILS.] 

Nous  certifions  par  les  présentes  que  le  règlement  ci-des- 
sus à  été  dûment  soumis  à  l'approbation  des  électeurs 
municipaux  de  la  ville  de  Portage-la-Prairie  le  seizième 
jour  de  mai  A.D.  1883,  et  que  le  dit  règlement,  le  dit 
seizième  jour  de  mai  A.  D.  1888,  a  été  dûment  et  unani- 
mement approuvé  par  les  électeurs  municipaux  de  la  dite 
yille  assemblés  en  assemblée  publique  dûment  convoquée 
à  cette  fin. 

(Signé)  E.  McDonald, 

Maire. 
W.  A.  Prest, 

Sec-trésorier. 
ILS.] 

Je  certifie  par  les  présentes  que  la  copie  ci-dessus  est 
une  copie  exacte. 

(Signé)  W.  A.  Pbest, 

Sec-trésorier, 
[LS.] 
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CHAPÎtRB  LXXÏI. 

«Un  Acte  pour  légaliser  le  règlement  No  8  de  la  ville  de 

Nelson. 

[Sanctionné  le  IjuUlet  1883.] 

Préambule  Attendu  que  la  ville  de  Nelson  en  vertu  de  l'autorité 

de  "  l'Acte  des  corporations  de  ville  "  le  neuviètue  jour  de 
mai  1888,  a  passé  un  règlement,  étKnt  le  règlement  No  8 
pour  prélever  dix  mille  piastres  ($10,000)  par  débentures 
^iix  ériger  une  bâtisse  pour  la  cour  de  comté  et  un  bu- 
reau d'enregistrement,  et  pour  le  terrassement  des  rues  et 
autres  améUorations  permanentes  dans  la  ville  de  Nelson. 

"^^^  Et  attendu  que  des  doutes  se  sont  élevés  concernant  la 

validité  du  <iix  règlement  et  que  la  dite  ville  a  demandé 
par  requête  que  le  dit  règlement  et  les  débentures  émises 
en  vertu  d'icelui  soient  légalisés,  et  qu'il  est  expédient 
d'accorder  la  dite  demande. 

A  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consen- 
tement de  l'Assemblée  Législative  de  Manitoba,  décrète 
oe  qui  suit  : 

Lécaiiflation  da  1«  Le  dit  règlement  mentionné  dans  le  préambule  et  la 
règ  ement  Cédulc  du  présent  Acte  et  toute  clause,  matière  et  chose 
contenus  dans  le  dit  règlement  sont  par  le  présent  Acte 
légalisées  et  confirmées  et  rendues  valides  et  obligatoires 
pour  le  conseil  et  la  corporation  de  la  ville  de  Nelson, 
susdite,  aussi  entièrement  à  toutes  fins  et  intentions 
quelles  le  seraient  si  le  dit  règlement  eut  été  passé  en 
conformité  avec  les  dispositions  et  les  pouvoirs  du  Statut 
à  cet  efiet,  et  de  même  que  si  elles  eussent  été  décrétées 
par  la  Législature  de  la  Province  de  Manitoba.  Et  toute 
et  chacune  des  débentures  émises  en  vertu  du  dit  règle- 
ment, et  les  coupons  accompagnant  les  dites  débentures 
seront  légaux  et  obligatoires  pour  le  dit  conseil  et  la  dite 
corporation  de  la  ville  de  Nelson,  suivant  les  termes  et 
efiets  du  dit  règlement  et  des  dites  débentures  émises  en 
vertu  d'icelui. 

rtiSuf       Et  la  validité  et  la  légalité  du  dit  règlement  et  des 
Jf^ébentures  ditcs  débeuturcs  ne  seront  pas  révoquées  en  doute  dans 

ne  sera  iMu  mue  ..  .,        '^  A  j  * 

enquejrtion      aucunc  actiou,  poursuitc  OU  procédurc  devant  aucune 

devant  les  cours  x.  i 

cour,  pour  aucune  chose  ou  cause  quelconques. 
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CoiÂe  du  règlement  No.  8  de  la  ville  de  Nelaon,  Froviikoe 
de  Manitoba. 

RÈGLEMENT  No.  8. 

Un  règlement  pour  prélever  dix  mflle  piastres  ($10,000)  Rôgiemont 
par  débentures  pour  ériger  un  édifice  pour  la  cotu 
de  comté  et  le  bureau  d'enregistrement,  et  pour  ter- 
rasser les  rues,  et  pour  d'autres  améliorations  perma- 
nentes dans  la  ville  de  Nelson. 

Attendu  qu'il  est  expédient  et  désirable  de  prélever 
par  règlement  sur  le  crédit  de  la  municipalité  de  la  ville 
de  Nelson,  la  somme  de  dix  mille  piastres  payables  en  dix 
paiements  de  mille  piastres  (flOOO)  chacun,  le  premier 
jour  de  mai  de  chaque  année,  à  partir  de  l'an  de  Notre- 
Seigneur,  mil  huit  cent  quatre-vingt-neuf,  jusqu'à  Tan  de 
Notre-Seigneur,  mil  huit  cent  quatre-vingt-dix-huit  inclu- 
sivement avec  intérêt  au  taux  de  six  x>our  cent  par  année, 
laquelle  somme  sera  appliquée,  et  a  été  jugé  nécessaire, 
pour  la  construction  d'xm  édifice  pour  la  cour  de  comté  et 
le  bureau  d'enregistrement  et  pour  le  terrassement  des 
rues  et  d'autres  améliorations  permanentes  dans  la  ville  ^ 
de  Nelson. 

Et  attendu  que  le  montant  de  toute  la  propriété  im^- 
sable  de  la  ville  de  Nelson,  d'après  le  dernier  rôle  d'éva- 
luation revisé,  est  de  quatre  cent  huit  mille  quatre  cent 
cinquante-cinq  piastres  ($408,456). 

Et  attendu  que  pour  prélever  la  somme  requise  annuel* 
lement  pour  payer  l'intérêt  de  la  dite  somme  de  dix  mille 
piastres  ($10,000)  la  taxe  annuelle  spéciale  sur  la  dite 
propriété  imposable  devra  être  un  millième  et  demi  dans 
la  piastre. 

Et  attendu  qu'il  est  désirable  de  créer  un  fonds  d'amor- 
tissement proportionnel  de  mille  piastres  ($1000)  à  être 
prélevées  annuellement  à  partir  de  l'année  1888,  jusqu'à» 
Tannée  1897  inclusivement,  pour  le  paiement  et  le  rem- 
boursement du  dit  emprunt. 

A  ces  causes,  le  maire  et  le  conseil  de  la  ville  de  Nelson, 
assemblés  en  conseil,  décrète  ce  qui  suit  : 

!•  La  somme  de  dix  mille  piastres  ($10,000)  sera  pré- 
levée par  voie  d'emprunt  sur  le  crédit  de  la  municipalité. 
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S*  Des  débentures  au  montant  de  pas  moins  de  cent 
piastres  chacune,  seront  émises  par  le  conseil,  et  n'excé- 
deront pas  en  tout  la  somme  de  dix  mille  piastres  (|  10,000). 

8.  Les  débentures  qui  seront  émises  seront  payables 
comme  suit  :  mille  piastres  chacune  année  ($1000)  à  dater 
de  l'an  de  Notre-Seigneur  mil  huit  cent  quatre-vingt-huit, 
jusqu'à  Tannée  de  Notre-Seigneur,  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-dix-huit  inclusivement,  le  premier  jour  de  mai  de 
chacune  des  dites  années,  et  porteront  intérêt  au  taux  de 
six  pour  cent  par  année,  le  dit  intérêt  payable  semi-annu- 
ellement  le  premier  jour  des  mois  de  mai  et  de  novembre 
de  chaque  année. 

4.  Les  dites  débentures,  intérêt  et  principal,  seront 
faites  payables  en  un  endroit  quelconque  de  la  Grande 
Bretagne,  d'Ontario,  Québec  ou  Manitoba,  et  seront  en 
cours  sterling  ou  en  cours  de  la  Puissance  du  Canada. 

S*  La  dite  somme  de  dix  mille  piastres, ($10,000)  étant 
le  montant  requis  et  nécessaire  pour  rencontrer  les  dé- 
penses ci-dessus  mentionnées,  sera  employée  comme  suit  : 
La  somme  de  huit  mille  piastres  pour  l'érection  de  l'édifice 
de  la  cour  de  comté  et  du  bureau  d'enregistrement,  et  la 
somme  de  deux  mille  piastres  pour  le  terrassement  des 
rues,  et  autres  améliorations  permanentes  dans  la  ville. 

6.  La  taxe  spéciale  annuelle  de  un  millième  et  demi 
dans  la  piastre  sur  la  valeur  cotisée  de  toute  la  propriété 
imposable  de  la  ville,  d'après  le  dernier  rôle  d'évaluation 
revisé  de  cette  municipalité,  sera  prélevée,  imx>osée  et 
perçue  annuellement  en  sus  et  avant  toutes  les  autres 
taxes,  à  partir  de  l'année  mil  huit  cent  quatre-vingt-trois 


dix  jusqu'à  l'année  mil  huit  cent  quatre- vmgt- 
inclusivement,  mais  pendant  cette  dite  dernière  période 
de  neuf  ans  la  dite  taxe  sera  diminué  d'un  dixième  annu- 
ellement, pour  payer  l'intérêt  susdit. 

T.  La  dite  municipalité  mettra  à  part  un  fonds  d'amor- 
tissement de  mille  piastres  par  année,  chacune  des  dix 
années  ô  partir  de  l'année  mil  huit  cent  quatre-vingt-huit 
jusqu'à  l'année  mil  huit  cent  quatre-vingt-dix-sept  inclu- 
sivement, i)our  le  paiement  du  montant  des  dites  dében- 
tures lorsqu'il  deviendra  dû,  et  le  dit  montant  de  mille 
piastres  sera  imposée,  prélevée  et  perçue  chacune  des  dix 
années  au  moyen  d'une  taxe  spéciale  pour  réaliser  le  dit 
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montant,  d'après  le  rôle  d'évaluation  de  la  municipalité 
qui  sera  alors  en  force. 

^«  Lundi  le  vingt-unième  jour  de  mai  courant,  sera  le 
jour  fixé  par  le  présent  règlement  pour  soumettre  le  dit 
règlement  aux  électeurs  de  cette  ville,  à  neuf  heures  de 
l'avant-midi. 

9.  L'assemblée  des  électeurs  pour  la  fin  susdite  sera 
tenue  dans  la  Dt^erin  HaU,  dans  la  ville  de  Nelson,  et  la 
rotation,  s'il  y  en  a  une,  aura  lieu  au  même  endroit. 

Le  présent  règlement  deviendra  en  force  et  prendra 
effet  le  jour  de  sa  passation  finale,  à  la  date  susdite. 

Fait  et  passé,  en  la  ville  de  Nelson,  ce  neuvième  jour 
de  mai  A.D.  1888. 

(Signé)  Thomas  Duncan, 

Maire. 
James  E.  Bonnt, 

Sec-Trésorier. 

[L.S.] 

Nous-  Thomas  Duncan,  maire  de  la  ville  de  Nelson,  et 
James  B.  Bonny,  secrétaire-trésorier  de  la  dite  ville  de 
Nelson,  certifions  par  les  présentes,  que  la  copie  ci-dessus 
est  une  vraie  copie  du  règlement  No.  8  (huit)  de  la  dite 
ville  de  Nelson. 

Certifiés  sous  nos  sceings  et  le  sceau  de  la  corporation 
de  la  ville  de  Nelson,  le  deuxième  jour  de  juin,  A.D.,  1883. 

(Signé)  Thomas  Dtjncàn, 

Maire. 
James  E.  Bonny, 

Sec-Trésorier. 
IL.  s.] 
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CHAPITRE  LXXIIL 

Un  Acte  pour  permettre  à  la  corporation  de  la  ville-  de 
Selkirk,  dans  la  Province  de  Manitoba,  de  prendre 
certaines  responsabilités  relatives  à  la  compagnie 
appelée  "  TheNorth  WestlAimbering  Company,''  {Lin^led) 

[Sanctionné  le  1  juaiet  1883.] 

Préambule  Attendu  que  la  compagnie  appelée   2^  NortJi    West 

Lumberinff  Company  (LimUed)  a  convenu  d'ériger  un  mou- 
lin dans  la  ville  de  Selkirk,  dans  la  Province  de  Mam- 
toba,  en  considération  de  ce  que  la  corporation  de  la  dite 
ville  de  Selkirk  et  un  corps  responsable  des  contribua- 
bles s'engageraient  à  consentir  des  obligations  au  mon- 
tant de  $20,000,  pour  garantir  à  la  compagnie  la  cons- 
truction d'un  embranchement  de  chemin  de  fer, 
partant  de  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer  du  Paci- 
fique Canadien,  et  devant  se  rendre  dans  la  cour  du  mou- 
lin, tel  que  située  dans  la  ville  de  Selkirk,  et  pour  garan- 
tir que  la  dite  compagnie  de  chemin  de  fer  serait  en  bonne 
état  et  condition  de  circulation  le  ou  avant  le  premier 
jour  d'août  1888,  et  qu'il  a  été  convenu  dans  le  cas  où 
ces  conditions  ne  seraient  pas  remplies,  que  la  dite  compa* 
gnie  serait  indemnisée  de  toute  perte  ou  dépense  qu'elle 
pourrait  encourir  par  suite  de  ce  que  le  dit  chemin  de  fer 
ne  serait  pas  terminé. 

Item  Et  attendu  que  la  dite  corporation  et  un  corps  respon- 

sable de  contribuables  ont  dûment  exécutés  les  obliga- 
tions ci-dessus,  en  date  du  jour  de  mars  1883  ; 

Item  Et  attendu  qu'il  a  été  de  plus  convenu  ultérieurement 

que  la  dite  corporation  et  les  dits  contribuables  donne- 
raient des  obligations  pour  le  montant  de  cinq  mille  piastres 
pour  indemniser  la  compagnie,  et  couvrir  les  frais  qu'elle 
encourrerait  pour  ses  envois  entre  les  premiers  jours  de 
juillet  et  d'août  A„  D.  1883,  au  cas  où  le  dit  embranche- 
ment de  chemin  de  fer  ne  serait  pas  en  opération. 

i^«™  Et  attendu  que  les  dites  obligations  ont  été  dûment  don- 

nées et  consenties  et  portent  la  même  date  que  les  autres 
obligations  plus  haut  mentionnées. 

•  

Item  Et  attendu  que  la  dite  compagnie  The  North  West  Lumb- 

ering  Company  construit  actuellement  la  dite  scierie  ; 
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Et  attendu  que  le  maire  et  le  conBeil  de  la  ville  de  Préambule 
Selkirk  ont,  par  leur  re(]^nête,  représenté  que  l'action  de 
la  dite  compagnie  de  bois  de  construction  en  construisant 
on  moulin  comme  susdit,  tend  matériellement  à  dévelop- 
per le  commerce  de  bois  avec  le  lac  "Winnipeg,  et  qu'il 
sefra  d'un  grand  avantage  pour  la  ville  de  Selkirk,  et  les 
contribuables  de  la  dite  ville  :  Et  attendu  que  la  dite 
compagnie  a  donné  satisfaction  au  conseil  et  aux  contri- 
buables de  la  dite  ville,  et  que  la  dite  corporation  a  de- 
mandé la  passation  d'un  acte  confirmant  l'action  de  la 
dite  corporation  en  consentant  les  dites  obligations. 

Et  attendu  qu'il  est  expédient  d'accorder  ladite  requête,  item 

Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  de  l'As- 
semblée Législative  de  Manitoba,  décrète  ce  qui  suit  : 

Nonobstant  toute  clause  ou  disposition  à  ce  contraire,  Décret 
dans  l'acte  des  corporations  de  villes  de  Manitoba,  ou 
dans  la  Charte  d'incorporation,  de  la  ville  de  Selkirk, 
les  obligations  auxquelles  il  est  référé  dans  le  préambule 
du  présent  Acte,  sont  par  le  présent  acte  confirmées  et 
légalisées  et  rendues  obligatoires  pour  la  dite  ville  de 
Selkirk. 


CHAPITRE  LXXIV. 

Un  acte  pour  légaliser  le  règlement  No.  38  de  la  munici- 
palité de  Saint- Andrews,  dans  la  Province 
du  Manitoba. 

[Sanctionné  le  ^  juUlet  1883.] 

Attendu  que  le  conseil  de  la  municipalité  de  Saint- Préambui» 
Andrews  a  passé  un  règlement  portant  la  date  du  septiè- 
me jour  de  novembre  A.D.  1882,  autorisant  l'émission  de 
débentures  de  la  dite  municipalité  au  montant  de  $35,000 
(trente-cinq  mille  piastres)  à  être  employées  à  aider  le 
chemin  de  fer  du  Pacifique  Canadien  à  construire  et  ex- 
ploiter un  chemin  de  fer  partant  de  la  cité  de  Winnipeg 
dans  la  Province  de  Manitoba  et  se  dirigeant  vers  le  nord 
à  travers  la  municipalité  de  Saint- Andrews  jusqu'à  la 
ville  de  Selkirk  dans  le  comté  de  Lisgar  dans  la  dite  Pro- 
vince, le  louff  de  la  rive  gauche  de  la  Rivière-Rouge,  la 
construction  du  dit  chemin  de  fer  ayant  pour  objet  le  dé- 


Digitized  by 


Google 


J 


124  OhAP.  74.    RÈGLEMENT  38  DE  ST-ANDREWS    46  ET  41  ViCJT. 

veloppement  des  ressources  qu'offrent  les  terrains  fertiles 
situés  le  long  de  la  dite  ligne  de  chemin  de  fer. 

Préambule  Et  attendu  que  la  dite  compagnie  de  chemin  de  fer  du 

Pacifique  Canadien  s'est  engagée,  en  considération  des 
dites  débentures,  à  bâtir  et  construire  la  dite  ligne  de 
chemin  de  fer  et  de  l'équipper,  ainsi  qu'à  le  faire  complé- 
ter et  équipper  le  ou  avant  le  1er  jour  de  juillet  A.  D. 
1888. 

Item  Et  attendu  qu'il  est  douteux  que  la  dite  compagnie  du 

chemin  de  fer  du  Pacifique  Canadien  puisse  bâtir  et 
équipper  la  dite  ligne  pour  le  1er  jour  de  juillet  A.D. 
1888. 

Item  Et  attendu  qu'il  existe  des  doutes  sur  la  validité  du 

dit  règlement  et  qu'il  est  expédient  que  ces  doutes  soient 
levés  et  que  l'époque  du  parachèvement  et  de  l'équippe- 
ment  de  Ta  dite  ligne  par  la  dite  compagnie  du  chemin  de 
fer  Canadien  soient  prolongée. 

Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  de 
l'Assemblée  Législative  de  la  Province  de  Manitoba,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Déorotconcer-      1*  Le  temps  i>our  le  parachèvement,  la  construction  et 

strootfoïdû     l'équippement  de  la  dite  ligne  est  par  le  présent  Acte  pro- 

îôgtemeSt        longé  jusqu'au  15ième  jour  d'août  A.D.  1883,  et  la  der- 

amendée    •     nière  clause  du  dit  règlement  établissant  le  fidéi-commis 

en  vertu  duquel  les  dites  débentures  ont  été  remises  à  la 

personne  étant  alors  gérant  de  la  succursale  de  la  banque 

de  Montréal  à  Winnipeg,  est  par  le  présent  Acte  amendée 

en  y  biffant  les  mots  "  premier  jour  de  juillet  "  et  en  leur 

substituant  les  mots  "  premier  jour  d'août." 

w^iû»tion  du  2.  Le  règlement  tel  qu'amendé  par  le  présent  Acte  et 
g  emen  mentionné  dans  le  préambule  du  présent  Acte  et  énoncé 
dans  la  cédule  ci-annexée  et  marquée  A,  et  chaque  clause, 
matière  et  chose  contenue  dans  le  dit  règlement  sont  par 
le  présent  Acte  légalisées,  confirmées,  et  sont  déclarées 
obligatoires  pour  le  conseil  et  la  municipalité  de  Saint- 
Andrews  susdite,  aussi  pleinement  et  à  toutes  fins  et  in- 
tentions que  de  droit,  de  même  qu'elles  le  seraient  ou 
pourraient  l'être  si  le  dit  règlement  et  les  dites  clauses  et 
matières  et  choses  contenues  en  icelui  avaient  été  passées 
en  conformité  aux  dispositions  de  la  loi  à  cet  é^ard,  et  de 
même  que  s'ils  avaient  été  décrétés  par  la  législature  de 
la  Province  de  Manitoba. 
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Et  tontes  et  chacniie  des  débentures  émises  sous  Tauto- 
rité  du  dit  règlement  et  les  coupons  annexés  à  chaque  dé-  • 
benture,  seront  valides  et  obligatoires  pour  le  dit  conseil 
et  la  dite  municipalité  de  Saint- Andrews,  selon  les  termes 
et  avec  les  effets  du  dit  règlement  et  des  dites  débentures, 
émises  en  vertu  d'icelui. 

B.  La  corporation  de  la  municipalité  de  Saint- Andrews,  Prélèvement 
imposera  et  prélèvera  chaque  année  pendant  la  durée  des  JïïilSîîSfrle 
dites  débentures  autorisées  par  le  dit  règlement,  telle  gjljj^®^^*^^*» 
somme  annuelle  qui  sera  nécessaire  i)our  payer  le  princi- 
pal et  l'intérêt  devenant  dus  chaque  année  respective- 
ment, et  la  dite  somme  sera  imposée  et  prélevée  au  moyen 
d'une  taxe  spéciale  suffisante  à  cette  fin,  sur  toute  la  pro- 
priété imposable  de  la  dite  municipalité. 

4.  La  validité  et  la  légalité  du  dit  règlement,  tel  qu'é-iineserapris 
nonce  dans  la  cédule  ''  A  "  annexée  au  présent  Acte  etâSv^t^és^oars 
celles  des  dites  débentures,  non  plus  que  la  livraison  des  quStSSS^îT  *** 
dites  débentures  en  vertu  du  dit  règlement  tel  qu'amendé,  ^^^^^^^ 
ne  seront  révoquées   en  doute  dans  aucune  action  ou 
poursuite,  ni  dans  aucune  procédure  devant  une  cour 
quelconque. 


CÉDULE  "A." 

Un  règlement  de  la  municipalité  de  Saint- Andrews,  dans  Rôffiement 
la  Province  de  Manitoba,  pour  venir  en  aide  à  et  as- 
sister la  compagnie  de  chemin  de  fer  du  Pacifique 
Canadien  dans  la  construction  et  l'opération  d'une 
ligne  de  chemin  de  fer  à  partir  de  la  cité  de  Win- 
nipeg  jusau'à  la  ville  de  Selkirk,  le  long  de  la  rive 
ouest  de  la  Eivière  Rouge  dans  la  Province  de  Ma- 
nitoba. 

Attendu  qu'il  est  désirable  qu'une  ligne  de  chemin  de  préambule 
fer  partant  de  la  cité  de  Winnipeg  et  se  dirigeant  vers  le 
nord  à  travers  la  municipalité  de  Saint- Andrews  jusqu'à 
la  ville  de  Selkirk  dans  le  comté  de  Lisgard  dans  la  dite 
Province,  le  long  de  la  rive  ouest  de  Eivière  Eouge, 
soit  construite  afin  de  développer  les  ressources  des  fer- 
tiles terrains  situés  le  long  de  la  dite  ligne,  et  afin  d'en- 
courager la  navigation  et  le  commerce  sur  le  lac  Win- 
nipeg. 

Et  attendu  qu'il  est  expédient  pour  la  municipalité  depréambuie 
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Saint- Andrews  à  trayers  laquelle  telle  ligne  da  cheinin 
de  fer  passera,  de  prêter  son  assistance  à  la  dite  Gompagnie 
aux  termes  ci-après  mentionnés  en  lui  accordant  un  bonus 
par  voie  de  débentures  de  la  dite  municipalité  au  montant 
de  trente-cinq  mille  piastres,  dont  le  capital  sera  payable 
par  instalments  annuels  et  égaux  en  vingt  ans,  à  compter 
de  la  date  à  laquelle  le  présent  règlement  prendra  effet, 
avec  intérêt  de  six  par  cent  par  an,  payable  semi-annuel- 
lement,  sur  la  partie  non  payée  des  débentures,  en  con- 
formité aux  dispositions  de  Tacte  municipal  de  Manitoba. 

Préambule  jjt  attendu  qu'une  requête  d'aunielà  du  quart  des  vo- 

teurs  dûment  qualifiés  de  la  dite  municipalité  a  été,  bous 
l'autorité  des  dispositions  du  dit  Acte,  présentée  au  con- 
seil de  la  dite  municipalité  pour  l'adoption  d'un  orègle- 
ment  i)ourvoyant  à  l'émission  de  telles  débentures  à  être 
données  à  la  dite  compagnie  pour  lui  venir  en  aide  pour 
la  construction  de  la  dite  ligne  de  chemin  de  fer. 

Item  Et  attendu  que  la  dite  compagnie,  en  considération  des 

dites  débentures,  s'est  engagé  à  bâtir  et  à  construire  telle 
ligne  de  chemin  de  fer,  de  l'équipper,  et  de  faire  complé- 
ter et  équipper  le  dit  chemin  le  ou  vers  le  premier  jour  de 
juillet  mil  huit  cent  quatre-vingt-trois. 

Item  Et  vu  que  l'étendue  de  la  dite  municipalité  est  au-delà 

de  six  cent  mille  acres,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  dette  actuelle 
de  la  nature  de  celle  qu'a  en  vue  les  dispositions  de  la 
section  quatre-vingt-deux  de  "  l'Acte  concernant  les  muni- 
cipalités de  Manitoba,"  et  que  le  montant  total  des  dites 
débentures  ne  représente  pas  plus  de  vingt  contins  par 
acre  de  terre  dans  la  dite  municipalité. 

A  ces  causes,  la  municipalité  de^Saini-Andrews  décrète 
ce  qui  suit  : 

Décret  Aux  fius  susdites,  il  sera  loisible  à  la  '*  Municipalité 

Saint- Andrews  "  d'émettre  des  débentures  de  la  munici- 
palité de  Saint- Andrews  au  montant  de  trenteTcinq  mille 
piastres  d'so'gent  courant  du  Canada  de  la  dénomination 
de  mil  sept  cent  cinquante  (|1,750.00)  piastres  chacune 
payable  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer  du  Pacifique 
ou  au  porteur,  à  l'expiration  de  un  an,  deux  ans,  trois  ans, 
quatre  ans,  cinq  ans,  six  ans,  sept  ans,  huit  ans,  neuf  ans, 
dix  ans,  onze  ans,  douze  ans,  treize  ans,  quatorze  ans,  quinze 
ans,  seize  ans,  dix-sept  ans,  dix-huit  ans,  dix-neuf  ans  et 
vingt  ans  respectivement,  à  compter  du  premier  jour  d'oc- 
tobre mil  huit  cent  quatre-vingt-deux,  avec  intérêt  au 
taux  de  six  par  cent  par  an  payable  annuellement,  sur 
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ckaqne  telle  débenture  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  respec- 
tiYeiftent  échues. 

Les  dites  dêbentures  seront  émises  immédiatement  après 
la  ratification  du  présent  règlement  :  et  après  leur  émis- 
sion, elles  seront  remises  par  la  municipalité  de  Saint- 
Andrews  au  gérant  de  la  succursale  de  la  banque  de 
Montréal  à  Winnipeg,  aux  conditions  suivantes,  savoir  : 

A  la  condition  que  le  "  dit  gérant  de  la  succursale  de 
la  banque  de  Montréal  pour  le  temps  d'alors  "  détiendra 
les  dites  dêbentures,  toutes  et  chacune  d'elles,  jusqu'à  ce 
que  la  dite  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  ca- 
nadien ait  bâti,  construit  et  équippé  la  dite  ligne  de  che- 
min de  fer  de  manière  à  permettre  le  parcours  régulier  et 
sûr  des  trains  sur  le  dit  chemin,  et  qu'elle  ait  un  maté- 
riel roulant  sur  la  dite  ligne  suffisant  ponr  permettre  de 
faire  circuler  sur  icelle  un  train  quotidien  ;  pourvu  aussi 
que  la  dite  ligne  de  chemin  de  fer  ait  été  bâtie,  construite 
et  équippée  le  ou  avant  le  premier  jour  de  juillet  mil  huit 
cent  quatre-vingt-trois  ;  et  à  la  condition  qu'avant  le  pa- 
rachèvement de  la  dite  ligne  comme  susdit,  de  remettre 
les  dites  dêbentures  à  la  compagnie,  et  à  défaut  par  la 
dite  compagnie  d'accomplir  les  conditions  susdites,  de 
remettre  et  délivrer  de  nouveau  les  dites  dêbentures  à  la 
dite  mumcipalité  de  Saint- Andrews. 

Le  présent  règlement  prendra  effet  à  partir  du 
jour  de 

Daté  et  passé  en  conseil,  dans  la  municipalité  de  Saint- 
Andrews,  le  jour  de  A.  D.  1882. 


•CHAPITRE  LXXV. 

TJn  Acte  pour  légaliser  le  IRèglement  No.  66  de  la  corpo- 
ration de  la  municipalité  d'Emerson,  intitulé  :  "  Un 
règlement  pour  prélever  vingt-cinq  mille  piastres 
pour  des  travaux  de  drainage  permanents  et  le  ter- 
rassement des  chemins  dans  la  municipalité  d'Emer- 
son, dans  la  province  de  Manitoba." 

]8anciionné  le  IjuiUet  1888.] 

Attendu  que  la  coriwration  de  la  municipalité  d'Emer-  Préambule 
«on  a  passé  un  règlement  en  date  du  vingt-neuvième  jour 
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de  mai  A.  D.  1888,  pour  prélever  vingt-cinq  mille  piastres 
par  voie  de  débentures,  pour  des  travaux  de  drainage  per- 
manents, et  le  terrassement  des  chemins  dans  la  dite  mu- 
nicipalité d'Emerson,  et  autorisant  l'émission  de  dében- 
tures de  la  dite  corporation  au  montant  de  vingt-cinq 
mille  piastres  pour  cette  fin. 

Préambule  Et  attendu  qu'il  est  expédient  d'enlever  tous  les  doutes 

concernant  la  validité  du  dit  règlement  et  des  débentures 
qui  seront  émises  en  vertu  d'icelui. 

À  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consen- 
tement de  l'Assemblée  Législative  de  la  province  de  Ma- 
nitoba,  décrète  ce  qui  suit  : 

Léff^tion  1.  Le  règlement  mentionné  dans  le  préambule  du  pré- 
u  re»  ement  ^^^^  Acte  et  énoncé  dans  la  cédule  ci-jointe,  et  toute  clause, 
matière  et  chose  contenues  dans  le  dit  règlement  sont 
par  le  présent  Acte  légalisés  et  confirmés  et  rendus  obli- 
gatoires pour  la  corporation  de  la  municipalité  d'Emer- 
son,  aussi  entièrement  à  toutes  fins  et  intentions,  que  si 
le  dit  règlement  avait  été  passé  en  conformité  avec  les 
dispositions  du  statut,  passé  à  cet  égard,  et  que  si  le  dit 
règlement  eût  été  décrété  par  la  Législature  de  cette  pro- 
vince. Et  toute  et  chacune  des  débentures  émises  ou  à 
être  émises  en  vertu  de  l'un  ou  l'autre  des  dits  règle- 
ments, et  les  coupons  des  dites  débentures,  seront  légaux 
et  obligatoires  pour  la  dite  corporation  selon  les  termes  et 
teneur  du  dit  règlement,  et  des  dites  débentures,  émises 
ou  à  être  émises  en  vertu  d'icelui. 


CÉDULE 

A  laquelle  il  est  référé  dans  l'Acte  précédent. 

Règlement  TJn  règlement  pour  prélever  vingt-cinq  mille  piastres 

par  débentures  pour  des  travaux  de  drainage  permanent, 
et  le  terrassement  des  rues  dans  la  municipalité  d'Emer- 
son  dans  la  Province  du  Manitoba. 

Attendu  qu'il  est  expédient  et  désirable  de  prélever  au 
moyen  d'un  emprunt  sur  le  crédit  de  la  dite  municipalité, 
la  somme  de  vingt-cinq  mille  piastres  ($26,000)  payables 
le  premier  jour  de  décembre^  mil  neuf  cent  trois,  avec 
intérêt  au  taux  de  sept  pour  cent  par  année,  laquelle 
somme  sera  appliquée  aux  fins  pour  lesquelles  elle  a  été 
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jugée  nécessaire,  pour  terminer  le  système  de  drainage 
déjà  commencé  dans  la  municipalité,  et  aussi  pour  le  ter- 
rassement des  chemins. 

Et  attendu  que  la  dette  actuelle  de  la  municipalité  est 
de  cinquante  mille  piastres. 

Et  attendu  que  le  montant  de  toute  la  propriété  impo- 
sable de  la  dite  municipalité  d'après  le  dernier  rôle  d'éva- 
luation revisé,  est  de  un  million  cinq  cent  soixante- 
treize  mille  deux  cent  quarante  piastres. 

Et  attendu  que  pour  prélever  la  somme  annuelle  qui 
sera  requise  pour  payer  l'intérêt  de  la  dite  somme  de 
vingt-cinq  mille  piastres,  au  taux  ci-dessus  mentionné,  il 
sera  nécessaire  d'imposer  sur  la  dite  propriété  imposable 
une  taxe  spéciale  annuelle  de  un  millième  et  un  huitième 
dans  la  piastre. 

Et  attendu  qu'il  est  désirable  de  créer  un  fonds  d'amor- 
tissement annuel  proportionnel  de  mille  piastres,  à  com- 
mencer de  la  sixième  année  après  la  passation  du  présent 
règlement,  pour  extinction  de  la  dette  lorsqu'elle  sera 
établie. 

A  ces  causes,  le  préfet  et  le  conseil  de  la  municipalité 
d'Emerson,  en  conseil  assemblés,  décrètent  ce  qui  suit  : 

1.  La  somme  de  vingt  mille  piastres  sera  prélevé  sur 
la  municipalité  d'Emerson. 

2.  Des  débentures  pour  des  montants  pas  moindres  Déoret 
que  de  cent  piastres  chacune  seront  émises  par  le  conseil 
n'excédant  pas  en  tout  la  dite  somme  de  vingt-cinq  mille 

piastres. 

*•  Les  débentures  qui  seront  émises  seront  faites  paya- 
bles le  premier  jour  de  décembre,  mille  neuf  cent  trois,  et 
porteront  intérêt  au  taux  de  sept  pour  cent  par  année, 
payable  annuellement,  le  premier  jour  de  décembre  de 
chaque  année. 

4.  Les  dites  débentures  tant  pour  le  principal  que  pour 
l'intérêt,  seront  faites  payables  en  un  endroit  quelconque, 
dans  Manitoba,  la  Grande-Bretagne,  Ontario  ou  Québec, 
et  pourront  être  faites  payables  au  cours  sterling  ou  au 
cours  de  la  Puissance  du  Canada. 

S*  La  dite  somme  de  vingt-cinq  mille  piastres  étant  le 
9 

Digitized  by  LjOOQIC 


IftO  OhàP.  '76.  BEGIâEBCSNT  65  D'EMSB80N       46  ET  4*7  YlOT. 

montant  requis  pour  payer  les  dépenses  de  rachèvemeut 
du  dit  système  de  drainage  et  du  terrassement  des  rues, 
sera  employée  comme  suit  :  Pour  terminer  les  travaux  de 
drainage  déjà  commencés,  pour  creuser  ou  faire  des  drai- 
nages maintenant  tracés  ou  qui  le  seront  là  où  cela  est 
requis,  et  x)our  le  terrassement  des  chemins  ;  les  dits  tra- 
vaux devront  avoir  un  caractère  substantiel  et  permanent, 
et  seront  tracés  sous  la  direction  d'un  ingénieur  nommé 
par  le  gouvernement  de  la  province  de  Manitoba. 

6.  La  taxe  spéciale  annuelle  de  un  millième  et  un  hui- 
tième dans  la  piastre,  sur  la  valeur  cotisée  de  la  propriété 
imposable  de  la  dite  municipalité  sera  imposée,  prélevée 
et  perçue  chaque  année,  de  Tannée  mil  huit  cent  quatre 
vingt-quatre,  jusqu'à  Tannée  mil  neuf  cent  trois  inclusi- 
vement, en  outre  et  avant  toutes  les  autres  taxes  et  les 
autres  impôts,  pour  payer  Tintérèt  devenant  ou  qui  de- 
viendra dû  sur  la  dite  somme  de  vingt-cinq  mille  piastres 
($26,000)  au  taux  de  sept  pour  cent  par  année. 

7.  La  dite  municipalité  mettra  en  rien  ou  un  fonda 
d'amortissement  de  mille  piastres  ($1,000)  à  toutes  et 
chacune  des  années  jusqu'à  Tannée  mille  neuf  cent  trois 
à  partir  de  Tannée  mil  huit  cent  quatre-vingt-neuf  pour 
le  paiement  du  montant  des  dites  débentures  lorsqu'elles 
deviendront  dues. 

S.  Samedi,  le  dix-neuvième  jour  de  mai,  mil  huit  cent 
quatre-vingt-trois,  sera  le  jour  fixé  par  le  présent  règle- 
ment pour  prendre  les  votes  des  électeurs  de  la  munici- 
palité sur  le  dit  règlement  ;  entre  heures  du  matin  neuf 
et  quatre  heures  de  Taprès  midi. 

Les  endroits  suivants  seront  les  bureaux  de  vota- 
tion  :  A.  Collin's  House,  Jo  Bridge  ;  Maison  d'École 
de  Springbank,  Ridgeville  ;  Bureau  de  D.  Q-.  Dick,  Domi- 
nion City  :  résidence  de  John  Hutchinson,  Green  Ridge  ; 
résidence  de  E.  M.  Q-atliff,  dans  le  rang  cinq  ;  résidence 
de  J.  Carrier,  à  la  Rivière  Bouge,  Quartier  Nord  ;  rési- 
dence de  Patrick  Clary,  dans  le  township  trois,  rang  trois. 
Et  les  personnes  suivantes  seront  les  officiers-rapporteurs 
pour  prendre  les  votes,  savoir  :  pour  le  quartier  un,  John 
CoUins,  à  Jo  Bridge  ;  et  McBean  à  Ridgeville,  quartier 
deux  :  W.  A.  Morkill,  Dominion  City  ;  J.  Hutchinson,  à 
Grreen  Ridge  ;  et  E.  M.  Gatlifi*,  dans  le  rang  cinq.  Quartier 
trois  :  J.  Carrier,  à  la  Rivière  Rouge  ;  John  Dickson,  à  la 
résidence  de  Patrick  Clary;  et  James  Lang  à  sa  résidence. 

Le  présent  règlement  deviendra  en  force  et  prendra  effet 
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apartirdti  jotiT  de  sa  passation  finale,  selon  la  date  delà 
dite  passation. 

Fait  et  passé  en  conseil,  à  Dominion  Oity,  dans  la  mu- 
nicipalité d'Emerson,  le  vingt-nenvième  jour  de  mai  mil 
Irait  cent  quatre-vingt-trois. 

(Signé)  a.  D.  DiCK, 

Préfet. 

W.  A.  MORKIIili, 

Greffier. 
ÏLS.1 


OHAPITEE  LXXVI. 

Un  Acte  pour  légaliser  le  règlement  No.  41  de  la  corpora- 
tion de  la  vflle  d'Emerson,  et  pour  autoriser  la  dite 
corporation  à  demander  et  à  recevoir  duGouverneur- 
Ghénéral  en  Conseil,  une  Charte  ou  une  licence  pour 
construire  et  mettre  en  opération  un  pont  i)our  un 
chemin  de  fer  et  le  commerce  en  général. 

[Sanctionné  le  1  juiUet  1883.] 

Et  attendu  que  la  dite  cori)oration  a  présenté  sa  requête  Préambule 
demandant  la  passation  d'un  acte  pour  enlever  tous  les 
doutes  concernant  la  légalité  du  dit  règlement  et  des 
débentures  qui  seront  émises  en  vertu  d'icelui,  et  Tauto- 
risation  de  demander  et  d'accepter  du  Grouvemeur-Q-éné- 
ral  en  conseil,  ou  du  Parlement  de  la  puissance  du 
Canada,  une  charte  pour  construire  et  ensuite  administrer 
et  contrôler  le  dit  pont,  auquel  il  est  référé  dans  le  dit 
règlement. 

A  ces  causes.  Sa  Mfyesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consente- 
ment de  l'Assemblée  Législative  de  la  province  de  Mani- 
toba,  décrète  ce  qui  suit  : 

!•  Le  règlement  mentionné  dans  le  présent  Acte  etï^jj^tionda 
énoncé  dans  la  Cédule  "A",  y  annexée  est  par  le  présent'  ^^^^ 
Acte,  de  même  que  toute  clause,  matière  ou  chose,  y  con- 
tenues, l^alisé  et  confirmé  et  décrété  être  valide  et  effi- 
cace x)Our  toute  les  fins  et  intentions,  pour  laquelle  il  a 
été  passée,  et  les  débentures  qui  seront  émises  en  vertu 
du  dit  règlement,  et  les  coupons  annexée  aux  dites 
débentures  seront  légaux  et  obligatoires  i>our  la  dite  cor- 
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PouTOÎn  i»arti- 
onlien  donnés 
àlaviUe 
cfEmenon 


poration  de  la  ville  d'Emerson  d'après  la  tenenre  et  les- 
termes  du  dit  règlement  et  des  (Êtes  débentures  et  les 
coupons  y  annexéis  respectivement,  et  les  dites  débentures 
et  les  dits  coupons  sont  tous  et  chacun  d'eux  respective- 
ment déclarés  être  privilégiée  et  une  charge  sur  toute  la 
propriété  réelle  et  i)ersonnelle  de  la  dite  corporation  pour 
les  montants  respectifs  des  dites  débentures  et  des  dits 
coupons. 

55«  La  dite  corporation  de  la  ville  d'Emerson  est  par  le 
présent  Acte,  déclaré  avoir  plein  pouvoir  et  autorité  de 
demander  et  d'accepter  du  Gouverneur-Général  en  con- 
seil, une  charte  ou  une  license  pour  bâtir  et  ériger  et  dans 
la  suite  mettre  en  opération  et  contrôler  un  pont-levis  sur 
la  Rivière  Bouge  pour  le  chemin  de  fer  et  pour  le  com- 
merce en  général,  à  partir  de  la  rue  Morris  dans  la  dite 
ville  d'Emerson,  jusc^^u'à  un  point,  sur  la  rive  ouest  de  la 
dite  rivière  dans  le  viUage  de  West  Lynne,  et  de  bâtir  et 
d'ériger,  et  dans  la  suite  d'administrer  et  de  contrôler,  et 
de  temps  à  autre,  lorsque  cela  sera  nécessaire,  de  rebâtir  et 
réparer  le  dit  tpont,  et  de  faire  et  entretenir  les  abords  du 
dit  pont,  et  d'entrer  sur  les  terrains  adjacents  de  chaque 
côté  de  la  rivière,  si  cela  est  nécessaire  ;  dans  la  cons- 
truction et  l'érection  du  dit  pont  et  de  ses  abords  ;  pour 
les  fins  susdites,  la  corporation  a  plein  pouvoir  et  autorité 
d'entrer  sur  et  de  se  servir  de  tout  terrain  dont  elle  aura 
besoin  pour  faire  les  abords  du  dit.  pont,  pourvu  cepen- 
dant que  la  dite  corporation  donnera  une  juste  et  raison- 
nable compensation  aux  propriétaires  des  dits  terrains. 


CÉDULE  "  A." 

EÈGLEMENT  No.  41  DE  LA  VILLE  D'EmEKSON. 


Bdglement 


firéambole 


TJn  règlement  pour  prélever  cent  douze  mille  piastres  par 
voie  de  débentures,  pour  être  dépensées  pour  la 
construction  d'un  pont  pour  le  chemin  de  fer  et  le 
trafic,  sur  la  Rivière  Bouge  à  Emerson. 

Attendu  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Paci- 
fique Canadien  a  consenti  si  un  pont  était  érigé  sur  la 
Bivière  Bouge  à  Emerson,  à  construire  une  ligne  de  che- 
min de  fer  à  partir  de  son  chemin  de  fer  au  sud-ouest,  sur 
le  dit  pont  et  dans  la  dite  viUe,  et  attendu  qu'il  est  dési- 
rable que  le  dit  pont  soit  employé  pour  le  commerce  et 
pour  les  fins  ordinaires,  et  attendu  que  la  dite  ville 
d'Emerson  désire,  et  qu'elle  a  consenti  à  payer  la  som^ie 
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susdite  poÙT  subvenir  au  coût  de  la  construction  du  dit 
pont,  et  attendu  qu'il  est  nécessaire  d'emprunter  sur  les 
débentures  dé  la  corporation,  la  somme  de  cent  douze 
mille  piastres. 

Et  attendu  que  le  montant  total  de  la  propriété  impo- 
sable de  la  ville  d'Emerson,  sans  avoir  égard  à  l'augmen- 
tation future  décide,  d'après  le  dernier  rôle  d'évaluation 
revisé  (étant  celui  de  l'année  mil  huit  cent  quatre-vingt- 
deux)  est  de  un  million  six  cent  vingt-six  mille  neuf  cent 
soixante-dix  piastres,  et  attendu,  que  la  dette  actuelle  de 
la  dite  ville  est  de  quatre-vingt-six  mille  piastres. 

Et  attendu  qu'il  sera  nécessaire  de  prélever  annuelle- 
ment la  somme  de  douze  mille  six  cent  quatre-vingt- 
quatorze  piastres,  au  moyen  d'une  taxe  spéciale,  pour 
payer  la  dite  dette  de  cent  douze  mille  piastres,  et  l'inté- 
rêt sur  les  débentures,  qui  seront  prélevées,  tel  que  ci- 
après  mentionné. 

Et  attendu  que  pour  payer  l'intérêt  et  créer  un  fonds 
d'amortissement  proportionnel  pour  payer  la  dite  dette 
de  cent  douze  mille  piastres,  et  l'intérêt  tel  que  ci-après 
mentionné,  il  sera  requis  une  taxe  annuelle  proportion- 
nelle de  huit  dixièmes  de  contins  dans  la  piastre,  en  sus 
de  tous  les  autres  impôts  qui  seront  prélevés  chaque 
année. 

A  ces  causes,  la  corporation  de  la  ville  d'Emerson  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

1.  La  corporation  de  la  ville  d'Emerson  contractera  une  Décret 
dette  de  cent  douze  mille  piastres  en  empruntant  de  l'ar- 
gent sur  les  débentures  qui  seront  émises  par  la  dite  cor- 
poration, pour  un  égal  montant. 

2.  Les  dites  débentures  pour  la  dite  somme  seront  émi- 
ses par  la  corporation  de  la  dite;ville  d'Emerson  pour  des 
montants  pas  moindres  que  de  deux  cents  livres  sterling 
chacune. 

3.  Les  dites  débentures  seront  faites  payables  en  un 
endroit  quelconque  de  la  Q-rande-Bretagne  et  de  l'Irlande, 
des  Etats-Unis  d'Amérique,  ou  de  la  Puissance  du  Canada, 
et  seront  exprimées  soit  en  cours  sterling,  soit  en  cours 
de  la  Puissance  du  Canada,  soit  en  cours  des  Etats-Unis, 
toutes  choses  qui  seront  définitivement  fixées  par  résolu- 
tion du  conseil  de  cette  corporation. 

4.  Les  dites  débentures  porteront  la  date  du  premier 
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jour  de  mai  mil  huit  c^t  auatre-vingt-troijs  et  s^f put 
faites  payables  le  premier  JQUTcle  mai  mil  neuf  cent  trei^, 
et  porteront  intérêt  à  huit  pour  cent  par  année,  payaÙt^ 
semi-annuellement,  les  premiers  jours  de  moi  et  de  no- 
vembre de  chaque  année. 

5.  Les  dites  débentures  pourront  être  négociées  au  pair^ 
pu  au-dessus,  ou  au-dessous  du  pair. 

6.  Une  taxe  spéciale  annuelle  de  huit-dixième  de  centim 
dans  la  piastre,  en  outre  de  tous  les  autres  impots  et  taxes, 
sera  prélevé  chaque  année  à  partir  de  Tannée  mil  huit 
cent  quatre-vingt-trois  jusqu'à  Tannée  mil  neuf  cent  treize 
inclusivement,  sur  toute  la  propriété  imposable  située^ 
dans  les  limites  de  la  corporation,  pour  payer  les  dites, 
débentures  et  Ti|itérêt  sur  icelles,  la  dite  taxe  spéciale 
étant  suffisante,  d'après  le  montant  de  la  propriété  impo- 
sable, tel  qu'il  appert  par  le  dernier  rôle  d'évaluation, 
revisé,  pour  éteindre  la  dette  et  l'intérêt,  lorsqu'ils  devien-^ 
dront  respectivement  payables. 

^7.  Le  présent  règlement  prendra  effet  et  deviendra  en 
force  le  dixième  jour  de  mars  en  Tannée  de  Notre  Sei- 
gneur mil  huit  cent  quatre-vingt-trois. 

8.  Et  il  est  en  outre  décrété  que  le  présent  règlement 
sera  soumis  à  l'approbation  des  électeurs  de  la  dite  ville 
d'Emerson,  en  vertu  des  dispositions  de  "  l'Acte  des  clan* 
ses  générales,  des  cori>oration8  de  la  ville  de  Manitoba,"  à 
une  assemblée  publique  convoquée  à  cette  fin,  en  la  salle 
du  conseil  de  la  dite  ville,  le  dixième  jour  de  février  on 
Tannée  de  Notre  Seigneur  mil  huit  cent  quatre-vingt- 
trois,  à  onze  heures  de  Tavant-midi,  et  dans  le  cas  où  un. 
poil  serait  requis,  tel  que  pourvu  par  le  dit  Acte,  la  vota- 
tion  aura  lieu  dans  les  huit  jours  suivants  à  un  jour  fixé- 
par  le  maire,  et  la  dite  élection  sera  tenue  en  conformité 
avec  les  dispositions  du  présent  Acte. 

Fait  et  passé  en  conseil  en  la  ville  d'Emerson,  ce  cin- 
quième jour  de  février  1888. 

(Signé,)  W.  HiLL  Nash, 

Maire. 
Thomas  A.  Cole, 

Sec.-trésorier. 
[L.  S.] 

Oartifioat  Je  certifie  par  les  présentes  que  le  règlement  ci-dessus^ 

qui  a  été  décrété  pour  les  fins  ci-dessus  énumérées,  a  été 
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dament  passé,  par  te  conseil  municipal  de  la  yille  d'Emer^ 
son,  aux  jour  et  date  ci-dessns,  et  on  pourra  prendre  con- 
naissance du  dit  règlement,  à  mon  bureau,  en  la  ville 
d'Emerson,  chaque  jour,  les  dimanches  exceptés,  x>endant 
les  dix-sept  jours  qui  suivront  la  première  publication  de 
œt  avis  dans  le  Mamitoban  et  VltUernational,  Et  de  plus, 
prenez  avis  que  le  règlement  ci-dessus  a  été  soumis  aux 
électeurs  propriétaires  de  la  corporation,  à  une  assemblée 
publique  qui  a  été  dûment  convoquée  à  cette  fin,  en 
rhôtel-de-ville,  à  Emerson,  le  dixième  jour  de  février  A. 
D.  1888,  et  il  n'a  pas  été  demandé  de  votation  à  la  dite 
assemblée,  et  je  certifie  par  les  présentes  aue  le  dit  règle- 
ment a  reçu  par  là  l'approbation  des  dits  électeurs  tel  que 
pourvu  par  la  loi. 

Le  présent  avis  a  été  publié  pour  la  première  fois,  dans 
le  Mamtoban  et  rintematùmal  le  dixième  jour  de  février 
1888. 

(Signé,)  Tho8.  A.  Golb, 

Sec.-trésorier. 

Je  certifie  par  les  présentes  que  la  copie  ci-dessus  est 
ime  copie  exacte  du  règlement  Ko.  41,  passé  par  le  conseil 
de  la  ville  d'Emerson,  le  cinquième  jour  de  février  A.  D. 
1883. 

(Signé,)  Thos.  A.  Cole, 

Sec.-trésorier. 
[L.S.] 


CHAPITRE  LXXVII. 

ïïn  Acte  pour  légaliser  le  règlement  No  2  du  Bureau  des 
Commissaires  d'école  pour  l'arrondissement  scolaire 
protestant  de  la  cité  de  Winnix>eg,  dans  le  comté  de 
Selkirk,  intitulé  :  Un  règlement  pour  prélever  par 
voie  d'emprunt  la  somme  de  cent  mille  piastres 
($100,000)  par  le  moyen  de  débentures,  pour  les  fins 
scolaires. 

[Sanctionné  le  1  Juillet  1888.] 

Attendu  que  le  bureau  des  commissaires  d'écoles  pour  Préambule 
l'arrondissement  scolaire  protestant  de  la  cité  de  Winni- 
peg,  dans  le  comté  de  Selkirk,  a  passé  un  règlement  por- 
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tant  la  date  du  ISme  jour  de  décembre  A.D.  1882,  pour 
autoriser  rémission  de  débentures  pour  la  somme  de  cent 
mille  piastres  ($100,000)  dans  le  but  de  prélever  de  Tar- 
ffent  pour  acheter  des  emplacements  d'écoles  et  y  ériger 
des  maisons  d'écoles  et  garnir  de  meubles  les  dites  écotes, 
et  pour  d'autres  fins,  dans  les  limites  du  dit  arrondisse- 
ment scolaire. 

Préambule  Et  attendu  que  des  doutes  ont  été  exprimées  quant  à 

la  validité  du  dit  règlement,  et  qu'il  est  expédient  que 
ces  doutes  soient  enlevés  : 

A  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  consente- 
ment de  l'Assemblée  Législative  de  la  Province  du  Mani- 
toba  décrète,  ce  qui  suit  : 

^j^tion  du     1.  Le  règlement  mentionné  dans  le  préambule  du  prô- 
^  sent  acte  et  énoncé  dans  la  cédule  et  annexée  et  marquée 

"  A  "  et  chaque  clause,  matière  ou  chose,  contenues  dans 
le  dit  règlement  sont  par  le  présent  acte  légalisées  et  con- 
firmées, et  sont  déclarées  obligatoires  pour  le  bureau  des 
commissaires  d'école  pour  l'arrondissement  scolaire  pro- 
testant de  la  cité  de  Winnii)eg  susdite,  et  une  charge 
privilégiée  sur  le  dit  arrondissement  scolaire,  aussi  plei- 
nement, à  toutes  fins  et  intentions  que  de  droit,  de  même 
que  les  dites  clauses,  matières  et  choses  le  seraient  ou 
pourraient  l'être  si  tel  règlement  eût  été  passé  en  confor- 
mité aux  dispositions  et  pouvoirs  statuaires  pourvoyant 
à  tel  cas,  et  comme  si  le  dit  règlement  eût  été  décrété 
par  la  Législature  de  la  province  de  Manitoba,  et  toute  et 
chacune  des  débentures  émises  sous  l'autorité  du  dit 
règlement  et  les  coupons  annexés  à  chaque  telle  dében- 
ture,  seront  légaux  et  obligatoires  pour  le  dit  bureau  des 
commissaires  d'écoles,  l'arrondissement  scolaire  et  sur  les 
taxes  scolaires  annuelles,  aux  termes  et  avec  les  effets  du. 
dit  règlement  et  des  dites  débentures  et  coupons  émis 
sous  l'autorité  d'icelui. 

Autorî«ation  de  ^^  Le  dit  burcau  dcs  commissaires  d'écoles  pour  la  cité 
TOUwtories  ^^  Winnipeg,  dans  le  comté  de  Selkirk,  est  par  le  présent 
acte  autorisé  à  exiger  le  paiement  de  toutes  taxes  dues 
sous  l'autorité  et  en  vertu  du  dit  règlement,  et  à  en  faire 
la  collection  par  la  vente  des  terrains,  ou  autrement,  sui- 
vant que  le  cas  pourra  le  requérir. 
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CÉDULE  "  A  " 

BÈGLEMENT  No  2. 

TJn  règlement  pour  prélever  jMtr  voie  d'emprunt  la  somme 
de  cent  mille  piastres  par  le  moyen  de  débentures, 
pour  des  fins  scolaires. 

Attendu  que  les  commissaires  pour  Tarrondissment  Bègiement 
scolaire  protestant  de  la  cité  de  Winnipeg,  dans  le  comté 
de  Selkirk,  ont  été  autorisée  par  les  contribuables  de  Tar- 
rondissement  scolaire  susdit,  représentés  par  le  bureau 
des  commissaires  d'écoles  à  une  assemblée  publique  et 
spéciale  convoquée  à  cet  efiet  et  tenue  le  douzième  jour 
de  juillet  mil  huit  cent  quatre-vingt-deux,  en  conformité 
aux  dispositions  de  l'acte  intitulé  :  ''  Un  acte  pour  éta- 
blir un  système  d'écoles  publiques  dans  la  province  de 
Manitoba,"  et  que  les  dits  commissaires  ont  là  et  alors 
reçu  le  pouvoir  d'émettre  des  débentures  pour  la  somme 
de  cent  mille  piastres  aux  fins  de  prélever  des  argents 
pour  acheter  des  emplacements  d'écoles,  construire  des 
maisons  d'écoles  et  les  garnir  de  meubles,  et  pour  d'autres 
fins. 

Et  attendu  que  le  montant  total  qu'il  faudra  prélever 
chaque  année  par  contribution  spéciale  pour  payer  l'inté- 
rêt sur  la  dite  somme  de  cent  mille  piastres  à  six  pour 
cent  par  année  est  de  six  mille  piastres,  et  que  le  montant 
total  qu'il  faudra  prélever  chaque  année  par  contribution 
spéciale  pour  la  création  d'un  fonds  d'amortissement  pour 
rembourser  la  dite  somme  de  cent  mille  piastres  courant 
en  vingt  ans  est  de  trois  mille  vingt-quatre  piastres  et 
Tingt-cinq  centins,  laquelle  dite  somme  annuelle  de  trois 
mille  vingt-quatre  piastres  et  vingt-cinq  centins,  composé 
à  cinq  par  cent  par  an,  produira  la  somme  de  cent  mille 
piastres  à  l'expiration  de  vingt  ans. 

Et  attendu  que  le  montant  de  tous  les  biens  imi)osables 
dans  l'arrondissement  scolaire  protestant  de  la  cité  de 
Winnipeg  susdite  suivant  le  dernier  rôle  d'évaluation  re- 
visé est  de  $30,763,042.00. 

Et  attendu  que  le  montant  de  la  dette  actuelle  en  dé- 
bentures de  l'arrondissement  est  de  vingt  mille  piastres 
sur  laquelle  il  n'existe  aucun  arrérage  tant  pour  le  prin- 
cipal que  pour  les  intérêts. 

A  ces  causes,  le  bureau  des  commissaires  d'écoles  pour 
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rarrondissement  scolaire  protestant  de  la  cité  de  Winni- 
peg,  dans  le  comté  de  Selkirk,  décrète  ce  qui  suit  : 

1*  n  sera  loisible  an  président  dn  dit  bureau  des  Com- 
missaires d'école  d'emprunter  au  nom  des  dits  commis- 
saires, de  toute  i>er8onne  ou  corporation,  la  somme  de  cent 
mille  piastres  pour  les  fins  et  objets  ci-dessus  énoncés. 

S*  Il  sera  loisible  au  président  du  dit  bureau  des  com- 
missaires d'école  et  au  secrétaire-trésorier  d'icelui  d'émet- 
tre des  débentures  au  montant  nécessaire  pour  obtenir  la 
dite  somme  de  cent  mille  piastres. 

S*  Que  les  dites  débentures  seront  chacune  de  telle 
somme  ou  telles  sommes  que  l'acquéreur  ou  les  acqué- 
reurs d'icelui  pourront  déterminer,  et  les  dites  débentures 
ainsi  que  les  coupons  y  annexés  seront  en  cours  sterling^ 
ou  en  cours  canadien. 

4.  Que  les  dites  débentures  seront  scellées  du  sceau 
du  dit  bureau,  et  signées  par  le  président,  et  contre- 
signées par  le  secrétaire-trésorier  d'icelui,  et  chaque  dé- 
benture  devra  avoir  des  coupons  annexes  pour  le  paie- 
ment semi-annuel  des  intérêts  au  taux  de  six  pour  cent 
par  année. 

9*  Que  les  débentures  et  les  coupons  seront  faits 
payables  à  tel  lieu  ou  tels  lieux  qui  i)ourront  être  conve- 
nus entre  le  dit  président  et  l'acquéreur  ou  les  acquéreurs 
d'iceux. 

6*  Que  le  montant  total  des  débentures  à  être  émises 
sous  l'autorité  du  présent  règlement  pourra  être  vendu  à 
un  seul  acquéreur  ou  être  distribué  entre  plusieurs  acqué- 
reurs, et  les  dites  débentures,  ou  aucune  partie  d'icelles, 
pourront  être  faites  payables  à  telles  diverses  places,  ainsi 
qu'il  aura  pu  être  convenu  entre  le  président  du  dit  bu- 
reau et  les  différents  acquéreurs. 

7.  Les  dites  débentures  seront  émises  soit  en  cours 
canadien,  soit  en  cours  anglais  sterling,  et  celles  qui 
auront  été  émises  en  cours  sterling  seront  chacune  pour 
la  somme  de  cent  livres  sterling,  et  celles  qui  auront  été 
émises  en  cours  canadien  seront  chacune  pour  la  somme 
de  mille  piastres. 

S«  Pour  payer  le  dit  intérêt  sur  les  dites  débentures, 
une  certaine  somme  si)écifique  de  six  mille  piastres  sera 
prélevée  et  collectée  chaque  année  sur  la  propriété  impo- 
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sable  dans  rarrondissement  susdit  dorant  tout  le  temps 
que  les  dites  débentnres  existeront. 

9*  Four  former  un  fonds  d'amortissement  une  certaine 
somme  spécifique  de  trois  mille  vinfft-quatre  piastres  et 
?  aéra  impooée,  prélevée  et  collectée  ^aqu'une  année  sur 
tous  les  biens  imjMisables  situés  dans  îe  dit  arrondisse** 
ment  pendant  l'existence  des  dites  débentures. 

10.  Oe  présent  règlement  prendra  effet  et  deviendra  en 
force  immédiatement  après  son  adoption  finale. 

Fait  et  passé  par  les  commissaires  d'écoles  pour  l'arron- 
dissœient  scolaire  protestant  de  la  cité  de  Winnipeg  dans 
le  comté  de  Selkirk  réunis  en  assemblée  à  la  cité  de  Win- 
nipeg, dans  la  province  de  Manitoba,  ce  ISème  jour  de 
décembre,  dans  l'année  de  Notre-Seigneur  mil  huit  cent 
quatre-vingt-deux. 

(Signé)        J.  H.  Stewabt, 

Sec-trésorier. 
(Signé)        Stewart  Mulvey, 

Président. 


OHAPITEE  LXXVIII. 

Un  acte  pour  incorporer  la  compagnie  de  chemin  de  fer 
de  Selkirk  et  du  Nord-Ouest. 

[Sanctionné  le  IjuUlet  1888.] 

Attendu  qu'une  requête  a  été  présentée  pour  l'incor- Préambule 
poration  d'une  compagnie  ayant  pour  but  de  construire 
et  de  mettre  en  opération  une  ligne  de  chemin  de  fer, 
partant  d'un  point  de  la  ville  de  Selkirk  dans  la  Province 
de  Manitoba,  dans  une  direction  nord  via  les  détroits  du 
lac  Manitoba,  jusqu'à  la  frontière  de  la  Province  de  Mani- 
toba, avec  pouvoir  de  bâtir  des  ponts  et  de  construire  et 
de  mettre  en  opération  une  ligne  télégraphique  le  long 
des  dits  chemins  de  fer  ;  et  attendu  qu'il  est  expédient 
d'accéder  à  la  dite  requête. 

A  ces  causes,  Sa  Majesté  de  l'avis  et  du  consentement 
de  l'Assemblée  Législative  de  la  Province  de  Manitoba, 
décrète  ce  qui  suit  : 
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deT'reSert^       !•  L'honorable  Andrew  Graham  Ballenden  Bannatyne  ; 

aoSoi^iw  Arthur  Wellington  Ross,  M.  P.  ;  Edward  P.  Leacock, 
M.  P.  P.,  John  Allen,  M.  P.  P.,  tons  de  la  cité  de  Win- 
nipeg,  dans  la  Province  de  Manitoba  ;  Thomas  Sinclair, 
de  la  paroisse  de  Saint  Andrews  dans  la  dite  Province, 
régistratenr  ;  Eobert  Bnllock,  entrepreneur  ;  David  Toung, 
docteur  en  médecine  ;  A.  H.  Yaughan,  arpenteur,  Théo- 
dore A.  Burrows,  agent,  et  James  Oolcleugh,  entrepreneur, 
tous  de  la  ville  de  Selkirk  dans  la  dite  Province,  ensem- 
ble avec  les  personnes  et  les  corporations  qui  deviendront 
actionnaires  dans  la  compagnie  incorporée  par  le  présent 
Acte,  seront  et  sont  constituées  par  le  présent  Acte  un 
corps  incorporé  et  politique  sous  les  nom  et  raison  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Selkirk  et  du  Nord-Ouest. 

Aip^<»tion^d6  2.  Les  diverses  dispositions  de  "  Tacte  des  chemins 
miQsde^er  ^'  de  fer  de  Manitoba"  seront  incorporées  au  présent  acte  et 
réputées  en  faire  partie  et  s'appliqueront  à  la  dite  compa- 
gnie et  au  chemin  de  fer  à  être  construit  par  elle,  excepté 
en  autant  qu'elles  peuvent  être  incompatibles  avec  les 
dispositions  spéciales  du  présent  acte;  et  l'expression 
"  Cet  Acte"  employée  dans  le  présent  acte,  sera  interprétée 
comme  incluant  dans  le  présent  acte  les  dispositions  du 
dit  acte  des  chemins  de  fer. 

Autorwation  d6  3.  La  dite  Compagnie  aura  le  plein  pouvoir  et  au- 
Xmîn^  ®  torité  de  tracer,  construire,  faire,  compléter  et  mettre  en 
j£S^«*^"^^%pération  un  chemin  de  fer  à  voie  simple  ou  double,  et 
une  ligne  de  télégraphe  électrique,  le  long  du  dit  che- 
min, lequel  commencera  à  un  i)oint  dans  la  ville  de 
Selkirk  ouest,  dans  la  Province  de  Manitoba,  dans  une 
direction  nord-ouest,  via  les  détroits  du  lac  Manitoba  jus- 
qu'à la  frontière  de  la  Province  de  Manitoba.  Et  la  com- 
pagnie aura  plein  pouvoir  et  autorité  de  construire  les 
différentes  sections  du  dit  chemin  de  fer  de  la  manière 
qu'elle  jugera  convenable,  en  ayant  en  vue  cependant  la 
direction  générale  tel  que  pourvu  ci-dessus. 

Directeurs  pro-  4.  Les  personnes  nommées  dans  la  seconde  section  du 
présent  acte,  avec  pouvoir  d'ajouter  à  leur  nombre,  seront 
et  sont  par  le  présent  acte  constitués  les  directeurs  provi- 
soires de  la  dite  compagnie,  et  six  d'entre  eux  formeront 
un  quorum  des  dits  directeurs,  et  ils  resteront  en  charge 
jusqu'à  ce  que  d'autres  directeurs  aient  été  nommées  en 
vertu  du  présent  acte  ;  et  ils  auront  le  pouvoir  d'ouvrir 
immédiatement  des  livres  de  fonds  social  et  de  prendre 
des  souscriptions  au  dit  fonds  social  de  la  dite  entreprise, 
et  de  recevoir  des  paiements  en  à-compte  du  dit  fonds 
social  souscrit,  et  d'appeler  des  versements  de  la  part  des 


Digitized  by 


Google 


1883.  SELKIBK  BT  NORD-OUEST  OhAP.  Ï8.  141 

sonficripteurs  sur  leurs  actions,  et  de  poursuivre  et  de 
recouvrer  les  à-comptes  et  versements,  et  de  faire  exécuter 
des  plans  et  arpentages,  et  d'acquérir  les  plans  et  arpen- 
tais déjà  exécutés  et  existant,  et  de  déposer  dans  toute 
banque  du  Canada,  ayant  une  charte,  tous  argents  reçus 
I>ar  eux  en  à-compte  du  fonds  social  souscrit,  et  de  retirer 
les  dits  argents  pour  les  fins  de  l'entreprise,  et  jie  rece- 
voir pour  la  compagnie  tout  octroit,  prêt,  bonus,  ou  dona- 
tion faits  dans  le  but  d'aider  l'entreprise,  et  d'entrer  en 
arrangement  concernant  les  conditions  ou  les  dispositions 
de  toute  donation,  ou  bonus,  destinés  à  aider  le  dit  cbe- 
min  de  fer,  et  tel  que  ci-après  pourvu,  de  convoquer  une 
assemblée  générale  des  actionnaires  i>our  l'élection  des 
directeurs  ;  et  ils  posséderont  en  outre  tous  tels  pouvoirs 
dont  sont  revêtus  les  directeurs  ordinaires  en  vertu  de 
"  l'acte  des  chemins  de  fer  de  Manitoba." 

S*  Le  capital  action  de  la  dite  compagnie  sera  de  Capital  de  u 
$50,000  piastres  (avec  pouvoir  de  l'augmenter  tel  que  **°™^**"*® 
IKrarvn  ci-dessus)  à  être  divisé  en  parts  de  cent  piastres 
cbacune,  et  prélevé  sur  les  personnes  ci-après  mentionné, 
et  telles  autres  personnes  et  corporations  qui  deviendront 
actionnaires  de  la  dite  compagnie;  et  l'argent  ainsi  pré- 
levé sera  d'abord  afiecté  au  paiement  de  tous  les  hono- 
raires, déx)ense8  et  déboursés  nécessaires  pour  obtenir  la 
passation  du  présent  acte  ;  et  pour  faire  les  explorations, 
plans  et  estimations  se  rattachant  au  chemin  de  fer  ;  et 
le  reste  et  résidu  de  tel  argent  sera  affecté  à  la  construc- 
tion, l'achèvement,  l'exploitation,  et  le  maintien  du  dit 
chemin  de  fer,  à  d'autres  fins  du  dit  chemin  de  fer. 

O*    Aucune  souscription  dans  le  capital  delà  compa- Condition  delà 
gnie  ne  liera  ladite  compagnie,  à  moins  que  dix  pour^^"*®"^**®*^ 
cent  du  montant  souscrit  n'ait  été  versé  dans  une  banque 
incorporée,  au  crédit  de  la  dite  compagnie,  sous  un  mois 
de  la  date  de  la  souscription. 

'7.  Aussitôt  et  après  que  la  moitié  du  dit  capital  aura  première 
été  souscrit  comme  susdit,  et  que  dix  pour  cent  sur  telles  îSiônSdJâ- 
sonscriptions,  auront  été  payés  entre  les  mains  des  ban- 1»  convocation 
qxders  ou  autres  agents  autorisés  de  la  compagnie,  et  au 
crédit  de  la  dite  compagnie,  les  directeurs  provisoires 
convoqueront  une  assemblée  généwde  dans  la  ville  de 
SeUdrk  des   actionnaires  pour  élire  les  directeurs  de  la 
compagnie  en  donnant  au  moins  quatre  semaines  d'avis 
dans  la  G-azette  de  Manitoba,  et  une  fois  par  semaine 
durant  les  quatre  semaines  qui  précéderont  la  dite  ré- 
nnio,  dans  un  journal  publié  dans  la  ville  de  Selkirk,  an- 
nonçant la  date,  l'endroit  et  le  but  de  la  dite  assemblée. 
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mBd^ndes  8.  A  la  dite  assemblée  générale  des  sonscripteuTS  an 
^  fonds  social  de  la  dite  compagnie,  assemblés  en  personne 
on  par  procureur,  qui  auront  ainsi  payé  dix  pour  cent 
du  dit  capital,  Ton  choisira  des  personnes  pour  être  les 
directeurs,  et  pourra  aussi  passer  des  règles  et  règlements 
qui  ne  seront  i>as  contradictoires  avec  le  présent  Acte. 


Assemblées 
annuelles  sub- 
séquentes 


t^«  Le  deuxième  mardi  de  ianvier  de  chaque  année  à 
suivre,  il  sera  tenu  une  assemblée  générale  des  actionnai- 
res de  la  dite  compagnie,  au  bureau  principal  de  la  dite 
compagnie,  dans  la  ville  de  Selkirk,  à  laquelle  assemblée 
les  actionnaires  éliront  les  directeurs  pour  l'année  sui- 
vante, en  la  manière  et  qualifiés  comme  ci-après  pourvu, 
et  avis  public  de  telles  assemblées  générales  et  élection, 
sera  inséré  un  mois  avant  le  jour  de  l'élection,  dans  an 
moins  deux  journaux  publiés  dans  la  province,  et  l'élec- 
tion des  directeurs  se  fera  par  scrutin,  et  les  personnes 
ainsi  élues  formeront  le  bureau  des  directeurs. 


Assemblées 
spéciales 


Qaonun 


Appel  de  verse- 
ments. 


Un  direotear 
peut  se  faire 
remplacer 


10«  Des  assemblées  générales  spéciales  des  actionnaires 
de  la  dite  compagnie,  pourront  être  tenues  à  telles  dates, 
à  tels  endroits,  de  telle  manière  et  pour  telle  fin,  et  avis 
public  de  telle  assemblée  sera  donné  en  la  manière  qui 
sera  pourvue  par  le  règlement  de  la  compagnie. 

*11*  Jusqu'à  ce  qu'il  n'en  soit  autrement  pourvu  par  les 
règlements  de  la  compagnie  une  majorité  des  directeurs 
constituera  un  quorum  pour  la  transaction  des  afiaires,  et 
les  dits  directeurs  en  emploieront  un  d'entre  eux  comme 
directeur  salarié,  pourvu  cependant  que  personne  ne  sera 
élue  directeur  à  moins  d'être  le  détenteur  et  le  proprié- 
taire d'au  moins  vingt  actions  dans  le  capital  de  la  com- 
pagnie, d'avoir  payé  toutes  les  demandes  de  versements 
sur  le  dit  capital. 

12*  Les  directeurs  pourront,  de  temps  à  autre,  faire 
des  demandes  de  versements  aux  actionnaires  de  la  com- 
pagnie, mais  les  dites  demandes  ne  devront  pas  excéder 
dix  pour  cent  du  capital  souscrit,  et  plus  de  cinquante 
pour  cent  ne  pourra  être  demandé  dans  une  année,  et  un 
avis  de  trente  jours  devra  être  donné  de  la  manière  que 
les  directeurs  le  jugeront  à  propos. 

18.  Tout  directeur  pourra  nommer  un  autre  directeur 
pour  le  remplacer  comme  son  procureur  et  i)our  voter  à 
sa  place  dans  le  bureau.  La  nomination  sera  faite  par 
écrit  ou  sur  un  imprimé  comme  suit,  ou  d'une  manière 
analogue  : 
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"  Je  nomme  de  ,  un  des  directeurs 

de  ,  pour  être  mon  procureur 

comme  directeur  de  tells  compa^ie,  et  i)our,  en  général, 
faire  tout  ce  que  je  pourrais  moi-même  faire  comme  tel 
directeur  si  j'étais  personnellement  présent  à  telle  assem- 
blée. 

Daté  ce  jour  de 

A.  D.  1883. 

14.  La  dite  compagnie  aura  le  pouvoir  et  l'autorité  de  AatoriM^^de 
devenir  partie  à  aucuns  billets  et  lettres  de  change  pourKu^mL-  ' 
des  montants  de  pas  moins  de  cent  piastres,  et  aucun  tel"^^^ 
billet  promissoire  iSetit  ou  endossé  par  le  président  ou  le 
yice-président  de  la  compagnie,  et  contresigné  par  le  se- 
crétaire et  le  trésorier  de  la  dite  compagnie,  et  en  vertu 
de  l'autorité  d'un  quorum  des  directeurs,  sera  obligatoire 
pour  la  compagnie  ;  et  chaque  tel  billet  ou  lettre  de  change 
ainsi  faits  seront  considérés  comme  ayant  été  faits  avec 
autorisation  suffisante  jusqu'à  ce  que  le  contraire  soit  dé- 
montré, et  dans  aucun  cas  il  ne  sera  nécessaire  d'avoir  le 
sceau  de  la  compagnie  apposé  sur  tels  billets  ou  lettres 
de  change,  et  le  président,  vice-président  ou  secrétaire  ou 
trésorier  ne  seront  non  plus  responsables  pour  iceux,  à 
moins  que  tels  billets  promissoires  et  lettres  de  change 
n'aient  été  émis  sans  la  sanction  et  l'autorité  du  bureau 
des  directeurs,  tel  que  ci-après  pourvu  et  décrété  ;  pounni 
cependant  que  rien  dans  cette  section  ne  sera  interprété 
comme  autorisant  la  dite  compagnie  à  émettre  aucxms 
billets  ou  lettres  de  change  payables  au  porteur  ou  des- 
tinés à  circuler  comme  de  l'argent,  ou  comme  des  billets 
de  banques. 

18*  Les  directeurs  de  la  dite  compagnie  auront  le  pou-Emûrionde 
voir  et  l'autorité  d'émettre  des  bons  sous  le  sceau  de  la  "" 
dite  compagnie,  signés  par  le  président,  ou  autre  officier 
présidant,  et  contresignés  par  le  secrétaire-trésorier,  et  les 
dits  bons  seront  faits  payables  en  argent  en  tels  temps, 
en  la  manière  et  à  tels  endroits  du  Canada  ou  ailleurs,  et 
porteront  tel  taux  d'intérêt  que  les  directeurs  jugeront  à 
propos,  et  les  directeurs  auront  le  pouvoir  d'émettre,  de 
vendre  et  de  garantir  tous  et  chacun  des  dits  bons,  aux 
fins  et  sous  les  conditions  qu'ils  jugeront  à  propos,  dans 
le  but  de  prélever  de  l'argent  pour  la  dite  entreprise  ; 
pourvu  que  le  montant  des  dits  bons  n'excède  pas  quinze 
mille  piastres  par  mille  de  chemin  de  fer,  et  que  les  dits 
bons  seront  émis  en  proportion  de  la  longueur  du  chemin 
qu'il  y  aura  de  construit  ou  qui  sera  sous  contrat,  i)ourvu 
aussi  qu'aucun  des  dits  bons  ne  sera  émis,  avant  que  trois 
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cents  mille  piastres  du  capital  n'ait  été  souscrits,  et  quinze 
pour  cent  du  dit  montant  n'ait  été  versé. 

£l^  OTéSe       ^^*  ^®  ^^®  ^^  seront  émis  en  vertu  du  présent  acte, 
parrémiMion   seront  saus  enregistrement  ni  transport  formel,  considérés 
^    ^  et  réputés  être  des  réclamations  de  premier  rang  et  privilé- 

giées contre  la  compagnie  et  l'entreprise,  les  péages  et 
revenus  et  toute  la  propriété  personnelle  que  la  dite  com- 
pagnie possède  actuellement  et  celle  qu'elle  acquérera 
dans  l'avenir,  et  tout  détenteur  des  dits  bons  sera  réputé 
être  un  créancier  hypothécaire  ou  privilégié,  sur  les 
dites  garanties  au  pro  rata  avec  tous  les  autres  porteurs 
de  bons. 

Sïtemde^  IT.  Si  la  dite  compagnie  fait  défaut  de  payer  le  princi- 
bons  non  payée  pal  OU  l'intérêt  sur  aucun  des  dits  bons  autorisés  par  le 
présent  acte  au  temps  ou  ils  deviendront  dus  et  payables, 
d'après  les  termes  des  dits  bons  à  l'assemblée  générale 
suivante  ^e  la  dite  compagnie,  et  à  toutes  les  assemblées 
subséquentes,  tous  les  détenteurs  de  bons  qui  ne  seront 
pas  ainsi  payés,  auront  en  conséquence  des  dits  bons  les 
mêmes  droits  et  privilèges  et  qualifications  pour  être 
directeurs  que  s'ils  étaient  actionnaires  et  avaient  payés 
entièrement  leurs  parts  dans  la  compagnie,  pour  un  mon- 
tant correspondant  ; 

Proviflo  Pourvu  néanmoins  que  le  droit  conféré  par  la  présente 

section,  ne  sera  exercé  par  aucun  détenteur  de  bons  à 
moins  que  les  bons  en  faveur  desquels  il  réclamera  les 
dits  droits  n'aient  été  préalablement  enregistrés  en  son 
nom  de  la  même  manière  que  celle  pourvue  par  la  loi 
pour  l'enregistrement  des  actions  de  la  compagnie  et 
pour  cette  fin,  la  compagnie  sera  tenue  sur  demande  à  ce 
sujet  d'enregistrer  chacun  des  dits  bons  au  nom  du  déten- 
teur et  d'enregistrer  les  transports  des  dits  bons  de  la 
même  manière  que  les  transports  d'actions  ;  Pourvu  que 
l'exercice  des  droits  donnés  par  la  présente  section,  n'en- 
lèvera pas,  ni  ne  limitera  ni  restreindra  aucun  autre  droit 
ou  recours  auxquels  les  détenteurs  des  dits  bons  auraient 
droit. 

SSiïï^M  ^  ^®*  Tous  les  bons,  débentures,  hypothèques  et  autres 
aeront  pajabioe  garanties  autorisées  par  le  présent  acte,  et  les  coupons  et 
les  mandats  d'intérêt  sur  iceux  respectivement  pourront 
être  faits  payables  au  porteur  et  dans  ce  cas  ils  seront 
transférables  par  livraison,  et  tout  détenteur  pourra  en 
poursuivre  le  recouvrement  en  son  propre  nom,  et  à  moins 
et  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  enregistrés  en  la  manière  pour- 
vue dans  la  section  précédente,  et  lorsqu'ils  auront  été 
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enregistrés  ils  seront  transférables  par  transfert  écrit  de  la 
même  manière  que  pour  les  actions,  ils  deviendront  de 
nouveau  transférables  par  livraison  sur  enregistrement 
d'un  transfert  au  porteur,  que  la  compagnie  sera  tenue 
d'enregistrer  à  la  demande  du  détenteur  enregistré 
actuel. 

19.  Tous  les  actionnaires  de  la  compagnie,  siyets  l>ri- ^^^^^JJ^ff^ 
tanniques  ou  aubains,  résidents  en  Canada  ou  ailleurs,  aotionnains 
auront  des  droits  égaux  à  posséder  des  actions  de  la  com- 
pagnie, et  de  voter  sur  les  dites  actions,  mais  le  président 

et  le  vice-président  et  la  majorité  des  directeurs  devront 
être  sujets  britanniques. 

20.  La  dite  compagnie  aura  le  pouvoir  de  conclure  des  Laoompawûe 
arrangements  avec  d'autres  lignes  de  chemin  de  fer  de  la§^?^^£»-^^ 
Puissance  du  Canada  situé  près  de  la  ligne  autorisée  pard^autres^usnes 
le  présent  acte,  la    traversant  ou    se    raccordant    avec 

iceUe,  pour  la  circulation  de  ses  convois,  telles  conditions 
qui  seront  approuvées  par  les  deux  tiers  des  détenteurs 
présents  à  une  assemblée  spéciale  tenue  à  cette  fin,  en 
conformité  avec  le  présent  acte. 

21.  Il  sera  loisible  à  la  dite  compagnie  de  faire  aucune  2;°J^?*jJg^ 
convention  avec  aucun  autre  chemin  de  fer  dont  la  ligne  oompa^ea^ 
est  située  sur  le  parcours  du  chemin  autorisée  par  le  pré- 
sent acte,  ou  dont  la  ligne  peut  se  raccorder  avec  celui-ci, 

dans  cette  province,  pour  la  location  du  dit  chemin,  ou 
d'aucune  partie  d'icelui,  ou  pour  l'usage  d'icelui,  en 
aucun  temps  ou  pour  aucun  espace  de  temps  à  telle  com- 
pagnie, ou  pour  la  location  de  telle  autre  compagnie  d'au- 
cun chemin  de  fer  ou  partie  d'icelui,  ou  pour  l'usage  d'ice- 
lui ou  pour  la  location  d'aucunes  locomotives,  d'aucuns 
tenders,  ou  propriétés  mobilières  ou  concernant  aucun 
service  à  être*  rendu  par  une  compagnie  à  l'autre,  et  la  com- 
pensation pour  icelui,  et  généralement  faire  aucune  con- 
vention ou  conventions  avec  aucune  autre  telle  compa- 
gnie, concernant  l'usage  par  l'une  d'elles  ou  des  deux  du 
chemin  de  fer  ou  d'aucune  propriété  mobilière  appartenant 
à  l'une  ou  l'autre  des  compagnies,  ou  d'aucune  partie 
d'icelles  et  les  dites  conventions  seront  valides  et  obliga- 
toires et  seront  mises  en  force  par  les  cours  de  loi,  selon 
leurs  termes  et  teneur,  et  toute  personne  ou  compagnie 
acceptant  le  dit  loyer  et  l'exécutant  sera  et  est  par  le  pré- 
sent acte  autorisée  à  exercer  tous  les  pouvoirs  et  privilèges 
et  droits  conférés  par  la  présente  charte. 

32.  La  dite  compagnie  pourra  s'amalgamer  avec  aucune  Amaimmatioii 

1  .      i         "1  •        T       1!»  I  i.  1  avec  d  aatres 

autre  compagnie  de  chemgin  de  fer,  et  pourra  accepter  et  oompagniee 
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recevoir  telle  compagnie  comme  faisant  partie  de  la  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  de  Selkirk  et  du  Nord-Ouest,  et 
telle  amalgamation  pourra  être  faite  par  acte,  lequel  ce- 
pendant, n'aura  aucune  force  et  aucun  effet,  avant  d'avoir 
été  soumis  aux  actionnaires  des  deux  compagnies  à  des 
assemblées  de  tels  actionnaires  resi>ectivement,  duement 
convoquées  à  cet  effet,  et  qu'il  n'ait  été  par  eux  approuvé 
et  par  toute  municipalité  ou  corporation  qui  aura  contri- 
buée par  bonus  ou  en  achetant  des  actions,  ou  par  un 
octroi  de  terre  ou  autrement,  ou  premièrement  à.la  cons- 
truction, la  mise  en  opération,  et  l'entretien  du  dit  chemin 
et  par  tel  acte  d'amalgamation,  il  pourra  être  convenu 
que  les  compagnies  parties  à  telle  amalgamation  forme- 
ront une  compagnie  sous  les  noms  et  raison  de  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Selkirk  et  du  Nord-Ouest  :  avis 
de  tel  changement  de  nom  et  de  telle  amalgamation  sera 
donné  par  annonce  publiée  pendant  un  mois  dans  la 
Gazette  deManitoba  et  après  telle  amalgamation  toutes  les 
dettes  dues  par  ou  aux  compagnies  qui  sont  parties  à  telle 
amalgamation  deviendront  dues  par  et  à  la  compagnie 
amalgamée  de  la  même  manière  que  si  elles  avait  été  ori- 
ginairement contractées  par  la  dite  compagnie  amalgamée, 
et  sur  approbation  du  Lieutenant-Oouverneur  en  conseil, 
l'actif  et  les  propriétés  des  compagnies  qui  sont  parties  à 
telle  amalgamation  appartiendront  à  la  compagnie  amal- 
gamée de  la  même  manière  et  avec  le  même  effet  que  s'ils 
avaient  été  originairement  acquis  par  la  dite  compagnie 
mais  sujets  à  toutes  charges,  privilèges  et  obligations 
d'icelles  ;  et  chaque  compagnie  sera  réglée,  et  les  disposi- 
tions seront  établies  pour  conférer  le  droit  de  vote  aux 
actionnaires  de  telle  des  compagnies  qui  y  auront  droit, 
soit  en  gardant  le  stock  originairement  par  eux  émis,  ou 
par  la  conversion  d'icelui,  d'après  des  conditions  qui  pour- 
ront être  arrêtées  par  le  dit  acte,  en  stock  de  la  compagnie 
amalgamée  ;  et  par  tel  acte  sera  aussi  déterminé  le  nom- 
bre des  directeurs  qui  devront  former  le  bureau  des  direc- 
teurs de  la  compagnie  amalgamée,  et  le  mode  de  nomina- 
tion du  premier  bureau  de  tels  directeurs,  laissant  les 
bureaux  des  directeurs  subséquents  à  être  élus  aux  assem- 
blées annuelles  de  la  compagnie  amalgamée,  en  la  manière 
pourvue  par  la  loi  pour  l'élection  des  directeurs  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Selkirk  et  du  Nord-Ouest. 

^u^nSter  ^^*  ^^  compagnie  aura  le  pouvoir  d'acheter  toute 
Sïîi^slipies  ligne  de  chemin  de  fer  déjà  construite,  ou  qui  seront  cons- 
deo  emin       truites  et  tous  les  embranchements  se  raccordant  avec  les 

dites  lignes  ensemble  avec  les  droits  et  privilèges   s'y 

rattachant. 
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24.  Les  directeurs  de  la  compagnie  pourront,  sujets  JtAbUjwmOTt 
aux  règles  et  règlements  du  bureau,  de  temps  à  autre,  AngieteÎTo"  ^^ 
nommer  un  agent  dans  la  cité  de  Londres,   Angleterre, 

avec  pouvoir  de  payer  des  dividendes,  d'ouvrir  des  livres 
de  transferts  d'actions  de  la  compagnie,  et  pour  émettre 
des  bordereaux  et  des  certificats  de  stock,  et  alors  les  parts 
pourront  être  transférées  du  bureau  Canadien  au  bureau 
de  Londres  aux  noms  de  ceux  à  qui  les  transferts  sont 
faits  de  la  même  manière  que  les  parts  peuvent  être  trans- 
férées d'un  premier  bureau  et  vice  versa  ;  Et  des  parts  ori- 
ginairement prises  et  souscrites  dans  la  G-rande  Bretagne 
et  les  certificats  de  coui)ons  pourront  être  entrés  dans  les 
livres  au  bureau  de  Londres,  et  l'agent  ou  autre  officier 
transmettra  une  liste  exacte  de  tous  tels  transports  et  cer- 
tificats de  coupons  ainsi  émis  au  secrétaire  ou  autre  officier 
de  la  compagnie  dans  cette  province,  qui  fera  là-dessus 
les  entrées  nécessaires  par  rapports  à  tels  transferts  et  cer- 
tificats de  coupons  dans  le  registre  tenu  dans  cette  provin- 
ce, et  là  et  alors  le  dit  registre  liera  la  compagnie  quant  aux 
droits  et  privilèges  des  actionnaires  comme  si  les  certifi- 
cats des  coupons  avaient  été  émanés  par  le  secrétaire  de 
la  compagnie  dans  cette  province. 

25.  Toutes  les  fois  qu'un  transfert  d'aucune  part  ou  ^^raïufert  dw 
actions  de  la  compagnie  aura  été  faits  en  Angleterre,  la  terre*"   °*  ^ 
livraison  du  transfert  dûment- exécuté  à  aucun  tel  agent 

de  la  compagnie^  pour  le  temps  présent,  à  Londres  susdit 
ou  au  secrétaire  du  bureau  de  Ix)ndres  s'il  est  formé,  sera 
suffisant  pour  constituer,  celui  à  qui  le  transfert  est  fait, 
actionnaire  de  la  compagnie  à  raison  des  parts  ou  actions 
ainsi  transférées,  et  tel  agent  soumettra  une  liste  exacte 
de  tous  tels  transferts  au  secrétaire  de  la  compagnie  dans 
cette  province,  qui  fera  là-dessus  les  entrées  nécessaires 
dans  le  registre  ;  et  les  directeurs  passeront,  de  temps  à 
autre,  tels  règlement  qu'ils  jugeront  à  propos  dans  le  but 
de  faciliter  tant  dans  cette  province  qu'ailleurs  le  transfert 
des  parts  ou  actions,  et  pour  clore  le  registre  des  transferts 
pour  les  fins  des  dividendes  comme  ils  le  jugeront  utiles  ; 
et  tous  tels  règlements  n'étant  pas  incompatibles  avec  les 
dispositions  de  cette  acte  seront  valides  et  obligatoires. 

Î8*«  La  compagnie  fera  de  temps  en  temps,  inscrire  les  R<smBtre  du 
noms  des  différentes  personnes  ayant  des  intérêts  dans  le  ^^"  ^^^^^ 
STOCK  de  la  dite  compagnie  et  le  montant  d'intérêt  qu'a 
ainsi  chaque  personne  respectivement,  dans  un  livre  ap- 
pelé "  Registre  du  fonds  social,"  et  les  différents  proprié- 
taires de  tel  fonds  social  auront  droit  de  participer  dans 
les  dividendes  et  profits  de  la  compagnie,  en  proportion 
de  leur  intérêt  respectif  en  icelui  ;  et  tel  intérêt  conférera 
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en  proportion  du  montant  d'icelui,  aux  propriétaires  res- 
pectifs, les  mêmes  privilèges,  relativement  au  droit  de 
vote  ou  autres,  qui  serait  conférés,  par  des  actions  d'un. 
montant  égal  dans  le  capital  de  la  compagnie,  mais  de 
telle  manière  qu'aucun  de  tels  privilèges,  excepté  ceux  de 
participer  dans  les  dividendes  ou  les  profits,  ne  seront 
conférés  par  la  propriété  d'aucune  partie  aUquote  de  stock, 
à  moins  que  telle  partie  aliquote,  si  elle  se  rapportait  à 
des  actions,  aurait  constitué  tels  privilèges  respectivement. 

îéïâw^Mront  *'^*  ^®®  doublcs  de  tous  les  registres  dans  lesquels 
uSu àLaLa  sont  entrées  les  actions  et  les  débentures  de  la  compagnie» 
Mmpl^fe  et  les  noms  des  actionnaires,  ou  des  registres  du  fonds 
social,  seront  tenus  en  tous  temps  au  bureau  principal  de 
la  compagnie  en  cette  province.  Tels  doubles,  authenti- 
ques par  la  signature  du  secrétaire  de  la  compagnie,  pour- 
ront être  transmis  par  le  secrétaire  de  tel  bureau  à  l'agent 
pour  le  temps  d'alors  de  la  compagnie,  à  Londres,  et  être 
conservés  par  lui,  comme  dit  ci-dessus. 

pouîîïïSSSter  *^*  Lorsqu'il  sera  nécessaire,  afin  de  procurer  à  la  corn- 
et posséder  des  pagnie  des  terrains  suffisants  pour  les  stations,  pour  des 
mWilweréto*"  sabUères,  ou  pour  la  construction,  l'entretien  et  l'usage 
du  chemin  de  fer  pour  l'ouverture  d'une  rue  vers  une  sta- 
tion quelconque  à  partir  d'un  grand  chemin  existant,  la 
dite  compagnie  pourra  acheter  et  posséder  telles  terres  et 
leurs  dépendances,  en  faire  usage  et  en  jouir,  de  même 
pour  le  droit  de  passage  y  conduisant,  et  elle  pourra  les 
vendre  et  les  céder  en  tout  ou  en  partie,  de  temps  en 
temps,  suivant  que  la  compagnie  le  jugera  expédient.  La 
compagnie  pourra  aussi  faire  usage  de  tout  cours  d'eau 
sur  lequel  ou  près  duquel  passera  le  chemin,  pour  les  fins 
du  dit  chemin,  faisant  néanmoins  aucun  dommage  au  dit 
cours  d'eau,  sans  nécessité,  et  n'en  diminuant  pas  l'utilité  ; 
et  la  compensation  à  être  payée  aux  propriétaires  de  tels 
terrains,  ou  pour  l'usage  de  telle  eau,  ainsi  que  les  pou- 
voirs de  la  cQte  compagnie  de  prendre  possession  des  dits 
terrains,  ou  de  la  dite  eau,  seront,  en  cas  de  divergence 
d'opinion,  déterminés  et  exercés  de  la  manière  pourvue 
par  "  l'Acte  concernant  les  chemins  de  fer  de  Manitoba.'* 

Elle  pourra  29.  La  Compagnie  pourra  bâtir,  acquérir,  fréter,  possé- 
batèlu^eto     der  et  exploiter  des  vaisseaux  à  vapeur  et  autres,  dans 

tous  les  lacs,  rivières  et  autres  eaux  navigables  qu'elle 

jugera  à  propos. 

Elle  pour»  SO.  La  Compagnie  pourra  aussi  construire  une  ligne  de 
^e'SlSi^®  télégraphe  électrique  en  rapjport  avec  le  chemin;  elle 
pfiique  pourra  aussi  construire  à  travers  aucun  cours  d'eau,  rivière 
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OU  lac  qui  seront  sur  ou  près  de  la  route  du  chemin  de 
fer,  un  pont  ou  des  ponts  là  où  il  en  sera  requis  pour  les 
fins  du  chemin  de  fer  ;  mais  elle  n'exercera  pas  ce  droit, 
quant  aux  parties  navigables  des  dites  eaux,  sans  obtenir 
préalablement  le  consentement  du  gouverneur  général  en 
conseil. 

81.  Tous  actes  et  titres  pour  terres  en  faveur  de  la  dite  QuoUe  sera  la 
compagnie,  pour  les  fins  du  présent  acte,  en  autant  a  ue  les  Ss^i^tlrres 
circonstances  le  permettront,  pourront  être  suivant  la  for-^Som^^g^^^ 
mule  ci-annexée  ou  en  aucune  autre  forme  au  même  efiet, 
et  pour  les  fins  de  l'enregistrement  régulière  d'iceux,  tous 
régistrateurs,  dans  les  comtés  ou  districts  respectifs,  seront 
requis   d'enregistrer  dans  leurs  registres  respectifs   tels 
actes  et  titres,  sur  production  et  preuve  de  la  due  exécu- 
tion d'iceux,  et  certifieront  l'enregistrement  ou  l'entrée  de 
tels  actes  ;  et  chaque  régistrateur  recevra  de  la  dite  com- 
pagnie, pour  tous  honoraires  sur  chaque  tel  enregistre- 
ment, et  pour  un  certificat  d'icelui,  une  piastre  et  pas  plus, 
et  tel  enregistrement  sera  considéré  comme  valide  en  loi, 
nonobstant  aucun  statut  ou  disposition  de  la  loi  à  ce  con- 
traire. 

9ft.  Le  présent  acte  et  toutes  ses  dispositions  devien-igjitation^u 
dront  nxQs  et  sans  effet,  à  moins  que  la  construction  du  dit  oonstraotion  da 
chemin  de  fer  ne  soit  commencée  dans  les  deux  ans  ert"***™™ 
complétée  dans  les  dix  ans  de  la  passation  du  présent  acte. 

89.  L'acte  d'interprétation  s'appliquera  au  présent  acte,  interprétation 
lequel  sera  réputé  un  acte  public. 

Sachez  tous  par  ces  présentes  que  moi  A.  B.,  en  consi- Formule  d'aotM 
dération  de  (à  moi)  payée  {suivant  le  c(is) 

par  la  compagnie  de' chemin  de  fer  ''The  Selkirk  and 
North  Western  Bailway  Company,"  dont  le  reçu  est  ci- 
joint,  cède,  transporte  et  vend  à  la  dite  compagnie,  ses  suc- 
cesseurs et  ayants-cause,  à  toujours,  tout  ce  certain  mor- 
ceau de  terre  situé  (description)  lequel  a  été  choisi  et  dé- 
signé par  la  dite  compagnie,  pour  les  fins  de  son  chemin 
de  fer  ou  pour  des  fins  se  rattachant  à  l'exploitation  du  dit 
chemin  de  fer  pour  la  dite  compagnie,  ses  successeurs  et 
ayants-cause,  à  perpétuité,  avoir  et  posséder  le  dit  mor- 
ceau de  terre  et  ses  dépendances. 

En  foi  de  quoi  j'ai  (ou  nous  avons)  apposé  mes  (ou  nos) 
seing  [ou  seings)  et  sceau  (ou  sceaux)  ce 
jour  de  mil  huit  cent 

Signé,  scellé  et  délivré  en  présence  de 
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CHAPITRE  LXXIX. 

T7n  acte  concernant  les  corporations  de  la  municipalité- 
dé  la  ville  de  Saint-Boniface. 

[Sanctionné  le  1  juillet  1888.] 

Préambule  Attendu  qu'en  conformité  à  l'acte  des  corporations  de 

ville  de  Manitoba,  la  corporation  de  la  ville  de  Saint- 
Boniface  a  été  incorporée  le  4ème  jour  d'avril  A.  D.  1883. 

Item  Et  attendu  qu'à  la  date  de  la  dite  incorporation  il  exis- 

tait une  dette  contre  la  municipalité  de  Saint-Boniface 
dont  la  ville  faisait  partie  avant  son  incorjporation,  la- 
quelle dette  se  montait  à  la  somme  de  trente  mille  troia 
cent  quarante  et  une  piastres  et  quatre-vingt  centina 
"3,341.80  centins.) 


Item  Et  attendu  que  la  dite  municipalité  et  la  dite  ville  ont 

réglé  et  déterminé  toutes  différences  existant  entre  elles^ 
relativement  à  la  proportion  de  la  dite  dette  qui  devait 
être  assumée  par  la  dite  ville,  et  au  montant  qui  devait 
être  payé  à  la  dite  municipalité,  pour  toute  la  propriété 
réelle  et  personnelle  de  la  dite  municipalité,  située  dans 
les  limites  de  la  dite  ville,  et  qu'il  a  été  convenu  de  trans- 
férer à  la  dite  ville,  et  toutes  autres  questions  de  détail 
entre  les  dites  ville  et  municipalité,  et  que  les  termes  d.u 
dit  règlement  de  compte  sont  les  suivants  : 

Condition»  !•  La  dite  ville  assumera  comme  étant  sa  proportion 

d'arrangement  ^^  j^  ^j^^  dette,  la  sommc  de  viugt-trois  inille  quatre  cents 
trente-six  piastres  et  cinquante  centins  ($23,436.50)  et  ex- 
onérera et  indemnifiera  la  municipalité  du  paiement  de  la 
dite  somme  et  de  l'intérêt  dû  ou  qui  deviendra  dû  sur 
icelle  et  de  tous  les  dommages,  actions  et  poursuites  pro- 
venant du  non  paiement  de  la  dite  somme  de  vingt-trois 
mille  quatre  cent  trente-six  piastres  et  cinquante  centins 
($23,436.50)  et  l'intérêt- 

Exemption  de  2.  La  dite  viUc  exemptera  de  taxes,  sujet,  et  conforiné- 
tSfs  te^rrai'ns  ment  aux  dispositions  d'un  certain  acte  d'arrangement, 
fait  entre  la  dite  municipalité  et  "  La  Corporation  Archi- 
épiscopale Catholique  Romaine  de  Saint-Boniface,"  en  date 
du  quinzième  jour  de  novembre  A.D.  1882,  et  enregistré 
dans  le  bureau  d'enregistrement  du  comté  de  Selkirk,  le 
quinzième  jour  de  novembre  A.D.  1882,  vers  le  numéro 
864,  tous  les  terrains,  et  toutes  les  bâtisses  érigées  sur  les 
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dits  terrains,  situés  dans  les  limites  de  la  dite  ville,  ap- 
partenant à  la  dite  "  La  Corporation  Archiépiscopale  Ca- 
tholique Semaine  de  Saint-Boniface,"  "  au  collège  de 
Saint  JBoniface,"  et  à  "l'hôpital  général  de  Saint  Boni- 
face." 

8.  La  dite  ville  paiera  annuellement  à  la  dite  munici- indemnité^ 
palité,  pendant  dix-huit  ans,  à  partir  du  premier  jour  de  Çnîe.àîa^muni- 
janvier  A.D.  1884,  la  somme  de  trente-sept  piastres  et  cin-^^^*^*^ 
quante  centins,  étant  une  compensation  pour  l'exemption 
de  taxes  des  terrains  et  des  bâtisses  auxquels  il  est  référé 
dans  le  dit  acte,  et  pour  laquelle  la  dite  ville  a  retiré  tout 
l'avantage. 

4.  La  dite  municipalité  transférera  et  transportera  à  la  Transfert  des 
dite  ville,  toute  la  propriété  réelle  dont  elle  est  investie  et  SîSnSipaiité  à 
qui  est  située  dans  les  limites  de  la  dite  ville,  et  la  dite^*^"® 
municipalité  transportera  aussi  à  la  dite  corporation  de 
ville  toute  la  propriété  personnelle  qui  lui  appartient,  y 
compris  cinquante  actions  dans  la  compagnie  du  Pont  de 
la  Rivière-Rouge  et  de  l'Assiniboine,   et  le  contrat  du 
transport  susdit  sera  signé  par  le  préfet  et  revêtu  du  sceau 
de  la  municipalité,  et  le  dit  acte  de  transport  ainsi  exécu- 
té transportera  à,  et  investira  la  dite  corporation  de  tout 
l'intérêt  de  la  dite  municipalité  dans  la  dite  propriété 
réelle. 

Et  attendu  que  le  dit  conseil  de  la  dite  ville  a  passé  un  Préambule 
certain  règlement  No  6,  en  date  du  septième  jour  de  juin 
1883,  et  que  le  dit  règlement  a  reçu  l'approbation  des 
électeurs  de  la  dite  ville  pour  autoriser  l'émission  de  dé- 
bentures  de  la  dite  ville  pour  le  montant  de  $6,000  qui 
sera  appliqué  aux  fins  y  mentionnées. 

Et  attendu  que  les  rôles  d'évaluation  de  la  dite  muni- item 
cipalité  pour  les  années  1881  et  1882  ont  servi  de  base 
aux  dits  arrangements. 

Et  attendu  qu'il  pourrait  s'élever  des  doutes  actuelle- item 
ment  à  la  validité  des  dits  règlements. 

Et  attendu  que  la  dite  municipalité  et  la  ville  de  Saint  item 
Boniface  ont  présenté  une  requête  demandant  la  passation 
d'un  acte  pour  conformer  et  légaliser  le  dit  règlement,  les 
dits  rôles  d'évaluation  et  les  dits  termes  d'arrangement, 
et  attendu  qu'il  est  expédient  d'accéder  à  la  dite  requête. 

A  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consen- 
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tement  de  rassemblée  Législative  de  la  province  de  Mani- 
toba,  décrète  ce  qui  suit  : 

LégaiiMtion  1.  Le  règlement  mentionné  dans  le  préambule  du  pré- 
un  g  emen  ^^^^  ^^^  ^  énoucé  dans  la  cédule  ci-jointe,  et  toute  clause, 
matière  et  chose  contenues  dans  le  dit  règlement,  sont 
par  le  présent  acte  légaliser  et  confirmées  et  rendues  obli- 
gatoires pour  le  conseil  et  la  corporation  de  la  ville  de 
Saint  Boniface,  aussi  entièrement,  à  toutes  fins  et  intentions 
que  si  le  dit  règlement  eut  été  passé  en  conformité  avec 
les  dispositions  et  les  pouvoirs  du  statut  à  cet  effet,  et  de 
même  que  s'il  eut  été  déccrété  par  la  Législature  de  la 
province  de  Manitoba.  Et  toutes  et  chacune  des  dében- 
tures  émises  en  vertu  du  dit  règlement,  et  les  coupons 
des  dites  débentures  seront  légaux  et  obligatoires  pour  le 
dit  conseil  de  Saint-Boniface,  d'après  les  termes  du  dit 
règlement  et  des  débentures  émises  en  vertu  d'icelui. 

i^XSa^   .*•  Les  rôles  d'évaluation  des  années  1881  et  1882  de  la 
tion  dite  municipalité  de  Saint-Boniface,  seront  par  le  présent 

acte  légalisé  et  confirmés  à  toutes  fins  et  intentions  quel- 
conque. 

8«  La  validité  du  dit  règlement  tel  qu'énoncé  dans  la 
cédule  "  A,"  et  celles  des  dites  débentures,  et  aussi  celle 
des  rôles  d'évaluation  ne  sera  pas  révoquée  en  doute  dans 
aucune  action,  poursuite  ou  procédure  devant  aucune 
cour. 

j^f^*"^»*^*  *•  I^a  corporation  de  la  ville  de  Saint-Boniface  impose- 
ra et  prélèvera,  chaque  année,  pendant  que  durera  la  dite 
dette  assumée  par  le  présent  acte  et  rendue  obligatoire 
contre  la  dite  corporation,  et  celle  des  dites  débentures 
autorisées  par  le  dit  règlement,  telle  somme  annuelle  qui 
sera  nécessaire  pour  payer  le  principal  de  l'intérêt  deve- 
nant dus  chaque  année,  et  pour  pourvoir  au  fonds  d'amor- 
tissement pour  levuel  il  est  pourvu  dans  le  dit  règlement 
respectivement,  et  la  dite  somme  sera  prélevée  au  moyen 
d'une  taxe  spéciale  suffisante  à  cette  fin,  sur  toute  la  pro- 
proiété  imposable  de  la  dite  ville. 

Paj^ment  de  la  5.  La  dite  viUe  sera  passible  de  payer,  comme  étant  sa 
proportion,  de  la  dite  dette  actuelle  de  la  municipalité,  la 
somme  de  $23,436.50,  et  libérera  et  exonérera  la  dite  mu- 
nicipalité du  paiement  de  la  dite  somme,  et  de  tout  l'in- 
térêt, qui  deviendra  du  sur  icelle,  et  de  tous  dommages, 
actions  et  autres  procédures  relatives  au  non  paiement  de 
la  dite  somme  et  du  dit  intérêt. 
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6«  La  dite  ville  paiera  annuellement  à  la  municipalité  indemnité 
pendant  dix-huit  ans  à  partir  du  premier  jour  de  janvier 

1884,  la  somme  de  $81.50. 

7.  Toute  la  propriété  réelle  et  personnelle  de  la  dite  J^^'J/^f  J|* 
municipalité  incluse  dans  les  limites  de  la  dite  ville  deg»^|jjp»ii*^^ 
Saint-Boniface,  y  compris  cin<juante  actions  dans  la  com-  *^*  ®. 
pagnie  du  Pont  de  rAssinibome  et  de  la  Rivière-Rouge, 
sera  immédiatement  transportée  et  assurée  par  des  actes 
suffisants,  à  la  dite  ville  et  la  municipalité  en  investira 
la  dite  ville,  et  la  dite  municipalité  est  autorisée  par  le  # 

présent  acte  à  exécuter  les  dits  actes  conformément  à  la 
loi. 

^«  Les  terrains  et  prémisses,  et  les  bâtisses  érigées  sur  les  Bzemption  de 
dits  terrains  appartenant  à  la  corporation  archiépiscopale*"*" 
catholique  romaine  de  Saint  Boniface,  au  collège  de  Saint 
Boniface  et  à  l'hôpital  général  de  Saint  Boniface,  situés 
dans  la  dite  ville,  sont  par  le  présent  acte  exemptés  de 
taxation  par  la  dite  ville,  pourvu  néanmoins  que  la  dite 
exemption  de  taxes  sera  en  conformité  avec  certains  arran- 
gements £&it8  et  consentis  entre  la  dite  municipalité  et 
corporation  archiépiscopale  catholique  romaine  de  Saint 
Boniface  contenues  dans  un  acte  en  date  du  treizième 
iour  de  novembre  A.D.  1882,  et  dûment  enregistré  dans  le 
bureau  d'enregistrement  du  comté  de  Selkirk,  le  quin- 
zième Iour  de  novembre  A.  D.  1882,  sous  les  numéro  864  ; 
lesquelles  dites  conventions  sont  par  le  présent  acte  con- 
firmés et  rendus  obligatoires  pour  les  dites  ville  et  muni- 
cipalité. 

9.  La  dite  municipalité  prendra  immédiatement  ^^^Js^^^ 
mesures  pour  émettre  et  vendre  des  débentures,  et  prèle-  ^  "^ 
ver  une  taxe  spéciale  pour  le  paiement  des  dites  dében- 
tures, ou  pour  prélever  une  taxe  spéciale  pour  payer  la 
balance  de  la  dette  actuelle  et  de  l'intérêt  qui  deviendra 
dû  sur  icelle  et  indemnisera  et  libérera  la  dite  ville  du 
paiement  de  la  dite  balance  de  la  dette  et  de  l'intérêt  qui 
pourra  devenir  dû  et  de  tout  dommages,  actions  et  autres 
procédures  qui  résulteraient  du  défaut  de  payer  la  dite 
balance  et  du  dit  intérêt. 

!••  La  ville  de  Saint  Boniface  et  la  munipalité  de  St-Poweptiondos 
Boniface  sont  par  le  présent  acte  autorisés  (chacune  desS^*^  * 
dites  corporations  dans  ses  limites  respectives)  à  percevoir 
tous  les  arrérages  de  taxes  municipales  et  scolaires  en 
même  temps  que  toutes  les  sommes  dues  pour  la  commu- 
tation de  la  corvée,  en  conformité  avec,  et  en  vertu  des 
dits  rôles  d'évaluation  ;  et  lorsque  le  montant  des  dites 
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taxes  sera  perçu,  il  sera  divisé  semi-annuellement  entre 
les  deux  corporations  susdites,  selon  la  proportion  sui- 
vante savoir:  cinqs  huitièmes  à  la  ville  de  Saint  Boniface, 
et  trois  huitièmes  à  la  municipalité  deiSaint  Boniface. 

11.  Le  conseil  de  chacune  des  dites  corporations,  est 
par  le  présent  acte  autorisé  à  exécuter  tous  les  contrats 
et  garanties  nécessaires  en  exécution  des  arrangement» 
susdits  entre  elles,  tel  qu'amendés  et  ratifiés,  les  termes 
des  dits  arrangements  ayant  été  arrêtés  par  des  arbitres 
nommés  par  le  conseil  de  la  ville  et  de  municipalité  pour 
régler  leur  dijfférends  et  partager  entre  elles  leur  actif  et 
leur  passif. 


CÉDULE  "A." 

RÈGLEMENT  No.   6. 

Règlement  Règlement    pour  l'emprunt  par  l'émission   de  dében- 

tures  de  la  somme  de  soixante  mille  piastres  à  être  con- 
sacrée à  rencontrer  les  obligations  que  l'on  pourraient 
devoir  à  la  ville  de  Saint  Boniface  de  l'ancienne  munici- 
palité de  Saint  Boniface,  à  l'exécution  de  divers  travaux 
publics,  et  aux  autres  besoins  de  la  ville  de  Saint  Bo- 
niface. 


Attendu  que  la  ville  de  Saint  Boniface  a 
en  vertu  des  dispositions  du  chap.  10,  des 
dus  de  Manitoba. 


été  incorporé 
statuts  refon- 


Attendu  que  la  municipalité  de  Saint  Boniface  dont  fai- 
sait ci-devant  partie  le  territoire  compris  dans  les  limites 
de  la  ville  actuelle  de  Saint  Boniface  lors  de  l'incorpora- 
tion de  cette  dernière  ville,  endetté  en  une  somme  d'an 
moins  trente  mille  piastres. 

Attendu  que  la  corporation  de  la  ville  de  Saint  Boni- 
face  devra  payer  une  partie  de  la  susdite  dette. 

Attendu  qu'il  est  à  propos  et  nécessaire  d'exécuter  cer- 
tains travaux  d'utilité  publique,  dans  la  ville  de  Saint 
Boniface,  et  de  compléter  l'organisation  du  département 
du  feu. 

Attendu  que  pour  rencontrer  les  obligations  susdites, 
exécuter  les  travaux  susdits,  et  pour  faire  face  aux  autres 
besoins  de  la  dite  corporation,  il  a  été  jugé  expédient,  et 
nécessaire  par  le  conseil  de  la  dite  ville  de  Saint  Boni- 
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face,  d'emprunter  sur  le  crédit  de  la  dite  ville,  la  somme 
de  soixante  mille  piastres  pour  être  employées  aux  objets, 
susdits  payable  le  premier  jour  de  mai  de  Tannée  mil  neuf 
cent  neuf,  avec  intérêt  au  taux  de  sept  par  cent,  par  an, 
le  dit  intérêt  sera  payable  semi-annuellement. 

Attendu  que  le  montant  total  de  la  propriété  réelle, 
imposable  dans  la  dite  ville  de  Saint  Boniface,  est  de  un 
million  sept  cent  quatre-vingt-trois  mille  sept  cent  soi- 
xante-quinze piastres. 

Attendu  que  sous  l'autorité  du  dit  acte,  chap.  dix, 
statuts  refondus  de  Manitoba,  la  dite  corporation  de  la 
ville  de  Saint  Boniface  peut  contracter  des  emprunts 
par  l'émission  de  débentures,  pour  les  objets  susdits. 

Attendu  que  la  dite  ville  de  Saint  Boniface  n'a  encore 
contracté  aucune  dette  de  la  nature  de  celle  qui  est  pro- 
posé de  contracter  par  le  présent  règlement  et  que  ses 
seules  responsabilités  sont  celles  qui  lui  seront  transférés 
par  la  municipalité  de  Saint  Boniface. 

Attendu  que  le  montant  des  intérêts  et  la  somme  annu- 
elle à  être  placée  au  fonds  d'amortissement  à  être  créé 
pour  le  rachat  des  dites  débentures,  n'absorberont  pas 
la  moitié  des  revenus  annuels  de  la  dite  corporation. 

A  ces  causes,  le  maire  et  les  conseillers  de  la  ville  de 
Saint  Boniface,  assemblés  en  conseil,  décrètent  ce  qui  suit  : 

!•  La  somme  de  soixante  mille  piastres  soit  empruntée 
SUT  le  crédit  de  la  dite  ville  de  Saint  Boniface  par  l'émis- 
sion de  débentures  au  montant  susdit. 

2«  Que  les  dites  débentures  soient  émises  en  sommes 
de  pas  moins  de  mille  piastres  chacune  (f  1000),  pour  un 
montant  total  de  soixante  mille  piastres,  et  que  les  dites 
débentures  portent  le  sceau  de  la  ville  de  Saint  Boniface 
et  soient  signées  par  le  maire  et  contresignées  par  le  se- 
crétaire trésorier  de  la  dite  ville. 

8.  Que  les  dites  débentures  à  être  émises  en  vertu  du 
présent  règlement  soient  payables  le  premier  jour  de  mai 
mil  neuf  cent  huit  et  portent  intérêt  au  taux  de  sept  pour 
cent  par  année,  le  dit  intérêt  payable  semi-annuellement 
les  premiers  jours  de  mai  et  de  novembre  de  chaque 
année. 


*•  Que  pour  le  paiement  ou  le  remboursement  de  la  dite 
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somme  de  soixante  mille  piastres,  il  soit  créé  un  fonds 
d'amortissement  de  la  manière  suivante,  savoir  :  Que  le 
dit  fonds  d'amortissement  soit  pour  la  première,  la  seconde, 
la  troisième,  la  quatrième,  la  cinquième,  la  sixième  et  la 
septième  année,  de  mille  piastres  ($1000)  par  année. 

Pour  les  huitième,  neuvième,  dixième,  onzième,  dou- 
zième, treizième  et  quatorzième  années,  de  deux  mille 
piastres  ($2000)  par  année. 

Pour  les  quinzième,  seizième,  dix-septième,  dix-huitièncie 
et  dix-neuvième  années,  de  trois  mille  piastres  ($8000)  par 
année. 

Pour  les  vingtième,  vingt-unième,  vingt-deuxième, 
vingt-troisième,  vinçt  -  <juatrième  et  vingt-cinquième 
années,  de  quatre  mille  piastres  ($4000)  par  année. 

6.  Que  les  dites  débentures  et  les  couix)n8  annexés 
soient  payables  au  porteur  tant  pour  le  principal  que  pour 
les  intérêts  en  aucun  lieu  de  la  Puissance  du  Canada  ou 
du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne,  ou  des  posses- 
sions Britanniques  en  cours  Canadien  et  à  même  les  reve- 
nus de  la  corporation. 

7.  Que  la  dite  corporation  de  la  ville  de  Saint  Boniface 
ait  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  prélever  de  la  mani- 
ère voulue  par  le  dit  acte,  chap.  dix  des  statuts  refondus 
de  Manitoba,  sur  les  biens  imposables  de  la  dite  ville, 
les  sommes  nécessaires  pour  effectuer  le  paiement  de  la  dite 
somme  de  soixante  mille  piastres,  et  des  intérêts  sur  icelle. 

S*  Que  la  dite  somme  de  soixante  mille  piastres  soit 
d'abord  employée  au  paiement  des  dettes  qui  seront  trans- 
férées à  la  ville  de  Saint  Boniface,  par  la  municipalité  de 
Saint  Boniface,  et  la  balance  de  la  manière  qu'il  paraîtra 
convenable  au  conseil  de  la  dite  ville  pour  les  fins  susdites. 

9.  Que  le  présent  règlement  soit  soumis  aux  proprié- 
taires contribuables  de  la  dite  ville  de  Saint  Boniface 

le  neuvième  jour  de  juin  A.  D.  1888. 

10.  Le  présent  règlement  deviendra  en  force  immédia- 
tement après  sa  publication. 

Daté  à  Saint  Boniface,  le  septième  jour  de  juin  A.  D.  1888. 

(Signé)     J.  E.  P.  Prendergaet, 

Sec.-Trésorier. 
T.  A.  Bernikb, 

Maire. 
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CHAPITRE  LXXX. 

Un  Acte  pour  incorporer  les  deux  villes  d'Emerson  et  de 
West  Lyime  en  une  corporation  municipale  sous  le 
nom  de  la  cité  d'Emerson. 

[Sanctionné  le  ^juUlet  1883.] 

Attendu  que  la  corporation  de  la  ville  d'Emerson  et  la  Préambule 
corporation  de  la  ville  de  West  Lynne,  sont  des  municipa- 
lités contigues,  et  qu'elles  ont  été  auparavant,  l'une   et 
l'autre,  dûment  incorporées  en  vertu  des  statuts  de  la 
province  de  Manitoba  concernant  les  corporations  de  ville. 

Et  attendu  que  les  dites  deux  corporations  avec  certain  item 
territoire  contigu  désirent  être  unies  en  une  seule  corpo- 
ration, en  vertu  d'une  charte  ou  acte  d'incorporation,  en- 
tièrement nouvelle  et  distincte,  avec  les  pouvoirs  ci-après 
énumérés. 

Et  attendu  que  les  deux  dites  corporations  ont  présenté  i*®"» 
leur  requête  demandant  la  passation  d'un  acte  de  cette 
législature  pour  les  fins  susdites,  et  attendu  qu'il  est*expé- 
dient  d'accorder  la  dite  demande. 

A  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consen- 
tement de  l'Assemblée  Législative  de  Manitoba,  décrète  ce 
qui  suit  : 

1.  A  dater  de  la  passation  du  présent  acte,  le  terrain  LûttUes  de  u 

.1,         ...  »      .   f  .,        *T         T»4  •  1        Cité  d'Emerson 

et  le  territoire  sis  et  compns  dans  les  limites  suivantes, 
savoir  :  commençant  à  un  point  de  la  frontière  internatio- 
nale, entre  la  province  de  Manitoba  et  les  Etats  Unis  d'A- 
mérique, immédiatement  et  directement  sud  du  coin  sud- 
est  de  la  section  six,  dans  le  township  un,  rang  trois  Est 
du  méridien  principal  dans  cette  province,  de  là  au  nord, 
en  suivant  la  ligne  Est  de  la  dite  section  numéro  six  et  se 
continuant  en  suivant  les  lignes  Est  des  lots  numéros  dix- 
hnit,  vingt,  vingt-deux,  vingt-quatre,  vingt-six,  vingt- 
huit,  trente  et  trente-deux,  jusqu'à  la  ligne  sud  du  nu- 
méro trente-quatre  ;  de  là  à  l'Est  en  suivant  la  ligne  sud 
des  dits  lots  en  dernier  lieu  mentionné  jusqu'au  coin  sud- 
est  du  dit  lot,  de  là  au  nord  en  suivant  les  lignes  est  des 
lots  trente-quatre,  trente-six,  trente-huit  et  quarante,  de  là 
à  l'ouest  en  suivant  la  ligne  nord  du  numéro  quarante,  et 
se  continuant  dans  la  même  direction  en  suivant  la  ligne 
nord  du  lot  numéro  trente-neuf,  jusqu'au  coin  nord-ouest 
du  dit  lot,  tous  les  lots  en  dernier  lieu  mentionnés  sur  le 


Digitized  by 


Google 


168  ChAP.  80.  CORPORATION  D'EMERSON  46  ET  47  VlCîT. 

plan  du  gouvernement  de  la  Puissance,  de  la  paroisse  de 
Ste.  Agathe  dans  cette  province,  de  là  suivant  une  ligne 
droite  jusquà  un  point  sur  la  ligne  Est  de  la  section  frac- 
tionnaire, numéro  quatorze,  dans  le  township  un,  raag* 
deux,  est  du  dit  méridien  principal,  lequel  dit  point  est  snr 
la  ligne  centrale  de  la  dite  section,  la  divisant  en  moitiés 
nord  et  sud,  de  là  à  l'ouest  ensuivant  la  dite  ligne  cen- 
trale, et  dans  la  même  direction  en  suivant  la  ligne  cen- 
trale qui  divise  de  la  même  manière  la  section  quinze 
dans  le  même  township,  jusqu'à  la  ligne  ouest  de  la  dite 
section  en  dernier  lieu  mentionné,  de  là  au  sud  en  suivant 
la  limite  ouest  de  la  dite  section  quinze,  et  se  continuant 
dans  la  même  direction  en  suivant  la  ligne  ouest  de  la 
section  dix  dans  le  même  township,  jusqu'au  coin  sud-est 
de  la  section  neuf  des  dits  township  et  rang,  de  là  direc- 
tement vers  le  sud,  en  suivant  la  ligne  ouest  des  lots  de 
rivière  numéro'  quinze,  treize,  onze,  neuf,  sept,  cinq,  trois 
et  un,  jusqu'à  un  point  sur  la  frontière  internationale, 
jusqu'au  point  de  départ  ;  formeront  le  territoire  de  la 
dite  cité  d'Emerson,  et  les  bornes  et  limites  ci-dessus 
décrites,  seront  les  bornes  et  limites  de  la  dite  cité. 

if„®ïlîf?*^i!L"     *•  A  dater  de  la  passation  du  présent  acte,  et   après 

son  constituera      __  -1*^1..  1       1^    f,  -.r      \%-n 

une  corporation  telle  passation,  les  habitants  de  la  dite  cité  d  Emerson 
telle  que  décrite  ci-dessus,  et  leurs  successeurs  seront,  et 
ils  sont  par  le  présent  acte  déclarés  être  un  corps  politi- 
que incorporé  en  fait  et  en  loi  sous  le  nom  de  "  Le  Maire 
et  le  conseil  de  la  cité  d'Emerson  "  et  ils  sont  par  le  pré- 
sent acte  déclarés  être  séparés  des  municipalités  auxquelles 
ils  étaient  unis  autrefois  pour  toutes  les  fins  municipales, 
et,  sous  ce  nom,  eux  et  leurs  successeurs  auront  succes- 
sion perpétuelle  et  le  pouvoir  de  poursuivre  et  d'être 
poursuivis,  d'ester  en  justice  tant  en  demandant  qu'en  dé- 
fendant, dans  toutes  cours  et  sur  toutes  actions,  causes, 
poursuite  en  loi  ou  en  équité,  et  ils  auront  un  sceau  com- 
mun avee  pouvoir  de  l'altérer  ou  de  le  modifier  à  leur 
volonté  et  suivant  leur  bon  plaisir  ;  et  il  leur  sera  loisi- 
ble de  recevoir  par  donation,  d'acquérir,  et  de  posséder 
toute  propriété  quelconque,  réelle  ou  mobilière,  pour  l'u- 
sage de  la  dite  cité,  et  de  s'en  déposséder  ;  de  devenir 
partie  à  tous  contrats  ou  transactions  dans  l'administra- 
tion des  affaires  de  la  dite  cité,  de  donner  ou  d'accepter 
tous  billets,  bons,  obligations,  jugements  ou  autres  docu- 
ments ou  garanties  pour  le  paiement  de  toute  somme  d'ar- 
ffent  empruntée  ou  prêté3,  ou  pour  l'accomplissement  ou 
,  la  garantie  de  toute  fonction,  droit,  ou  autre  chose.  Et 
pour  le  paiement  de  toute  somme  d'argent  empruntées 
ou  les  garanties  à  donner  pour  tel  paiement  ou  pour  le 
remboursement  de  prêts  faits  ou  de  dettes  dues  par  la  dite 
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cité  d'Emerson  on  du  rachat  de  bons  pouvant  devenir  dus 
on  aui  fins  de  faire  quelque  ou  des  prêts,  ou  pour  tout 
antre  objet  légitime  et  suffisant  il  sera  loisible  à  la  dite 
cité  d'octroyer  et  d'émettre  des  bons  pour  la  somme  ou 
les  sommes  d'argent  à  être  mentionnées  dans  les  dits  bons, 
et  en  conformité  des  dispositions  ci-après  spécifiés,  les- 
qnels  bons  seront  payables  de  temps  en  temps  après  leur 
émission,  en  tel  ou  tels  lieux  de  cette  province,  dans  la 
Puissance  du  Canada,  dans  les  Etats-Unis  d'Amérique,  ou 
en  quelque  lieu  de  la  Q-rande-Bretagne,  ou  ailleurs,  ou  en 
monnaie  courante  de  la  Puissance,  ou  en  louis  sterling  sui- 
yant  le  cours  de  la  Q-rande-Bretagne,  ou  suivant  le 
cours  de  tout  pays  où  les  dits  bons  peuvent  être  faits 
payables,  selon  que  la  dite  cité  le  trouvera  avantageux  et 
expédient.  Pourvu  toujours  que  le  dit  Conseil  ne  fera  ni 
ne  donnera  à  aucun  tels  bons,  billets,  débentures  ou  autre 
obligation  pour  le  paiement  d'une  somme  moindre  que 
cent  piastres  ;  et  tout  bon,  billet,  débenture,  ou  autre  cau- 
tionnement, émis  ou  pris  en  contravention  à  cette  clause 
seront  nuls.  Pourvu  toujours  que  rien  de  contenu  dans 
la  présente  section  ne  sera  interprêté  comme  autorisant  le 
dit  Conseil  à  émettre  des  billets  destinés  à  la  circulation 
comme  le  sont  les  billets  de  banque. 

3.  La  cité  sera  divisée  en  six  quartiers  qui  seront  res- 
pectivement appelés  le  quartier  numéro  un,  le  quartier 
numéro  deux,  le  quartier  numéro  trois,  le  quartier  numé- 
ro quatre,  le  quartier  numéro  cinq,  le  quartier  numéro 
six,  et  les  bornes  des  dits  quartiers  seront  comme  suit  : 

Quartier  No  1. 

Le  quartier  numéro  un  (1)  sera  borné  comme  suit  :Qa»rderNogi 
Commençant  à  un  point  de  la  Rivière-Eouge,  dans  le 
centre  de  la  Seconde  Eue,  de  là  au  nord,  au  milieu  de  la 
dite  rue  et  jusqu'à  son  extrémité,  de  là  au  nord  en  ligne 
droite  jusqu'au  centre  des  rues  Hope  et  Duflferin,  jusqu'à 
la  limite  nord  de  la  cité,  de  là  à  l'est  le  long  de  la  dite 
limite  nord  de  la  cité  jusqu'à  la  Rivière-Eouge,  de  là  le 
long  de  la  dite  rivière  jusqu'au  commencement. 

Quartier  No  2. 

Le  quartier  No  2  sera  borné  comme  suit  :  commençant  Quartier  No.  2 
à  nn  point  sur  la  Eivière-Eouge,   dans  le   centre  de  la 
Troisième  Eue,  de  là  au  nord,  au  centre  de  la  dite  rue 
jnsqu'à  son  extrémité  sud,  de  là  au  nord  en  ligne  droite 
jnsqu'à  la  ligne  centre  de  la  rue  Lake,  à  l'extrémité  sud 
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de  la  dite  rue,  de  là  au  nord  le  lon^  de  la  ligne  centre  de 
la  dite  rue  jusqu'à  la  ligne  centre  de  la  rue  Eing,  de  là  à 
Touest  le  long  de  la  ligne  centre  de  la  rue  King,  jusqu'à 
la  limite  nord  de  la  cité,  de  là  à  l'est  jusqu'à  la  limite 
ouest  du  quartier  numéro  un,  de  là  au  sud  le  long  de  la 
dite  ligne  jusqu'à  la  Eivière-Eouge,  de  là  le  long  de  la 
rive  de  la  dite  rivière  jusqu'au  point  de  départ. 

Quartier  No  8. 

Quartier  No.  3  Le  quartier  numéro  trois  (3)  comprendra  toute  cette 
partie  de  la  cité  d'Emerson,  sur  le  côté  ouest  de  la  rivière 
Eouge  étant  sise  et  située  au  sud  de  la  ligne  centre  de  la 
rue  Eing  et  à  l'ouest  de  la  ligne  centre  de  la  troisième 
rue. 

Quartier  No  4. 

Quartier  No.  4  Est  situé  à  l'est  de  la  Eivière-Eouge  et  se  compose  de 
tout  ce  territoire  entre  la  Rivière-Eouge  et  la  ligne  du 
centre  de  la  rue  Principale  sur  les  plans  enregistrés  Nos. 
Iet2. 

Quartier  No  5. 

Quartier  No.  5  Est  à  l'cst  de  la  Rivière-Rougc,  et  se  compose  de  tout 
ce  territoire  au  sud  de  la  ligne  du  centre  de  la  rue  Domi- 
nion, tel  qu'indiqué  sur  le  dit  plan,  et  à  l'est  de  la  ligne 
du  centre  de  la  rue  Principale,  et  la  moitié  sud  de  la 
section  six,  township  un,  rang  trois  à  l'est  du  méridien 
principal  susdit. 

Quartier  No  6. 

Quartier  No.  6  Qq  comx>ose  de  tout  le  reste  du  territoire  de  la  dite  cité, 
à  l'est  de  la  Eivière-Souge,  qui  ne  se  trouve  pas  compris 
dans  les  quartiers  quatre  et  cinq,  et  situé  au  nord  de  la 
ligne  du  centre  de  la  rue  Dominion  et  au  nord  de  la  moi- 
tié sud  de  la  section  six,  township  un,  rang  trois  à  l'est 
du  méridien  principal. 

Première  éieo-      Le  Lieutenant-Gk>uvemeur  en   Conseil  fixera,   le   ou 
****°-  avant  le  vingtième  jour  de  juillet  de  la  présente  année, 

par  proclamation,  le  lieu  et  le  temps  de  la  tenue  de  la 
première  élection  en  vertu  du  présent  acte  pour  remplir 
les  fonctions  de  maire  et  d'échevin  de  la  cité  d'Emerson, 
et  l'officier-rapporteur  devant  tenir  la  première  élection, 
et  fixera  le  lieu  de  la  tenue  de  la  première  assemblée 
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du  conseil,  et  il  sera  du  devoir  du  secrétaire  provincial 
de  publier  telle  proclamation  sans  délai  dans  la  Gazette  de 
Monitoba,  \ 

1 
5.  Il  sera  du  devoir  de  chacun  des  greffiers  des  dites  Préparation  I 

villes  d'Emerson  et  *West-Lynne,  respectivement,  de  divi-  éuitomS  \ 

ser  immédiatement  les  listes  des  électeurs  ayant  servies  , 

aux  dernières  élections  municipales,  en  trois  parties,  cor- 
respondant aux  quartiers  susdits,  de  manière  à  ce  que  la 
liste  de  chaque  quartier  contienne  seulement  les  noms 
des  personnes  ayant  droit  de  vote  dans  le  dit  quartier. 

••  Le  16ième  jour  de  juillet,  le  maire  de  chacune  des  Réception  des 
deux  dites  villes,  recevra  et  entendra  les  demandes  des  gnueule'^t^s^ 
personnes  qui  désirent  que  leur  nom  soit  ajouté  à  la  liste  sÎMa^âtT 
des  voteurs  de  chacune  des  dites  villes. 

7*  Tout  habitant  du  sexe  masculin  des  deux  dites  Qaaiifleation 
villes  ou  du  territoire  ajouté,  qui  sera  sujet  britannique,  ®^'^^®«^'*' 
par  naissance  ou  par  naturalisation  et  âgé  d'au  moins 
vingt  et  un  ans  et  qui  aura 'été  évalué  pour  propriété 
réeffe  au  montant  de  cent  piastres,  ou  pour  propriété  per- 
sonnelle au  montant  de  $200  sera  franc  tenancier  ou  un 
locataire  payant  annuellement  un  loyer  d'au  moins  vinfft 
piastres,  ou  qui  sera  évalué  comme  ayant  un  revenu  de 
1800  par  année,  et  qui  prouvera  au  jour  susdit  aux 
maires  respectifs  des  dites  villes,  qu'il  possède  les  quali- 
fications ci-dessus,  d'une  manière  satisfaisante,  aura  droit 
de  faire  ajouter  son  nom  à  la  liste  des  voteurs  de  chaque 
quartier  dans  lequel  il  sera  qualifié. 

^*  Le  dit  maire  fera  ajouter  les  dits  noms  sur  les  listes  las  noms  seront 
des  quartiers  que  de  droit,  tel  que  susdit,  et  les  dits  gref-fi^S^  ^ 
fiers  retourneront  immédiatement  une  copie  certifiée  des 
listes  des  dits  quartiers  de  la  ville  dont  ils  sont  greffiers, 
respectivement,  avec  les  mêmes  additions,  s'il  y  en  a  au- 
cunes, au  secrétaire  provincial,  et  les  dites  listes  des 
voteurs,  seront  les  listes  des  voteurs  sur  lesquelles  se  fera 
la  première  élection. 

(1)  L'officier-rapporteur  ainsi  nommé  procédera  immé-BiwHon  du 
diatement  après  sa  nomination  à  tenir  une  élection  pour  éôhevins  ^ 
remplir  les  charges  de  maire  et  d'échevin  de  la  dite  cité, 
an  temps  mentionné  dans  la  dite  proclamation,  et  il  fixera 
la  date  et  le  lieu  où  la  nomination  des  candidats  à  telles 
charges  sera  tenue  qui  devra  se  faire  entre  midi  et  une 
heure  de  Taprès-midi  dans  un  endroit  public  convenable 
dans  les  limites  de  la  dite  cité,  et  au  moins  six  jours  avant 
la  date  fixée  dkns  la  proclamation  pour  tenir  la  dite  élec- 
11 
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tion  et  le  maire  et  les  échevins  élus  resteront  en  office 
jusqu'au  premier  jour  de  janvier  prochain  et  la  première 
assemblée  du  Conseil  se  tiendra  le  lundi  qui  suivra  la 
dite  élection. 

ProTiao  Pourvu  que  dans  l'endroit  ou  il  n'y  aura  qu'une  nomi- 

nation pour  une  charge  quelconaue,  il  ne  sera  pas  néces- 
saire de  tenir  une  élection  pour  la  dite  charge,  mais  la 
personne  ainsi  nommée  sera  déclarée  être  élue  pour  rem- 
plir la  dite  charge,  à  la  clôture  de  la  nomination. 

Nomtoation  (2)  L'officier-rapporteur  ainsi  nommé  nommera  un  dé- 
offioier-rappoi^  puté  officicr-rapporteur  et  des  clercs  d'élections  pour 
teur.  eto         prendre  le  vote  à  la  dite  première  élection. 

âw^hîîfeB  (^)  Chaque  habitant  du  sexe  masculin  tenant  feu  et 
lieu,  âgé  de  vingt-un  ans  révolue,  et  étant  sujet  de  Sa  Ma- 
jesté, de  naissance  ou  par  naturalisation,  et  qualifié  pour 
voter,  comme  ci-dessus  mentionné,  et  possédant  de  son 
propre  chef  ou  de  celui  de  sa  femme,  des  propriétés  réelles 
d'une  valeur  de  $1,000  pou»  propriété  personnelle,  pourra 
être  élu  à  la  charge  de  maire,  et  toute  personne  possédant 
les  qualifications  ci-dessus,  et  possédant  de  son  propre 
chef  ou  de  celui  de  sa  femme,  une  propriété  réelle  de  la 
valeur  de  $500,  ou  qui  sera  évaluée  à  $1,000  pour  pro- 
priété personnelle,  pourra  être  élue  à  la  charge  de  con- 
seiller à  la  première  et  aux  élections  subséquentes  de  la 
dite  cité,  sans  autre  qualification. 

it«m  (4)  Personne  ne  sera  éligible  à  la  charge  de  conseiller 

s'il  ne  réside  actuellement  et  n'a  pas  la  qualification  re- 
quise dans  le  quartier  dont  il  sera  le  candidat. 

(5)  Les  autres  dispositions  du  présent  acte  concernant 
la  manière  de  faire  la  nomination  et  l'élection  s'applique- 
ront autant  que  x>ossible  à  la  première  élection. 

Constitution  du  Conseil. 


duUonaeil 


Mosition  ••  De  temps  en  temps,  et  de  la  manière  ci-après  men- 
Oonaeu  tiounée,  il  sera  élue  une  personne  convenable  qui  sera,  et 
sera  appelée  le  maire  de  la  cité  d'Emerson  et  trois  autres 
personnes  également  convenables  par  chaque  quartier, 
qui  seront  et  porteront  le  nom  d'échevins  de  la  cité 
d'Emerson  ;  et  tels  maires  et  échevins  formeront  le  con- 
seil de  la  dite  cité,  et  seront  désignés  comme  tels,  et  repré- 
senteront, sous  ce  titre,  la  corporation  de  la  dite  cité,  à 
toutes  fins  que  de  droit. 
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1.  Nul  ne  pourra  être  élu  maire  ou  échevin  de  la  diteSSem'^iSî?^*^ 
cité  d'Enxerson  s'il  est  engagé  dans  les  ordres  sacrés,  ou  pnbif^^  ^^ 
s'il  est  ministre  dans  aucune  dénomination  religieuse,  ou 

s'il  est  juge  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Beine  ou  juge  de  la 
cour  du  comté,  shérif  ou  officier  des  dites  cours,  ou  officier 
dans  l'armée  ou  la  marine  de  Sa  Majesté,  ou  volontaire  du 
Canada  en  service  actif,  ou  commissaire  ou  inspecteur  de 
licence  provincial,  de  comté,  ou  de  cité,  ou  un  officier 
salarié  de  la  cité,  ou  s'il  a  avec  la  cité  un  compte  nou- 
rrie, qu'il  le  doive  ou  qu'il  lui  soit  dû,  ou  s'il  tient  une 
licence  de  la  cité,  ou  s'il  possède  un  certificat  pour  obte- 
nir une  licence  du  maire  ou  du  conseil,  ou  s'il  est  respon- 
sable à  la  cité  des  revenus  d'icelle,  ou  s'il  agit  à  l'élection 
comme  officier  d'élection  ou  comme  président  à  l'élection 
du  maire  ou  de  tout  échevin,  pendant  tout  le  temps  qu'il 
conservera  cet  emploi,  ou  s'il  a  été  convaincu  de  trahison 
ou  de  félonie  dans  aucune  cour  de  loi  sur  aucune  partie 
du  territoire  soumis  à  Sa  Majesté,  ou  ailleurs,  ou  s'il  a 
personnellement,  ou  par  l'entremise  d'un  associé,  ou 
comme  directeur  d'une  compagnie  incorporée  quelque 
contrat  avec  la  dite  cité,  ou  pour  elle,  ou  un  intérêt  quel- 
conque dans  tel  contrat. 

2.  Les  personnes  qualifiées  à  être  élues  maire  et  éche-  QuaUfioation 
vins  de  la  dite  cité  sont  celles  qui  résident  dans  les  limi-  ^  ™"'^'  ^ 
tes  de  la  dite  cité  et  sont  sujettes  nées  ou  naturalisées  de 

Sa  Majesté,  mâles  et  âgées  d'au  moins  vingt  et  un  ans 
révolus,  ne  sont  pas  disqualifiées  par  les  dispositions  du 
présent  acte  et  dont  les  noms  sont  entrés  sur  les  listes  des 
Toteurs. 

Électeurs. 

10.  Ont  droit  de  vote  aux  élections  municipales,  sous  Bieoteaw 
la  réserve  des  dispositions  de  la  présente  section,  les  per- 
sonnes mâles  âgées  de  vingt  et  un  ans  révolus,  étant  su- 
jettes nées  ou  naturalisées  de  Sa  Majesté,  et  dont  les  noms 
seront  entrés  sur  la  liste  des  voteurs  pour  les  quartiers 
dans  lesquels  elles  désireront  voter,  n'auront  pas  .reçu  de 
récomi)ense  ni  n'auront  l'espoir  d'avoir  une  récompense 
pour  voter  ;  pourvu  toujours  que  personne  n'aura  droit 
de  voter  plus  d'une  fois  dans  un  quartier  à  une  élection 
d'échevins  ou  pour  celle  du  maire,  seulement  dans  le 
quartier  ou  il  résidera,  excepté  le  cas  de  non-résidents,  ou 
Télecteur  pourra  voter  dans  le  quartier  ou  il  possédera 
des  propriétés. 

!!•  Après  la  première  élection,  il  y  aura  une  réunion  Bj®®*^'^ 
d'électeurs  de  la  cité  pour  nommer  des  candidats  pour  la"*     ^ 
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charge  de  maire,  le  second  lundi  de  décembre  de  chaque 
ann^  à  onze  heures  de  Tavant-midi,  dans  Thôtel-de-viile, 
et  x>our  la  nomination  des  candidats  aux  charges  d'éche- 
yins  pour  chaque  quartier,  le  même  jour,  au  même  lieu 
et  au  même  endroit,  à  midi.  Le  greffier  de  la  dite  cité 
sera  Tofficier-rapporteur  et  présidera  telle  assemblée,  et  en 
son  absence  ou  dans  le  cas  où  il  ne  pourrait  assister,  le 
conseil  nommera  une  personne  comme  officier-rapporteur 
à  sa  place,  et  si  le  greffier,  ou  la  personne  nommée  iK)ur  le 
remplacer,  n'est  pas  présent  à  l'heure  de  la  tenue  de  telle 
assemblée,  les  électeurs  là  et  alors  présents  nommeront  un 
des  leurs  officier-rapporteur. 

Item  (1)  Aucune  nomination  pour  l'office  de  maire  ne  sera 

reçue  après-midi,  et  pour  l'office  d'échevin,  après  l'heure 
du  midi  du  jour  de  la  nomination. 

Avi«  (2)  Le  greffier  de  la  cité  devra  donner  avis  de  telle  as- 

semblée par  une  annonce  publiée  pendant  au  motns  toute 
une  semaine  dans  un  journal  quotidien  publié  dans  la 
cité,  et  s'il  n'y  a  pas  de  journal  quotidien  publié  dans  la 
cité,  par  des  avis  qui  seront  affichées  dans  tous  les  quar- 
tiers de  la  cité. 

Comment  se  12«  La  nomination  pour  chaque  candidat  devra  être 
naticm  °^°"'  P^^  écrit  et  Signée  par  le  moteur  et  le  secondeur,  lesquels 
devront  être,  s'il  s'agit  de  la  nomination  d'un  échevin, 
des  électeurs  duement  qualifiés  du  quartier  pour  lequel 
le  candidat  est  nommé,  et  s'il  s'agit  du  maire,  des  élec- 
teurs duement  qualifiés  d'un  quartier  quelconque,  et  telle 
nomination  devra  contenir  un  consentement  signé  de  la 
personne  nommée  à  l'effet  qu'elle  consent  à  se  laisser 
mettre  en  nomination.  S'il  n'est  présenté  que  le  nombre 
requis  de  candidats  à  une  charge  quelconque,  le  greffier 
ou  autre  personne  agissant  comme  officier-rapporteur, 
proclamera  après  l'écoulement  d'une  heure  du  moment 
fixé  pour  la  tenue  de  telle  élection,  tel  candidat,  ou  tels 
candidats,  duement  élus  à  tel  ou  tels  offices.  Si  plus  du 
nombre  de  candidats  requis  pour  une  charge  quelconque 
sont  mis  en  nomination  le  greffier  ou  autre  officier-rap- 
porteur ajournera  les  procédés  jusqu'au  troisième  lundi 
de  décembre,  alors  qu'un  poil  ou  des  poUs  seront  ouverts 
dans  chaque  quartier  ou  sub-divisions  de  quartiers,  et  à 
tel  endroit,  ou  tels  endroits  qui  pourront  avoir  été  fixés 
par  le  règlement  du  conseil  concernant  l'élection,  à  neuf 
heures  de  l'avant-midi,  et  continueront  d'être  ouverts 
jusqu'à  quatre  heures  de  l'après-midi  du  même  jour,  mais 
pas  plus  longtemps. 
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IS.  De  temps  en  temps  le  conseil  fixera  par  règlement  |^i«a^d6^ 
on  endroit  ou  des  endroits  pour  recevoir  les  votes  des^^ 
électeurs  dans  chaque  quartier  de  la  cité,  et  tel  règlement 
nommera  en  même  temps  les  députés  officiers-rapporteurs 
pour  recevoir  les  votes  des  électeurs  ;  et  dans  le  cas  où 
tels  députés  officiers-rapporteurs  ne  seraient  pas  nommés 
ainsi,  le  greffier  de  la  cité  nommera  les  députés  officiers- 
rapporteurs  pour  la  tenue  des  élections  en  conformité  des 
dispositions  du  présent  acte. 

(1)  Et  le  dit  greffier  publiera  le  temps  où  seront  tenus  1^  Jjjjj^®  ^ 
bureaux  de  votation  dans  un  journal  quotidien  publié  ^^ 
dans  la  dite  cité,  au  moins  quatre  jours  avant  la  date  fixée 
pour  Télection,  et  s'il  ne  se  publie  pas  dejournal  quotidien 
dans  la  cité,  alors  dans  ce  cas,  par  avis  imprimés  affichés 
dans  les  divers  quartiers  de  la  cité. 

(2).  Au  cas  où  à  l'époque  fixée  pour  la  tenue  de  Télec- sue  député 
tien  la  personne  nommée  député  officier-rapporteur  serait  tour  ne  m^pi^ 
decédée,  ou  ne  se  présenterait  pas  pour  tenir  telle  élection  *®'**®*^"'*'®*^ 
sous  une  heure  du  moment  fixé  pour  telle  tenue  d'élection, 
on  dans  le  cas  où  aucun  député  officier-rapx>orteur  n'aurait 
été  nommé,  les  électeurs  présents  au  lieu  où  l'élection 
devra  se  tenir  pourront  choisir  l'un  d'entre  eux  pour  être 
député  officier-rapi)orteur,  lequel  procédera  sur  le  champ 
à  tenir  telle  élection  et  à  remplir  tous  les  autres  devoirs 
d'un  député  officier-rapporteur,  et  aura  tous  les  pouvoirs 
nécessaires  à  cette  fin. 

(3).  L'officier-rapporteur  et  les  députés  officiers-rappor-  JéS^^^JÎJJiJ*, 
teurs,  quoique  nommés  comme  susdit,  devront  agir  rapportean 
durant  telle  élection  comme  conservateurs  de  la  paix  dans  ^Sofende  p^ 
la  cité,  et  eux  et  aucun  juge  de  paix  ayant  jurisdiction 
dans  la  cité  pourront  faire  arrêter,  et  juger  sommairement, 
et  punir  par  l'amende  ou  l'emprisonnement  ou  les  deux 
à  la  fois,  ou  faire  emprisonner  ou  leur  faire  donner  cauti- 
onnement pour  la  paix  ou  pour  les  obliger  à  se  présenter 
ultérieurement  pour  subir  leur  procès,  toutes  personnes 
soulevant  une  émeute  et  causant  du  désordre,  assaillant, 
battant,  molestant,  ou  menaçant  aucun  voteur  se  rendant 
ou  stationnant  à,  ou  revenant  de,  l'élection,  et  tous  cons- 
tables  ou  autres  personnes  présentes  à  l'élection,  devront, 
lorsque  requis  de  le  faire,  aider  l'officier-rapporteur  ou  le 
député  officier-rapporteur,  ou  le  juge  de  paix,  sous  une 
pénalité  de  cinquante  piastres,  ou,  à  défaut  de  paiement, 
sous  peine  d'être  emprisonné  pendant  une  période  de 
temps  n'excédant  pas  trente  jours. 

(4).  Tout  officier-rapporteur,  député  officier-rapporteur 
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NwDMMtion  de  et  juge  de  paix  peuvent  nommer  et  assermenter  un  nom- 
bre illimité  de  constables  spéciaux  pour  les  aider  à  pré- 
server la  paix  et  Tordre  à  l'élection,  et  toute  personne 
habile  à  servir  comme  constable  spécial  nommé  par 
Tofficier-rapporteur,  le  député  officier-rapporteur,  ou  un 
juge  de  paix,  qui  reftise  de  se  laisser  assermenter  ou 
de  servir  comme  tel,  pourra  être  recouvrée  par  toute  per^  ^ 
sonne  consentant  à  poursuivre  pour  tel  recouvrement,, 
et  appartientra  à  cette  dernière. 

14.  Les  procédés  à  l'élection  seront  les  suivants  : 

Prooédéflà  (1).  Le  greffier  de  la  cité,  avant  l'ouverture  de  la  vota- 

raection  ^^^^  remettra  au  sous-officier-rapporteur  de  chaque  quar- 
tier ou  subdivision  de  votation,  une  boîte  de  scrutin  et 
une  copie  conforme  à  la  formule  I  du  présent  acte,  certi- 
fiée être  une  vraie  copie  de  la  véritable  liste  des  voteurs 
du  quartier  et  aussi  xme  liste  des  candidats  pour  la  charge 
de  maire,  et  des  candidats  pour  la  charge  d'échevins,  pour 
le  dit  quartier,  ensemble  avec  un  nombre  suffisant  de 
bulletin  pour  voter  pour  le  maire  et  jpoxir  les  échevins,. 
ou  l'un  ou  l'autre  tel  que  requis. 

Item  (2).  Le  greffier  remettra  avec  la  dite  liste  de  voteurs  8& 

déclaration  solennelle,,  sous  serment,  que  la  dite  liste  de» 
voteurs  est  une  liste  vraie  et  fidèle,  contenant  les  noms  de 
toutes  les  personnes  ayant  droit  de  voter  à  la  dite  élection 
étant  dûment  qualifiés,  tel  qu'il  appert  sur  la  dernière 
liste  des  voteurs  de  la  cité  ou  du  quartier  revisé. 

Item  (3).  Chaque  sous-officier-rapporteur  nommera  et  appoin- 

tera un  greffier  pour  agir  pour  lui  à  l'élection,  et  il  fera 
prêter  au  dit  greffier,  le  serment  d'office. 

Item  (4).  Le  sous-officier-rapporteur  commencera  chaque  élec- 

tion à  neuf  heures  de  l'avant-midi  et  la  clora  à  quatre 
heures  de  l'après-midi  du  même  jour. 

Item  (5).  Le  sous-officier  rapporteur  pourra  faire  prêter  et  ad- 

ministrer|toutes  les  affirmations  nécessaires  à  une  élection. 

Item  (6).  Dans  le  cas  où  pour  cause  d'émeute  ou  autre  oc- 

currence une  élection  ne  serait  pas  commencée  au  jour  fixé 
ou  serait  interrompue  après  qa'elle  aura  été  commencée^ 
et  avant  la  clôture  légale,  le  député  officier-rapporteur 
tiendra  l'élection,  ou  reprendra  les  procédés  le  jour  sui- 
vant à  neuf  heures  de  l'avant-midi,  et  répétera  la  même 
opération  de  jour  en  jour,  si  nécessaire,  jusqu'à  ce  que  le 
poil  ait  été  régulièrement  ouvert  et  qu'il  soit  resté  ouvert 
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pendant  huit  heures  consécntiTes  sans  interraption,  et 
libie  d'aocès  anx  voteors,  de  manière  que  tous  les  élec- 
teurs ayant  l'intention  de  donner  leur  vote,  aient  Toppor- 
tonité  de  le  faire. 

(7).  A  aucune  élection  ou  à  chaque  fois  qu'il  sera  pris  Serment  ou 
un  vote  public  sur  un  règlement  requérant  l'assentiment  pSSwter 
des  électeurs,  les  seuls  serments  ou  affirmations  qui  de- 
vront être  requis  de  la  personne  demandant  à  voter  et 
dont  le  nom  est  sur  la  liste  des  voteurs  sont  qu'elle  est  âgé 
de  vingt-un  ans  révolus,  qu'elle  n'a  pas  encore  voté  à 
cette  élection  ou  sur  ce  règlement,  (suivant  le  cas),  qu'elle 
est  la  personne  nommée  dans  la  liste  des  voteurs,  et  qu'elle 
n'a  reçu  directement  ni  indirectement  aucune  récompense, 
prêt,  ou  don,  et  qu'il  n'espère  rien  de  la  sorte  pour  le 
vote  qu'il  vient  de  donner  à  cette  élection  ;  et  tels  ser- 
ments seront  administrés  à  la  réquisition  de  tout  candi- 
dats ou  électeurs,  et  nulle  question  ne  sera  faite  à  telle 
personne  excepté  en  autant  qu'elle  se  rapportera  aux  faits 
spécifiés  dans  tels  serments  ou  affirmations. 

(8).  Dans  le  cas  où  deux  ou  plusieurs  candidats  pourEncasd'égaUtÀ 
la  charge  d'échevins  auront  un  nombre  égal  de  votes,  le  ***  ^°** 
sous-officier-rapporteur,  qu'il  soit  autrement  qualifié  ou 
non,  donnera  un  vote  pour  un  des  dits  candidats,  de  ma- 
nière à  décider  l'élection,  et  à  l'exception  de  ce  dernier 
cas,  nul  sous-officier-rapporteur  ne  votera  à  une  élection 
qu'il  tiendra. 

(9).  Le  conseil  de  la  cité  donnera  une  boîte  de  scrutin  Boite  à  scrutin 
I)our  chaque  quartier,  laquelle  boîte  devra  avoir  un  cade- 
nas et  une  clé,  et  une  ouverture  sur  le  couvercle,  de  gran- 
deur suffisante  pour  laisser  pénétrer  un  bulletin  plié  et 
pas  plus,  et  les  dites  boîtes  seront  gardées  par  le  greffier 
de  la  cité,  pour  l'usage  de  la  dite  cité  seulement,  et  il  les 
remettra  aux  sous-officiers-rapporteurs,  pour  les  élections, 
et  il  sera  du  devoir  de  chaque  sous-officier-rapporteur, 
immédiatement  après  l'élection,  de  retourner  les  dites 
boîtes  au  greffiier  de  la  cité. 

(10).  Le  sous-officier-rapporteur  à  l'ouverture  du  poZZ,  Oavertnrede 
ouvrira  la  boîte  du  scrutin  en  présence  des  candidats,  ^^  *"* 
leurs  agents  ou  d'autres  personnes  alors  présentes,  et  la 
renversera,  de  manière  à  la  vider,  et  alors  il  la  fermera  à 
clé,  et  il  gardera  cette  dernière,  et  la  dite  boîte  ne  sera 
rouverte  que  i)our  compter  les  bulletins  contenu  dans  la 
dite  boîte,  à  la  clôture  des  poils. 

(11).  Chaque  électeur  votera  par  scrutin,  et  chaque  per- Comment 
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égal  de  vote,  le  dit  greffier  votera  immédiatement  pour 
un  des  candidats,  et  déclarera  le  dit  candidat  élu. 

S'u  s'agit  de  (21)  Dans  le  cas  OÙ  un  règlement  requérerait  Tassenti- 
règfemSr*  ment  des  électeurs,  le  vote  se  donnera  par  scrutin  comme 
ci-dessus  pourvu,  et  chaque  quartier  devra  avoir  son  sous- 
officier-rapporteur,  un  greffier,  et  une  liste  des  voteurs  et 
une  boîte  de  scrutin  comme  ci-dessus  mentionné,  et  la 
dite  liste  des  voteurs  sera  la  dernière  liste  revisée  des 
voteurs  de  la  cité. 

Comment  8'ex-      (22)  Le  bulletin  qui  sera  donné  sera  exprimé  "  pour  le 
EShJS**       règlement  ou  contre  le  règlement,"  chaque  officier-rap- 
porteur des  diflférents  quartiers  comptera  les  bulletins,  les 
additionnera,  les  vérifiera,  et  fera  son  retour  au  greffier  de 
la  cité  comme  pour  le  cas  d'une  élection  ordinaire. 

Supputation  (23)  Sur  réception  des  retours  des  divers  quartiers,  le 
des  votes  greffier  de  la  cité  les  additionnera,  et  s'il  appert  d'après 
les  dits  retours  aue  le  nombre  total  des  votes  donnés  en 
faveur  du  dit  règlement  est  les  trois-cinquièmes  du  nombre 
total  des  votes  donnés,  immédiatement  le  dit  greffier 
déclarera  le  dit  règlement  emporté,  sinon,  il  le  déclarera 
perdu. 


Déciamtions  à      15.  Le  maire  élu  fera  et  souscrira  les  déclarations  né- 

étre  souscrites  •  .x  tn  m     \  ^•n      a.' 

pariesper-  ccssaires  quaut  a  son  office  et  a  sa  qualification  au  jour 
sonnes  élues  g^g  pour  la  première  assemblée  du  conseil  devant  un 
juge  de  paix  résidant  dans  la  dite  cité  et  ensuite  fera  faire 
et  administrera  les  déclarations  nécessaires  aux  autres 
membres  du  conseil  ;  mais  en  l'absence  du  maire  les  ser- 
ments d'office  des  échevins  pourront  être  prêtés  devant  le 
greffier  ou  le  magistrat  de  police,  et  le  maire  pourra  par 
la  suite  prêter  son  serment  d'office  et  de  qualifidàtion. 

(1)  On  ne  procédera  à  aucune  affietire  à  la  dite  séance 
tant  que  les  dites  déclarafions  n'auront  pas  été  faites  par 
tous  les  membres  qui  se  seront  alors  présentés  pour  faire 
telles  déclarations. 

S'il  n'y  a  pas  de  (2)  Daus  le  cas  OÙ  aucuu  rapport  n'aurait  été  fait  pour 
Sttfde  fait  *°  l'uu  OU  plusicurs  dcs  quartiers  par  suite  de  l'absence  d'élec- 
tion due  à  une  interruption  par  émeute  ou  autre  cause, 
les  membres  du  conseil  duement  élus,  pourvu  qu*ils 
soient  une  majorité  du  dit  conseil  au  complet,  éliront  l*un 
des  échevins  comme  officier  présidant  le  conseil,  et  l'offi- 
cier présidant  alors  l'assemblée,  présidera  aussi  à  cette 
dernière  élection  ;  et  l'échevin  élu  fera  les  déclarations 
nécessaires  et  possédera  les  pouvoirs  du  maire  jusqu'à  ce 
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qu'un  i)oll  pour  chaque  quartier  on  pour  tous  les  quar- 
tierâ  ait  été  tenu. 

16.  Si  un  membre  du  conseil  est  convaincu  de  félonie  ^^JJ^^ 
où  d'un  crime  infamant,  ou  s'il  s'absente  des  assemblées  Oonseu 
du  conseil  pendant  trois  mois  sans  y  avoir  été  autorisé 

par  une  résolution  du  conseil  couchée  dans  ses  minutes, 
son  siège  deviendra  par  là-même  vacant. 

17.  Dans  aucun  des  cas  pourvus  par  la  section  seizeEnoa  aj  wfas 
du  présent  acte  ou  dans  le  cas  où  une  personne  élue  négli-  jenomie  aiw** 
gérait  ou  refuserait  d'accepter  son  office  sous  une  semaine  f^S^on*'^ 
après  son  élection,  ou  de  faire  les  déclarations  d'office  né- 
cessaires, ou  dans  le  cas  d'une  vacance  dans  le  conseil 
survenant  par  la  mort,  par  une  décision  légale  ou  autre- 
ment, le  chef  d'abord  du  conseil,  ou  en  son  absence,  ou 

dans  le  cas  où  cette  charge  serait  vacante,  le  greffier,  ou 
dans  le  cas  d'absence  ou  de  vacance  de  cette  charge,  l'un 
des  membres  du  conseil  émanera  sur  le  champ  un  mandat 
portant  la  signature  de  tel  chef,  greffier  ou  membre,  et  le 
sceau  de  la  corporation,  requérant  le  député  officier-rap- 
porteur nommé  pour  tenir  la  dernière  élection  pour  la 
dite  cité,  ou  tout  autre  personne  duement  nommée  à  cette 
charge,  de  tenir  une  nouvelle  élection  pour  remplir  la  po- 
sition de  la  personne  négligeant  ou  refusant  d'agir  comme 
susdit,  ou  pour  remplir  la  vacance. 

(1)  Chaque  maire  ou  échevin  ainsi  élu  pour  remplacer  Darée  des  fon©- 
un  autre  ne  demeurera  en  office  que  le  reste  du  temps  TOnneaûeSS"^ 
pour  lequel  son  prédécesseur  avait  été  élu,  et  non  plusS^Sw^gJ'** 
longtemps. 

ÉLECTIONS  CONTESTÉES. 

Si  l'élection  du  maire  ou  de  l'un  ou  plusieurs  des  éche-  §?âeSion^'' 
vins  est  contestée,  telle  contestation  s'instruira  en  terme 
ou  en  vacance  devant  un  juge  de  la  cour  du  Banc  de  la 
Seine  ou  de  la  cour  de  comté  pour  le  comté  où  la  cité  est 
située  ;  et  tout  électeur  municipal  pourra  se  porter  péti- 
tionnaire. 

La  procédure  dans  telle  contestation  sera  comme  suit  : 

1.  Sur  production  devant  l'un  des  juges  comme  susdit,  uSS^tSto^n 
dans  les  six  semaines  après  les  élections,  ou  sous  un  mois 
de  la  date  de  l'acceptation  de  l'office,  d'un  affidavit  faisant 
apparaître  à  sa  face  même  les  motifs  raisonnables  de  sup- 
poser que  l'élection  a  été  illégale,  ou  n'a  pas  été  conduite 
suivant  la  loi,  ou  que  la  personne  déclarée  élue  n'a  réel- 
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lement  pas  été  duement  élue,  et  le  pétitionnaire  consent 
à  donner  un  cautionnement  devant  le  juge  ou  devant  on 
commissaire  pour  recevoir  les  cautionnements,  ou  la 
somme  de  deux  cents  piastres  conjointement  avec  deux 
autres  cautions  (lesquelles  seront  admises  à  prouver  de 
leur  suffisance  pour  affidavit  devant  le  juge)  lesquelles 
se  lieront  au  montant  de  cent  piastres  chacune,  s'oblige- 
ront conjointement  avec  le  pétitionnaire  à  poursuivre 
effi3ctivement  la  cause,  ou  de  payer  à  la  personne  contre 
qui  le  bref  est  émané  tous  frais  que  la  cour  pourrait  taxer 
en  sa  faveur  contre  le  pétitionnaire,  alors  le  ju^e  ordon- 
nera Témanation  d*un  bref  de  sommation  de  la  nature 
d'un  quo  warranto  sur  lequel  on  procédera  à  instruire  la 
cause. 

SMntïïtotfon      ^*  ^^  ^*  pétitionnaire  allègue  que  lui  ou  quelque  autre 
aoon       ion  p^^g^j^jj^^  ^  ^^^  duement  élu,  le  bref  sera  à  l'effet  d'adju- 
ger sur  la  validité  de  l'élection  dont  on  se  plaint  et  sur  la 
prétendue  élection  du  pétitionnaire  ou  de  telle  autre  per- 
sonne. 

Item  3.  Dans  le  cas  où  les  motifs  d'objection  s'appliqueraient 

à  deux  ou  plusieurs  personnes  élues,  le  pétitionnaire 
pourra  procéder  avec  le  même  bref  contre  toutes  ces  per- 
sonnes. 

Item  4.  Lorsque  plus  d'un  bref  seront  pris  pour  juger  de  la 

validité  d'une  élection,  tous  les  brefs  seront  rapportables 
devant  le  juge  qui  doit  adjuger  sur  le  premier,  et  le  dit 
juge  pourra  rendre  un  seul  jugement  sur  tous,  ou  autant 
de  jugements  qu'il  y  a  de  brefs,  ou  un  jugement  sur  quel- 
ques-uns d'entre  eux,  suivant  qu'il  le  jugera  à  propos. 

Item  5.  Le  bref  sera  émané  par  le  protonotaire  de  la  dite 

Oour  du  Banc  de  la  Reine,  ou  par  le  greffier  de  Cour  de 
comté,  et  sera  rapportable  devant  le  juge  en  chambre,  le 
huitième  jour  après  le  service  d'icelui,  (le  jour  du  service 
exclusivement)  ou  à  tout  autre  jour  ultérieur  spécifié  dans 
le  bref 

Item  6.  Le  juge  devant  lequel  le  bref  est  fait  rapportable,  ou 

est  de  fait  rapporté,  peut,  s'il  le  juge  à  propos,  ordonner 
l'émission  d'un  bref  de  sommation  à  toutes  les  phases  de 
la  procédure,  pour  prendre  à  partie  dans  la  cause  l'officier- 
rapporteur. 

Item  tj   rp^^^  y^^^^  signifié  en  vertu  de  cette  section  devra 

l'être  personnellement,  à  moins  que  lapersonne  à  laquelle 
il  doit  être  servi  ne  se  cache  pour  éviter  le  service  person- 
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nel,  auquel  cas  le  juge,  sur  un  affidavit  établissant  ce  fait 
à  sa  satisfaction,  ou  ^'il  en  est  autrement  convaincu,  peut 
donner  un  ordre  de  signification  à  la  manière  qu'il  croira 
convenable. 

8.  Le  iuge  devant  lequel  un  bref  est  rapporté  peut  per- Procédure  but 

Il         \     L       L  11       "■•Il  j  <j«   la  contestation 

mettre  à  toute  personne  ayant  le  droit  de  porter  péti- 
tionnaire, de  se  porter  partie  internante  dans  la  cause, 
et  peut  lui  donner  un  délai  raisonnable  n'excédant  pas 
quinze  jours  pour  lui  permettre  de  le  faire  ;  et  toute 
partie  intervenante  sera  passible  des  frais  comme  toute 
autre  partie  dans  la  cause,  et  il  pourra  de  même  lui  en 
être  alloué. 

9.  Le  juge  entendra  la  cause  et  adjugera  d'une  manière  item 
sommaire,  sans  exiger  que  les  articulations  et  les  réi>onse8 
n'aient  aucune  forme  particulière,  sur  la  validité  de  l'élec- 
tion, et  il  pourra  par  une  ordonnance  à  cet  efiet,  faire  pro- 
duire devant  lui  la  liste  des  voteurs,  et  tous  autres  dos- 
siers concernant  l'élection,  et  il  pourra  faire  une  enquête 
des  faits  par  affidavit  ou  affirmation  ou  par  preuve  suivant 
qu'il  le  jugera  expédient. 

10.  Dans  le  cas  où  l'élection  dont  on  se  plaint  serait  i*®"^ 
déclarée  invalide,  le  juge  ordonnera  immédiatement  que 

la  personne  déclarée  non  élue  soit  dépossédée  de  son  siège 
et  dans  le  cas  où  le  juge  déclarerait  qu'une  autre  personne 
a  été  duement  élue,  il  ordonnera  aussi  qu'un  bref  soit 
émané  ordonnant  que  telle  autre  personne  soit  admise  à 
prendre  son  siège  ;  et  dans  le.  cas  où  le  juge  déciderait 
qu'aucune  personne  n'a  été  élue  au  lieu  de  celle  qui  perd 
son  siège,  il  émanera  un  bref  ordonnant  qu'une  autre 
élection  ait  lieu. 

11.  Dans  le  cas  où  l'élection  de  tous  les  membres  du  item 
conseil  serait  déclarée  nulle,  le  bref  leur  enjoignant 
d'abandonner  leurs  fonctions  et  ordonnant  l'élection  de 
nouveaux  conseillers  à  leur  place,  ou  pourvoyant  à  l'ad- 
mission de  certains  autres  membres  élus  légalement  et  à 
l'élection  des  membres  pour  remplir  les  sièges  restant 
vacants  sera  adressé  au  greffier  du  conseil  et  le  dit  greffier 
aura  touis  les  pouvoirs  de  faire  et  de  tenir  une  nouvelle 
élection  qu'a  le  conseil  lui-même  quand  il  s'agit  de  rem- 
plir les  vacamces. 

12.  Toute  personne  dont  l'élection  est  contestée  peut  item 
sous  une  semaine  de  la  signification  qui  lui  est  faite  du 
bref  transmettre  par  la  voie  postale,  frais  de  port  payés 
d'avance,  une  renonciation  à  son  siège,  signée  par  lui- 
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même  et  adressée  au  juge  choisi  pour  connidtre  de  La 
cause,  ou  au  greffier,  dans  la  forme  suivante  : 

Procédarerar  "  Je  A- B.  sur  qui  uu  bref  de  sommation  de  la  nature 
d*^^^^^  "  au  quo  warranto  a  été  signifié  à  l'effet  de  contester  mon. 
"  droit  à  l'office  d'échevin  (ou  suivant  le  cas)  pour  la  cité 
"  d'Emerson,  renonce  par  les  présentes  à  tel  office  et  à 
"  tous  moyens  de  défense  dont  je  pourrais  me  prévaloir 
"  ainsi  qu'à  tous  droits  que  je  pourrais  avoir  au  dit  office." 

Daté  ce  jour  de  18 

(Signé)  A.  B. 

Item  18.  Telle  renonciation  ou  l'enveloppe  la  contenant  sera 

endossée  du  mot  ^*  renonciation  "  et  sera  enregistrée  aa 
bureau  de  poste  où  elle  est  déposée. 

Item  14.  Toute  personne  produisant  telle  renonciation  en  dé- 

livrera un  double  au  greffier  du  conseil,  lequel  la  com- 
muniquera sur  le  champ  au  dit  conseil. 

Item  15.  Les  dépens  en  chaque  cas  suivront  le  sort  de  la 

cause  à  moins  que  le  juge  dans  sa  discrétion  n'en  décide 
autrement. 

Item  16.  La  décision  du  Juge  sera  finale,  et  immédiatement 

après  avoir  rendu  son  jugement  il  le  retournera  avec  le 
bref  et  toutes  autres  choses  qui  seront  venues  devant  lui 
à  propos  de  cette  cause,  à  la  cour  d'où  le  bref  est  sorti 
pour  là  être  conservés  de  record  comme  étant  le  jugement 
de  la  cour  ;  et  il  mettra  ce  jugement  en  force,  suivant  que 
l'occasion  le  requièrera,  par  un  bref  de  la  nature  d'un 
mandamus  péremptoire,  et  par  des  brefs  d'exécution  pour 
les  dépens  accordés. 

Item  lY.  Les  juges  de  la  cour  du  Banc  de  la  Reine,  ou  une 

majorité  d'entre  eux,  et  le  juge  de  la  cour  de  comté  du 
district  judiciaire  pourront,  par  des  règles  établies  par 
eux,  fixer  la  forme  des  brefs  d'assignation,  de  certiorari, 
de  mandamm  et  d'exécution  et  pourront  aussi  régler  la 
pratique  à  suivre  concernant  leur  émission,  leur  service 
et  leur  exécution,  déterminer  la  manière  de  punir  toute 
désobéissance  aux  dits  brefs  ou  à  tout  autre  biref  ou  ordon- 
nance de  la  cour  ou  du  juge,  la  pratique  à  suivre  généra- 
lement dans  l'audition  de  la  cause  et  la  décision  à  rendre 
ur  la  validité  de  telles  élections  ou  nominations,  et  con- 
cernant les  frais  de  telle  contestation  ;  et  ils  pourront  de 
temps  en  temps  rescinder,  altérer  ces  règles  ou  en  aug- 
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menter  le  nombre,  mais  toutes  règles  existantes  resteront 
en  force  jnscju'à  ce  qu'elles  soient  rescindées  ou  altérées 
comme  dit  ci-dessus. 


RÉUNION  DU  Conseil. 

19.  Les  membres  du  conseil  tiendront  leur  première  Première 
assemblée  à  8  heures  de  l'après-midi,  le  premier  lundi  de^^^u  ^ 
janvier  de  chaque  année,  et  dans  le  cas  où  tel  lundi  serait 
un  jour  non  juridique,  la  dite  assemblée  se  tiendra  le  jour 
juridique  suivant,  à  la  même  heure. 

1.  Le  conseil  pourra  ajourner  ses  séances  de  temps  ànégieda 
autres.  ^^°"" 

(2).  Trois  membres  du  conseil,  à  Texclusion  du  maire,  item 
formeront  un  quorum  et  dans  Tabsence  du  maire,  quatre 
membres  du  conseil  formeront  un  quorum. 

3.  Les  assemblées  suivantes  du  conseil,  après  la  pre-item 
mière,  se  tiendront  à  tel  endroit,  et  de  temps  en  temps, 
suivant  que  le  conseil  décidera  de  s'ajourner,  selon  les 
entrées  couchées  dans  ses  minutes,  ou  en  conformité  à  ce 
qui  pourrait  avoir  été  fixé  par  un  règlement. 

4.  Dans  le  cas  où  l'endroit  où  le  conseil  doit  siéger  ne  item 
serait  pas  fixé  par  un  règlement,  toute  réunion  spéciale 
du  conseil  peut  être  tenue  à  l'endroit  où  les  trois  dernières 
assemblées  du  dit  conseil  ont  été  tenues. 

5.  Les  séances  ordinaires  du  conseil  seront  publiques,  item 
et  nul  n'en  pourra  être  exclu  si  ce  n'est  pour  conduite 
inconvenante. 

t).  Le  maire  présidera  les  séances  du  conseil  et  il  pourra  item 
convoquer  en  aucun  temps  les  assemblées  spéciales  du  dit 
conseil,  et  il  sera  tenu  de  le  faire  chaque  fois  qu'il  en  sera 
requis  par  écrit  par  trois  membres  du  conseil. 

(7).  Dans  le  cas  du  décès  ou  de  l'absence  du  maire,  le  item 
conseil  pourra  nommer  un  de  ses  membres  pour  agir 
comme  président,  et  la  personne  nommée,  aura  durant 
telle  absence,  tous  les  pouvoirs  du  maire,  et  présidera  les 
séances  du  conseil  et  de  la  cour  de  police. 

8.  Si  la  personne  qui  doit  présider  la  séance  du  conseil  item 
ne  se  rend  pas  à  l'heure  fixée,  les  membres  présents  pour- 
ront, après  un  délai  raisonnable,  nommer  président  l'un 
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d'entre  enx,  et  tel  président  anra  pendant  qu'il  agira 
comme  président  à  cette  séance,  la  même  autorité  q'au- 
rait  eu  la  personne  absente  si  elle  eût  été  présente. 

9.  Dans  le  cas  où  le  maire  ou  autre  officier  présidant 
négligerait  ou  refuserait  de  convoquer  une  assemblée  spé- 
cisJe  à  la  réquisition  qui  lui  en  serait  faite  par  écrit  par 
trois  membres  du  conseil,  il  sera  du  devoir  du  greffier  de 
la  cité,  sur  la  réception  par  lui  d'une  réquisition  par  écrit, 
signée  par  trois  des  membres  du  dit  conseil,  lui  donnant 
instruction  de  convoquer  une  assemblée  du  conseil,  d'ap- 
peler le  conseil  en  la  manière  ordinaire  à  se  réunir  au 
temps,  lieu  et  jour  indiqués  dans  la  réquisition,  et  cette 
réunion  sera  à  toutes  fins  que  de  droit  une  assemblée  du 
conseil. 


Item  10.  Le  maire  ou  Tofficier  présidant  ou  autre  occupant 

le  fauteuil  présidentiel,  peut  voter  avec  les  autres  mem- 
bres du  conseil  sur  toutes  les  questions,  et  toute  question 
sur  lesquelles  les  votes  seront  également  divisés  sera  censée 
avoir  été  votée  dans  la  négative. 

Item  11.  Tout  membre  du  conseil  peut,  avec  l'assentiment 

de  la  majorité  de  ses  collègues,  dont  les  noms  devront  être 
entrés  dans  les  minutes,  résigner  son  siège  au  conseil  et 
la  vacance  sera  alors  remplie  de  même  que  dans  le  cas 
de  mort  naturelle. 


Item 


12.  Le  maire  de  la  cité  d'Emerson  aura  le  pouvoir  de  met- 
tre son  veto  à  aucune  ou  à  toutes  résolutions  ou  mesures 
adoptées  ou  passées  par  un  vote  du  conseil,  autorisant 
une  dépense  d'argent,  en  aucun  temps  dans  les  vingt- 
quatre  heures  après  le  moment  de  l'adoption  ou  de  la 
passation  de  telle  résolution  ou  mesure,  en  en  donnant 
avis  par  écrit  au  greffier  de  la  cité  ;  pourvu  néanmoins, 
^ue  tel  veto  pourra  être  neutralisé  par  un  vote  des  deux 
tiers  des  conseillers  à  la  séance  suivante  du  dit  conseil. 


Officiers  du  Conseil. 


Nominatioii 
du  greffier 


Bevoirs  du 
greffier 


SM>«  Le  conseil  de  la  cité  d'Emerson,  nommera  un  offi- 
cier qui  sera  appelé  le  greffier  de  la  cité,  lequel  donnera 
les  cautions  qui  seront  exigées  de  lui,  pour  le  fidèle  ac- 
complissement de  ses  devoirs. 

S81.  Le  greffier  de  la  cité  d'Emerson  devra  fidèlement 
coucher  dans  un  registre  sans  note  ni  commentaire,  toutes 
résolutions,  décisions  ou  autres  procédures  du  conseil,  et 
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8*11  en  est  requis  par  aacnn  membre  présent,  il  entrera  le 
nom  et  le  vote  de  chacun  des  membres  présents  et  votant 
sur  la  question  soumise,  et  il  conservera  les  livres  et  les 
registres  du  conseil,  et  conservera  également  en  file  les 
originaux  ou  des  copies  certifiées  de  tous  règlements  et  de 
toutes  les  minutes  des  procédés  du  conseil,  lesquels  il 
devra  garder  dans  son  bureau,  ou  dans  un  endroit  choisi 
par  un  règlement  du  conseil. 

1.  Le  conseil  peut  par  une  résolution  pourvoir  que  dans  RempiMoment 
le  cas  d'absence  du  greffier  ou  d'incapacité  de  sa  part  par  °  ^  ®' 
suite  de  maladie,  de  remplir  ses  devoirs  de  greffier,  quel- 
qu'autre  personne  (laquelle  sera  nommée  en  la  résolution 
susdite,  ou  choisie  sous  la  signature  et  le  sceau  de  tel 
greffier)  agira  en  son  lieu  et  place,  et  telle  personne  aura 

durant  son  temps  d'office,  tous  les  pouvoirs  du  greffier. 

2.  Toute  personne  pourra  examiner  les  registres,  procé-LM  registres, 
dures  et  documents  ci-dessus  mentionnés  à  toute  heure  Itre  eumi^és 
raisonnable,  et  le  greffier  devra  dans  un  délai  raisonnable, 
fournir  des  copies  d'iceux  à  toute  personne  faisant  appli- 
cation i>our  en  avoir,  au  taux  de  vingt  centins  par  cent 

mots,  et  il  sera  tenu,  sur  paiement  de  ses  frais,  fournir 
dans  un  délai  raisonnable,  à  tout  électeur  de  la  cité,  ou  à 
toute  autre  personne  intéressée  dans  un  règlement,  ordre, 
ou  résolution,. ou  à  son  procureur,  une  copie  de  tel  règle- 
ment, ordre  ou  résolution  certifié  sous  sa  signature  et  por- 
tant le  sceau  de  la  corporation,  et  dans  aucun  cas  le  délai 
ne  devra  excéder  cinq  jours. 

Du  Trésorier. 

2S8.  Le  conseil  nommera  un  trésorier,   lequel,   avant  Nomination 
d'entrer  en  office,  donnera  le  cautionnement  que  le  conseil  caotionnement 
exigera  pour  la  fidèle  observance  de  ses  devoirs,  et  spécia- 
lement pour  la  garantie  de  la  remise  de  tous  les  argents 
qu'il  pourrait  toucher  en  sa  qualité  de  trésorier. 

(1).  Le  trésorier  recevra  et  déposera  toutes  les  sommes  Ses  devoirs 
d'argent  appartenant  à  la  corporation  dans  une  banque 
incorporée  et  il  en  disposera  en  faveur  de  telles  personnes 
.  selon  et  de  telle  manière,  et  il  tiendra  tels  livres  et  regis- 
tres que  les  lois  de  la  province  et  les  règlements  et  résolu- 
tions du  conseil  le  détermineront. 

Des  Percepteurs. 
*8.  Le  conseil  nommera  annuellement  un  percepteur  Nomin»tioii 

-^  x-  x-  d'unperoepteiir 
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ou  des  percepteurs  pour  percevoir  les  taxes  prélevées  daua 
la  cité,  et  tels  percepteur  ou  percepteurs  donneront  avant 
d'entrer  en  devoir,  tel  cautionnement  que  le  conseil  dé- 
terminera par  règlement. 

Des  Auditeurs. 


Nomination 
d'aaditeun 


24.  Le  conseil  devra,  à  sa  première  réunion  de  chaque 
année,  après  s'être  régulièrement  organisé,  nommer  deux 
auditeurs,  dont  l'un  sera  désigné  par  le  maire,  et  toute 
vacance  provenant  d'une  cause  quelconque  sera  remplie 
par  le  maire  ou  le  conseil,  suivant  le  cas,  mais  nul  ne  sera 
auditeur  qui,  à  cette  époque  est,  ou  durant  l'année  précé- 
dente a  été  membre,  ou  greffier  ou  trésorier  du  conseil,  ou 
qui  a  actuellement,  ou  a  eu  durant  l'année  précédente, 
directement  ou  indirectement,  seul  ou  conjointement  avec 
une  autre  personne  une  part  ou  un  intérêt  dans  aucun 
contrat,  ou  un  emploi  sous  la  corporation,  excepté  comme 
auditeur. 


Examen  des 
comptes 


(1).  Les  auditeurs  examineront  tous  les  comptes  affec- 
tant la  corporation  ou  concernant  toute  matière  sous  son 
contrôle  ou  sa  jurisdiction,  pour  l'année  finissant  le  31 
décembre  précédant  leur  nomination,  et  ils  en  feront  rap- 
port au  conseil. 


Préparation  du  (2).  Lcs  auditeurs  prépareront  en  double  un  sommaire 
SSlunrB^  des  recettes,  dépenses,  et  des  responsabilités  de  la  corpo- 
ration, de  même  qu'une  feuille  de  balance  des  affaires 
d'icelle,  et  de  plus  un  état  détaillé  des  matières  susdites 
dans  telle  forme  que  le  conseil  le  déterminera,  et  ils  feront 
un  rapport  en  double  de  tous  les  comptes  qu'ils  auront 
audités,  lequel  rapport  ils  devront  produire  au  bureau  du 
greffier  du  conseil^  sous  un  mois  de  la  date  de  leur  nomi- 
nation. 

?Sl.«H!îfi?™'î,-«.  3.  Le  greffier  fera  imprimer  et  publier  le  sommaire  pré- 
dan  sommaire  ^  _.  t    ^^     O  1T  1  A  Tl^.      J 

des  affaires      paré  par  les  auditeurs,  et  il  fera  publier  de  même  1  état 
détaillé  de  la  manière  que  le  conseil  lui  indiquera. 

desTffio^ra^"      ^**  Le  conseil  fixera  la  rémunération  des  divers  offlL- 
ciers  du  conseil,  et  i)ourvoira  à  leur  paiement. 

Serment  d'office. 

efÎM^ffioS™  ***  Chaque  membre  du  conseil,  officier-rapporteur, 
d^  conseil  pîô-  clerc  de  l'omcier-rapporteur,  greffier,  évaluateur,  coUec- 
méSt VcâlSr   teur,  trésorier,  constable  ou  autre  officier  nommés  par  le 
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conseil  devront,  avant  d'entrer  en  fonction,  faire  et  soua- 
crire  une  déclaration  solennelle  dans  les  termes  suivants 
ou  au  même  effet  : 

(1).  Je  A.  B.  promets  solennellement  et  fais  serment  deFormaie  de 
remplir  fidèlement  et  impartialement  au  meilleur  de  mon  *®™*°* 
jugement  et  de  ma  capacité,  les  devoirs  de  la  charge  de 
(ici  insérez  le  nom  de  l'emploi)  à  laquelle  j'ai  été  élu  (ou 
nommé)  dans  cette  cité,  et  que  je  n'ai  reçu,  et  ne  recevrai 
aucun  paiement  ou  récompense  ou  promesse  de  paiement 
ou  de  récomi)ense  pour  l'exercice  de  mes  dits  devoirs  d'une 
manière  partiale,  ni  pour  commettre  aucune  malversation 
ou  i)OUT  aucune  autre  exécution  indue  de  ma  charge.  Ainsi 
que  Dieu  me  soit  en  aide. 

(2).  Toute  personne  élue  ou  nommée  en  vertu  du  pré- J.^^JJ**^®'* 
sent  acte  à  une  charge  requérant  une  qualification  foncière 
de  la  part  de  l'occupant,  fera  et  souscrira,  avant  de  faire  sa 
déclaration  d'office  et  d'entrer  en  fonctions,  une  déclaration 
solennelle  dans  les  termes  ou  au  même  effet  : 

8.  Je  A.  B.  jure  solennellement  que  je  suis  un  sujet  ^^é,  |ormuie  de 
(ou  naturalisé)  de  Sa  Majesté,  que  je  suis  vraiment  et  bona  ^  ^^^ 
tide  en  possession  pour  mon  propre  usage  et  bénéfice  d'un 
bien  (spécifiez  ici  la  nature  de  tel  bien)  me  qualifiant  à 
agir  comme  (nommez  ici  l'office)  pour  la  cité  d'Emerson, 
suivant  l'intention  et  la  signification  véritables  de  l'acte 
pour  incorporer  la  cité  d'Emerson.  Ainsi  que  Dieu  me 
soit  en  aide. 

ST.  La  dite  cité  nommera  des  assesseurs  ou  un  asses-  Nomination 
seur  pour  faire  annuellement  l'évaluation  de  la  cité  lequel   ***^**" 
rôle  d'évaluation  se  fera  par  quartier,  le  numéro  de  chacun 
des  rôles  correspondra  au  numéro  du  quartier  pour  lequel 
il  est  fait,  comme  étant  la  propriété  contenue  et  évaluée 
dans  chaque  tel  rôle  respectivement. 


2.  Il  sera  du  devoir  de  tels  assesseurs  de  faire  chaque  Devoin  des 
année  une  évaluation  de  la  propriété  imposable  de  la  cité  "***^"" 
et  de  faire  rapport  de  l'évaluation,  et  donner  tels  détails 
que  le  conseil  pourra  requérir. 

(2).  Il  sera  du  devoir  du  dit  évaluateur  ou  des  dits  item 
évaluateurs  de  voir  à  ce  que  toute  la  propriété  imposable 
de  la  cité  soit  évaluée,  et  de  rendre  l'impôt  par  toute  la 
cité,  aussi  uniforme  que  possible,  et  de  préparer  un  rôle 
d'évaluation  en  telle  K)rme  que  le  conseil  l'indiquera,  et 
lorsque  tel  rôle  d'évaluation  sera  complété,  il  sera  du 
devoir  du  dit  ou  des  dits  assesseurs  de  remettre  ou  de 
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I>eyoin  des 
euTs 


fftire  remettre  au  moins  quinze  jours  avant  la  première 
session  de  la  cour  de  révision,  à  chaque  personne  imposée 
résidant  dans  la  cité,  personnellement  ou  en  le  laissant  à 
sa  demeure,  ou  à  son  bureau  d'affaires,  ou  en  le  déi>06ant 
au  bureau  de  poste  d'Emerson  à  son  adresse,  un  avis  oon- 
tenant  un  extrait  du  rôle  d'évaluation,  se  rapportant  à  la 
propriété  de  telle  personne,  et  d'adresser  aussi  par  la 
malle  un  semblable  avis  à  tout  non  résident  imposé  sur 
le  dit  rôle  d'évaluation,  et  en  tout  autre  cas,  les  proprié- 
taires seront  évalués  comme  non  résidents,  et  ils  ne  pour- 
ront exiger  aucun  avis. 

Il  sera  du  devoir  du  dit  ou  des  dits  assesseurs  de  com- 
mencer leur  évaluation  le  premier  jour  d'avril  de  chaque 
année  pour  l'année  suivante,  et  aussitôt  que  les  dits  avis 
auront  été  donnés,  el;  le  ou  avant  le  premier  jour  de  juin, 
de  chaque  année,  de  faire  rapport  au  greffier  de  la  cité 
de  tel  rôle  d'évaluation,  auquel  ils  annexeront  un  certificat 
signé  de  chaque  d'eux  et  authentiqué  sous  serment  ou 
affirmation  devant  le  maire,  le  magistrat  de  police  de  la 
cité  ou  un  juge  de  la  cour  du  Banc  de  la  Beine,  et  rédigé 
dans  la  forme  suivante. 


Oerdfioat  de 
raaseaseur 


Je  certifie  solennellement  en  autant  que  ma  connais- 
sance peut  aller  jusque  là,  que  j'ai  entré  dans  le  rôle  d'é- 
valuation ci-dessus  toute  la  propriété  imposable  située 
dans  la  cité  d'Emerson,  ainsi  que  la  valeur  véritable  et 
actuelle  d'icelle  dans  chaque  cas,  au  meilleur  de  mes  in- 
formations et  de  mon  jugement,  et  que  le  dit  rôle  d'éva- 
luation contient  un  état  exact  du  montant  total  de  la 
propriété  personnelle  ou  du  revenu  imposable  de  chaque 
personne  mentionnée  au  dit  rôle,  et  que  je  l'ai  estimé  au 
meilleur  de  notre  jugement,  information  et  croyance,  et  je 
certifie  de  plus  que  j'y  ai  entré  les  noms  de  tous  les  rési- 
dents tenant  feu  et  lieu,  des  locataires,  des  francs-tenan- 
ciers, et  de  toutes  autres  personnes  ayant  droit  d'être  éva- 
luées et  qui  ont  demandé  que  leurs  noms  soient  entrés 
sur  le  dit  rôle,  avec  l'état  exact  de  la  propriété  occupée  ou 
possédée  par  eux,  ou  du  revenu  imposable  reçu  par  cha- 
cun d'eux,  et  que  j'ai  entré  sur  le  dit  rôle  le  nom  d'aucune 
personne  que  je  ne  croyais  pas  vraiment  tenant  feu  et 
lieu,  locataires  ou  franc-tenanciers,  ou  banafide  occupante 
ou  propriétaire  d'une  propriété,  ou  recevant  le  revenu 
placé  en  regard  de  son  nom,  pour  son  propre  usage  et 
bénéfice,  et  que  la  date  de  la  remise  et  de  la  transmission 
de  l'avis  requis  est  dans  chaque  cas  vraiment  et  correcte- 
ment indiquée  dans  le  dit  rôle,  et  je  certifie  de  plus  et 
fais  serment  (ou  affirme,  suivant  le  cas)  que  je  n'ai  entré 
le  nom  d'aucune  personne  afin  de  lui  conférer  le  droit  de 


Digitized  by 


Google 


1883.  CORPORATION  d'embrson  Ohap.  80.  181 

vote,  ni  que  je  n'ai  entré  à  un  taux  d'évaluation  trop  haut 
dans  le  but  de  leur  donner  le  droit  de  vote,  ou  à  un  taux 
trop  bas  dans  le  but  de  les  priver  de  leur  droit  de  vote 
ou  pour  aucune  autre  raison,  et  que  le  montant  i>our 
lequel  chaque  i>ersonne  est  évaluée  sur  le  dit  rôle  appa- 
rût vraiment  et  correctement  dans  l'avis  à  elle  remis  ou 
transmis  comme  susdit. 

(4).  Les  mots  "Terres,"  "Propriété  réelle,"  et  " Biens Jntejrgéution 
réels  comprendront  toutes  les  bâtisses  et  autres  choses  mots 
érigées  sur  le  terrain  ou  qui  y  sont  attachées,  ainsi  que 
les  machineries  et  autres  choses  fixées  à  aucune  bâtisse  de 
manière  à  en  former  partie  en  loi,  et  tous  les  arbres  et 
taillis  croissant  sur  le  terrain,  et  toutes  les  mines,  les  mi- 
néraux, les  carrières,  les  fossiles  enfouis  dans  le  dit  terrain, 
excepté  les  mines  appartenant  à  Sa  Majesté. 

5.  Les  mots  " Biens  personnels,"  et  "Propriété  person-item 
nelle,"  comprendront  tous  les  effets,  lés  animaux,  excepté 
les  terrains,  les  biens  et  la  propriété  réels  tels  que  ci-dessus 
définis,  et  la  propriété  qui  est  expressément  excepté  par 
le  présent  acte. 

(6).  Le  mot  "  Propriété  "  comprendra  la  propriété  réelle  item 
et  personnelle  telle  que  ci-dessus  définie. 

7.  Les  terrains  inoccupés  seront  désignés  comme  "  Les  i<^e™* 
terres  des  non  résidents  "  à  moins  que  leur  propriétaire 
respectif  n'ait  un  domicile  légal  ou  une  place  d'affaire 
dans  la  cité. 

2S«  Toutes  taxes  municipales  devront,  excepté  dans  le  Prélèvement 
cas  où  des  dispositions  expresses  à  ce  sujet  existent,  être  ^   ^^ 
prélevées   également  sur  toute  la  propriété  imposable, 
réelle  ou  personnelle,  de  la  cité,  suivant  l'évaluation  de 
telle  propriété,  et  non  sur  une  ou  plusieurs  espèces  de 
propriété  en  particulier,  ou  en  différentes  proportions. 

20.  Toutes  terres  et  propriétés  personnelles  dans  la  Taxation  des 
cité  seront  sujettes  à  être  taxées,  sauf  les  exemptions  sui- '*'^'^"*^ 
vantes,  savoir  : 

Exemptions. 

(1).  Toute  propriété  investie  en  la  personne  de  Sa  Ma-  Exemptions 
jesté  ou  de  tout  corps  public  ou  incorporé,  oifioier  ou  per- 
sonne agissant  comme  fidéi-commissaire  pour  Sa  Majesté, 
ou  la  tenant  pour  l'usage  de  la  province. 
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Exception  aux  (2).  Lorsqu'une  propriété  de  la  nature  de  celle  mention- 
exemp  ions  ^^^  daus  la  clause  précédente  est  occupée  par  une  autre 
personne  que  celle  qui  a  droit  de  l'occuper  en  sa  qualité 
officielle,  le  dit  occupant  sera  porté  au  rôle  d'évaluation  en 
rapport  avec  cette  propriété,  mais  la  propriété  elle-même 
ne  pourra  être  évaluée. 

Exemptions  (3).  Lcs  bâtisses,  ctlcs  terrains  y  adjacents,  appartenant 
à  toute  Université,  Collège,  Haute  Maison  d'Education, 
ou  autre  Séminaire  d'enseignement  incorporé,  investi  ou 
non  entre  les  mains  de  fidéi-commissaires,  tant  que  tels 
bâtisses  et  terrains  seront  occupés  et  utilisés  par  telle 
institution,  ou  inoccupés  ;  mais  ils  ne  seront  pas  exempts 
s'ils  sont  occupés  autrement. 

Item  (4).  Toute  maison  d'école  publique,  hôtel-de- ville,  palais 

de  justice,  prison,  maison  de  correction,  geôle  de  police  et 
hôpital  public,  avec  le  terrain  y  adjacent,  et  la  propriété 
personnelle  appartenant  à  chacun.     ' 

Item  (5).  Toute  route  publique,  rue,  chemin  ou  parc  public. 

^*®™  (6).  La  propriété  appartenant  à  la  cité,  vacante,  ou  oc- 

cupée pour  les  besoins  de  la  cité,  mais  non  lorsqu'elle  est 
occupée  par  aucune  personne  comme  locataire  ou  autre- 
ment que  comme  serviteur  ou  officier  de  la  cité,  et  pour  le 
besoin  de  celle-ci. 

Item  (Y).  Tout  Pénitencier,  Prison,  ou  i^Maison  de  réforme  et 

le  terrain  y  adjacent,  appartenant  à  la  Province. 

^*«"'  (8).  Toute  ferme  industrielle,  maison  des  pauvres,  hos- 

pice, asile  d'orphelins,  maison  d'industrie,  asile  de  luna- 
tiques, et  toute  maison  appartenant  à  une  compagnie  pour 
la  réforme  des  délinquant,  et  la  propriété  réelle  et  person- 
nelle appartenant  à  ces  établissements  ou  en  relation  avec 
eux. 

Lerôied'éva-  80.  Aucuue  évaluation  ne  sera  invalidée  par  défaut  de 
^^^invaUdo***  formc,  OU  d'omissiou  de  quelque  propriété  imposable,  ou 
Swwmluté    à  cause  du  non-retour  du  rôle  dans  le  temps  spécifié. 

Î5e^i2?éva?ua-      (^)'  ^^  ®®^*  ^^  dcvoir  de  tels  assesseurs,  en  sus  des  autres 
tenrs  devront   dcvoirs  à  cux  imposés,  de  recueillir  telle  autre  information 
requise  par  tout  acte  concernant  les  devoirs  des  énumera- 
teurs  pour  la  confection  de  la  liste  des  électeurs  parle- 
mentaires. 

(2).  Si  un  assesseur  refuse  ou  omet  de  remplir  ses  de- 
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voirs,  le  conseil  nommera  une  autre  personne  pour  le  Boom  de  né- 

,  ,  1 ,  .       .  -•  j.  1  glifenoe  ou  de 

remplacer,  et  lassesseur  ainsi  nomme  aura  tous  les  pou-refu8d'*?irde 
voirs  inhérents  à  cette  charge,  et  il  aura  droit  d'en  per-lîa^ur"" 
cevoir  les  émoluments.  ^ 

(3).  Les  biens  réels  de  toutes  les  compagnies  de  chemins  Biens  dwoom-^ 
de  fer  seront  considérés  comme  des  terrains  appartenant  àSS^de  fe/  ^ 
des  résidents,  bien  que  la  compagnie  puisse  n'avoir  pas  de 
bureau  dans  là  cité,  excepté  dans  le  cas  où  la  compagnie 
cesserait  d'exercer  ses  pouvoirs  corporatifs  par  suite  d'in- 
solvabilité ou  d'autres  causes. 

(4).  Dans  le  cas  où  le  propriétaire  et  l'occupant  de  toute  Propriétaire  et 
propriété  réelle  sont  portés  tous  deux  au  rôle  d'évaluation  ^^"''**°^ 
séparément,  pour  la  même  propriété,  mais  non  conjointe- 
ment, tous  deux  seront  considérés  comme  ayant  été  éva- 
lués selon  l'intention  du  présent  acte. 

(5).  Lorsqu'une  propriété  réelle  est  la  propriété  de  pl^'f^Ji^f^Su^^ 
sieurs  ou  est  occupée  conjointement  par  plusieurs,  etpfMieùre 
qu'elle  est  portée  au  rôle  d'évaluation  pour  un  montant 
suffisant  pour  qualifier  chacun  d'eux  à  voter  s'il  était 
divisé  également  entre  chacun,  alors  tous  et  chacun  d'eux 
seront  censés  être  évalués  selon  l'intention  du  présent  acte, 
mais  au  cas  contraire,  nul  ne  sera  censé  l'être. 

(6).  Tout  occupant  d'une  partie  séparée  de  maison,  telle  Q^«»c«°?^^ 
partie  ayant  une  communication  directe  avec  le  chemin 
public  ou  la  rue  par  une  porte  extérieure,  sera  censé  tenir 
feu  et  lieu  suivant  l'intention  du  présent  acte. 

(7).  L'assesseur  inscrira  sur  les  pages  de  son  rôle  d'éva- ^ûtrées^s^ur  le 
luation,  séparément  et  distinctement  de  celles  qui  sonttion 
destinées  aux  entrées  relatives  à  la  propriété  réelle,  par 
ordre  alphabétique  les  noms  des  personnes  tenues  de 
payer  une  taxe  pour  propriété  personnelle,  avec  la  valeur 
de  telle  propriété  personnelle  ainsi  imposable,  vis-à-vis 
les  noms  respectifs  des  dites  personnes. 

(8).  L'assesseur  entrera  toute  partie  ou  lopin  de  terrain  i>^ri|tion  dos 
sur  son  rôle  d'évaluation  en  en  faisant  une  description  Saie** 
courte  et  succincte,  et  lorsque  telle  dite  partie  de  terrain 
consistera  et  se  composera  d'une  fraction  ou  partie  d'un 
lot  ou  de  lots,  l'assesseur  en  fera  la  description  par  me- 
sures et  bornes,  s'il  est  possible  au  dit  assesseur  de  se 
procurer  une  semblable  description  au  bureau  d'enregis- 
trement ou  du  propriétaire  de  la  dite  partie  de  terrain. 

(9).  Toutes  les  propriétés  desquelles  les  noms  des  pro- 
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^J^^i^^  priétaires  seront  inconnues  aux  assesseurs  seront  entrées 
au  rôle  d  évaluation  comme  appartenant  à  des  ''  non-rési- 
dents  "  et  pourront  être  évaluées  au  même  taux  que  les 
autres  propriétés  de  la  cité,  et  le  montant  auquel  elles 
auront  été  taxées  i>ortera  première  hypothèque  et  sera 
privilégié  sur  les  dites  propriétés. 

Etendue  des         10.  La  description  et  rétendue  des  propriétés  évaluées 
propn    8       contre  aucune  personne  seront  entrées  dcuis  les  rôles  d'é- 
valuation, avec  toutes  autres  informations  et  détails  que 
le  Conseil  pourra  indiquer  par  résolution. 

roSt^miMB'MÎ       11-  Les  terres  occupées  par  leur  propriétaire  seront  por- 
priétaires"*"    téos  en  SOU  nom  au  rôle  d'évaluation. 

SSfilîfJSÎS"       (12).  Les  terres  dont  on  connaît  le  propriétaire  mais  qui 

pourront  être  ^'.  ,  ..  .iixi,,  i^i 

entrés «w^m  ne  sout  pas  occupécs par  lui,  mais  lequel  a  lépoque  de  la 

es  oooupan     ^Qi^fection  du  rôle  d'évaluation,  réside,  ou  a  un  domicile 

légal  ou  une  place  d'affaires  dans  la  cité,  seront  évaluées 

contre  tel  propriétaire  si  elles  sont  inoccupées,  ou  contre 

tel  propriétaire  et  l'occupant  lorsqu'elles  seront  occupées. 

£ttpwabfM*Jt      (^^)-  ^^  ^^^^  ^^  devoir  de  toute  personne  imposable 
pont  tenues  de  daus  la  cité,  de  donner  toutes  les  informations  nécessaires 

donner  toutes     ^   ,,  .      .     -n  ,  .  t       t. 

les  informa-  a  1  asscsseur,  et  SI  elle  en  est  requise  par  le  dit  assesseur, 
tions  eman-  ^y[q  i^j  délivrera  un  état  par  écrit,  signé  par  elle-même 
(ou  par  son  agent  si  elle  est  absente)  contenant  tous  les 
détails  requis  pour  la  confection  du  rôle  d'évaluation, 
concernant  la  propriété  imposable  de  telle  personne  ;  cet 
état  ne  sera  pas  obligatoire  pour  l'assesseur  ni  ne  l'empê- 
chera de  s'enquérir  de  l'exactitude  de  tel  état,  et  l'asses- 
seur pourra  porter  telle  personne  au  rôle  d'évaluation  pour 
tel  montant  en  propriété  réelle  et  personnelle  qu'il  croit 
juste  et  correct,  et  il  omettra  son  nom  ou  aucune  propriété 
qu'elle  prétend  posséder  ou  occuper  si  l'assesseur  a  de 
bonnes  raisons  de  croire  qu'elle  n'a  pas  droit  d'être  éva- 
luée pour  telle  propriété  ;  et  il  sera  du  devoir  du  Régis- 
trateur  de  la  subdivision  pour  la  cité  lorsqu'il  en  sera 
requis  par  lui  de  donner  à  l'assesseur  accès  libre  et  gra- 
tuit à  toute  heure  raisonnable  aux  livres  contenant  les 
archives  de  la  propriété  de  la  cité. 

Personne  en  .  (14).  Si  uuc  pcrsoune  fait  défaut  de  remettre  à  l'asses- 
ra^esseïfr  '^  scur  OU  aux  asscsscurs  l'état  par  écrit  mentionné  dans  la 
sous-section  précédente  lorsqu'elle  en  sera  requise,  telle 
personne  sera,  sur  conviction  sommaire  devant  le  maire 
ou  aucun  juge  de  paix  ou  juges  de  paix  ayant  juridiction 
dans  et  pour  la  dite  cité,  condamnée  en  faveur  de  la  cor- 
poration à  une  somme  n'excédant  pas  dix  piastres  et  les 
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frais,  lesquelles  sommes  seront  recouvrables  par  voie  de 
saisie  et  vente  contre  les  effets  et  animaux  du  délinquant 
de  la  même  manière  que  s'il  avait  été  condamné  pour 
contravention  à  un  règlement  de  la  dite  cité. 

(15).  Nul  étant  en  service  salarié  ou  en  service  actif  Exemption  des 
dans  la  marine  ou  dans  l'armée  de  terre  de  Sa  Majesté,  ne^^^X'^® 
sera  tenu  aux  travaux  fixés  par  le  statut  ni  à  la  commu- 
tation d'icelui. 

(16).  Tout  habitant  mâle  de  la  cité  âgé  de  vingt-un-ansTszespédaie 
révolus  et  plus,  qui  n'a  pas  été  i>orté  au  rôle  d'évaluation 
de  la  cité,  ou  dont  les  taxes  ne  se  montent  pas  à  deux 
piastres,  sera  taxé  à  la  somme  de  deux  piastres  annuelle- 
ment, laquelle  taxe  sera  collectée  de  la  même  façon  que 
les  autres  taxes  et  le  nom  de  tout  habitant  mâle  sera  ins- 
crit sur  le  rôle  d'évaluation,  par  l'assesseur  dans  le  quar- 
tier où  il  résidera,  et  son  nom  sera  porté  au  rôle  de  percep- 
tion pour  $2.00  de  taxes  ;  et  toute  personne  refusant  de 
payer  la  dite  taxe,  pourra  être  jugée  sommairement  devant 
le  maire  ou  un  juge  de  paix  et  condamnée  à  pas  plus  de 
cinq  piastres  d'amende,  ou  à  pas  plus  de  vingt  jours 
d'emprisonnement. 

APPELS. 

81.  Toute  personne  se  considérant  lésée  par  telle  éva- Appel  du  rôle 
luation,  pourra  dans  les  quatorze  jours  après  avoir  reçu  **^^*^^*^^^ 
son  avis,  renvoyer  le  dit  avis  au  commissaire  ou  au  gref- 
fier de  la  cité  en  l'accompagnant  d'un  état  par  écrit,  ou 
imprimé,  spécifiant  qu'il  a  l'intention  d'appeler  au  Conseil 
de  la  dite  évaluation,  et  énonçant  en  même  temps  les  rai- 
sons de  son  appel  ;  toute  personne  évaluée  peut  de  même 
en  appeler  au  Conseil  pour  faire  augmenter  l'évaluation 
d'une  autre  personne  ;  et  tout  assesseur  peut  en  appeler 
au  Conseil  pour  faire  augmenter  ou  diminuer  l'évaluation 
de  toute  personne,  et  peut  aussi  faire  application  à  la  cour 
de  révision  nommée  par  le  Conseil  pour  faire  entrer  sur  le 
rôle  toute  propriété  omise,  et  telle  cour  de  révision  aura  le 
pouvoir,  de  son  propre  gré,  d'entrer  sur  rôle  d'évaluation 
toute  propriété  omise,  que  l'application  en  soit  faite  ou 
non. 

COUR  DE  RÉVISION. 

32.  Le  conseil  se  formera  annuellement   en  cour  decourderévi- 
révision,  pour  reviser  l'évaluation.     La  dite  cour  se  com-  "°° 
posera  du  maire  et  des  échevins  et  quatre  d'entre  eux 
formeront   un  quorum,  et  toutes  les   questions  se  déci- 
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deront  par  la  majorité,  et  la  dite  cour  commencera  à  siéger 
le  ou  avant  le  15e  jour  de  juin  de  chaque  année. 

SSïd"réîiiroB  (!)•  ï^  ^^^^  ^^  devoir  de  la  Gourde  Révision  d'entendre 
les  appels  que  le  Conseil  lui  aura  référés,  et  après  avoir 
entendu  les  personnes  faisant  tels  appels  et  leurs  témoins 
sous  serment  (lequel  serment  sera  administré  par  le  Maire 
ou  l'échevin  présidant)  confirmera  ou  modifiera  l'évalua- 
tion, ou  autre  chose  dont  on  aura  demandé  le  changement, 
suivant  que  telle  cour  le  trouvera  juste,  et  aussitôt  que 
tous  les  appels  auront  été  entendus  et  décidés,  la  dite 
Cour  décidera  du  dit  rôle  d'évaluation  clos,  et  en  fera  rap- 
port au  Conseil  ;  pourvu  toujours  que  si  après  que  le  dit 
rôle  d'évaluation  aura  été  déclaré  clos  comme  susdit,  quel- 
que propriété  dans  la  cité  subit  une  diminution  de  va- 
leur considérable,  soit  par  le  feu,  la  démolition,  un  acci- 
dent ou  toute  autre  raison,  il  sera  loisible  au  dit  Conseil, 
sur  la  requête  du  propriétaire  de  donner  instruction  au 
bureau  des  assesseurs  de  réduire  leur  évaluation  de  telle 
propriété  à  sa  valeur  réelle  ;  et  pourvu  aussi  que  s'il  y  a 
eu  des  omissions  de  faites  au  rôle  d'évaluation,  le  Conseil 
pourra  ordonner  au  bureau  des  assesseurs  d'évaluer  telle 
propriété  ainsi  omise  de  manière  qu'elle  puisse  être  ajou- 
tée au  rôle  ;  pourvu  aussi  qu'aucune  modification  ne  pourra 
être  faite  au  rôle  d'évaluation  par  la  Cour  de  Révision, 
après  le  premier  jour  d'octobre  de  chaque  année. 

Appel  de^ia^^^  2.  Il  y  aura  droit  d'appel  de  toute  décision  de  la  Cour 
de  Révision  concernant  une  objection  au  rôle  d'évaluation 
pour  toute  personne  qui  se  croira  lésée  par  telle  décision 
même  après  la  clôture  du  rôle  d'évaluation,  à  un  juge  de 
la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  ou  de  la  Cour  de  comté  ; 
tel  appel  sera  entendu  et  décidé  sommairement,  et  tous 
les  procédés  du  rôle  d'évaluation,  ou  autant  d'icelui  qui 
seront  mis  en  question  par  l'appel,  resteront  sans  effet 
jusqu'à  ce  que  le  jugement  soit  prononcé,  et  dix  jours  en- 
core après. 

J^^ondtt  3.  Après  qu'un  appel  aura  été  entendu  devant  la  cour 
de  Révision,  et  que  le  jugement  de  cette  dernière  aura  été 
communiqué  à  l'appelant  par  le  greffier  par  voie  postale, 
frais  de  port  payés  d'avance,  le  droit  d'appel  de  ce  juge- 
ment de  la  cour  de  Révision  à  la  cour  du  Banc  de  la 
Reine,  tel  qu'indiqué  dans  la  clause  précédente  du  pré- 
sent acte,  cessera  d'exister,  si  tel  appel  n'est  pas  pris  dans 
les  quatorze  jours  après  que  le  résultat  du  jugement  de  la 
cour  de  Révision  aura  été  mis  à  la  poste  par  le  dit  gref- 
fier. 
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4.  Le  greffier  donnera  un  avis  par  écrit  à  chaque  peT-Aviaà|ti;e 
sonne  appelant  du  rôle  d'évaluation,  ainsi  qu'à  chaque  li^t*  ^^^^' 
personne  contre  l'évaluation  de  laquelle  il  est  appelé  en 
vertu  des  dispositions  du  présent  acte,  au  moins  une  se- 
maine d'avance,  du  jour,  de  l'heure  et  de  l'endroit  où  tel 
appel  sera  entendu  par  la  cour  de  Révision  ;  et  tel  avis 
pourra  être  transmis  par  le  bureau  de  poste  ou  remis  per- 
sonnellement. 

(5).  L'assesseur  assistera  à  toutes  les  séances  de  la  cour  L'afisesseur 

de  Révision.  a««teraàla 

PERCEPTION   DES  TAXES. 

SS.  Aussitôt  que  le  rôle  d'évaluation  aura  été  terminé  imposition  des 
par  la  Cour  de  révision,  le  Conseil  déterminera  le  mon-  '"*^ 
tant  dont  aura  besoin  la  cité  pour  l'année  courante  et  dé- 
crétera par  résolution  ou  par  règlement,  qu'un  impôt  soit 
prélevé  sur  toute  la  propriété  cotisée  sur  le  rôle,  le  dit 
impôt  devra  comprendre  le  montant  à  prélever  pour  des 
fins  scolaires. 

(1).  La  cité  est  autorisée  à  prélever  un  impôt  de  deux  Prélèvement 
centins  dans  la  piastre  sur  le  montant  total  de  l'évalua-  ^ 
tion  de  la  propriété  réelle  et  personnelle  pour  le  paiement 
de  l'intérêt  de  la  dette  de  la  cité  et  les  dépenses  générales, 
et  pas  plus. 

(2).  Aussitôt  que  la  Cour  de  Révision  aura  complété  leiwiedeperoep- 
rôle  d'évaluation,  le  greffier  de  la  cité  fera  un  rôle  de  per- 
ception, dans  lequel  il  inscrira  les  noms  de  toutes  les  per- 
sonnes évaluées,  le  montant  de  l'évaluation  tant  pour  la 
propriété  réelle  que  pour  la  propriété  personnelle  qui  sera 
entrée  dans  des  colonnes  séparées,  et  le  montant  qui  doit 
être  chargé  à  telle  personne  pour  l'argent  que  le  conseil 
aura  ordonné  de  prélever,  et  autres  détails  qui  pourront 
être  nécessaires,  et  les  noms  de  toutes  les  personnes  sur 
qui  devront  être  imposés. 

(3).  Lorsqu'il  fera  le  rôle  de  perception,  le  séparera  en- confection  da 
tièrement  et  complètement,  la  liste  des  taxes  concernant  tfon^*'^'®^'*' 
la  propriété  personnelle  de  celle  des  taxes  concernant  la 
propriété  réelle,  et  il  mettra  les  noms  des  personnes  sur 
le8(|uelles  seront  imposées  les  dites  taxes,  par  ordre  alpha- 
bétique. 

(4).  Aucune  propriété  personnelle  quelconque  ne  sera  lA^ropgJt^ 
exempte  de  saisie  ni  de  vente  pour  liquidation  de  la  taxe  sera  respons». 
sur  la  propriété  personnelle  dont  son  propriétaire  serapi®rwmieUM 
redevable. 
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(5).  Aucune  propriété  persounelle  ne  sera  saisie  ni  ven- 
due pour  payer  la  taxe  de  la  propriété  réelle. 

g^jd  sera  fini      (6).  Le  rôle  de  taxes  sera  remis  au  percepteur  par  le 
cSption  **"*'"  greffier  de  la  cité,  le  ou  avant  le  deuxième  jour  de  juillet 
de  chaque  année. 

Mandat  da  (Y).  Le  maire  de  la  cité  annexera  au  rôle  du  percepteur 

peroep^'des  SOU  mandat  pour  la  perception  des  taxes,  selon  la  formule 
*"•'  suivante  : 

Au  percepteur  des  taxes  de  la  cité  d'Ëmerson, 

Vous  êtes,  par  les  présentes,  commandé  de  percevoir 
des  personnes  dont  les  noms  apparaissent  sur  ce  rôle  les 
montants  apposés  vis-à-vis  leurs  noms  respectifs.     Vous 
^  saisirez  et  vendrez  dans  dix  jours  les  effets  et  meubles  des 

personnes  qui  refuseront  ou  négligeront  de  payer  leur 
taxe  sur  la  propriété  personnelle  et  dans  les  vingt  jours 
qui  suivront  la  date  où  Vous  aurez  fait  demande  du 
dit  paiement,  et  pour  saisir  et  vendre  les  présentes  vous 
seront  un  mandat  suffisant.  Vous  retournerez  ces  rôles 
et  mandat,  au  greffier  de  la  cité,  le  premier  jour  de  sej)- 
tembre,  avec  un  rapport  de  ce  que  vous  aurez  fait  con- 
cernant icelui,  écrit  sur  le  dit  rôle. 

(Signé,) 

Maire  de  la  cité  d'Emerson. 

Demande  de        (8).  Pour  les  réâideuts,  demande  personnelle  du  paie- 
gûraient  des    ^^^^^^  ^^g  taxcs  personnelles  devra  être  faite,  pour  les  non- 
résidents  et  les  absents,  cette  demande  sera  faite  par  lettre 
déposée  au  Bureau  de   Poste  d*Emerson,   frais  de  port 
payés. 

Négiisenoede  (9).  Si,  uue  personne  en  possession  de  propriétés  per- 
i«yerie8 taxes  gQnnelles  Tefuse  ou  néglige  de  payer  le  montant  des  taxes, 
impôts  ou  cotisations,  à  sa  charge,  pour  propriétés  person- 
nelles, pendant  six  jours  après  que  telle  demande  aura 
été  faite,  le  percepteur  pourra  prélever  les  dites  taxes,  im- 
pôts et  cotisations  et  les  frais  en  saisissant  les  biens  et 
effets  de  la  personne  tenue  de  payer  les  dits  impôts  et 
cotisations,  et  le  mandat  susdit  en  la  possesion  du  percep- 
teur sera  pour  lui  une  autorité  suffisante  pour  effectuer  la 
saisie  et  la  vente. 

8.  Avant  de  procéder  à  la  vente  des  effets  et  animaux 
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d'aucune  personne  endettée  comme  susdit,  le  percepteur vontodeBoCfou 
donnera  nn  avis  public  suivant  la  formule  annexée  au'^"  ^ 
présent  acte,  du  jour  et  de  l'endroit  de  la  vente,  et  le  nom 
de  la  personne  dont  les  effets  et  les  animaux  doivent  être 
vendus,  lequel  avis  sera  affiché  dans  une  place  apparente 
à  l'entrée  de  THôtel-de- Ville  de  la  cité  au  moins  quarante- 
huit  heures  avant  la  vente. 


FORMULE. 

Avis  Public  est  par  le  présent  donné  que 
prochain,  le  jour  de  courant 

(ou  prochain)  les  effets  et  animaux  appartenant  aux  per- 
sonnes ci-après  nommées  et  désignées,  maintenant  sous 
saisie  x>our  non-paiement  de  taxes  (ou  autres  redevances 
suivant  le  cas)  seront  vendus  à  l'enchère  publique,  à 
l'heure  et  à  l'endroit  ci-après  mentionnés,  savoir  : 


Fomnle 


Noms. 


Montant    ,  Lieu  de  la  vente. 


Heure  de  la 
vente. 


Signature 


Hôtel-de-Ville, 

Cité  d'Emerson, 
(Date) 


Percepteur. 


(11).  Si  les  effets  et  animaux  saisis  ou  vendus,  rappor-  Appropriation 
tentplus  d'argent  que  nécessaire  pour  solder  le  montant  î^y^"*^* 
des  cotisations,  taxes  ou  impôts  à  prélever,  et  les  frais  de 
la  saisie  et  de  la  vente,  le  surplus  sera  remis  à  la  personne 
en  la  possession  de  laquelle  se  trouvaient  les  dits  effets  et 
animaux  lorsque  la  saisie  en  a  été  faite  ;  mais  si,  avant 
telle  remise,  quelque  autre  personne  a  réclamé  le  dit  sur- 
plus en  conséquence  de  quelques  prétendus  droits  de 
propriété,  ou  de  privilège  sur  le  dit  argent,  et  si  telle  ré- 
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clamation  est  admise  par  la  personne  pour  les  cotisations, 
taxes  et  impôts  de  laquelle  la  saisie  a  été  faite,  tel  surplus 
sera  payé  à  telle  personne  ;  mais  si  telle  réclamation  est 
contestée,  le  surplus  du  dit  argent  sera  payé  au  trésorier 
qui  le  gardera  jusqu'à  ce  que  les  droits  respectifs  des 
parties  soient  déterminés,  d'après  le  cours  ordinaire  de  la 
loi. 

^ppw^tduMT-  (12).  Lorsqu'il  retournera  le  rôle  au  greffier  de  la  cité, 
oêpteur"**®'^  le  percepteur  fera  serment  devant  le  dit  greffier  que  l'état 
des  perceptions  qu'il  a  faites  est  exact,  et  s'il  reste  des 
taxes  pour  propriétés  personnelles  encore  dues,  qu'il  a  fait 
diliffence  convenable  pour  trouver  la  propriété  sur  la- 
quelle il  aurait  pu  prélever  les  dites  taxes,  mais  qu'il  n'en 
a  pas  trouvé.  Ce  serment  sera  annexé  au  retour  par  le 
greffier  de  la  cité,  qui  est  par  le  présent  acte  autorisé  à 
administrer  le  dit  serment. 

Remwederar-      (l3).  Immédiatement  après  le  retour  du  rôle  de  percep- 
^^ntautréso-   ^j^^^^  ^q  percepteur  paiera  au  trésorier  toutes  les  taxes 
qu'il  aura  reçu  soit  pour  propriété  réelle,  soit  pour  pro- 
priété personnelle. 

TAXES  SUR  LA  PROPRIÉTÉ  RÉELLE. 

PwTOptiondes      34«  Le  percepteur  recevra  toutes  les  taxes  pour  la  pro- 
propriété il«iio  priété  réelle  qui  lui  seront  présentées  avant  le  premier 
jour  de  septembre  de  chaque  année,  et  il  accordera  à  tous 
ceux  qui  lui  paieront  leurs  taxes  avant  le  délai  susdit, 
un  rabais  de  cinq  pour  cent. 

tfon'ÎJfiîJ'^"  (!)•  A  toutes  les  taxes  pour  propriétés  réelles  qui  ne 
wé^'^àMe  seront  pas  payées  au  percepteur  le  premier  jour  de  sep- 
oertainedate  tombre,  ciuq  pour  ceut  seront  ajoutés  par  le  greffier  de  la 
cité,  lorsque  le  rôle  lui  sera  retourné  le  premier  jour  de 
septembre,  et  une  piastre  pour  chaque  morceau  de  ter- 
rain sur  lesquels  des  taxes  sont  dues  à  cette  date,  pour 
rembourser  le  coût  des  annonces. 

Vente  de  ter-  (2).  Tous  terrains  ou  morceaux  de  terrains  situés  dans 
rMMpour  Yqq  limites  de  la  cité  d'Emerson,  sur  lesquels  des  taxes, 
cotisations  ou  impôts  seront  dûs  au  premier  jour  de  sep- 
tembre de  chaque  année  seront  vendus,  ou  autant  d'iceux 
que  nécessaire  i>our  le  paiement  du  montant  des  dites 
taxes,  cotisations  ou  impôts,  ensemble  avec  tous  les  frais 
et  charges  ajoutés  par  le  greffier  au  premier  de  septembre 
susdit,  et  le  Maire  de  la  cité  ou  toute  autre  personne  au- 
torisée par  une  résolution  du  conseil,  émanera  immédia- 
tement après  le  premier  jour  de  septembre  son  mandat 
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autorisant  le  dit  greffier  à  annoncer  et  à  vendre  les  dits 
tenains. 

(3).  Immédiatement  après  le  retour  du  rôle  au  greffier  gf^^dés^up 
de  la  cité  comme  susdit,  et  le  permis  du  dit  mandat,  letezrabispour 
greffier  donnera  avis  dans  un  journal  quotidien  s'il  y  en  a*"** 
un,  sinon  dans  un  des  journaux  hebdomadaires  publiés  à 
Emerson,  la  liste  des  lots  et  parts  et  parties  des  lots  sur 
lesquels  les  taxes  n'ont  pas  été  payées,  donnant  le  mon- 
tant dû  sur  chaque  morceau  et  une  description  du  terrain, 
et  mentionnant  que  le  premier  jour  de  novembre  suivant, 
à  la  salle  de  la  corporation,  à  Emerson,  à  dix  heures  de 
Tavant-midi,  il  procédera  à  la  vente  des  dits  lots  ou  par- 
ties de  lots  ou  morceaux  d'iceux  en  autant  que  Tenché- 
risseur  voudra  acheter,  et  payer  les  arrérages  de  taxes  et 
d'impôts  susdits. 

(4),  Le  dit  avis  sera  publié  dans  un  papier-nouvelle  Pjibiioation 
imprimé  dans  la  dite  cité  chaque  semaine  ou  plus  souvent   ^  *^ 
pendant  un  mois  ou  six  semaines. 

85.  Tous  les  terrains  ou  morceaux  de  terrains  mis  en  L'avis  poam 
vente  pour  le  non-paiement  de  taxes,  impôts,  évaluations  riéanTeml^ 
ou  cotisations  comme  ci-dessous  ou  ci-après  pourvues 
peuvent  être  inclus  dans  le  même  avis  et  dans  le  même 
mandat 

86.  Tous  les  terrains,  meubles  et  effets  mobiliers  ven-  Les  temdDs  et 
dus  sous  l'autorisation  du  présent  acte  pour  le  paiement  JÎf®^^^?*^. 
des  taxes  ou  autres  redevances  seront  offerts  en  vente  à  «"  p°^^o 
l'enchère  publique  ;  mais  tels  terrains,  meubles  et  effets 
mobiliers  ainsi  publiquement  vendus  seront  exempts  de 

droits  d'encan,  et  il  ne  sera  pas  besoin  d'avoir  un»  encan- 
teur  licencié  pour  faire  telle  vente. 

(1).  A  l'endroit,  au  jour  et  à  l'heure  fixés  pour  la  venteFormaiitéBàia 
des  terres  sous  Tautorité  du  présent  acte,  le  greffier  fera^**^^® 
connaître  le  n^ontant  de  la  somme  à  être  prélevée  comme 
susdit  sur  chaque  propriété  ;  la  personne  qui  là  et  alors 
offrira  de  payer  au  trésorier  le  montant  de  la  dite  somme 
à  être  prélevée  pour  la  plus  petite  part,  partie  de  la  dite 
propriété,  en  sera  considérée  l'acquéreur,  et  telle  part  ou 
partie  de  telle  propriété,  lui  sera  adjugée  par  le  greffier, 
la  partie  du  terrain  qu'il  lui  paraîtra  le  plus  avantageux 
pour  le  propriétaire  d'icelui,  si  personne  n'offre  de  payer 
les  taxes  et  autres  impôts  sur  tel  morceau  de  terrain  en 
considération  du  dit  terrain  ou  portion  d'icelui,  le  greffier 
les  paiera  au  nom  de  la  ville,  pour  l'ensemble  du  dit  mor- 
ceau, qui  deviendra  la  propriété  de  la  ville. 
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Si  le  prix  d'ao- 
qnisiuon  n'est 
pas  payé 


Certifloat  d'ao- 
quintion 


Fonnnle 


(2).  Si  tel  acquérenr  ne  paie  pas  au  moment  de  la  vente 
le  prix  de  son  achat,  le  ereffier  paiera  au  nom  de  la  ville 
et  prendra  au  nom  de  la  ville,  le  certificat  pour  le  mor- 
ceau de  terrain  ou  partie  d'icelui  pour  lequel  il  y  a  eu  tel 
défaut  de  paiement. 

(8).  Sur  paiement  i>ar  Tacquéreur  du  montant  de  son 
prix  d'achat,  le  greffier  donnera  un  certificat  sous  sa  signa- 
ture à  tel  acquéreur,  spécifiant  les  détails  de  telle  vente. 
Et  il  y  aura  un  certificat  séparé  pour  chaque  lot  acheté, 
lequel  certificat  sera  dans  la  forme  suivante  : 

Je greffier  delacité 

d'Emerson,  certifie  par  les  présentes  que  le 

jour  de 18 à  la  cité  d'Emerson,  j'ai 

vendu  à  l'encan  public  à  

le  morceau  de  terre  décrit  comme  suit,  situé  en  la  cité 
d'Emerson,  savoir: 


pour  la  somme  de 

piastres,  étant  le  montant  des  taxes  dues  sur 
pour  Tannée  18 avec 


les  frais. 

Ce  certificat  donne  droit  au  possesseur  à  l'intérêt  sur 
la  dite  somme  de  vingt  par  cent  par  an  jusqu'au  rachat, 
et  sinon  racheté  dans  l'espace  de  deux  années  au  trans- 
port de  la  propriété. 


Grreffier. 


Remise  de 
l'argent 


Rachat  des 
temÛDB 


(4).  Immédiatement  après  la  dite  vente,  le  dit  greffier 
rendra  au  trésorier  de  la  ville  tous  les  argents  provenant 
de  la  dite,  avec  une  liste  complète  et  précise  des  descrip- 
tions des  terrains  ainsi  offerts  en  vente,  le  montant  payé 
par  l'acquéreur  et  le  nom  et  l'adresse  de  l'acquéreur. 

(5).  Si,  sous  deux  ans  de  la  date  de  telle  vente,  le  pro- 
priétaire originaire  du  lot  ou  du  morceau  de  terrain,  ou 
quelqu'un  des  siens  agissant  pour  lui  ou  pour  elle  paie 
au  trésorier  le  montant  prélevé  avec  intérêt  à  raison  dé 
vingt  pour  cent  par  an  en  sus  à  compter  du  temps  écoulé 
depuis  la  vente,  alors  le  trésorier,  sur  demande,  paiera  à 
Tacquéreur  d'icelui,  ses  héritiers,  cessionnaires  ou  repré- 
sentants le  montant  ainsi  reçu  par  lui,  et  dès  lors,  le  droit 
acquis  par  l'acquéreur  sur  tel  lot  ou  morceau  de  terre  cea- 
sera  entièrement  d'exister. 


(6). 


Tout  certificat  octroyé  par  le  trésorier  pour  le  prix 
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d'achat  mentionné  dans  la  sous-section  trois  de  la  pré-^otdueeru- 
sente  clause,  sera  une  preuve  du  paiement  y  mentionné,  °* 
et  assurera  à  la  personne  y  mentionnée,  ses  héritiers  et 
ayants-cause,  un  privilège  et  une  hypothèque  antérieures 
à  toutes  autres  réclamations  sur  le  lot  ou  morceau  de  terre 
ainsi  vendu. 

(1).  Le  trésorier  tiendra  un  registre  de  tel  reboursement  J^^Sn^^e^d^g 
fait  par  le  propriétaire  pour  le  rachat  de  ses  terres  ven-  *^™^'*'  ^*° 
dues  pour  taxes,  et  lorsque  requis,  donnera  un  certificat 
indiquant  si  tel  terrain  a  été  ou  n'a  pas  été  vendu  pour 
taxes,  et  sinon  vendu,  la  date  de  la  vente  et  le  montant 
leqnis  pour  tel  rachat,  et  pour  ce  certificat  le  trésorier 
aura  droit  de  percevoir  le  montant  de  vingt-cinq  centins. 

(8).  Si,  dans  les  deux  années  delà  date  de  Tadjudica- sue  rachat 

D  68fc  DaS  ODbTS 

tien  du  dit  terrain,  celui-ci  n'est  pas  racheté  comme  sus-  dans  Im  deux 
dit,  alors  le  trésorier,  sur  la  demande  de  Tacquéreur,  ses*^ 
héritiers,  cessionnaires  ou    représentants,  exécutera  un 
acte  de  vente  en  due  forme,  transportant  au  nom  du  maire 
et  du  conseil,  la  propriété  du  terrain  adjugé  à  Tacqnéreur, 
ses  héritiers,  cessionnaires  ou  représentants  légaux. 

(9).  Tel  acte  de  vente  sera  une  transmission  légale  de  Effet  de  l'acte 
ladite  propriété,  et  ne  transmettra  pas  seulement  à  rac-^®^**^*® 

Jnéreur  tous  les  droits  ^ue  le  propriétaire  originaire  avait 
ans  les  dites  prémisses,  mais  purgera  et  déchargera  tel 
terrain  de  tous  privilèges  et  hypothèques  l'afiectant,  mais 
cet  act^  n'enlèvera  des  terrains  toute  réclamation  sur 
d'autres  ventes  pour  taxes  subséquentes  à  Tachrt  en  vertu 
du  dit  acte,  mais  antérieur  à  l'exécution  de  l'acte. 


LISTE  DES  VOTEURS. 

87.  Chaque  année,  après  la  révision  finale  et  la  correc-py^^^ionde 
tien  du  rôle  de  cotisation,  le  greffier  fera  immédiatement  {^*  Jj^**®* 
une  liste  alphabétique  en  deux  parties  de  toutes  les  per- 
sonnes mâles  âgées  de  vingt-et-un  ans  révolus,  étant  su- 
jettes de  Sa  Majesté  de  naissance  ou  par  naturalisation,  et 
apparaissant  par  le  rôle  de  cotisation  avoir  droit  de  vote 
dans  la  cité,  et  il  apposera  vis-à-vis  le  nom  de  chaque  per- 
sonne le  numéro  d'ordre  qu'elle  a  sur  le  rôle. 

1.  La  première  des  deux  parties  contiendra  dans  lo'rdre  Comment  se 
alphabétique  les  noms  de  toutes  les  personnes  mâles  âgées  voteûîs"^*  ^ 
de  vinçt-et-un  ans  révolus  et  étant  sujettes  de  Sa  Majesté, 
appamissant  par  le  rôle  de  cotisation  avoir  été  cotisées 
pour  une  propriété  réelle  ou  pour  le  revenu  requis  pour 


13 


Digitized  by 


Google 


104  CHAP.  80.  CORPORATION  d'emerson  46  ET  47  ViCT. 

donner  droit  de  vote  aux  élections  de  la  cité  qui  sera  ap- 
I)elée  "  la  liste  des  voteurs  pour  la  ville." 

Seconde  partie  2.  La  seconde  partie  contiendra  dans  l'ordre  alphabé- 
^*  "**  tique  les  tiôms  de  toutes  les  personnes  âgées  de  vin!^-et- 
un  ans  révolus  et  sujettes  de  Sa  Majesté  comme  susdit 
apparaissant  par  le  rôle  de  cotisation  avoir  droit  de  vote 
dans  la  cité  aux  élections  de  TAssemblée  Législative  seu- 
lement, qui  sera  appelée  "  la  liste  des  voteurs  pour  l'As- 
semblée L&gislative." 

Les  lûtes  seront     8.  Telles  listes  seÎTout  faites  séparément  pour  chaque 
^^uM^eî^  quartier  de  la  cité,  et  dans  le  cas  ou  les  quartiers  seraient 
divisés  en  subdivisions  de  poil,  telles  listes  seront  faîtes 
séparément  pour  chaque  subdivision  de  poil. 

On  mentionne-     ÎI8.  Si  la  qualification  d'une  personne  repose  sur  un 

Suai£mt^îi'°^bien  réel,  le  greffier  insérera  vis-à-vis  le  ùom   de  cette 

personne        personne  dans  la  colonne  résefrvée  à  cette  fin  des  listes 

des  votes  pour  l'Assemblée  Législative,  le  numéro  du  lot 

ou  la  description  de  la  propriété  stir  laquelle  se  qualifie 

telle  personne. 


9«M»die rote  39.  Le  rôle  de  cotisation  sera  considéré  comme  fiuale- 
semoensé rê-  ment  revisé  et  corrigé,  quand  il  aura  été  reviéé  et  corrigé 
^^  par  la  Cour  de  Eévision  de  la  cit*,  ou  par  un  juge  de  la 

Cour  du  Banc  de  la  Reine  ou  de  la  Cour  de  comté  dans 
le  cas  d'appel  tel  que  pourvu  au  présent  acte,  ou  après 
que  le  délai  pour  prendre  le  dit  appel  est  écoul*  et  non 
avant  ;  lorsqu'il  apparaît  par  le  rôle  de  cotisation  qu'une 
personne  est  cotisée  pour  une  propriété  suffisante  pour  lui 
donner  droit  de  vote,  mais  située  partie  dans  l'un  des 
quartiers,  ou  l'une  des  subdivisions,  et  partie  dans  un 
autre  quartier  ou  dans  une  autre  subdivision,  le  greffier 
entrera  son  nom  dans  la  liste  dop  voteurs  de  chaque  sub- 
division dans  laquelle  est  située  aucune  partie  de  la  dite 
propriété,  en  y  ajoutant  les  mots  suivants  :  **  Voyez  la 
subdivision  (quartier)  No. 

denÎT^^mbrefe  '*^*  ^  troisième  luudi  de  novembre  de  chaque  année, 
oojsej^i  entOT-^  le  conseil  siégera  à  l'effet  d'entendre  les  applications  de 
tiens,  etc.  ccux  qui  doivcut  être  ajoutés  aux  listes  des  voteui's  de  la 
ville  et  toutes  les  personnes  mâles  âgées  de  vingt-et-un 
ans  révolus,  étant  sujettes  de  Sa  Majesté  de  naissance  ou 
par  naturalisation  et  ayant  résidé  dans  la  cité  pour  au 
moins  quatre  mois  antérieurement  à  cette  date,  et  possé- 
dant quelqu'une  des  qualifications  énumérées  en  la  clause 
VII  de  cet  acte,  auront  droit  d'avoir  leur  nom  ajouté  à  la 
liste  des  voteurs.     L'appliquant  fournira  des  preuves  des 


Digitized  by 


Google 


1883.  œRPORATiON  D*EMERSON  Chap.  80.  l95 

faits  susdits  lui  donnant  droit  à  tel  vote  devant  le  dit 
conseil,  donnera  ordre  au  greffier  que  le  nom  de  tel  appli- 
quant soit  ajouté  à  la  liste  des  voteurs. 

(1).  Le  dit  nom  sera  ajouté  à  la  liste  des  yoteurs  pour  Addition  dee 
le  quartier  où  le  dit  voteur  aura  résidé  pendant  les  dix  °**"" 
derniers  jours  antérieurs  à  son  application. 

(2).  Le  conseil  fera  connaître  par  un  avis  inséré  dans  avîb 
nn  journal  de  la  cité,  notifiant  toutes  personnes  qui  dé- 
sirent avoir  leur  nom  ajouté  à  telle  liste,  d'avoir  à  se  trou- 
ver è^  telle  heure  et  endroit  indiqués  à  cette  fin  et  faire 
application  pour  que  leur  nom  soit  ajouté  à  telle  liste,  et 
cet  avis  sera  publié  au  moins  une  semaine  avant  la  dite 
assemblée. 

41.  Immédiatement  après  que  le  greffier  aura  ajouté  imprasnon  de 
les  dits  noms  aux  dites  listes  et  dans  les  dits  jours  sui.^* 
vants  le  "  greffier  fera  imprimer  au  moins  deux  cents  co- 
pies de  la  liste  des  voteurs  pour  l'Assemblée  Législative 
(en  forme  de  pamphlet)  et  en  affichera  sur  le  champ  Tune 
des  dites  copies  imprimées,  et  la  tiendra  ainsi  affichée 
dans  un  endroit  visible,  dans  son  propre  bureau,  et  il  en 
remettra  ou  en  transmettra  par  la  poste,  comme  lettre  en- 
gistrée,  ou  par  la  poste  à  paquets  ou  aux  livres  (enre- 
registrées)  trois  des  dites  copies  imprimées  au  juge  de  la 
Gourde  comté,  dans  les  limites  de  la  jurisdiction  en  la- Expédition  de 
quelle  est  située  la  cité  pour  les  fins  judiciaires,  et  deux^  ^ 

copies  à  chacune  des  personnes  suivantes,  savoir  : 

(a)  A  chaque  membre  du  conseil  municipal  de  la  cité. 

(b)  Au  trésorier  de  la  cité. 

(c)  Au  greffier  de  la  Cour  de  comté. 

(d)  Au  régistrateur. 

(e)  Au  maître  de  poste  de  la  cité. 

(f)  A  chaque  instituteur  ou  institutrice  protestant  ou 
cetholique  enseignant  dans  la  cité. 

1.  Le  greffier  remettra  aussi  immédiatement,  ou  trans- 
mettra par  voie  postale,  comme  lettre  enregistrée  ou  par 
la  poste  à  paquets,  en  les  enregistrant,  dix  de  telles  dites 
copies  imprimées  à  chacune  des  personnes  suivantes, 
savoir  : 
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(a)  Au  membre  on  à  cha<}ae  membre  de  la  Chambre 
des  Communes  pour  le  District  électoral  dans  lequel  est 
située  la  cité  ou  aucune  partie  d'icelle. 

(b)  Au  membre  de  chaque  District  électoral  de  la  cité 
dans  l'assemblée  législative. 

{c)  A  chaque  candidat  en  faveur  duquel  des  votes  ont 
été  donnés  à  la  dernière  élection  pour  la  Chambre  de& 
Communes  ou  pour  rassemblée  législative. 

Sur  chaque  telle  copie  envoyée  comme  susdit  devra 
se  trouver  un  certificat  imprimé  ou  écrit  (formule  2)  au. 
dessus  du  nom  du  greffier,  certifiant  que  telle  liste  est 
une  liste  correcte  de  toutes  les  personnes  apparaissant  par 
le  dernier  rôle  de  cotisation  révisé  de  la  cité  avoir  droit  de 
vote  aux  élections  pour  l'assemblée  législative  pour  la 
ville  d'Emerson. 

« 

3.  Si  le  greffier  de  la  cité  omet,  néglige  ou  refuse  de 
compléter  Ta  liste  des  voteurs,  ou  de  remplir  quelqu'un 
des  devoirs  ci-devant  requis  de  lui  en  rapport  à  la  dite 
liste  de  voteurs,  le  dit  greffier,  pour  telle  omission,  négli- 
gence ou  refus,  encourrera  une  pénalité  de  cent  piastres. 

Altération  ou  42.  Si  le  greffier  de  la  cité  ou  toute  autre  personne  fait 
laiite***^'*  *  volontairement  quelque  altération,  omission  ou  insertion, 

ou  de  quelque  manière  falsifie  volontairement  telle  liste 
•  certifiée  ou  copie  de  liste,   ou  permet  que  telles  soient 

faites,  chaque  telle  person  encourra  une  pénalité  de  cinq 

cents  piastres. 

d?îa"^iSté*  ^**  ^^®  pénalités  mentionnées  dans  les  deux  sections 
précédentes  pourront  être  recouvrées  avec  les  frais  d'ac- 
tion par  toute  personne  poursuivant  pour  telle  pénalité 
devant  aucune  cour  de  jurisdiction  compétente. 

vaMwseuTq^  ^^*  Tout  assesseur  qui,  volontairement  ou  impropre- 
86  rendra  cou-  ment  iusère  quelque  nom  dans  le  rôle  de  cotisation,  ou 
tiaiité  *  ^^'  cotise  quelque  personne  à  un  trop  haut  montant,  avec 
l'intention  dans  l'un  ou  l'autre  cas  de  donner  un  droit  de 
vote  apparent  à  une  élection  à  une  personne  qui  n'a  pas 
ce  droit,  ou  qui  volontairement  insère  dans  le  rôle  de  coti- 
sation des  noms  fictifs,  ou  qui  volontairement  et  impro- 
prement omet  du  rôle  de  cotisation  quelque  nom,  ou  co- 
tise quelque  personne  à  un  montant  trop  bas  avec  l'in- 
tention dans  l'un  ou  l'autre  cas  de  priver  quelque  per- 
sonne de  son  droit  de  vote,  sera,  sur  conviction  du  fait 
devant  une  cour  de  juridiction  compétente,  passible  d'une 
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amende  n'excédant  pas  deux  cents  piastres  et  d'emprison- 
nement jusqu'au  paiement  de  telle  amende,  ou  d'un  em- 
prisonnement dans  la  prison  commune  du  district  judi- 
ciaire dans  lequel  est  située  la  cité,  pendant  une  période 
n'excédant  pas  six  mois,  ou  les  deux  à  la  fois,  telle  amende 
et  tel  emprisonnement  devant  être  à  la  discrétion  de  la 
cour. 

45.  Le  greffier  de  la  Cour  de  Comté  et  le  greffier  de  la  Délivrance  de 
cité  fourniront  une  copie  certifiée  dételle  liste  tel  quefutè*" 
révisée  et  corrigée  la  dernière* fois,  ou  aucune  des  parties 
d'icelle  à  toute  personne  le  requérant,  sur  paiement,  par 

la  dite  personne,  de  la  somme  de  cinq  centins  par  chaque 
dix  voteurs  se  trouvant  sur  la  liste,  ou  sur  la  partie  de- 
mandée de  la  liste,  et  les  officiers  authentiqueront  toutes 
les  altérations  qui  y  auront  été  faites  en  écrivant  leurs 
initiales  aussi  rapproché  que  possible  des  dites  altérations. 
Si  les  altérations  dépassent  le  nombre  de  cent,  il  sera  du 
devoir  des  dits  officiers  de  fournir  des  copies  écrites  des 
listes. 

46.  Les  notes  "  tenant  feu  et  lieu  "  (F.  L.),  "  franc  t^  J**®'ÏÏJ^^^°° 
nancier"  (F  T.),  et  locataire  (L.),  apparaissant  à  la  faceopérotioM* 
du  rôle  de  cotisation,  signifieront  respectivement,  pour 

les  fins  du  présent  acte,  "  occupant  "  (O.  C),  propriétaire 

(P.),  ou  locataire  (L.),  et  seront  ainsi  entrées  dans  la  liste 

des  voteurs  pour  l'Assemblée  Législative  par  le  greffier  de 

la  cité.     Ce  sera  le  devoir  du  greffier  de  se  conformer  en  « 

tout  à  la  loi  par  rapport  à  la  préparation  et  Témanation  de 

de  la  liste  des  voteurs  pour  l'Assemblée  Législative,  toutes 

les  fois  et  aussi  souvent  qu'elles  seront  requises. 

47.  Dans  la  mise  en  pratique  des  diverses  dispositions  Les  fomaies 
de  cet  acte  concernant  la  liste  des  voteurs,  les  formules  gi^i^tes*"^'*^ 
centenues  dans  la  cédule  qui  suit  pourront-serviTj  et  les 

dites  formules  ou  d'autres  semblables  seront  considérées 
suffisantes  pour  les  objets  mentionnés  dans  la  dite  cédule. 
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Foimnle 


FORMULE  I. 

Liste  des  Voteum,  18      ,  cité  d'Bmbb8on.   Quartier 
No.      .    Liste  des  Voteurs  de  la  ville. 

Première  partie. — Liste  des  personnes  ayant  droit  de  vote 
aux  élections  municipales. 


No.  d'ordre. 

NomR. 

Titres. 

Remarques. 

James  Jobs. 
John  Smith. 

Voye«  quartier 
No.3. 

Liste  des  voteurs  pour  l'Assemblée  Législative. 

Deuxième  partie. — Liste  des  personnes  ayant  droit  de  vote 
aux  élections  des  membres  pour  l'Assemblée  Légis- 
lative. 


Foni^ule 


NomR. 

Propriété. 

1 

1 

Remar^ 

No.  d'ordre. 

lA 

Rue  ou  bloc. 

,       Titre. 

ques. 

Thnmflii  Fax 

Rue  Princi- 
pale  

Rue  Annie.. 

Propriétaire . 
Locataire. 

SamiiAl  Oiinn  .... 

Voyez 
quartier 
No  5 

FORMULE  2. 

Certificat  du  greffier  à  être  mis  sur  le  dos  delà  liste  des  voteurs. 

Formule  ^^^  ^'  •^•»  gi'^ffi^r  d®  1*  ^ité  d'Emerson,  certifie  par  les 

présentes  que^la  première  partie  de  la  liste  ci-dedans  est 
la  liste  correcte  pour  Tannée  18  de  toutes  les  personnes 
apparaissant  d'après  le  dernier  rôle  revisé  d'évaluation  de 
la  dite  cité  avoir  droit  de  vote  aux  élections  municipales, 
et  que  la  deuxième  partie  est  la  liste  correcte  pour  la  dite 
année  de  toutes  les  personnes  apparaissant  d'après  le  rôle 
susdit  avoir  droit  de  vote  aux  élections  de  l'assemblée 
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Légialative  dans  la  dite  cité  ;  et  par  les  pré^ei^teB,  je  con- 
voque ixrns:  les  électeurs  à  ezaminer  j^a  di^  lisfe^  et  dai^s 
le  cas  où  dea  onÛBsioBâ  oii  d'autres  erreurs  y  liraient  dé- 
couvertes, à  les  fleâre  corriger  suivant  la  loi. 


Daté,  etc. 


A.  B. 

G];e£Bier. 


FOitMULB  8. 


Avis  du  gr^ier  annonçant  quand  il  a  affiché  la  liste  pour  la 
première  fois. 

Liste  des  voteurs,  18        ,  cité  d'Emerson. 

Avis  public  est  par  le  présent  donné  que  j'ai  transmis  i^nnnie 
ou  délivré  aux  personnes  mentionnées  dans  les  sections 
de  l'acte  incorx>orant  la  cité  d'Emerson 
les  copies  dont  la  transmission  ou  la  délivrance  sont 
exigées  par  les  dictes  sections,  de  la  liste  faite  en  confor- 
mité au  dit  acte  de  toutes  les  personnes  apparaissant  par 
le  dernier  rôle  revisé  de  cotisation  de  la  dite  cité  avoir  le 
droit  de  vote  dans  la  dite  cité  aux  élections  pour  les  mem- 
bres de  l'Assemblée  Législative  et  aux  élections  munici- 
pales, et  que  la  dite  liste  a  été  affichée  pour  la  première 
fois  à  mon  burei^u,  à  Emerson,  le  jour  de 

188     et  reste  affichée  i>our  inspection. 

Les  électeurs  sont  appelés  à  examiner  la  dite  liste,  et  si 
l'on  y  découvre  quelques  omissions  ou  autres  erreurs,  à 
prendre  immédiatement  les  procédés  nécessaires  pour  faire 
corriger  les  dites  erreurs  suivant  la  loi. 

Daté,  etc. 

A.  B. 
Greffier  de  la  cité  d'Emerson. 


JURISDICTION  DU   COtNSEIL. 

4*.  La  jurisdiction  du  conseil  sera  limitée  à  la  cité  dejunadiotion 
Emerson,  excepté  quand  une  plus  grande  autorité  luid°Em?ïïon 
sera  expressément  donnée,  et  les  pouvoirs  du  conseil  se- 
ront exercés  par   des  règlements  lorsqu'un  autre  mode 
n'aura  pas  été  autorisé  ou  prévu. 

49,  Le  conseil  peut  faire  des  règles  non  spécialement  Aatontéda 
pourvues  par  le  présent  acte,  et  non  contraires  à  la  loi,  ^^^^ 
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pour  la  régie  des  procédés  du  conseil,  la  conduite  de  ses 
membres,  la  fixation  et  la  convocation  des  assemblées 
spéciales  du  conseil  :  et  généralement  tous  tels  règlements 
qui  seront  requis  pour  le  bien  des  habitants  de  la  cité  ;  et 
le  conseil  pourra  rappeler,  altérer  at  amender  ses  règle- 
ments, sous  les  restrictions  du  présent  acte. 

Fohnaiitéa  né-      50.  Tout  règlement  pour  être  valide  sera  sous  le  sceau 
yaiidité  des      de  la  corporatu>n,  et  sera  signé  par  le  maire  ou  par  la  per- 
règiementfl       8onne  présidant  l'assemblée  à  laquelle  tel  règlement  a  été 
passé  et  par  le  greflier  de  la  corporation. 

règlements  requérant  l'assentiment  des 
Electeurs. 

Smentde?^"'  *^^*  ^^^^  ^^  ^^  ^^  "^^  règlement  requièrera  Tassenti- 
éieoteara  est  mcut  des  électeurs  d'une  municipalité  avant  son  adoption 
vauditî^drun  *  finale,  les  procédés  suivants  seront  pris  pour  s'assurer  de 
règlement  j^j  assentiment,  excepté  dans  les  cas  auxquels  il  est  au- 
trement pourvu  : 

Formalités  1.  Le  couseil  fixera,  par  un  règlement,  le  jour,  l'heure, 

asawitiment^'et  les  eudroits  où  seront  pris  les  votes  des  électeurs  sur  le 
règlement  qui  devra  leur  être  soumis  aux  lieux  où  l'élec- 
tion des  membres  du  conseil  est  tenue  ;  le  conseil  nom- 
mera aussi  des  officiers-rapporteurs  pour  prendre  les  votes 
à  tels  endroits,  et  tel  jour  devra  être  *fixé  à  pas  moins  de 
trois  ni  à  pas  plus  de  quatre  semaines  après  la  première 
publication  du  règlement  projeté,  tel  que  pourvu  au  pré- 
sent acte. 

PubiioMion^        2.  Le  conseil  fera  publier,  au  moins  un  mois  avant  la 
règlement*  "  passatiou  du  règlement  projeté,  une  copie  du  dit  règle- 
ment dans  quelque  journal  publié  hebdomadairement  ou 
plus  souvent,  dans  la  cité. 

Avis  3.  Il  devra  être  annexé  à  chaque  copie  ainsi  publié,  un 

avis  signé  du  greffier  du  conseil,  énonçant  que  telle  copie 
est  une  vraie  copie  du  règlement  projeté  qui  sera  pris  en 
considération  par  le  conseil  un  mois  après  la  première 
publication  dans  le  journal,  spécifiant  en  même  temps  la 
date  de  la  première  publication,  l'heure,  le  jour,  et  les  en- 
droits fixés  pour  la  réception  des  votes  des  électeurs. 

Votation  4.  A  tel  jour  et  telle  heure,  un*  poil  sera  tenu,  et  tous 

les  procédés  à  ce  poil,  seront  conduits  autant  que  possible 
de  la  même  manière  que  s'il  s'agissait  d'élections  munici- 
pales. 
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5.  Les  députés  officiers-rapporteurs  remettront  le  lende- J^p^^rtdes 
main  de  la  fermeture  du  poil,  au  greffier  du  conseil,  leurs  portluM™'*' 
livres  de  poil  après  les  avoir  vérifiés,  comme  dit  plus 

haut. 

6.  Le  greffier  du  conseil  fera  l'addition  du  nombre  desuppuution 
votes  enregistrés  pour  ou  contre,  et  il  certifiera  au  conseil  ^  ^° 
sous  son  seing,  si  le  règlement  a  été  approuvé  ou  s'il  a 

été  désapprouvé  par  la  majorité  ;  et  il  gardera  le  tout  avec 
la  liste  des  voteurs  remise  par  le  député  officier-rappor- 
teur parmi  les  archives  de  son  bureau. 

52.  Le  conseil  peut,  en  observant  les  formalités  requi-  Règlement 
ses  par  la  loi,  passer  des  règlements  pour  contracter  des  S^aieSt""™"* 
dettes  en  empruntant  de  l'argent,  ou  autrement,  et  pour 
prélever  des  taxes  pour  le  paiement  de  telles  dettes  sur 
les  propriétés  imposables  de  la  cité,  i)our  tout  objet  de  la 
juridiction  du  conseil  ;  mais  aucun  tel  règlement  ne  sera 
valide  à  moins  d'être  en  accord  avec  les  restrictions  et 
des  dispositions  suivantes  : 

1.  Le  règlement  fixera  un  jour  dans  l'année  financière  gjjjjj^jO^fl^ 
durant  laquelle  il  a  été  passé  où  il  prendra  effet,  et  toutes  ment 

les  dettes  et  obligations  à  être  contractées  ou  émanées  en 
vertti  de  ce  règlement,  seront  payables  dans  trente  ans 
le  plus  long,  à  compter  du  jour  où  tel  règlement  a  pris 
effet. 

2.  Le  règlement  fixera  un  impôt  spécial  annuel  et  uni- impdt  spécial 
forme,  en  sus  des  autres  impôts,  à  être  prélevé  chaque 

année  pour  le  paiement  de  la  dette  et  des  intérêts  ;  tel 
impôt  spécial  devra  être  suffisant,  suivant^  la  quantité  de 
propriétés  Imposables  apparaissant  d'après  le  dernier  rôle 
revisé  d'évaluation,  pour  éteindre  la  dette  et  les  intérêts 
quand  iïs  deviendront  respectivement  dûs,  mais  il  n'est 
pas  nécessaire  que  tel  impôt  annuel  soit  uniforme, -et  un 
montant  plus  élevé  peut  être  prélevé  dans  une  année  que 
dans  une  autre. 

8.  Le  règlement  indiquera  :  lo.  Le  montant  de  la  dette  cean'indique» 
que  l'on  a  l'intention  de  contracter  par  le  nouveau  règle-  ^®  ^  «^^^^^^ 
ment,  et,  en  termes  concis  et  généraux,  l'objet  pour  lequel 
elle  doit  être  contractée  ;  2o.  Le  montant  total  qu'il  fau- 
dra prélever  annuellement  par  contributiens  spéciales 
pour  payer  la  nouvelle  dette  et  l'intérêt  sur  icelle  ;  8o.  Le 
montant  total  de  la  propriété  imposable  de  la  cité  d'après 
les  derniers  rôles  revisés  d'évaluation,  et  4o.  L(^taux  di- 
vers ou  légal  des  diverses  années  dans  la  piastre  de  la 
contribution  spéciale  annuelle  à  être  prélevée  pour  payer 
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Assentimeiit 
des  électean 


Soel  et  risna- 
ture  du  r%le- 
ment 


Transfert  des 
débentures 


rintèrêt  et  créer  annnelleiaent  un  égs|  fonds  d'amortiase-^ 
ment  pour  Tei^tinction  du  principal  de  la  nouvelle  dette^ 
d'après  les  dispositiofns  du  présent  acte. 

58.  Tout  règlement  pour  le  i:Élèvement,  sur  le  crédit 
de  la  cité,  de  tout  argent  non  requis  pour  les  dépenses 
ordinaires,  et  payables  en  plus  d'une  année,  devra  rec^ 
voir,  avant  son  adoption  finale,  l'assentiment  des  élec- 
teurs de  la  cité  de  la  manière  pourvue  par  le  présent  acte, 
sauf  comme  il  est  ici  ou  autrem^it  pourvu. 

^54,  Toutes  les  débentures  ou  autres  obligations  dont 
l'exécution  au  nom  de  la  corporation  est  duement  auto- 
risée, seront  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  à  faire  la 
chose  autrement,  ou  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement 
I)ourvue,  scellées  du  sceau  de  la  corporation,  et  signées 
par  le  maire,  ou  autre  personne  autorisée  par  le  règlement 
à  le  signer  ;  autrement  le  dit  règlement  ne  sera  pas  valide. 

55.  Toute  débenture  émanée  par  la  corporation  et  avec 
les  formalités  requises  par  la  loi,  payable  au  porteur  ou 
à  une  personne  nommée  dans  la  dite  débenture  ou  au 
porteur  pourra  être  transportée  par  la  simple  livraison, 
et  tel  transport  fera  passer  la  propriété  de  telle  débenture 
dans  la  personne  du  détenteur,  et  lui  conférera  le  droit 
de  maintenir  une  action  en  son  propre  nom  relativement 
à  telle  débenture. 


i^^ébentans      ^^*  Toutes  telles  débeutures  émanées  comme  susdit 
seront  valides  et  pourront  être  recouvrées  au  plein   mon- 
tant, lors  même  que  la  corporation  les  aurait  négociées 
en-dessous  du  pair,  ou  à  un  taux  d'intérêt  plus  élevé  que 
.        six  par  cent  par  an. 

Lnpositiondes  57.  Le  couseil  répartira  et  prélèvera  sur  toute  la  pro- 
besoins  de  la  priété  imposable  dans  les  limites  de  sa  jurisdiction  une 
^^*  somme  sufl5sante  annuellement  pour  payer  toutes  les 

dettes  légitimes  de  la  corporation,  tant  en  principal  qu'in- 
térêts, devenant  dues  durant  l'année  ;  mais  le  conseil  ne 
répartira  pas  ni  ne  prélèvera  dans  aucune  année  une  pro- 
portion totale  plus  grande  que  deux  centins  dans  la  pias- 
tre sur  la  valeur  actuelle  de  la  propriété,  les  taxes  d'écoles 
inclusivement. 


tezes 


5H.  A  défaut  par  quelque  personne  de  payer  ses  taxes 
lorsqu'elles  deviennent  dues,  un  droit  d'action  en  cour 
de  coml^  peut  être  soutenu  par  la  ville  contre  telle  per- 
sonne en  défaut,  comme  pour  une  dette  ordinaire. 
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59.  A  défaut  par  quelque  persoi^i^e  de  payer  ses  taxes,  J»t^^»wi« 
celles-ci  porteront  intérêt  au  taux  de  dix  par  cent  par  an,  ptJSoa^^ 
jusqu'à  parfait  paiement,  et  toui^  arrérages  de  tfg^s  por- 
teront intérêt  au  même  taux  jusqu'à  parmit  paiement. 

60.  Chaque  fois  que  le  conseil  sera  aj^pelé  à  P^^sserj^wd«^w«- 
un  règlement  pour  contracter  uije  dette  par  ui^  emprunt dwSSSn 
d'argent  i>our  aucunes  fins,  le  4it  conseil  pourra  à  sa  dis- 
crétion, mettre  le  principal  de  tello  dette  remboursable 

par  des  instalments  annuels,  durant  la  période  de  temps 
en  dedans  de  laquelle  (n'excédant  pas  trente  ans)  la  dette 
doit  être  éteinte  ;  tels  instalments  devront  être  d'un  mon- 
tant tel  que  le  montant  réuni  de  ]^  partie  du  capit^l^  et 
des  intérêts  payables  dans,  aucune  des  années*  soit^  autf^ni 
que  possible,  égal  au  montant  en  prinpipal  et  intérêt 
payable  durant  chacune  des  feutres  années  de  la  ^it^Bmiasiondw 
pàriode  ;  et  le  dit  conseil  pourra  émettre  des  dében^nreisdébentureg 
de  la  corporation  pour  certains  montants,  payables  ayix 
époques  correspondantes  aux  dits  instalments,  enseipble 
avec  l'intérêt  annuel  ou  semi-annuel,  tel  qu'il  pourra  être 
énoncé  et  pourvu  par  tel  règlement,  lequel  contiendra  I9, 
contribution  spéciale  annuelle  à  être  prélevée  chaque 
année,  durant  la  période  de  temps  que  la  dette  courra,  et 
cette  contribution  spéciale  d^vra  être  suffisante,  d'après  Iç 
montant  de  la  propriété  imposable  apparaissant  par  les 
derniers  rôles  d'évaluation,  revisés  avant  l'adoption  du  dit 
règlement,  pour  éteindre  les  divers  instalments  tant  en 
principal  qu'intérêts  accrus  sur  la  dite  dette,  à  mesure 
que  les  dits  instalments  et  les  dits  intérêts  deviendront 
respectivement 'payables,  d'après  les  termes  du  règlement, 
et  en  pareils  cas,  il  ne  sera  point  nécessaire  de  faire  au- 
cune disposition  pour  la  création  d'un  fonds  d'amortis- 
sement. 

61.  Dans  le  cas  où  durant  une  année  quelconque,  uneSiieareTenoB 

1       .  ^  :i  .  .       ^  .      flè  montent  à 

OU  plusieurs  des  sources  de  revenus  suivantes,  savoir  rphuqu'Un'Mt 
(lo.)  La  somme  prélevée  par  la  contribution  spéciale  im-Ï^SmfteMoB 
posée  pour  le  paiement  d'une  dette,  et  collectée  pour  uneJ^^^^^^^JJ^- 
année  en  particulier;  et  (2o.),  la  somme  en  mains  prove-i'empnmt 
nant  des  années  précédentes  ;  (3o.)  toute  somme  prove- 
nant, pour  telle  année  en  particulier,  du  surplus  de  reve- 
nus d'aucun  ouvrage,   ou  d'aucune  part  ou  intérêt  en 
icelui,  applicable  au  fonds  d'amortissement  de  la  dette  ; 
(4o.),  toute  somme  provenant  de  l'investissement  tempo- 
raire du  fonds  d'amortissement  de  la  dette  ou  d'aucune 
partie  d'icelui,  et  portée  au  crédit  des  comptes  de  la  con- 
tribution spéciale  et  du  fonds  d'amortissement,  respective- 
ment, se  montent  à  plus  que  la  somme  annuelle  dont  le 
prélèvement  est  requis  comme  contribution  spéciale  pour 
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le  paiement  de  l'intérêt  et  de  Tinstalment  dûs  sur  la  dette 
dans  une  année  particulière,  et  laissent  un  surplus  au  cré- 
dit des  dits  comptes,  ou  d'aucun  d'eux,  alors,  le  conseil 
pourra  passer  un  règlement  réduisant  le  montant  total  à 
être  prélevé  en  vertu  du  règlement  originaire  pour  l'année 
suivante,  à  une  somme  pas  moindre  que  la  diflRÈrence  en- 
tre tel  surplus  et  la  somme  annuelle  que  le  règlement 
originaire  spécifiait  et  dont  il  requérait  le  prélèvement 
comme  contribution  spéciale. 

S?ÎÎSî?ir^  ^*»  Le  règlement  ne  sera  point  valide  à  moins  qu'il 
gieme^  pour  ne  Contienne  :  lo.  Le  montant  de  la  contribution  spéciale 
^^  .*  imposée  par  le  règlement  originaire  ;  2o.  La  balance  de 
telle  contribution  pour  telle  année  particulière,  ou  en 
mains  venant  des  autres  années  ;  3o.  Le  surplus  de  reve- 
nus de  l'ouvrage,  d'une  part  ou  intérêt  en  icelui,  touchés 
pendant  telle  année  ;  et  4o.  Le  montant  provenant  durant 
telle  année  de  l'investissement  temporaire  du  fonds  d'a- 
mortissement, ni  à  moins  que  le  règlement  ne  mentionne  le 
montant  dans  la  piastre  auquel  se  trouve  réduit  la  somme 
à  être  prélevée  en  vertu  du  règlement  originaire. 

Deux  livres  68.  Le  couseil  tiendra  dans  ses  livres,  deux  comptes 
îSMiei^oomp-  séparés,  l'un  pour  la  contribution  spéciale,  l'autre  pour  le 
^  fonds  d'amortissement  ou  pour  les  instalments  pour  le 

paiement  du  principal  de  chaque  dette,  tous  deux  devaut 
être  distingués  de  tous  les  autres  comptes  dans  les  livres 
par  quelque  mot  désignant  l'objet  pour  lequel  la  dette 
a  été  contractée,  et  il  tiendra  les  dits  comptes  et  tous 
autres  que  nécessaires  de  manière  à  pouvoir  montrer 
en  aucun  temps  l'état  de  chaque  dette,  et  le  montant 
prélevé,  obtenu  et  approprié  pour  le  paiement  de  telle 
dette. 

Appropriation  64.  Si,  après  que  l'intérêt  sur  la  dette  aura  été  payée, 
prodnifd>ne  et  que  la  somme  nécessaire  pour  le  fonds  d'amortisse- 
taxespéoiaie  jj^^jj^  de  telle  dette,  ou  pour  le  paiement  d'aucun  instal- 
ment  sur  le  principal  pour  aucune  année  financière  aura 
été  appropriée,  il  reste  un  surplus  au  crédit  du  compte 
de  la  contribution  spéciale  pour  telle  dette,  tel  surplus 
restera  ainsi  et  pourra  être  appliqué,  si  c'est  nécessaire, 
au  paiement  des  intérêts  pour  les  années  suivantes,  mais 
si  tel  surplus  excède  le  montant  des  intérêts  des  annéee 
suivantes,  l'excédant  sera  porté  au  crédit  du  compte  da 
fonds  d'amortissement,  ou  utilisé  au  paiement  du  prin- 
cipal de  la  dette. 

65.  Le  Lieutenant-Gk)uvemeur  en  conseil  peut,  par 
un  ordre,  régler  que  telle  partie  du  produit  de  la  contri- 
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butîon  spéciale  prélevée  et  placée  au  crédit  du  compte  ^^f^^^^^ 
du  fonds  d'amortissement  ou  du  compte  delà  contribu-parieLi&at^ 
tien  spécisde  comme  susdit,  au  lieu  d'être  investie  ainsi neuen OomTeU 
qu'il  est  dit  ci-après,  sera,  de  temps  en  temps,  à  mesure 
qu'elle  s'accroîtra,  appliquée  au  paiement  ou  au  rachat, 
à  telle  valeur  que  le  conseil  décidera,  d'aucune  partie  de 
telle  dette,  où  des  débentures  représentant  ou  constituant 
telle  dette,  quoique  non-payables  alors,  à  être  déterminée 
tel  que  pourvu  dans  le  dit  ordre,  et  là-dessus  le  conseil 
appliquera,  et  continuera  d'appliquer  telle  partie  du  pro- 
duit de  la  contribution  spéciale  au  crédit  du  compte  du 
fonds  d'amortissement  ou  de  la  contribution  spéciale,  tel 
que  réglé  par  tel  ordre. 

66.  Le  conseil  peut  appropAer  au  paiement  de  toute  Appropriation 
dette  le  surplus  du  revenu  d'aucuns  travaux  publics  ou  ic^SomSi***  ^" 
de  la  corporation,  ou  d'aucune  part  ou  intérêt  en  iceux, 

après  que  les  dépenses  annuelles  des  dits  travaux  auront 
été  payées,  ou  tout  argent  prélevé  par  le  moyen  d'une 
contribution  additionnelle,  et  tout  argent  ainsi  approprié 
sera  porté  au  crédit  du  fonds  d'amortissement  de  la  dette, 
ou  au  paiement  d'aucuns  instalments  devenant  dûs. 

67.  La  cité,  ayant  un  surplus  de  fonds,  pourra  par  uninTeetiMement 
règlement,  les  investir  par  un  ou  des  prêts  dans  quelque ^rulnsou 
bureau  ou  quelques  bureaux  de  commissaires  d'école,  en 
dedans  des  limites  de  la  cité  pour  tel  terme  ou  tels  termes 

et  à  tel  taux  d'intérêt  qui  pourront  être  convenus  par  et 
entre  les  parties  et  énoncés  dans  tel  règlement,  ou  avec 
toute  autre  personne  ou  corporations  sur  telles  garanties 
que  le  conseil  jugera  expédient. 

68.  Si  un  tiers  des  membres  du  conseil  ou  trente  élec- Enquête, 
teurs  duement  qualifiés  de  la  municipalité  font  une  re- 
quête demandant  la  nomination  d'une  commission  sous 

le  grand  sceau  pour  faire  une  enquête  dans  les  affaires 
financières  de  la  corporation  et  autres  choses  s'y  rappor- 
tant, et  si  Won  montre  une  cause  suffisante,  le  Lieutenant- 
Gouverneur  en  conseil  pourra  en  conséquence  nommer 
une  commission,  et  le  commissaire,  ou  les  commissaires, 
ou  celui  ou  ceux  d'entre  eux  auxquels  la  commission  en 
donnera  le  pouvoir,  aura  le  même  pouvoir  pour  assigner 
les  témoins,  les  forcer  à  être  présents  et  à  produire  les 
documents  et  à  donner  leur  témoignage  que  toute  cour  a 
dans  les  causes  civiles. 

69.  Les  dépenses  devant  être  allouées  à  la  commission  Dépenaei  d*en- 
seront  déterminées  et  certifiées  par  le  Juge  en  chef  de  la*^  ^ 
Cour  du  Banc  de  la  Beine  de  cette  province  ou  par  l'un 
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des  Juges  de  la  dite  Oout,  et  seront  dès  lors  une  dette 
due  au  commissaire  ou  aux  commissaires  par  la  corpora- 
tion, laquelle  dette  sera  payable  dans  les  trois  mois  après 
que  la  deniaiide  en  aura  été  faite  par  le  commissaire  ou. 
aucun  d'eux,  au  bureau  du  trésorier  de  la  cité. 

Si  des  juge-  T*.  Daus  le  cas  où  un  jugement  ou  des  jugements 
Swrontw i?**' finals  seraient  obtenus  contre  le  conseil  dans  aucune  cour 
oonaeu  a^aut  jurisdiction  dans  la  province  de  Manitoba,  relative- 

ment à  aucune  dette  due  par  le  dit  conseil  à  quelque 
personne  ou  à  quelques  personnes,  compagnies  ou  corps 
incorporés  résidant  ou  étant  en  cette  province,  dans  la 
Puissance  du  Canada,  dans  la  G-rande-Bretagne,  ou  ail- 
leurs, et  que  le  dit  conseil. serait  incapable,  ou  pour  quel- 
Îue  raison,  sefrait  récalcitrant,  ou  refuserait  de  payer  la 
ite  dette,  il  sera  loisible  au  shérif  du  comté  dans  lequel 
efet  située  la  cité,  de  saisir  et  de  vendre  de  la  manière 
voulue  par  la  loi,  et  sujette  à  toute  chargé  qui  peut  exister 
sur  icelie,  toute  propriété  réelle  ou  mobilière  appartenant 
au  dit  conseil  en  sa  qualité  de  corps  incorporé  ;  et  dans  le 
cas  où  telle  propriété  serait  insuffisante  pour  satisfaire  à 
tel  jugement  ou  tels  jugements,  le  shérif  émanera  un 
mandat  sous  son  seing  et  sceau  adressé  à  T  assesseur  ou 
aux  assesseurs  de  la  cité  pour  le  temps  d'alors,  dont  le 
devoir  sera  alors  de  procéder  et  de  faire  en  toute  diligence 
une  évaluation  spéciale  de  tous  les  biens  réels  et  person- 
nels situés  dans  la  cité  de  Emerson  et  assujétis  aux  taxes 
de  la  même  manière  que  pour  Tévaluation  annuelle,  et  de 
faire  un  rapport  des  rôles  d'évaluation  au  dit  shérif,  lequel 
fera  préparer  avec  le  dit  rôle  d'évaluation,  un  rôle  de  col- 
lection, et  prélèvera  une  contribution  spéciale  et  uniforme 
sur  toute  propriété  ainsi  évaluée,  telle  contribution  de- 
vant être  suffisante  une  fois  collectée  (en  allouant  une 
marge  raisonnable  pour  les  taxes  qu'on  ne  pourra  col- 
lecter) pour  payer  le  montant  du  dit  jugement  ou  des  dits 
jugements,  ensemble  avec  tous  les  frais  et  dépenses  légaux, 
et  le  shérif  placera  les  dits  rôles  dans  les  maiM  du  collec- 
teur de  la  cité  pour  le  temps  d'alors,  dont  le  devoir  sera 
de  procéder  avec  toute  la  diligence  possible  à  collecter  la 
dite  contribution  de  la  manière  pourvue  au  présent  acte 
pour  la  collection  des  taxes  prélevées  par  le  conseil,  et  de 
fare  un  rapport  du  tout  au  dit  shérif  de  la  manière  pour- 
vue au  présent  acte  pour  le  rapport  au  trésorier  des  taxes 
ordinaires  prélevées  par  le  conseil,  et  le  shérif  paiera  sur 
le  champ  le  montant  du  ou  des  dits  jugements  à  même 
celui  prélevé  et  collecté  par  le  moyen  de  la  dite  contribu- 
tion spéciale,  et  il  paiera  également,  à  même  ces  fonds,  à 
l'assesseur  ou  aux  assesseurs  et  au  collecteur  pour  leurs 
services  respectifs,  tel  que  pourvu  au  présent  acte,  un 
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numtant  ^al  à  celui  payé  par  le  dit  conseil,  Tannée  pré- 
cédente, aH  dit  assureur  ou  aux  dits  assureurs  et  au  col- 
lecteur ou  à  leurs  prédécesseurs  respectifs. 

(1).  Tout  montant  provenant  de  la   dite  contribution  Remise  du  but- 
srpéciale  ^prélevée  et  collectée  tel  que  ci-dessus  pourvu)  etSprt«^£i«SÎ 
restant  en  la  possession  du  dit  shérif  après  le  paiement  SSdîjS!^" 
du  ou  des  dits  jugements  et  des  frais  y-relatifs,  sera  sur™*"* 
le  champ  payé  par  lui  au  trésorier  de  la  cité  pour  les  fins 
générales  de  la  cité,  et  il  fera  également  un  rapport  des 
rôles  des  assesseurs  et  du  collecteur,  avec  un  état  de  compte 
de  toutes  les  dépenses,  des  déboursés  et  des  frais,  ainsi 

Su'un  rapport  de  tous  les  procédés  y-relatifs,  au  greffier 
e  la  cité,  lequel  les  soumettra  au  conseil  à  la  première 
séance  subséquente. 

(^.  Le  dit  conseil,  s'il  le  juge  à  propos,  pourra  soumet- Taxation  dee 
tre  le  compte  du  shérif  concernant  les  dépenses,  déboursés  ^'•^ 
et  les  frais  occasionnés  par  Tévaluation  spéciale  ou  s'y 
rapportant,  au  Juge  en  chef  de  la  Cour  du  Banc  de  la 
Beine,  lequel  le  taxera,  et  admettra  tels  items  qui  lui  pa- 
raîtront justes  et  raisonnables. 

7\.  Si  des  terrains  ou  propriétés  réels  appartenant  au  Si  lea  proprié-  ^ 

conseil  sont  pris  en  exécution  et  vendus  par  le  shérif  teiMntprfmên 
que  pourvu  dans  la  clause  précédente,  on  suivra  les  mê-  «*^«'*'»<*'* 
mes  procédures  et  les  mêmes  règles  s'appliqueront  à  tels 
cas  que  celles  applicables  à  la  vente  des  terres  pour  taxes 
euTertu  du  présent  acte,  excepté  en  ce  qui  regarde  le 
rachat  des  dits  terrains  ou  propriétés  réels  ;  et  le  dit  con- 
seil pourra,  en  aucun  temps,  dans  les  cinq  années  de  la 
dite  vente  par  le  shérif  des  dits  terrains,  les  racheter  en 
remboursant  à  Tacquéreur  d'iceux  le  montant  qu'il  aura 
payé,  avec  intérêt  au  taux  de  huit  par  cent  par  année  ;  et 
si  le  conseil  manque  de  faire  le  rachat  des  dits  terrains 
ou  propriété  réels  dans  les  cinq  ans  susdits,  le  shérif  con- 
firmera alors  le  dit  acquéreur  dans  sa  possession  des  dits 
terrains  ou  propriété  réels  par  un  acte  sous  son  seing  et 
sceau,  lequel  acte  sera  valide. 

Tout  affidavit  et  déclaration  en  rapport  aux  statuts,  s'il  Affidavit 
n'y  a  pas  d'autres  dispositions  à  cet  effet,  peuvent  être 
pris  devant  un  juge  de  paix  résidant  dans  la  dite  cité. 

7*.  Le  cofnseil  pourra  passer  des  règlements  : 

lo.  Pour  l'éclairage  de  la  cité,  et  pour  cet  objet  exécuter  si«et  pour 
tous  travaux  et  pour  toutes  pièces  nécessaires  sur  les  pro-MtfpeutpiMor 

priétés  privées  ;  deertglementa 
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Rètiements  2o.  PouT  renfouissemeiit  dans  les  rues  de  tuyaux  à  gaz 
ou  à  eaux,  et  dans  ce  but,  pratiquer  des  ouvertures  dans 
les  rues,  ainsi  que  pour  le  relèvement  ou  la  réparation  de 
tels  tuyaux,  et  pour  permettre  l'usage  de  tous  pouvoirs  et 
privilèges  accordés  à  toute  compagnie  de  gaz  ou  d'aque- 
duc inco]pporée  dans  la  cité,  de  même  que  si  les  dits  pou- 
voirs et  privilèges  avaient  été  accordés  par  cet  acte,  sujets 
cependant  aux  dispositions  contenues  au  présent  acte  con- 
cernant l'érection  de  travaux  hydrauliques  ou  concer- 
nant le  gaz,  et  le  prélèvement  de  contributions  pour  ces 
objets. 

Item  3o.  Pour  pourvoir  à  l'inspection  de  gazomètres  : 

it6m  4o.  Pour  pourvoir  à  l'entrée  en  arrangements  pour  la 

construction  de  travaux  hydrauliques  et  pour  le  gaz; 
pour  surveiller  la  construction  des  dits  travaux  et  pour 
régir  les  dits  ouvrages  une  fois  complétés. 

Item  5o.  Pour  la  construction  de  travaux  hydrauliques  et 

pour  le  gaz,  et  pour  le  prélèvement  d'une  contribution 
spéciale  annuelle  pour  défrayer  l'intérêt  annuel  du  ca- 
pital investi  dans  tels  travaux,  et  pour  créer  un  fonds 
d'amortissement  annuel  et  uniforme  pour  le  paiement  du 
dit  capital  dans  ui\  certain  espace  de  temps,  lequel  ne 
devra  pas  excéder  trente  ans,  ni  être  moindre  que  cinq 
auH, 


Formalités 
pour  certains 
rècrlements 


Si  le  rèa 
est  rejet 
poU 


lement 


Bellement  con- 
oemant  les 
compiles  de  gu 


y^.  Aucun  règlement  en  vertu  de  la  dernière  sous- 
section  ne  sera  passé,  à  moins  que  lo.  des  estimés  des 
dépenses  projetées  n'aient  été  publiés  pep.dant  un  mois  et 
qu'un  avis  du  temps  fixé  pour  la  tenue  d'un  poil  pour 
prendre  les  votes  des  électeurs  à  propos  du  règlement 
projeté  n'aient  été  publiés  également  pendant  un  mois, 
et  qu'une  copie  au  long  du  règlement  projeté,  tel  qu'il 
pourra  être  définitivement  passé,  et  un  avis  du  jour  fixé 
pour  la  dernière  considération  du  conseil,  n'aient  été  pu- 
bliés pendant  deux  mois  dans  quelque  journal  de  la  cité; 
ni  2o.  tant  qu'une  majorité  des  électeurs,  prenant  part  au 
vote,  n'ait  voté  en  faveur  du  règlement,  .à  un  poil  tenu 
de  la  même  manière  et  aux  mêmes  endroits,  et  s'étant 
continué  pendant  le  même  temps  que  pour  les  élections 
des  conseillers. 

7S.  Si  le  règlement  projeté  est  rejeté  à  tel  poil,  aucun 
autre  règlement  pour  le  même  objet  ne  sera  soumis  aux 
électeurs  durant  l'année  courante. 

T6.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  quelque  compagnie  de  gaz 
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ou  d'aqueduc  d'incorporée  pour  la  cité,  le  conseil  ne  pré- 
lèvera aucune  contribution  pour  le  gaz  ou  pour  Teau, 
tant  que  tel  conseil  n'aura  pas  fixé  par  un  règlement  un 
prix  à  oJ9rir  à  la  compagnie  pour  ses  travaux  ou  son  fonds 
social  ;  ni  tant  que  trente  jours  ne  se  seront  pas  écoulés 
après  que  l'avis  faisant  connaître  tel  prix  aura  été  com- 
muniqué à  la  compagnie  et  que  celle-ci  aura  fait  défaut 
d'accepter  tel  prix  ou  de  mentionner  le  nom  des  commis- 
saires et  de  donner  avis  d'une  application  pour  faire 
nommer  tels  commissaires,  en  vertu  des  dispositions  du 
présent  acte  concernant  l'expropriation,  lesquels  commis- 
saires devront  déterminer  tel  prix,  ni  tant  que  le  prix 
accepté  ou  fixé  par  la  sentence  n'ait  été  payé  à  la  compa- 
gnie ou  que  legpaiement  ne  lui  en  ait  été  asssuré  à  sa  sa- 
tisfaction. 

V7.  Le  conseil  pourra  passer  des  règlements  : 

lo.  Pour  faire  observer  la  journée  du  dim'anche  d'après 
la  loi  ; 

2o.  Pour  prévenir  la  vente  ou  le  don  des  boissons  eni- 
vrantes aux  enfants  et  aux  apprentis,  sans  le  consente- 
ment du  père  ou  de  la  mère,  du  maître  ou  du  protecteur 
légal; 

3o.  Pour  empêcher  l'affichage  de  placards,  écrits,  ou  ta-  AffiohwNies 
bleaux  indécents,  ou  l'action  d'écrire  des  mots  indécents  mdécents 
on  de  faire  des  tableaux  ou  dessins  indécents  sur  les  murs 
on  les  clôtures  dans  les  rues  ou  sur  les  places  publiques, 
dans  les  limites  de  la  cité  ; 

4o.  Pour  empêcher  le  vice,  l'ivrognerie,  les  jurements  immorautés 
profanes,  les  discours  obcènes,  blasphématoires,  grossiers 
et  insultants,  et  autres  immoralités  ou  indécences,  dans 
les  limites  de  la  cité  ; 

5o.  Pour  supprimer  les  maisons  où  l'on  s'enivre  et  les  Maisons  de 
maisons  de  débauche  ;  débauches 

6o.  Pour  empêcher  les  courses  de  chevaux  ou  les  régir  :  ODume  de 

chevaux 

ïo.  Pour  empêcher  ou  régir  et  licencier  les  exhibitions  Exhibitions 
tenues  pour  gages  ou  profit,  les  jeux  de  boule  et  autres 
places  d'amusement  ; 

8o.  Pour  supprimer  les  maisons  de  jeux,  et  pour  saisir  Jeunet  maisons 
et  détruire  les  banques  de  jeux,  le  jeu  de  rouge  et  noir,  les  *  ^'^ 
tables  à  roulettes,  et  autres  inventions  pour  le  jeu  ; 
14      , 
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Vagabonds  9o.  PouT  restreindre  et  punir  les  vagabonds,  les  men- 

diants ef  les  personnes  trouvées  ivres,  causant  du  désordre 
dans  les  rues,  grands  chemins  ou  plaoes  publiques,  dans 
les  limites  de  là  cité  ; 

SaSSe^cî*         lOo.  Pour  empêcher  les  expositions  indécentes  de  per- 
"^    ^  sonnes,  ou  autres  exhibitions  indécentes  ; 

BaiM  llo.  Pour  empêcher  les  gens  de  se  t>aigner  ou  de  se 

laver  sur  aucune  place  publique,  près  des  grands  chemins, 
ou  pour  régir  ces  bains  ; 

Onum^  envers      12o.  Poùr  empêcher  la  cruauté  envers  les  animaux,  et 
es  an   aux     p^^j.  empêcher  la  destruction  des  oiseaux  ; 

Chiens  l8o.  Pour  imposer  une  taxe  sur  les  propriétaires  et  pos- 

sesseurs des  chiens  ou  sur  ceux  qui  leur  donnent  asile  ; 

Idem  14o.  Pour  tuer  les  chiens  errant  contrairement  aux  rè- 

glements ; 

Animaux  16o.  Pour  prévenir  la  garde  de  chiens  méchants  ou  d'a- 

eauvaces  nimaux  sauvaçes  dans  les  limites  de  la  cité,  excepté  sous 
certaines  conditions  ; 

Pi^tion  des  l6o.  Pour  empêcher  la  mutilation  ou  la  destruction  des 
arbres  plantés  ou  conservés  pour  l'ombrage  ou  comme  or- 
nement, et  pour  encourager  la  plantation  des  arbres  ; 


Enseignes 


Vîo,  Pour  empêcher  d'abattre  les  enseignes  et  les  avis 
imprimés  ou  écrits,  ou  de  les  eflFacer,  lorsque  posés  sui- 
vant la  loi  ; 


Enooniaffement  18o.  Pour  eucouragcr  les  manufactures  dans  les  limites 
tïïw*"^'^**^'  de  la  cité  qui  sont  actuellement  établies  ou  qui  pourront 
l'être  à  l'avenir  par  l'exemption  de  taxe  en  tout  ou  en 
partie,  pour  une  période  d'une  ou  de  plusieurs  années, 
ainsi  qu'il  le  paraîtra  convenable  au  dit  conseil  dans  l'in- 
térêt public  ; 

Nuisances,  eto  19o.  Pour  régir  l'encombrement,  la  nuisance  ou  les  im- 
mondices causés  par  les  animaux,  les  voitures,  les  vais- 
seaux, ou  d'autres  manières,  sur  tout  quai  public,  dans 
tout  égoût,  sur  tout  rivage,  dans  toute  rivière  ou  cours 
d'eau  ; 

jPuits  et  réser-       20o.  Pour  l'établissemeut,  la  protection  et  la  régie  des 

toire,  eus        puits  publics,  dcs  réservoirs,  et  autres  commodités  pour 

approvisionner  d'eau,  et  pour  le  règlement  et  l'imposition 
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de  charges  raisonnables  pour  Tusage  des  dits  puits  et 
réârervoirs,  et  pour  empêcher  le  gaspillage  des  eaux  publi- 
ques et  leur  corruption  ; 

21o.  Pour  emt)êcher  et  faire  disj^araître  les  nuisances  NuiBanoes 
publiques  ; 

22o.  Pour  empêcher  ou  régir  la  construction  des  voûtes  voûtes  privées 
privées,  des  cours,  des  lavoirs,  des  cabinets  d'aisance  et 
privés,  et  la  manière  de  les  égoutter  ; 

23o.  Pour  empêcher  ou  régir  l'érection  ou  la  perma- 
nence des  abattoirs,  tanneries,  levasseries,  distilleries,  ou 
autres  manufactures  ou  trafics  qui  pourraient  être  consi- 
dérés comme  des  nuisances  publiques  ; 

24o.  Pour  empêcher  la  sonnerie  des  cloches  ou  des  cors, 
les  cris,  et  autres  bruits  inusités  dans  les  rues  et  sur  les 
places  publiques  ; 

25o.  Pour  empêcher  ou  régir  le  tir  des  fusils,  ou  autres 
armes  à  feu,  ainsi  que  le  lancement  et  l'éclat  des  gre- 
nades, des  fusées,  des  pétards,  ou  autres  pièces  de  feu 
d'artifice,  et  pour  empêcher  les  charivaris  et  autres  choses 
de  nature  à  troubler  la  paix  ; 

26o.  Pour  autoriser  toute  personne  (résidante  ou  non), 
assujétie  aux  journées  de  corvée  dans  les  limites  de  la 
cité,  de  prendre  des  arrangements  pour  payer  en  argent  le 
dit  travail,  pour  un  terme  n'excédant  pas  cinq  ans,  et 
pour  aucune  somme  n'excédant  pas  une  piastre  et  cin- 
quante centins  par  jour  ; 

2to.  Pour  déterminer  qu'une  somme  d'argent  n'excé- J^^^e  u 
dant  point  une  piastre  et  cinquante  centins  par  jour  de  ^^  * 
travail,  pourra  et  sera  payée   au  lieu  des  journées  de 
corvée; 

28o.  Pour  forcer  à  l'exécution  du  travail  des  jours  degf^^^^ondu 

-,.  .  .  ,11  '    ,         1       j*'i  toavaildeB jours 

corvée  ou  le  paiement  de  la  somme  représentant  la  com-deconrée 
mutation  en  argent  du  dit  travail,  lorsqu'il  n'en  sera  pas 
statué  atltrement  par  la  loi  ; 

29o.  Pour  déterminer  la  manière  et  dans  quelles  parties  ^u^éfi"  *JJ^Je 
les  journées  de  corvée  seront  données  ou  l'argent  en  com-  de  oorFée 
mutation  d'icelles  sera  dépensé  ; 

80o.  Pour  venir  en  aide  aux  institutions  de  charité  de  inatitutions 
la  cité;  ^•''^*' 
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(81o.)  Pour  empêcher  de  conduire,  monter  et  mener  des 
chevaux  et  animaux  sur  des  trottoirs  ou  autres  endroits 
qui  ne  sont  pas  pour  cette  fin  ; 

(82o.)  Four  empêcher  les  personnes  dans  les  rues  ou 
places  publiques  d'importance  ceux  qui  voyagent  ou  em- 
ploient telle  voiture,  ou  vont  à  telle  taverne,  hôtel  ou 
maison  de  pension,  ou  pour  régler  les  personnes  en  tel 
emploi^ 

(88o.)  Pour  régler  l'enterrement  des  morts  ; 

(84o.)  Pour  empêcher  la  violation  des  cimetières,  fosses,, 
tombes,  tombeau  ou  voûte  où  les  morts  sont  enterrés  ; 

(35o.)  Pour  empêcher  la  croissance  des  mauvaises  her- 
bes et  en  forcer  la  destruction  ; 

(86o.)  Pour  régler  la  hauteur,  l'étendue  et  la  descrip- 
cription  des  clôtures  qui  divisent  légalement  la  propriété 
d'un  chacun,  et  pour  déterminer  la  proportion  à  payer 
pour  tel  coût  ; 

(87o.)  Pour  empêcher  les  personnes  de  jeter  de  l'ordure, 
des  déchets,  des  carcasses  d'animaux  ou  des  débris  sur 
aucun  chemin,  ruelle,  rue,  ou  grand  chemin  dans  les 
limites  de  la  cité  ; 

(88o.)  Pour  faire  des  règlemen:^s  pour  les  égoûts  ou  con- 
duits qui  peuvent  être  jugés  nécessaires  pour  des  fins  de 
santé; 

(39o.)  Pour  régler  et  ériger  en  aucun  temps,  au  dépens 
du  propriétaire  ou  des  propriétaires,  le  déplacement  de 
marches  d'entrée,  d'enseignes,  porches,  barrières,  saillies 
ou  obstructions  dans  quelque  rue  publique  ou  grand  che- 
min dans  les  limites  de  la  cité  ; 

Officiers  pabiios  *7^*  Le  couscil  peut  passer  des  règles  pour  la  nomina- 
tion de  tous  les  officiers  nécessités  par  les  afikires  de  la 
corporation,  et  pour  fixer  leur  rémunération,  leurs  émo- 
luments, et  les  emplois  et  les  devoirs  de  tels  officiers,  et 
les  cautionnements  à  donner  pour  la  bonne  observance 
de  tels  devoirs. 

Oedio  79  Le  conseil  peut,  par  règlements,  établir,  maintenir 

et  régir  les  stations  pour  la  détention  et  l'emprisonnement 
des  personnes  condamnées  à  l'emprisonnement  pour  un 
temps  n'excédant  pas  deux  mois,  et  des  personnes  déte* 
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nues  pour  examen,  ou  pour  être  transmise  à  la  prison 
de  comté  soit  pour  leur  procès  ou  pour  exécuter  quelque 
sentence. 

lo.  Pour  infliger  des  amendes  et  des  pénalités  raison-  Amendes 
nables  n'excédant  pas  cinquante  piastres  et  les  frais. 

a.  A  toute  personne  qui  ayant  été  élue  ou  nommée  àr^wo^i^ant 
une  charge  dans  la  corporation  et  l'ayant  acceptée,  neohSroeetn^n 
remplit  pas  ses  devoirs  ou  néglige  de  les  remplir  ;  IS^ev^*^" 

b  Pour  la  violation  d'aucun  règlement  de  la  corporation  ;  X^^i^fents  ^ 

2o.  Pour  la  collection  de  telles  pénalités  par  voie  d®SnS&*®" 
saisie  et  vente  des  effets  et  animaux  du  délinquant. 

3o.  Pour  imposer  un  châtiment  raisonnable  par  l'em- 
prisonnement, soit  dans  la  geôle  de  la  cité,  soit  dans  la 
prison  de  comté  ou  de  la  province,  pendant  une  période 
n'excédant  pas  deux  mois,  pour  la  violation  d'aucun  des 
règlements  du  conseil,  ou  pour  le  non-paiement  de  l'a- 
mende infligée  à  raison  de  telle  violation,  et  lorsque  telle 
amende  n'a  pu  être  prélevée  par  saisie  et  vente  par  suite 
de  l'insuflSjBance  ou  de  l'absence  d'effets  et  animaux  ;  ou 
par  l'amende  et  l'emprisonnement  à  la  fois  ;  ou  par  l'em- 
prisonnement seulement  sans  donner  l'alternative  de  payer 
l'amende. 

Feu. 

80.  Le  conseil  peut  passer  des  règlements  pour  nom- 
mer des  prévôts  d'incendie,  des  ingénieurs  du  feu  et  des 
pompiers,  et  pour  promouvoir,  établir  et  régler  la  forma- 
tion de  compagnies  du  feu,  de  compagnies  de  sapeurs  et 
de  sauvetage  ; 

(1).  Pour  empêcher  ou  régir  le  port  d'objets  manufac- 
turés ou  de  commerce,  dangereux  pour  le  feu  ; 

(2).  Pour  empêcher  ou  faire  disparaître  ou  régir  la  cons- 
truction de  toute  cheminée,  conduit  ou  âtre,  poêle,  four- 
neau, bouilloire,  ou  autre  appareil  ou  chose  dangereux 
pour  le  feu  ; 

(3).  Pour  régir  la  construction  et  la  dimension  des  che- 
minées, et  pour  rendre  obligatoire  leur  nettoyage  ; 

(4).  Pour  déterminer  la  manière  dont  on  disposera  des 
cendres  et  de  quelle  manière  elles  seront  conservées  ; 
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(6).  Pour  régir  et  rendre  obligatoire  l'érection  de  murs 
mitoyens  ; 

BiflquM  6.  Pour  faire  mettre  les  bâtisses  et  les  cours  dans   une 

condition  sûre  par  rapport  an  feu,  aux  accidents,  ou  autres, 
risques  ; 

rèrietocSt?^*'  î.  Pour  autoriser  les  officiers  nommés  à  cet  effet  d'en- 
trer à  toute  heure  raisonnable  sur  les  propriétés,  de  la 
maniàre  déterminée  par  les  règlements  du  conseil,  pour 
s'assurer  si  les  règlements  sont  observés  et  pour  les  faire 
observer  ou  les  mettre  à  exécution  ; 

Feux  8.  Pour  faire  des  règles  pour  la  suppression  des  feux,, 

et  pour  le  démoUissement  des  maisons  ou  autres  bâtisse» 
adjacentes  aux  feux,  lorsque  la  chose  sera  jugée  nécessaire 
pour  empêcher  la  propagation  du  feu  ; 

Aide  rt  pro^eo-      9.  Pour  réffir  la  conduite  des  personnes  présentes  aux 
fïîS:     '  ^    feux  et  les  obliger  à  donner  leur  aide,  ainsi  que  pour  la 
protection  de  la  propriété  dans  les  feux  ; 

Gonstiiiotionfl  10.  Pour  régir  la  construction  des  bâtisses,  et  empêcher 
et  clôturée  pérection  des  maisons  en  bois  ou  de  clôtures  en  bois,  dans 
certaines  parties  spécifiées  de  la  ville,  et  aussi  pour  em- 
pêcher la  construction  ou  le  site  de  bâtisses,  autres  que 
des  murs  principaux  construits  en  briques,  fer  ou  pierres 
et  la  couverture  composée  d'une  matière  non-inflammable, 
en  dedans  de  limites  spécifiées  de  la  cité,  et  pour  auto- 
riser le  démolissement  ou  le  déplacement  de  toute  bâtisse 
ou  construction  qui  pourront  être  construites  ou  placées 
en  contravention  à  tel  règlement,  au  dépens  du  proprié- 
taire ou  des  propriétaires  respectifs  ; 

(11).  Pour  donner  des  médailles  ou  récompenses  pour 
les  personnes  qui  ont  fait  quelqu'acte  de  courage  à  des 
feux  ;  et  pour  accorder  une  somme  d'argent  ou  aider 
d'autre  manière  les  veuves  et  orphelins  des  personnes 
qui  auront  été  tuées  par  accident  à  tels  feux  ; 

(12).  Pour  empêcher  ou  régir  l'usage  du  feu  et  de  lu- 
mière dans  les  étables,  boutiques  d'ébéniste,  de  charpen- 
tier et  endroits  infiammabtes  ; 

(13).  Pour  obliger  les  propriétaires  ou  occupants  de 
maison  d'avoir  des  ouvertures  au  toit  des  dites  maisons,, 
avec  des  facilités  d'accès  ou  des  escaliers  conduisant  an. 
toit; 


Digitized  by 


Google 


1883.  CORPORATION  d'emerson  Ohap.  80.  215 

(14).  Pour  exiger  que  les  contribuables  se  munissent 
de  sceaux  en  cuir  pour  les  incendie^  et  d'appcpreils  de 
sauvetage  de  la  manière  et  au  temps  qui  pourra  être  pré- 
sent ;  et  pour  régir  leur  inspection  et  l'usage  qui  doit  en 
ètr«  fftit  pour  les  incendies. 


Licences. 

M.  Les  mots  "liqueurs"  ou  "liqueur"  sigAifieront  et  interprétation 
comprendront  toutes  liqueurs  spiritueuses,  mât,  ainsi  que   '^^•"' 
toute  composition  de  liqueurs,  breuvage,  et  liquides  étant 
de  leur  pâture  des  liqueurs  enivrantes. 

1.  Les  mots  "licence  d'hôtel"  signifieront  une  licence Lioenoe  d'hdtei 
pour  la  vente,  l'échange  ou  le  trafic  en  détail  de  liqueurs 
lermentées,  spiritueuses,  ou  autres  en  qua]:itité  de  pas 

moins  d'une  pinte  à  la  fois,  à  être  consommées  dans  l'hôtel, 
ou  débit  d'ale  ou  bière,  eu  dans  toute  autre  maison  d'en- 
tretien public  dans  laquelle  on  vend  les  dites  liqueurs. 

2.  Les  mots   "licence  de  magasin"   signifieront  uneLioenoed» 
licence  pour  la  vente,  l'échange  ou  le  trafic  en  détail  de"******^ 
toi^tes  telles  liqueurs  dans  les  boutiques,  magasins  ou 
lieux  autres  que  dans  les  hôtelr,  dans  les  débits  d'ale  ou 

de  bière,  ou  dans  toutes  autres  maisons  d'entretien  public, 
en  quantité  de  pas  moins  d'une  pinte  à  la  fois,  en  aucun 
temps  et  à  aucune  personne,  lesquelles  liqueurs  devront 
être  totalement  enlevées  et  emportées  en  quantité  de  pas 
moins  d'une  pinte  à  la  fois. 

3.  Les  mots  "licence  en  gros,"  ou  "licence  de  gros  " Licence d« groi 
signifieront  une  licence  pour  la  vente,  l'échange  ou  le 

trafic  en  ^os  seulement  de  toutes  telles  liqueurs  dans  les 
maisons  d'entrepôt,  dans  les  magasins,  dans  les  boutiques, 
ou  places  autres  que  dans  les  hôtels,  daas  les  débits  d'ale 
ou  de  bière,  ou  aans  les  maisons  d'entretien  public,  en 
quantité  de  pas  moins  de  cinq  gallons  à  la  fois  dans  un 
baril  ou  autre  contenant  ;  et  dans  tous  les  cas  où  telle 
vente  en  gros  consiste  en  la  vente  d'ale,  porter,  bière,  vin, 
ou  autre  liqueur  fermentée  ou  spiritueuse  en  bouteille, 
chaque  telle  vente  ne  devra  pas  être  de  moins  d'une  dou- 
zaine de  bouteilles  d'au  moins  trois  demiards  chaque  ou, 
de  moins  de  deux  douzaines  de  bouteilles  d'au  moins  trois 
quarts  de  chopine  chaque,  en  une  seule  et.  même  fois. 

82«  Le  conseil  aura  plein  pouvoir  de  passer  des  règle- 
ments : 
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Conditions  lo.  Potir  déterminer  les  conditions  et  les  qualifications 

uceooM  ^  requises  pour  l'obtention  des  licences  d*hôtel  pour  la  vente 
en  détail,  dans  les  limites  de  la  cité,  de  liqueurs  spiritu- 
euses,  fermentées,  ou  d'autres  liqueurs  manufacturées  ; 
pour  l'obtention  de  licences  de  maçasin  pour  la  vente 
dans  les  limites  de  la  cité  de  toutes  telles  liqueurs  dans  des 
magasins  ou  lieux  autres  que  dans  les  hôtels,  les  tavernes, 
les  débits  d'ale  ou  de  bière,  ou  les  endroits  d'entretien 
public  ;  et  aussi  pour  l'obtention  de  licence  pour  la  vente 
en  gros,  dans  les  limites  de  la  dite  cité,  de  toutes  telles 
liqueurs,  dans  les  maisons  d'entrepôt,  dans  les  boutiques 
ou  magasins. 

Nombres  de         2o.  Pour  limiter  le  nombre  des  licences  d'hôtel,  de  ma- 


lioenoes 


gasin  et  de  vente  en  gros,  dans  la  cité. 


Annulation         8o.  Pour  régir  Tannullation  des  licences  avant  l'expira- 
'"  "*"""""     tion  du  temps  pour  lequel  telles  licences  ont  été  émanées. 


des  lioenoes 


Inspecteurs  des     4o.  Pour  la  nomination  d'inspecteurs  ou  autres  officiers 
SîtleS'pubuô   que  le  conseil  pourra  juger  nécessaire  pour  la  bonne  gou- 
verne des  maisons  d'entretien  public  ou  autres  places  où 
l'on  vend  des  liqueurs. 

Taux  de  u  5o.  Pour  déterminer  le  montant  à  être  payé  pour  cha- 

licenoe  i-  r    j       j^ 

que  licence. 

(6).  Pour  la  régie  de  la  bonne  gouverne  du  propriétaire 
et  des  propriétaires  d'hôtels,  de  boutiques  et  places  en 
gros,  qui  ont  obtenu  des  licences  pour  la  vente  des  li- 
queurs et  pour  la  régie  de  ces  dits  hôtels,  boutiques  et 
places  en  gros  où  la  boisson  est  vendue,  et  pour  régler  la 
vente  de  telles  boissons  ; 

Table  de  Bii-        (7).  Pour  licencier,  régir  et  gouverner  toutes  personnes 

lard,  Pool,  eto  \  '  ^  '®i.':i-i  i  «j^x 

qui,  pour  louer  ou  pour  obtenir  directement  ou  indirecte- 
ment quelque  gain,  tiennent  ou  ont  en  leur  possession, 
ou  sur  leurs  prémisses,  quelque  table  de  billard,  pool,  ou 
de  bagatelle,  et  pour  fixer  la  somme  à  être  payée  pour 
telle  licence,  et  le  temps  pour  lequel  cette  licence  restera 
en  force. 

(8).  Pour  limiter  le  nombre  des  maisons  de  ravitaille- 
ment, les  régir  et  les  licencier,  aussi  les  maisons  où  les 
fruits,  les  huîtres,  ou  vivres  sont  vendues  pour 

y  être  consomriiés  en  l'endroit  même,  et  autres  endroits 
publics  de  rafraîchissement,  réception  ou  d'entretien. 

Bnoantenn  (9)-  Pour  licencier,  régir,  et  gouverner  les  encanteurs 
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et  antres  personnes  vendant,  ou  mettant  en  vente  par 
encan  public  des  effets,  denrées,  marchandises,  ou  des 
biens  réels. 

(10).  Pour  licencier,  régir  et  gouverner  les  colporteurs  Ooiportouw 
on  les  petits  marchands,  les  négociants  de  passage,  et 
antres  personnes  exploitant  de  petites  industries  sans  être 
tenant  feu  et  ou  n'ayant  pas  de  résidence  permanente 
dans  la  cité,  ou  vont  de  place  en  place  ou  de  maison  en 
maison,  ou  transportant  pour  la  vente  quelques  effets, 
denrées,  ou  marchandises  dans  ou  avec  des  bateaux,  es- 
qnifs,  ou  vaisseaux. 

(11).  Pour  licencier  et  régir  les  bateaux  traversiers  entre  Bateaux  tra- 
denx  endroits  quelconques  de  la  cité,  et  pour  en  déter-^®™®" 
miner  le  prix  du  passage. 

(12).  Pour  régir  et  licencier  les  propriétaires  d'écuries  î^pnétairea 
de  louage,  et  celles  où  Ton  nourrit  les  chevaux  et  où  on  les  ^^^^^ 
vend,  et  ceux  qui  tiennent  des  chevaux,  cabs,  voitures  ou 
omnibus  et  autres  transports  pour  louer  ;  pour  fixer  des 
taux*  de  péages  et  pour  en  assurer  le  paiement  ; 

(18).  Pour  régir  et  licencier  les  boueurs  et  les  ramoneurs  Boueun 
de  cheminées,  et  pour  fixer  et  assurer  le  paiement  de  telsLÏSîS'deïoin 
eaux  aui  pourront  leur  être  alloués  pour  leurs  services,  et 
pour  définir  leurs  devoirs  ; 

(14).  Pour  imposer  une  taxe  ou  un  droit  de  licence  sur  licence  sur  lea 
les  marchés  privés  existant  maintenant,  ou  qui  pourront  ™*^^"  ^^"^^ 
être  ci-après  établis'  dans  la  cité,  pour  la  vente  des  ani- 
maux, des  chevaux,  ou  de  toutes  autres  choses  qui  se  ven- 
dent sur  les  marchés  publics,  avec  pouvoir  de  les  régir  et 
de  leur  imposer  une  taxe  et  uu  droit  de  licence  comme 
susdit,  à  chacun  d'eux  en  particulier,  suivant  que  le  con- 
seil le  jugera  à  propos,  et  pour  pourvoir  à  leur  octroyer 
une  licence. 

(15).  Pour  pourvoir  à  l'abrogation,  à  l'annulation,  ou  àcanceiiation 
la  confiscation  pour  cause,  de  toute  licence  octroyée  par^**^^"®** 
le  dit  conseil,  ou  par  son  ordre,  ou  avec  son  consentement, 
sous  l'autorité  d'aucun  des  règlements  du  dit  conseil,  et 
pour  déclarer  telle  licence  absolument  parfaite,  annullée 
et  abrogée,  ou  temporairement  ou  permanemment  suspen- 
due, avec  ou  sans  remboursement  au  détenteur  de  telle 
licence  de  l'honoraire  qu'il  aura  payé  pour  icelle. 

(16).  Pour  licencier  des   personnes  convenables  pourBureanxd'in- 
tenir  des  bureaux  d'informations  pour  l'enregistrement  ^^"**^^^" 
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des  noms  et  des  résidences  des  serviteurs,  pour  leur  don- 
ner des  informations,  et  en  procurer  aux  personnes  ayant 
besoin  de  domestiques  ou  de  journaliers,  et  pour  l'enregis- 
trement des  noms  et  des  résidences  des  domestiques,  ser- 
viteurs et  autres  personnes  d^  peine,  pour  leur  donner 
des  informations  et  leur  procurer  de  l'emploi,  et  pour 
fixer  un  honoraire  à  être  perçu  par  ceux  qui  tiendront  tels 
bureaux  ; 

1^6^68  dits       (fl)^  Tout  régir  tels  bureaux  d'informations  ; 

Hoeifîee*'  ^^^'  PouT  limiter  la  durée  de  telle  licence  ou  pour  la  ré- 

loenceB  yoquer  ; 

rSavertireâr      (^)*  Pour  empêcher    l'ouverture  ou  la  tenue  de  tels 
teiBbareanz     bureaux  d'informatious  dans  les  limites  delà  cité  sans 
licence  ; 

Honoraire  (rf).  Pour  fixer  uu  honoraire  à  être  payé  pour  telle 

licence. 

(11),  Pour  licencier,  régir  ou  défendre  les  exhibitions 
d'hommes  de  parade,  et  des  parades  de  toute  espèce,  et  les 
exhibitions  de  curiosités  naturelles  ou  artificielles,  les 
caravanes,  ménageries  et  représentations  de  pièces  de 
théâtre. 

(18).  Pour  licencier,  régir  ou  empêcher  de  vendre  ou  de 
colporter  des  fruits,  noix,  biscuits,  rafraîchissements,  du 
pain,  des  bijoux  et  marchandises  de  toute  espèce  dans, 
sur  et  le  long  des  rues,  trottoirs,  allées,  ruelles  et  places 
publiques  dans  les  limites  de  la  cité  ; 

(19).  Pour  licencier,  régir  et  gouverner  les  prêteurs  sur 
gages  ou  marchands  de  seconde  main  des  effets,  denrées 
et  marchandises  dans  les  limites  de  la  cité  ; 

(20).  Pour  licencier  les  personnes  vendant  ou  mettant 
en  vente  des  articles,  marchandises  ou  effets  non  manu- 
facturés dans  cette  Province,  dans  les  limites  de  la  cité» 
par  échantillon,  carte,  ou  autre  spécimen,  telle  personne 
n'ayant  pas  sa  résidence  principale  dans  les  limites  de  la 
cité. 

(21).  Pour  licencier  et  régir  les  marchés  privés  dans  les 
limites  de  la  cité,  ou  ceux  qui  pourront  être  établis  dans 
la  suite  pour  la  vente  des  animaux,  provisions  ou  fourrage, 
ou  toute  chose  qui  se  vend  habituellement  sur  le  marcné 
ou  les  marchés  publics  ; 
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(22).  Pour  licencier  tout  théâtre,   opéra  ou  salle  ou 
maison  en  usage  pour  les  séances  ou  parades  publiques  ; 

(28).  Pour  déterminer  l'honoraire  qui  sera  payé  pour  ces 
licences  ou  l'une  d'elles. 


OHSMINS  PE  FER. 

^•«  Le  conseil  pourra  passer  des  rèfflements  pour  sous-P^tacUmsiea 

,.  .  -^i  X        ri  i     j  -1  -.1  •   1  Ci«8  de  ohemin 

cnre  n  importe  quel  nombre  de  parts  dans  le  capital  social  de  fer 
de  toute  compagnie  incorporée  de  pont  ou  de  chemin  de 
fer,  ou  pour  lui  prêter  de  l'argent,  ou  pour  garantir  le 
paiement  de  toute  somme  empruntée  par  telle  compagnie. 

lo.  Pour  endosser  ou  garantir  le  paiement  de  toute  Détoto)^ 
débenture  à  être  émanée  par  la  compagnie  pour  les  som- 
mes empruntées  par  elle,  et  i)Our  prélever  de  temps  en 
temps  sur  ioute  la  propriété  imposable  de  la  cité  une  Garantie 
somme  suffisante  pour  éteindre  la  dette  ou  les  engage- 
ments ainsi  contractés. 

2o.  Pour  émaner,  dans  le  même  but,  des  débentures,  Débenturee 
payables  à  tel  temps,  et  i>our  telle  somme  ne  devant  pas 
respectivement  être  moins  de  vingt  piastres  chacune,  et 
portant  ou  ne  portant  pas  intérêt,  suivant  que  le  conseil 
le  croira  juste  et  convenable. 

(3).  Pour  accorder  des  bonus  à  toute  compagnie  de  che- 
min de  fer  ou  de  pont  dans  le  but  d'aider  telle  compagnie, 
et  pour  autoriser  l'émanation  de  débentures  pour  le  pré- 
lèvement de  deniers  dans  ce  but,  de  la  même  manière 
qu'il  est  pourvu  dans  la  sous-section  précédente  ; 

(4).  Pour  autoriser  l'émanation  de  débentures  de  la 
manière  pourvue  dans  la  précédente  sous-section  1  pour 
le  prélèvement  ou  l'emprunt  de  deniers  pour  bâtir  et 
construire  un  pont  sur  la  rivière  Eouge  pour  chemin  de 
fer  et  pour  les  besoins  du  trafic  ordinaire,  ou  pour  la 
construction  et  la  reconstruction,  si  nécessaire,  du  dit  pont 
à  un  point  ou  endroit  quelconque  dans  les  limites  de  la 
cité  jusqu'à  un  autre  point  sur  la  rive  opposée  de  la  rivière, 
suivant  que  la  corporation  le  jugera  à  propos,  et  pour 
déterminer,  prélever  et  collecter  le  péage  à  être  payé  par 
les  piétons  et  pour  le  trafic  pour  l'usage  du  dit  pont. 

Pourvu  toujours,  que  tous  ou  aucun  des  règlements  sus-  Lea  règlements 
mentionnés,  passés  dans  le  but  susdit,  seront  soumis  auxîS^oontri™" 
contribuables,  de  la  cité,  tel  que  pourvu  parle  présent  acte.  ^^^^^ 
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Pose  de  voies 
ferrés 


Vitesse  des 
trains 


Pénalités 


Le  maire  on 
Ton  des  éche- 
vins  seront 
directeurs 


5o.  Pour  sanctionner  et  permettre  la  pose  de  tonte  voie 
ferrée  dans  ou  le  long  des  mes  on  places  publiques,  et 
pour  régir  l'usage  des  locomotives  et  autres  engins  à  va- 
peur, ou  tout  autre  pouvoir  moteur,  sur  aucun  chemin  et 
sur  toute  partie  d'aucun  chemin  ferré  dans  les  limites  de 
la  cité,  et  pour  prescrire  et  régir  la  vitesse  des  chars  sur 
toute  voie  ferrée  et  sur  toute  partie  d'icelle  dans  les  limites 
de  la  cité,  et  pour  prélever  par  règlements  en  conformité 
aux  pouvoirs  présentement  conférés,  une  pénalité  n'excé- 
dant pas  quatre  cents  piastres  sur  les  propriétaires  ou  les 
corporations  auxquels  appartiendront  ces  voies  ferrées,  ou 
sur  leurs  serviteurs,  pour  toute  et  chacune  des  violations 
de  tel  règlement,  et  pour  collecter  telle  pénalité  de  la  ma- 
nière pourvue  pour  la  collection  des  pénalités  ordinaires. 

6o.  Dans  le  cas  où  la  cité  accorderait  un  bonus  à  une 
compagnie  quelconque,  en  vertu  des  sous-sections  une» 
deux,  trois,  et  quatre  de  cette  présente  section,  le  conseil 
aura  droit  de  nommer  le  maire  ou  Tun  des  échevins  pour 
être  Tun  des  directeurs  de  la  dite  compagnie,  et  telle 
compagnie  sera  tenue  d'accepter  telle  personne  comme 
directeur,  et  tel  directeur  aura  tous  les  droits  et  tous  les 
privilèges  des  autres  directeurs  de  la  compagnie. 


ENCLOS  DANS  LA  CITÉ. 

S4.  Le  conseil  peut  adopter  des  règlements  : 

Parc  d'enclos        lo.  Pour  l'établissement  de  parcs  d'enclos  et  pour  la 
nomination  de  gardiens  de  tels  parcs  d'enclos. 

Amendes  et         2o.  Pour  régir  et  fixer  les  amendes  et  les  frais  à  être 
""  prélevés  par  tels  gardiens  de  parcs  d'enclos. 


Etablissement 
de  cours 


8o.  Pour  l'établissement  de  cours  et  de  clos  suffisants 
pour  garder  les  animaux  que  le  gardien  d'enclos  croira  de 
son  devoir  d'enfermer. 


(4).  Pour  empêcher  les  animaux  d'errer,  ou  régir  la  ma- 
nière dont  ils  i>ourront  le  faire,  ainsi  que  la  manière  de  les 
mettre  au  parc  d'enclos,  et  pour  les  faire  vendre  dans  le 
cas  où  ils  ne  seraient  pas  réclamés  sous  un  temps  raison- 
nable, ou  dans  le  cas  où  les  dommages,  les  amendes  et 
dépenses  ne  seraient  pas  payées  suivant  la  loi. 

(5).  Mais  il  sera  du  devoir  de  tout  gardien  d'enclos 
ainsi  nommé  par  la  cité,  de  se  conformer  absolument  et 
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dans  tous  les  cas  aux  dispositions  de  la  section  14  du 
chap.  18  des  statuts  consolidés  de  Manitoba. 

Santé  Publique. 

^5.  Le  conseil  peut  passer  des  règlements  : 

(1).  Four  pourvoir  à  la  santé  des  habitants  de  la  cité  et 
pour  empêcher  le  développement  des  maladies  contagieu- 
ses ou  inifectes  ; 

(2).  Pour  déterminer  les  devoirs  des  oJËciers  de  santé 
et  des  boueurs,  et  pour  définir  les  limites  en  dedans  des- 
quelles chaque  boueur  exercera  ses  fonctions. 

Mabchés. 

S6«  Le  conseil  peut  adopter  des  règlements  : 

lo.  Pour  établir  des  marchés  et  les  régir  ; 

2o.  Pour  régir  et  empêcher  la  vente  en  détail  dans  les 
rues  publiques,  de  la  viande,  des  végétaux,  fruits,  bois- 
sons, provisions  de  toutes  sortes,  et  des  produits  des  jar- 
dins et  des  champs  ; 

3o.  Pour  régir  l'achat  et  la  vente  de  tous  articles  ou  vente  des  arti- 
animaux  exposés  en  vente  sur  le  marché  en  plein  air,  ou  êlf^JnS**^* 
apportés  dans  la  cité  pour  y  être  vendus,  et  pour  imposer 
im  droit  raisonnable  sur  tels  articles  ; 

4o.  Pour  régir  l'endroit  où  la  vente  se  fait  et  la  manière  Endroit  de  i» 
de  vendre,  et  pour  peser  la  viande  des  bouchers,  le  pois-^®***® 
son,  le  foin,  la  paille,  le  fourrage,  le  bois  de  chauffage  et 
de  construction,  les  provisions  fraîches  ou  salées,  et  les 
produits  des  fermes  et  des  jardins,  et  pour  empêcher  les  ^  * 
crieurs  et  les  vendeurs  de  petits  articles  d'exercer  leur 
métier  dans  les  marchés  et  hangars  publics  et  lots  vacants 
dans  les  limites  de  la  cité  ou  sur  des  lots  y  adjacents  ; 

5o.  Pour  empêcher  l'accaparement,  l'achat  en  gros,  ou  Monopole 
le  monopole  des  grains  du  marché,  de  la  viande,  du  pois- 
son, des  fruits,  des  racines,  des  végétaux  et  des  provisions 
de  toutes  sortes  ; 

6o.  Pour  empêcher  et  régir  l'achat  des  dits  articles  par  Reyento 
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les  revendeurs  et  les  coureurs  d'iceux,  dans  les  limites  de 
la  cité  ; 

Yo.  Pour  régir  le  mode  de  mesurer  ou  de  peser  (suivant 
le  cas)  de  la  chaux,  du  bardeau,  de  la  latte,  du  bois  de 
corde,  du  charbon  ou  autre  combustible,  et  pour  imposer 
un  honoraire  raisonnable  sur  tels  article^  ; 


Pénalités  à  8o.  Four  imposoT  des  pénalités  à  ceux  qui  ne  donne- 

doSîellSiratpaa^&ient  paç  le  poids,  la  mesure,  ou  le  compte  en  vendant 
le  poids  aucune  chose  s'apportant  sur  le  marché  ; 


Règles  pour  la 
▼ente  su  les 
marchés 


Pain 


Viande 


9o.  Pour  régir  l'exposition  pour  la  vente  sur  les  mar- 
chés ou  dans  aucune  rue  ou  placé  publique,  en  dehors  des 
limites  de  là  ville  dé  tous  animaux,  provisions,  effets, 
denrées,  marchandises  ou  autres  matières  ou  choses,  ainsi 
que  les  voitures,  vaisseaux  sur  ou  dans  lesquels  les  dits 
effets  ou  autres  choses  sont  exposés,  et  pour  imposer  sur 
les  dits  articles  un  droit  raisonnable,  et  pour  régler  le 
mode  de  percevoir  la  dite  taxe  ; 

lOo.  Pour  régir  le  prix  du  pain,  et  pour  empêcher  l'u- 
sage de  matières  délétères  dans  la  coiifebtidn  citt  pain,  et 
pour  pourvoir  à  la  saisie  et  confiscation  du  pain  fait  con- 
trairement aux  règlements  ; 

llo.  Pour  là  saisie  et  la  destructibn  de  tottté  tiande, 
volaille,  poisson,  ou  articles  de  nourriture,  viciés  et  mal- 
sains ; 


Vente  des 
▼iandes  ponr 
loyers 


Inspectears 


12o.  Pour  la  vente  après  six  heures  d'avis,  de  là  viande 
des  bouchers  saisie  pour  le  loyer  des  êtaux  ; 

18o.  Pour  la  nomination  d'inspecteurs  chargés  de  visi- 
ter tous  les  endroits  ou  l'on  se  sert  de  poids  et  mesures, 
romaines,  ou  toute  autre  machine  servant  à  peser,  de  toute 
description  ; 

(14).  Potir  empêcher  la  vente  de  lait  frelaté,  ou  article 
de  nourriture  sophistique  ; 

(15).  Pour  changer  le  site  de  tout  marché  dans  leô  liiiii- 
tes  de  la  cité,  ou  pour  abolir  tout  marché  ou  tous  les 
marchés  maintenant  en  ekistence  ou  qui  pourront  l'être 
plus  tard  dans  les  limites  de  la  cité,  et  pour  s'en  appro- 
prier le  site  ou  les  sites,  ou  une  partie  ou  les  parties  de 
tels  marchés  pour  le  bien  public,  et  d'établir  de  nouveau! 
marchés,  mais  les  marchés  seront  tenus  de  chaque  côté  de 
la  rivière  comnie  ci-après  pourvu  ; 
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(16).  Pour  déterminer  et  régir  les  pouvoirs  et  les  devoirs 
^ies  clercs  de  marcHé,  et  dé  toutes  les  autres  personnes 
employées  par  la  ville  dans  et  près  des  dits  mafcîiés  ; 

(lY).  t^our  imposer,  régir  et  fixer  les  Honoraires  à  être 
payés  par  telle  personne  ou  les  i)ersonnés  vendant  ou 
ofirànt  en  vente  en  détail  quelqu'àrticlé  de  nourriture 
^ans  ou  à  aucun  des.  mârcliés  dans  les  limités  de  la  cité, 
et  pour  fêgîf  la  conduite  dé  toute  personne  achetant  ou 
vendant  dans  ou  à  aucun  des  dits  marchés  ; 

(18).  Pour  régir  toute  espèce  de  voitures  dans  lesquelles 
tels  articles  seront  exposés  eîi  vente  dans  aucun  marché 
public,  ou  sur  aucune  rue,  ou  rue  publique  dans  les  limi- 
tes de  la  cité,  et  pour  imposer  des  taxes  sur  telles  voitures 
et  pourvoir  à  la  manière  que  telles  taxés  seront  payées  ; 

(i9).  Pour  désigner  ou  spécifier  tel  endroit  ou  les  en- 
droits dans  les  limites  de  la  cité  pour  abattre  les  bêtes  à 
cornes,  les  moutons,  agneaux,  cochons  et  autres  animaux 
qui  servent  habituellement  à  la  nourriture,  et  pour  obliger 
toute  personne  à  se  servir  de  tels  endroits  pour  cette  fin. 


Police. 

ST.  Le  conseil  peut  "passer  des  règlements  pour  établir, 
régir  et  maintenir  une  force  de  police  dans  les  limites  de 
la  cité,  et  pour  régler  le  port  d'armes,  Thabillement  et  la 
paye  des  hommes  employés,  et  la  classification,  le  rang,  le 
service  de  tels  hommes,  et  en  général  pour  la  régie  de  la 
force. 

8S.  La  force  de  police  consistera  d'un  chef  et  d'autant 
de  constables  et  autres  officiers  et  assistants  que  de  temps 
en  temps  le  conseil  jugera  nécessaire. 

Sd.  Les  membres  de  telle  force  de  police  seront  nom-  ^fi^^g^^oit 
mes  par  le  conseil  et  tiendront  leurs  charges  durant  le FeM^SuSedi 
bon  plaisir  du  conseil,  et  ils  feront  et  souscriront  le  ser-'*"***^''^ 
ment  suivant  : 

Je  A.  B.  jure  que  je  servirai  bien  et  fidèlement  Notre  Sennent 
Souveraine  Dame  la  Ëeine  dans  la  charge  de  constable 
pour  la  cité  de  Emerson,  sans  &veur  ni  affection,  malice 
ou  mauvais  vouloir,  et  qu'au  meilleur  de  ma  capacité,  je 
ferai  tenir  et  conserver  la  paix,  et  que  j'empêcherai  toute 
offense  contré  la  personne  ou  les  propriétés  des  sujets  de 
Sa  Majesté,  et  qu'au  meilleur  de  mon  habileté  et  de  mes 
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connaissances,  je  remplirai  fidèlement  les  devoirs  de  ma 
charge,  suivant  la  loi. 

dîîi^obéi?  **•  ^®  constables  seront  tenus  d'obéir  à  toutes  les 
auxoniresdu  injonctious  légales,  et  seront  assujétis  à  la  régie  du  chef 
ureau  epoioe^^  police  et  ils  scrout  chargés  spécialement  de  préserver 
la  paix,  d'empêcher  les  brigandages  et  autres  félonies  ou 
délits,  et  d'appréhender  les  délinquants,  et  ils  auront  gé- 
néralement tous  les  pouvoirs  et  privilèges  et  seront  assu- 
jétis à  tous  les  devoirs  et  responsabilités  qui  appartien- 
nent aux  constables  dûment  nommés  et  auxquels  ces  der- 
niers sont  assujétis  par  la  loi. 

poM^SSwSt^^  ^^*  ^  conseil  appropriera  une  somme  d'argent  piour 
L  dépenses  de  rémunérer  les  memores  de  la  force  de  police,  et  paiera 
^  ^  cette  somme  aux  divers  membres  d'icelle,  et  il  procurera, 
à  ses  frais,  tous  les  bureaux,  maisons  de  garde,  guérites, 
armes,  accoutrements,  habits  et  les  autres  choses  néces- 
saires que  de  temps  en  temps  le  conseil  croira  à  propos  et 
jugera  expédient  de  requérir  pour  le  paiement,  le  bien- 
être  et  l'usage  de  la  force. 

i^*  OS8.  Si  une  personne]!  se  plaint  au  chef  de  police  ou  à 

un  yfficier  de  la  force  de  police  que  la  paix  a  été  troublée, 
et  SI  tel  officier  de  police  a  raison  de  croire  qu'une  viola- 
tion de  la  paix  a  été  commise  bien  que  ce  ne  soit  pas  en. 
sa  présence,  et  qu'il  y  a  de  bonnes  raisons  de  croire  que 
l'arrestation  de  la  personne  ainsi  accusée  est  nécessaire 
pour  l'empêcher  de  s'échapper  ou  pour  empêcher  une 
nouvelle  violation  de  la  paix,  ou  quelque  violence  immé- 
diate sur  la  personne  ou  la  propriété,  alors,  si  la  personne 
qui  porte  plainte  donne  une  garantie  suffisante  et  à  la 
satisfaction  du  dit  officier  qu'elle  se  présentera  sans  délai 
et  poursuivra  l'accusation  devant  le  magistrat  de  i)olice, 
tel  officier  pourra,  sans  mandat,  arrêter  la  personne  ac- 
cusée afin  qu'elle  soit  conduite  le  plus  tôt  qu'il  sera  con- 
venable devant  le  magistrat  pour  là  être  traitée  suivant 
la  loi.  Et  il  sera  légal  pour  tout  officier  en  devoir  d'ar- 
rêter tout  libertin,  fainéant  et  toute  personne  débauchée 
qu'il  trouvera  troublant  la  paix  publique  ou  sur  qui  il 
peut  avoir  de  fortes  raisons  de  soupçonner  de  mauvais 
desseins,  et  toute  personne  qu'il  trouvera  couchée  dans 
aucun  champ,  grand  chemin,  cours,  chars  ou  autres  en- 
droits, ou  trouvée  flânant  dans  aucun  champ,  grand  che- 
min, cour  ou  autres  endroits,  et  ne  donnant  pas  un  compte 
satisfaisant  d'eux-mêmes,  et  de  livrer  telles  personnes  à 
l'officier  en  charge  de  la  station  la  plus  rapprochée,  afin 
de  s'assurer  de  telles  personnes  pour  les  conduire  devant 
la  cour  de  police  de  la  cité,  pour  là  être  traitée  suivant  la 
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loi,  ou  telles  personnes  pourront  donner  caution  pour  leur 
comparution  devant  la  dite  cour  de  police,  si  le  chef  de 
police,  après  avoir  reçu  connaissance  des  faits  de  la  cause, 
croit  pouvoir  accepter  caution  sous  les  circonstances. 

OS.  Si  aucune  personne  commet  un  assaut  ou  fait  ré- 
sistance à  aucun  officier  ou  constable  de  la  force  de  police 
de  la  ville  dans  Texêcution  de  son  devoir,  ou  aidera  ou 
poussera  quelque  personne  commettant  telle  offense,  en 
étant  convaincu  de  la  sorte  devant  le  magistrat  de  police, 
ou  en  son  absence  devant  le  maire  de  la  cité  ou  un  con- 
seiller, sera  condamné  à  l'amende  et  paiera  pour  chaque 
offense  la  somme  de  vingt  piastres,  en  sus  des  frais  de  la 
cour,  et  sera  exposée  à  un  emprisonnement  n'excédant 
pas  trente  jours,  suivant  que  le  dit  magistrat  t  de  police, 
maire  ou  conseiller  le  jugera'^à  propos. 

04.  Le  chef  de  police  pourra*  suspendre  de  leurs  fonc- 5?iafS^*de 
tions,  à  sa  discrétion,  et  pour  n'importe  quel  temps,  tout  ppHce  pourront 

,-,■1,.,  '■^.  ^  ^         ,  -^^  être  suspendus 

constable,  et  il  pourra  aussi  nommer  une  autre  personne 
pour  remplir  ladite  charge  durant  la  vacance  ;  et  s'il  juge 
que  l'officier  suspendu  mérite  d'être  destitué,  il  fera  rap- 
port au  conseil  immédiatement  après  avoir  prononcé  telle 
suspension,  et  le  conseil  pourra  destituer  tel  officier,  ou 
ordonner  qu'il  sera  réinstallé  dans  sa  charge  quand  la  pé- 
riode de  suspension  sera  expirée. 

(1).  Durant  la  suspension  de  tel  officier,  celui-ci  ne 
pourra  agir  en  sa  capacité  d'officier  à  moins  qu'il  n'ait  du 
chef  de  police,  une  permission  par  écrit  à  cet  effet  ;  et  il 
n'aura  pas  droit  non  plus,  durant  telle  période  de  suspen- 
sion à  aucun  salaire  ou  rémunération. 


Cour  de  Police. 

95.  Le  conseil  établira  dans  la  cité  une  cour  de  police,  J^^J^?"  d® 
et  le  maire,  ou  en  son  absence  et  à  sa  demande,  un  ou 
plusieurs  échevins,  ou  le  magistrat  de  police  devront  s'y 
trouver  présents  chaque  jour,  ou  à  tels  temps  et  pour 
aussi  longtemps  qu'il  sera  nécessaire  pour  disposer  des 
affaires  amenées  devant  eux  comme  juges  de  paix  ;  mais, 
excepté  dans  des  cas  d'urgence,  leur  présence  au  dit 
bureau  ne  sera  point  requise  les  dimanches,  le  jour  de 
Noël,  ou  le  Vendredi  Saint,  ou  à  tout  autre  jour  jBxé  par 
proclamation  pour  être  un  jour  déjeune  ou  d'actions  de 
grâces. 

CXXXIII.  Le  greffier  du  conseil,  ou  toute  autre  per- Greffier  du 
16 
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^Xe"  ^^  sonne  que  le  conseil  pourra  nommer  dans  ce  but,  sera  le 
^°  ^'^  greffier  du  bureau  de  police,  et  remplira  les  mêmes  devoirs 

et  touchera  les  mêmes  émoluments  que  les  greffiers  des 

juges  de  paix. 

Lesmjkireet  ^6.  Le  maire  et  les  échevins  seront  respectivement 
jiSïiMd^pîSS*'*^ jnges  de  paix  ex  offido  dans  et  pour  la  cité  durant  leur 
«Qtffcio  terme  d'office.     Le  maire,  le  magistrat  de  police  et  les 

échevins  auront  jurisdiction  pour  entendre  et  décider 
toutes  les  poursuites  pour  contraventions  aux  règlements 
de  la  cité  et  pour  tout  refus  d'accepter  une  charge  dans 
la  cité,  ou  pour  recevoir  les  déclarations  nécessaires  de 
qualification  ou  d'office,  et  en  sus,  ils  auront  tous  les  pou- 
voirs et  la  jurisdiction  des  autres  juges  de  paix. 

jariBdiction  du  9T«  Quand  la  loi  détermine  qu'une  offense  sera  jugée 
î^tntde  par  deux  juges  de  paix,  telle  offense  pourra  être  entendue 
^^^^  et  décidée  par  le  magistrat  de  police  ou  le  maire  seule- 

ment ;  et  le  dit  maire  et  le  dit  magistrat  de  police  auront 
séparément  tous  les  pouvoirs  possédés  par  deux  ou  plu- 
sieurs juges  de  paix. 

Procédure  98.  Le  maire,  le  magistrat  de  police  ou  l'échevin  de- 

vant lequel  une  offense  est  poursuivie  pourra  condamner 
le  délinquant,  sur  le  serment  et  l'affirmation  de  tout  té- 
moin digne  de  foi,  et  il  imposera  la  pénalité  ou  le  châti- 
ment voulue  par  la  loi,  avec  les  frais  de  la  poursuite,  et  il 
pourra,  par  un  mandat  sous  son  seing  et  sceau,  en  sa  qua- 
lité de  juge  de  paix,  ou  de  son  autre  autorité,  ou  si  deux  ou 
plusieurs  juges  de  paix  ont  agi  ensemble,  alors  sous  le  seing 
et  sceau  de  l'un  d'eux,  ordonner  le  prélèvement  de  toute 
peine  pécuniaire  et  des  frais,  ou  des  frais  seulement,  s'ils 
ne  sont  pas  immédiatement  payés,  par  voie  de  saisie  et 
vente  des  effets  et  animaux  des  délinquants. 

Bnoaadenu/^a  9».  g»ii  ^'y  a  pas  d'effets  suffisants  pour  rencontrer  le 
montant  de  la  pénalité  à  être  prélevée,  le  juge  peut  en- 
voyer le  délinquant  dans  la  prison  commune^  dans  la 
maison  de  correction,  ou  la  geôle  la  plus  rapprochée,  pour 
le  temps  spécifié  dans  le  règlement. 

MMwéS*"*^*  ■***•  Toute  pénalité  pécuniaire  prélevée  par  cet  acte 
sera  payée  à  la  corporation. 

îes'hôteS.^e^tc*  lOl.  Le  maire  conjointement  avec  l'un  des  juges  de 
paix  ayant  jurisdiction  dans  la  cité,  sur  plainte  portée  de- 
vant eux  ou  devant  l'un  d'eux  sous  serment  qu'une  con- 
duite turbulente  et  désordonnée  a  été  tenue  dans  aucun 
hôtel,  auberge,  taverne,  débit  de  bière,  situés  dans  la  cité. 
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peuvent  assigner  la  personne  tenant  tel  hôtel,  auberge,  ta- 
Teme,  débit  de  bière,  à  comparaître  devant  eux  pour  ré- 
pondre à  la  plainte,  et  peuvent  instruire  sommairement  la 
cause,  et  renvoyer  la  plainte  avec  frais  contre  le  plaignant, 
ou  trouver  cette  dite  personne  coupable  d'avoir  tenue  une 
maison  turbulente  ou  désordonnée,  et  annuUer  la  licence 
ou  la  suspendre  pendant  un  temps  n'excédant  pas  cent 
jours  avec  ou  sans  frais,  selon  qu'ils  le  trouveront  juste 
dans  leur  discrétion. 

102.  Le  shérif  et  geôlier  nommés  par  le  gouvernement  J/i-^q^ante*' 
de  la  province  de  Manitoba,  dans  la  cité  de  Emerson,  se- 
ront tenus,  et  ils  sont  par  le  présent  acte  autorisés  et  requis 
de  recevoir  et  de  garder  en  sûreté,  jusqu'à  ce  qu'elles 
soient  libérées,  toutes  les  personnes  commises  à  leur  garde 
par  le  maire,  le  magistrat  de  police,  ou  tout  juge  de  paix 
ayant  jurisdiction  dans  la  cité  de  Emerson  et  la  cité 
paiera  à  la  province  pour  la  garde,  le  soin,  et  la  détention 
des  prisonniers,  telle  compensation  dont  on  pourra  mu- 
tuellement convenir. 

108.  Rien  de  contenu  dans  le  présent  acte  ne  limitera  ^^^watenant- 
le  pouvoir  du  Lieutenant-Q-ouverneur  de  nommer  sous  le  poui™  nommer 
sceau  de  la  Province  le  nombre  déjuges  de  paix  qu'il  luipalx"***  * 
plaira  pour  la  cité,  ou  n'aflfectera  la  jurisdiction  des  juges 
de  paix  pour  le  comté  dans  les  limites  duquel  est  située 
la  cité  excepté  quant  aux  offenses  contre  les  règlements 
de  la  cité  et  les  pénalités  pour  refus  d'accepter  une  charge, 
ou  de  faire  les  déclarations  d'office  pour  la  cité— Jesquelles 
matières  seront  de  la  jurisdiction  exclusive  du  maire,  ou 
des  échevins,  ou  du  magistrat  de  police. 

104.  Toutes  les  amendes  et  pénalités  imposées,  pré- ^«^^ndes  et.pé- 
levées  et  collectées  par  le  maire,  les  échevins  ou  par  le  payées 
magistrat  de  police  de  la  cité  seront,  à  moins  qu'il  n'en 

soit  autrement  pourvu,  payées  dans  le  trésor  de  la  cité. 

105.  Le  magistrat  de  police  nommé  pour  la  cité  rece-Saïa^red^^^ 
vra  un  salaire  du  maire  et  du  conseil  de  la  cité  depoiid 
Emerson. 

108.  Le  maire  de  la  cité  pourra  appeler  la  milice  de^fiîci*'^^* 
la  province  pour  faire  exécuter  la  loi  dans  les  limites  de  la 
cité  si  les  circonstances  l'exigent,  mais  seulement  dans  les 
mêmes  circonstances  qui  permettent,  d'après  la  loi,  au 
shérif  d'un  comté  d'en  faire  autant. 

lOT.  Dans  le  cas  où  le  conseil  de  la  cité  passerait  uneBnqi^tedan» 
Tésolution  requérant  le  juge  de  la  cour  de  comté  pour  le  dis-  <^rJl)ràdon  * 
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trict  judiciaire  est  on  le  magistrat  de  police  pour  cette  cité, 
de  faire  une  investigation  dans  aucune  matière  qui  sera, 
mentionnée  dans  la  résolution,  et  concernant  un  abus  de 
confiance  supposé  ou  autre  mauvaise  conduite  de  la  part 
d'aucun  membre  du  conseil  ou  d'aucun  officier  de  la  cor- 
poration, ou  d'aucune  personne  ayant  un  contrat  avec  tel 
membre  ou  officier  en  relation  avec  leurs  devoirs  et  obli- 
gations envers  la  corporation,  ou  dans  le  cas  où  le  conseil 
croirait  à  propos  de  faire  faire  une  enquête  dans  ou  con- 
cernant aucune  chose  se  rapportant  au  bon  gouvernement 
de  la  cité,  ou  à  la  conduite  d'aucune  partie  des  affis^ires 
publiques,  et  si  le  conseil  en  aucun  temps  passe  une  réso- 
lution requérant  le  dit  juge  ou  le  magistrat  de  police  de 
faire  une  enquête,  le  juge  ou  le  magistrat  de  police  feront 
une  enquête  dans  telle  matière  et  ils  auront  à  cette  fin 
plein  pouvoir  d'assigner  des  témoins  devant  eux  et  de  les 
forcer  à  témoigner  sous  serment,  ou  sous  affirmation  solen- 
nelle,  verbalement  ou  par  écrit,  et  à  produire  et  apporter 
avec  eux  tels  livres,  documents  et  choses  qu'ils  croiront 
nécessaires  pour  faire  une  investigation  complète  et  en- 
tière de  telle  matière  susdite,  et  le  juge,  ou  le  magistrat 
de  police,  auront  les  mêmes  pouvoirs  pour  obliger  les  té- 
Ponvoirs  du  moius  à  être  présents  et  pour  les  forcer  à  rendre  témoi- 
giftratdèpoiÎBe  g^agô  qu'out  toutes  les  cours  civiles,  et  le  iuge  ou  le  ma- 
sur  le»  témoins  gjgtrat  feront  aussi  diligemment  que  possible  un  rapport 
au  conseil  du  résultat  de  leur  enquête  et  de  la  preuve  ob- 
tenue à  telle  enquête. 

108.  Le  conseil  pourra  passer  des  règlements  : 

Expropriation       lo.  Pour  obtenir  telle  propriété  réelle  ou  personnelle 

Eour  1  utilité  de         •  *.  •  li  ji  i* 

i corporation  qui  i)ourra  être  requise  i)our  lusage  de  la  corporation,  en 

dedans,  ou  en  dehors,  si  nécessaire,  des  limites  de  la  dite 
cité,  aux  fins  d'établir  des  cimetières  et  des  parcs  publics  : 
et  il  pourra  encore  passer  des  règlements  pour  aucun  objet 
quelconque  de  la  manière  pourvue  par  le  présent  acte 
pour  l'expropriation  des  propriétés,  et  pourra  adopter  tels 
règlements,  règles  et  ordonnances  pour  la  régie  des  dits 
Recèdes  cime- P^^^^  ®*  cimetières,  et  pour  nommer  de  temps  en  temps 
tières  des  syudics  pris  parmi  les  membres  du  conseil,  lesquels 

auront  le  pouvoir  et  l'autorité,  sous  la  direction  du  conseil, 
de  vendre  des  lots  de  sépulture  dans  les  dits  cimetières  et 
d'exécuter  des  contrats  pour  l'achat  ou  la  vente  de  tels- 
lots,  et  généralement  d'exercer  de  pleins  pouvoirs  et  un 
contrôle  entier  en  autant  que  tels  pouvoirs  et  contrôle  ne 
sont  pas  incompatibles  ni  contraires  aux  statuts  de  la 
Puissance  ou  aux  statuts  provinciaux,  sur  les  dits  cime- 
tières, parcs  publics  et  autres  propriétés,  et  pour  ériger 
Hdtei-de-viue  améliorer,  et  maintenir  un  Hôtel-de- Ville  et  autres  maisons 
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ou  bâtisses  requises  par  la  corporation  et  se  trouvant  sur 
4son  terrain,  et  pour  disposer  de  telles  propriétés  une  fois 
qu'elles  ne  seront  plus  requises. 

Améliorations  locales. 

109.  Le  conseil  pourra  passer  des  règlements  : 

(1).  Pour  pourvoir  aux  moyens  de  s'assurer  et  de  déter-  AméUoratîon 
miner  quelle  propriété  réelle  va  retirer  un  bénéfice  immé- du'o1{îud&^ 
diat  d'aucune  amélioration  projetée,  et  dont  il  est  ques- 
tion de  répartir  le  coût  comme  dit  ci-après  sur  la  pro- 
priété immédiatement  avantagée  par  telle  amélioration  ; 
et  pour  assurer  et  déterminer  dans  quelle  proportion  doit 
^tre  répartie  la  cotisation  sur  les  diverses  parties  des  biens 
réels  ainsi  avantagées  ;  sujet  dans  chaque  cas  à  l'appel 
■au  Juge  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Eeine  ou  au  Juge  de  la 
Cour  de  comté,  de  la  même  manière,  et  aux  mêmes  con- 
ditions, autant  que  possible,  qu'un  appel  de  la  Cour  de 
Révision  dans  le  cas  du  rôle  de  cotisation  ordinaire. 

(2).  Pour  cotiser  la  propriété  réelle  devant  recevoir  des  Cotisation  des 
■avantages  par  la  confection,  l'élargissement  ou  le  prolon-  l^i^tL  par 
gement  de  tout  égoût,  ou  l'ouverture,  l'élargissement,  lejfj^™^^^*^'*" 
prolongement  ou  l'altération,  le  macadamisage,  le  terras- 
sement, le  nivellement,  le  pavage  ou  le  planchéiage  de  toute 
rue,  ruell»i,  allée,  chemins  ou  places  publics,  ou  de  tout 
trottoir  ou  pont  formant  partie  d'un  chemin  dans  la  cité, 
4Bur  la  requête  d'au  moins  les  deux  tiers  en  nombre  des 
propriétaires  de  telle   propriété  réelle,   représentant  la 
moitié  de  la  valeur  de  cette  propriété  réelle,  et  pour  pré- 
lever sur  icelle  une  contribution  spéciale  suffisante  i)our 
comprendre  un  fonds  d'amortissement  pour  le  rembour- 
sement des  débentures,  lesquelles  le  dit  conseil  est  par  le  ï^^*>®*^*«f«« 
présent  acte  autorisé  à  émettre  en  pareils  cas,  sur  la  ga- 
rantie de  telles  contributions,  dans  le  but  de  se  procurer 
des  fonds  pour  l'accomplissement  de  telles  améliorations  ; 
et  pour  cotiser  et  prélever  la  dite  contribution  spéciale 
par  une  taxe  annuelle  de  tant  dans  la  piastre,  sur  la  pro- 
priété réelle  avantagée  par  les  travaux  susdits,  suivant  la 
valeur  de  chaque  bien,  non  compris  les  améliorations. 

(3).  Pour  régir  l'époque  ou  les  époques'  auxquelles  se- Bp.oque  du 
ront  payées  les  taxes  à  être  ainsi  prélevées  en  vertu  de  laSStïïnoBtlu 
présente  section,  et  la  manière  dont  elles  le  seront,  et  pour 
arranger  les  termes  auxquels  les  parties  ainsi  taxées  pour 
des  améliorations  locales  pourront  obtenir  une  commuta- 
tion de  leurs  parts  respectives  de  taxes  de  manière  à  pou- 
voir les  payer  en  sommes  principales. 
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Exécution  dea  (4).  PouT  effectuer  toute  telle  amélioration  comme  sus- 
ÎMf^dsdir  dit  avec  les  fonds  de  toutes  personnes  anxieuses  de  voir 
particulière      ^qq  dites  améliorations  se  réaliser. 

SKSte^JSii  HJLO.  Nulle  amélioration  locale  comme  susdit  ne  sera 
tiSnïïSîdeîr  entreprise  par  le  conseil  (à  moins  qu'il  n'y  soit  pourvu, 
comme  dans  la  section  suivante)  excepté  qu'il  ne  s'agisse 
d'un  règlement  passé  en  conformité  à  la  4me  sous-section 
de  la  précédente  section,  autrement  que  sur  une  requête 
des  deux  tiers  en  nombre  des  propriétaires  de  la  propriété 
réelle  ;  le  nombre  de  tels  propriétaires  et  la  valeur  de  telle 
propriété  ayant  été  préalablement  établis  et  déterminés 
de  la  manière  et  par  les  moyens  i)ourvus  par  la  loi  à  cet 
égard,  et  si  l'amélioration  projetée  est  la  construction 
d'un  égoût  commun  ayant  un  diamètre  de  plus  de  quatre 
pieds,  il  sera  aussi  pourvu  préalablement  au  tiers  du  coût 
d'icelui  par  le  conseil,  par  un  règlement  pour  un  emprunt 
d'argent,  lequel  règlement  le  conseil  est  par  le  présent 
acte  autorisé  à  passer  pour  tel  objet,  ou  autrement. 

sne^ooMeii  ^^  111.  Si  le  conseil  décide  de  contribuer  pour  la  moitié 
la  moitié  Su^  'du  coût  de  telle  amélioration,  il  lui  sera  loisible  de  cotiser 
^rotlSne*™^"  et  de  prélever  de  la  manière  pourvue  dans  les  deux  sec- 
tions précédentes,  sur  les  propriétaires  de  biens  réels  de- 
vant recevoir  un  avantage  direct  de  telle  amélioration,  le 
reste  du  coût  d'icelle  sans  requête  à  cet  effet,  à  moins  que^ 
la  majorité  de  tels  propriétaires,  représentant  la  moitié  en 
valeur  de  tels  biens  réels  ne  présente  au  conseil  une  re- 
quête à  rencontre  de  telle  cotisation  sous  un  mois  après 
la  publication  d'un  avis  annonçant  la  cotisation  projetée, 
et  insérée  dans  au  moins  deux  papiers-nouvelles  publiée 
dans  la  cité. 

dSwnïribuV-      H^*  Nul  règlement  passé  en  conformité  aux  trois  sec- 
blés  aux  règle-  tious  précédentes  du  présent  acte,  ne  requièrera  l'assenti- 
iio^tion       ment  des  contribuables  de  la  cité,  mais  tout  tel  règlement, 
indiquera  : 

i?S*ï?mSît*'*     ^^'  ^  montant  de  la  dette  qu'on  entend  créer  en  vertu 
er  gemen     ^^  ^^j  règlement,  et  en  termes  concis  et  généraux,  l'objet 
pour  lequel  elle  est  créée. 

2o.  Le  montant  total  à  être  prélevé  chaque  année  par 
contribution  spéciale  pour  le  paiement  de  la  dette  et  des. 
intérêts  en  vertu  de  tel  règlement. 

3o.  La  valeur  totale  de  la  propriété  réelle  imposable  en. 
vertu  du  dit  règlement  telle  qu'établie  et  finalement  déter- 
minée comme  susdit. 
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4o.  La  contribution  spéciale  annuelle  dans  la  piastre  ou 
par  pied  de  front,  ou  autrement,  suivant  le  cas,  destinée 
au  paiement  de  l'intérêt  et  à  la  création  d'un  fonds  d'amor- 
tissement annuel  pour  le  paiement  du  principal  de  la  dette, 
ou  pour  rencontrer  les  instalments  du  principal  de  la  dette 
suivant  les  dispositions  du  présent  acte  ou  dans  le  cas  où 
la  dette  est  payable  par  instalments  en  vertu  des  disposi- 
tions du  présent  acte,  pour  le  paiement  des  divers  instal- 
ments du  principal  et  d«  l'intérêt  au  fur  et  à  mesure  qu'ils 
deviendront  payables  respectivement. 

So.  Que  la  dette  est  créée  sur  la  garantie  de  la  contribu- 
tion spéciale  fixée  par  le  règlement  et  sur  telle  garantie 
seulement. 

118.  Eien  de  contenu  dans  les  quatre  sections  précé- 
dentes du  présent  acte  ne  devra  s'appliquer  à  aucun  ou- 
vrage de  réparation  ou  d'entretien,  et  tout  égoût  commun 
fait,  élargi,  ou  prolongé,  et  toute  rue,  ruelle,  allée,  chemin 
ou  place  publics,  et  tout  trottoir  une  fois  faits,  ouverts,' 
élargis,  prolongés,  altérés,  macadamisés,  pavés  en  tuiles  ou 
planchéiés  en  vertu  des  dispositions  du  présent  acte,  seront 
ensuite  tenus  en  bon  état  de  réparation  aux  dépens  de  la 
cité. 

114.  Le  conseil  peut  passer  des.règlements  : 

lo.  Pour  l'enlèvement  de  toute  obstruction,  de  q^iclq^ô^lieniewiee 
nature  qu'elle  soit,  sur  les  places  ou  les  rues  publiques  obstructions 
dans  la  dite  cité,  soit  aux  frais  de  la  cité  ou  des  personnes 
ayant  causé  l'obstruction. 

2o.  Pour  cotiser  les  citoyens  résidant  dans  aucune  rue]^^w<*«8 
particulière,  ruelle,  place  ou  section  de  la  cité,  pour  aucune 
somme  ou  sommes  nécessaires  pour  rencontrer  les  dépen- 
ses du  balayage  et  de  l'arrosement  des  dites  rues,  ruelles, 
places  ou  sections  de  la  cité  ;  pourvu  que  pas  moins  des 
deux  tiers  des  dits  citoyens  résidant  comme  susdit  dans 
telles  rues,  ruelles,  places  ou  sections  de  la  cité,  aient  pré- 
alablement demandé  d'avoir  les  dites  rues,  ruelles,  places 
ou  sections,  balayées  ou  arrosées. 

8o.  Pour  régir,  nettoyer,  réparer,  changer,  altérer,  élar-^«"d'eau 
gir,  creuser,  rétricir,  redresser,  détourner,  ou  discontinuer 
les  drains  et  égoûts  et  tous  cours  d'eau  naturels  dans  la 
dite  cité,  ainsi  que  pour  les  empêcher  de  s'embarrasser  et 
pour  les  protéger  contre  tout  empiétement  ou  dommage, 
et  aussi  pour  déterminer  le  cours  de  tous  les  cours  d'eau 
naturels  traversant  la  propriété  privée  dans  la  dite  cité,  et 
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;  pour  régir  tout  ce  qui  peut  les  conserver,  que  les  dits 

,  cours  d'eau  soient  couverts  ou  non. 

OouM  d'eau  ^   Pour  ouvrir,   faire,    préserver,   améliorer,  réparer, 

élargir,  altérer,  donner  une  direction,  interrompre  et  en- 
fouir des  drains,  égoûts,  cours  d'eau,  chemins,  rues,  places, 
allées,  ruelles,  ponts,  ou  autres  communications  publiques 
dans  les  limites  de  la  jurisdiction  du  conseil,  et  pour  con- 
duire les  drains  et  les  égoûts  au-delà  des  limites  de  la  cité 
dans  un  but  de  fertilisation,  ou  dans  la  Rivière-Rouge, 
selon  que  la  chose  sera  trouvée  praticable,  et  pour  entrer 
sur,  labourer,  prendre,  ou  se  servir  de  toute  terre  néces- 
saire ou  utile  pour  la  réalisation  du  dit  objet. 

uneSgf*'**^*  6o.  Pour  obliger  les  personnes  à  enlever  la  neige,  la 
glace  et  les  ordures  des  toits  sur  les  propriétés  possédées 
ou  occupées  par  elles,  et  aussi  de  sur  les  trottoirs,  des  rues 
ou  des  allées  en  front  ou  le  long  des  dites  propriétés,  et 
ce,  aux  frais  du  propriétaire,  ou  à  défaut  du  propriétaire, 
de  l'occupant. 

SSÎî?4;?-lf       6.  Pour  contraindre  à  remplir,  drainer,  nettoyer,  chan- 

oonrs,  loto  va-  .      ,       •      .  .  .    -^       '  ,    /  ^, 

oanto, caves, etcger  et  entretenir  tous  terrains,  cours,  lots  vacants,  caves, 
égoûts  privés,  éviers,  lieux  d'aisances,  et  pour  régir  tels 
travaux  ;  et  pour  cotiser  les  propriétaires  ou  occupants  de 
tels  terrains  ou  cours,  ou  de  la  propriété  réelle  sur  laquelle 
se  trouvent  les  caves,  égoûts  privés,  éviers  et  lieux  d'ai- 
sances, pour  les  frais  de  tels  travaux,  si  le  conseil,  à  leur 
défaut,  a  dû  les  faire  ;  et  pour  l'enlèvement  et  le  dépôt  des 
rébus,  fumiers,  décombres  ou  autres  matières  pris  aux  dits 
endroits,  à  tel  lieu  ou  tels  lieux  que  le  conseil  indiquera. 

bu  "uo"*^  ptt-  7o.  Pour  faire  toute  autre  règle  concernant  les  égoûts 
qui  pourront  être  jugés  nécessaires  pour  la  salubrité  de  la 
ville. 

115.  Le  conseil  pourra  passer  des  règlements  : 

Gas  et  aqueduc  jq.  Pour  autoriscr  toute  compagnie  à  ffaz  ou  d'aqueduc 
à  enfouir  des  tuyaux  ou  des  conduits  pour  la  conduite  de 
l'eau  ou  du  gaz  sous  les  rues  ou  les  places  publiques, 
sujets  aux  ordonnances  que  le  conseil  jugera  à  propos,  et 
pour  acquérir  des  actions  dans  telle  compagnie,  ou  lui 
prêter  de  l'argent. 


rues 


Numéroter  les  2.  Pour  numéroter  les  maisons  et  les  lots  le  long  des 
rues  de  la  Municipalité,  et  pour  poser  les  numéros  aux 
maisons,  bâtisses  et  autres  constructions  le  long  des  rues 
susdites,  et  pour  rejeter  sur  les  propriétaires  ou  occupants 
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des  dites  maisons  ou  des  dits  lots  les  dépenses  occasion- 
nées pour  tels  travaux. 

âo.  Pour  la  tenue  d'un  registre  des  rues  et  des  numéros  Registre  des 
des  maisons  et  des  lots  ainsi  numérotés,  et  pour  y  entrer,  ™^ 
pour  l'inspection  du  public,  une  division  des  rues  avec  les 
bornes  et  les  distances. 


4o.  Pour  relever,  fixer  et  marquer  les  bornes  de  toutes  somes  dos  mes 
les  rues,  les  chemins  et  autres  communications  publiques, 
et  pour  leur  donner  des  noms,  et  afficher  ces  noms  aux 
coins  des  dites  rues  sur  les  propriétés  publiques  ou  pri- 
I  vées  ;  et  nul  règlement  pour  changer  le  nom  d'aucune  rue,  ' 

'  place,  chemin,  terrain,  ou  autre  communication  publique 

I  n'aura  force  et  effet,  à  moins  que  tel  règlement  n'ait  été 

I  enregistré  dans  le  bureau  d'enregistrement  du  comté  ou 

autre  division  d'enregistrement  ;  et  le  régistrateur  aura 
droit  à  un  honoraire  d'une  piastre  pour  tout  règlement 
ainsi  enregistré,  et  pour  les  entrées  et  certificats  nécessai- 
res en  relation  avec  tel  enregistrement. 

5.  Pour  prélever  sur  toutes  personnes  possédant  ou  oc-  Bgoût  oommun 
cupanc  une  propriété  s'égoûtant  dans  un  égoût  commun, 
ou  qui  par  un  règlement  du  conseil  est  tenue  de  s'égoûter 
dans  tel  égoût,  une  rente  raisonnable  pour  l'usage  de  tel 
égoût,  et  pour  régir  l'époque  à  laquelle  cette  rente  sera 
payable  et  de  quelle  manière  elle  le  sera. 

6.  Pour  régir  le  transport  tes  objets  de  trafic  dans  les  voituwjiet 
rues  publiques,  et  la  largeur  des  équipages  et  la  distance  *'^*^'*^ 
entre  les  roues  de  tout  véhicule  dont  il  sera  fait  usage 
pour  le  transport  d'articles  lourds,  des  effets  et  marchan- 
dises de  toute  nature. 

*7.  Pour  autoriser  la  construction  de  toute  voie  ferrée  ou  Voie  ferrée,  eto 
de  tramways  dans  les  rues  ou  chemins  dans  les  limites 
de  la  cité,  et  pour  régir  et  gouverner  telle  voie,  pour  fixer 
les  taux  à  être  chargés  sur  icelle. 

8o.  Pour  forcer  à  enclore  convenablement  les  lots  va-  i^t»  vacants 
<;ants. 

9.  Pour  empêcher  dans  les  rues  et  les  chemins  la  con-  ^^^^®' 
duite  des  voitures  à  une  vitesse  immodérée,  pour  empê- 
cher de  conduire  les  chevaux  et  les  animaux  sur  les  trot-  ^^  *"®* 
toirs  ou  autres  endroits  non  destinés  à  cela,  et  pour  empê- 
cher les  chevaux  et  les  mules  attelés,  durant  l'hiver,  d'être 
conduits  sans  avoir  de  clochettes,  et  pour  empêcher  qu'on 
laisse  les  chevaux  et  les  autres  animaux  dans  aucune  des 
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rues  de  la  cité  sans  être  suffisamment  retenus,  de  manière 
à  les  empêcher  de  prendre  répouvante. 

^tfJSiiif       10^-  P<>^^  ^égir  1®  passage  sur  les  ponts  publics. 

^tu^'Vo^rié  ^^^*  Toute  rue  publique,  tout  chemin,  toute  place, 
trde  u  citi"  '  ruelle,  pont  ou  autre  voie  dans  la  cité  seront  la  propriété 
de  la  cité,  sujets  à  tous  les  droits  de  propriété  en  iceux 
que  peuvent  avoir  les  personnes  qui  ont  tracé  tel  chemin, 
rue  ou  voie,  ou  construit  tel  pont  et  fait  des  réserves  pour 
iceux,  et  aucune  compagnie  de  gaz  ou  d'aqueduc  mainte- 
nant incorporée  pourra  se  servir  en  aucune  manière,  i)our 
excavation  ou  autrement,  de  telle  rue  publique,  chemin, 
place,  ruelle  ou  autre  voie,  nonobstant  que  telles  compa- 
gnies aient  en  ce  moment  tels  jwuvoirs,  ou  une  compagnie 
ou  les  compagnies  qui  peuvent  être  ci-après  incorporées, 
ou  toute  personne  ou  les  personnes  quelconques,  excepté 
après  avoir  d*abord  fait  une  application  par  écrit  à  l'ingé- 
nieur de  la  cité  et  avoir  reçu  sa  permission,  et  il  est  de 
plus  pourvu  par  les  présentes,  que  tel  acte  ou  actes  passés 
par  l'assemblée  Législative  de  Manitoba  revêtissant  ou 
tendant  à  revêtir  quelque  compagnie  ou  compagnies,  une 
personne  ou  des  personnes,  de  quelque  droit  dans  une  rue 
publique,  place,  chemin,  ruelle  ou  toute  voie  de  la  cité 
pour  aucun  objet  quelconque,  sont  par  ces  présentes  rap- 
pelés et  déclarés  nuls  et  d'aucune  valeur. 

HT.  Toute  telle  rue  publique,  chemin,  place,  ruelle, 
pont  et  voie  publique  seront  entretenus  par  la  corpora- 
tion. 

lo.  Toutes  personnes  ayant  fait  des  réserves  dans  au- 
cune rue,  aucun  chemin  ou  pont,  s'adresseront  dans  les 
six  mois  après  l'adoption  du  présent  acte  au  conseil  de  la 
cité  pour  obtenir  un  règlement  final  de  leurs  réclamations 
en  vertu  des  dispositions  du  présent  acte,  autrement  telles 
réclamations  cesseront  d'exister. 

Expropriations. 

118.  Le  conseil  de  la  cité  d'Emerson  aura  plein  pou- 
voir et  autorité  d'ordonner  par  résolution  l'ouverture, 
l'extension  ou  l'élargissement  des  rues,  ruelles,  places 
publiques,  carrés  et  voies  publics,  ou  la  construction  de 
bâtieses  publiques,  égoûts  ou  cours  d'eau,  et  d'ordonner 
en  même  temps  que  telles  améliorations  seront  faites  à 
même  les  fonds  de  la  cité,  ou  que  les  frais  d'icelles  seront 
cotisés  en  tout  ou  en  partie  sur  les  morceaux  ou  lopins  de 
terre  appartenant  aux  personnes  intéressées  dans  les  dites 
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améliorations  ou  en  retirant  un  avantage,  et  d'acheter, 
d'acquérir,  de  prendre  toute  terre,  terrain,  propriété  réelle 
quelconque  et  d'y  entrer,  dans  les  limites  de  la  cité,  soit 
en  vertu  d'arrangements  privés  et  à  l'amiable  entre  le 
conseil  de  la  dite  cité  et  les  propriétaires  ou  autres  per- 
sonnes intéressées,  ou  soit  en  se  conformant  à  toutes  les 
formalités  ci-après  prescrites  pour  l'ouverture  des  rues, 
carrés,  marchés,  ou  autres  places  publiques,  ou  pour  Tex- 
istence  permanente,  l'agrandissement  ou  l'amélioration 
d'iceux  ou  d'une  partie  d'iceux,  ou  pour  en  faire  un  site 
pour  l'érection  par  le  conseil  de  toute  bâtisse  publique. 

lo.  Toutes  corporations  ou  corps,  et  tous  maris,  tuteurs,  ^J^ggJ*- 
exécuteurs,  administrateurs  ou  fidéi-commissaires  qui  sontete°*éto!  aoront 
ou  seront  investis  ou  auront  la  possession  de  tout  lopin  àu'wMpoM^ 
ou  lopins,  ou  lots  de  terre,  ou  d'aucune  propriété  réelle 
dans  la  dite  cité,  choisis  par  le  dit  conseil  pour  aucun  des 
objets  susdits,  pourront,  non-seulement  pour  eux,  mais 
pour  et  de  la  part  de  toutes  les  personnes  qu'ils  représen- 
teront, ou  pour  lesquelles  ils  posséderont  ou  agiront  en 
qualité  de  fidéi-commissaires  ou  seront  intéressés,  que  ces 
personnes  soient  des  mineurs,  ou  des  enfants  non  encore 
nés,  des  lunatiques,  des  idiots,  des  femmes  sous  puissance 
de  mari,  ou  d'autres  personnes,  contracter  pour  la  vente 
et  le  transport  de  tels  lopins  ou  lots  de  terre  ou  de  telle 
propriété  réelle  à  la  corporation,  et  tous  tels  contrats, 
ventes,  transports  seront  valides  et  auront  l'efiet  en  loi 
de  transporter  la  dite  propriété  ou  aucune  partie  d'icelle, 
à  toutes  fins  que  de  droit,  nonobstant  toute  loi  ou  cou- 
tume, au  contraire  ;  et  la  corporation  de  la  cité  de  Emer- 
son ne  sera  en  aucun  cas  responsable  pour  l'application 
du  prix  d'achat,  et  toutes  corporations  et  personnes  quel- 
conque contractant  ainsi,  vendant  ou  transportant  comme 
susdit,  sont,  par  tel  prix  d'achat,  indemnisées  pour  la 
Tente  ou  cession  faite  en  conformité  au  présent  acte  ;  sans 
toutefois  diminuer  d'aucune  manière  la  responsabilité  de 
telles  corporations  ou  personnes  envers  ceux  qu'elles  re- 
présentent, relativement  à  tel  prix  d'achat  ou  à  la  com- 
pensation pour  telles  ventes  ou  cession. 

2o.  Si  le  conseil  de  la  dite  cité,  après  avoir  décidé  d'en-^unarranfire- 
treprendre  et  de  compléter  tous  travaux  d'amélioration  gJ^^^^o^iS' 
concernant  lesquels   il  est  nécessaire  d'acquérir  un  ou^^^e 
plusieurs  lots  de  terre  ou  quelque  propriété  réelle,  ou 
aucune  partie  d'iceux,  dans  les  limites  de  la  cité,  ne  peut 
arriver  à  un  arrangement  à  l'amiable  avec  les  personnes 
ayant  la  possession,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  des  dits 
lots  de  terre  ou  de  la  dite  propriété,  ou  ayant  un  intérêt 
en  iceux,  ou  en  aucune  partie  en  iceux,  ou  étant  absentes 
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ou  inconnues,  concernant  le  prix  ou  la  compensation  à 
être  payé  pour  le  dit  lot  de  terre  ou  pour  la  dite  propriété 
réelle,  ou  pour  aucune  partie  d'iceux,  tel  prix  ou  telle 
compensation  seront  fixés  et  déterminés  de  la  manière 
suivante,  savoir  :  (le  dit  conseil  cependant  ne  sera  pas 
tenu  de  faire  aucune  démarche  ou  de  prendre  aucun  pro- 
cédé pour  en  arriver  à  tel  arrangement  à  Tamiable)  : 

doMlifî"  er-      ^'  ^^  conseil  de  la  dite  cité,  par  son  procureur  ou  son 
sonne  intéres-'  couseil,  donnera  un  avis  spécial  adressé  par  la  poste  à  la 
personne  au  nom  de  laquelle  la  propriété  a  été  en  dernier 
lieu  portée  sur  le  rôle  d'évaluation,  comme  propriétaire,  à 
son  domicile  actuel,  ou  à  sa  dernière  résidence  connue,  et 
elle  donnera  aussi  un  avis  public  inséré  trois  fois  dans  au 
moins  l'un  des  journaux  publiés  dans  la  cité,  et  une  fois 
dans  la  Gazette  de  Manitoba,  lesquels  avis  x>orteront  que  le 
dit  conseil  par  son  procureur  ou  conseil,  présentera,  au 
jour  et  heure  mentionnés  dans  le  dit  avis,  à  la  Cour  du 
Banc  de  la  Eeine,  dans  la  cité  de  Emerson,  siégeant  en 
terme,  ou  à  aucun  juge  de  la  dite  Cour  en  Chambre,  ou  à 
un  juge  de  la  Cour  de  comté,  une  requête  demandant  à  la 
dite  Cour,  ou  à  aucun  des  juges  d'icelle,  de  choisir  et  de 
nommer  trois  personnes  compétentes  et  désintéressées 
pour  agir  comme  commissaires  pour  fixer  et  déterminer  le 
prix  ou  la  compensation  à  être  alloué  pour  chacun  des 
dits  lots  ou  pour  la  propriété,  ou  aucune  partie  d'iceux, 
requis  par  la  dite  corporation  pour  opérer  les  dites  amé- 
liorations, et  lesquels  lots,  ou  laquelle  propriété,  seront 
désignés  dans  le  dit  avis  par  une  description  générale  et 
par  une  référence  à  la  carte  ou  au  plan  se  trouvant  dans 
le  bureau  du  solliciteur,  et  il  devra  s'écouler  au  moins 
une  semaine  entre  la  date  de  la  dernière  insertion  de 
l'avis  dans  les  journaux  et  le  jour  fixé  pour  la  présenta- 
tion de  la  dite  reauête  ;  et  une  copie  du  dit  avis  sera  affi- 
ché près  ou  dans  le  voisinage  de  la  propriété  à  être  expro- 
priée ;  pourvu  toujours,  que  le  dit  conseil  pourra,  au  lieu 
de  publier  le  dit  avis,  le  faire  servir  à  tout  propriétaire 
de  toute  telle  propriété,  personnellement  ;  cet  avis  devant 
être  par  écrit,  et  fixer  l'époque  (pas  moins  d'une  semaine 
après)  à  laquelle  l'application  sera  faite  à  la  Cour  ou  au 
juge  pour  la  nomination  de  tels  commissaires. 


Applioation  à 
la  oour 


Le  juge  nom- 
mera des  oom- 
missaiies.eto. 


6.  La  cour,  ou  le  juge,  suivant  le  cas,  auquel  la  requête 
sera  présentée,  nommera  trois  commissaires  comme  susdit, 
et  fixera  le  jour  où  les  dits  commissaires  commenceront 
leurs  opérations,  et  aussi  le  jour  auquel  ils  feront  leur 
rapport  ;  pourvu  toujours,  qu'il  sera  loisible  à  la  dite  cour 
ou  au  dit  juge,  d'étendre  le  délai  donné  aux  commissaires 
pour  faire  leur  rapport,  pour  des  motifs  raisonnables  mon- 
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très  à  cet  eflfet  sur  application  faite  par  les  commissaires 
on  le  conseil  (counsel)  de  la  cité  de  Emerson. 

c.  L'ordre  contenant  la  dite  nomination  sera  signifié  SMnttm<»twn  de 
avec  le  moins  de  délai  possible  aux  dits  commissaires,  numtles^^m- 
lesquels  seront  tenus  d'accepter  la  dite  charge  et  d'en  ™"**^'®'' 
remplir  les  devoirs,  sous  peine  d'une  amende  de  cent 
piastres,  laquelle  amende  il  sera  compétent  pour  la  dite 

Cour  du  Banc  de  la  Eeine  ou  tout  juge  d'icelle  ou  juge  de 
la  Cour  de  comté,  d'infliger  à  tout  commissaire  sur  la 
preuve  qu'il  refuse  ou  néglige  de  remplir  les  dits  devoirs. 

d.  Si  l'un  ou  plusieurs  des  dits  commissaires  faillissent  ^^jJ^^J^J- 
en  aucun  temps  après  leur  nomination  de  remplir  les  de- prieur  devoir 
voira  à  eux  assignés  par  le  présent  acte,  ou  ne  les  rem- 
plissent pas  fidèlement,  diligemment  et  impartialement, 

il  sera  loisible  au  dit  conseil  de  faire  application  par  l'en- 
tremise de  son  procureur,  et  par  requête  sommaire,  à  la 
Cour  du  Banc  de  la  Eeine  ou  à  l'un  des  juges  d'icelle,  ou 
au  juge  de  la  Cour  de  comté,  suivant  le  cas,  pour  arrêter 
les  procédés  des  dits  commissaires,  les  destituer  et  rem- 
placer celui  ou  ceux  d'entre  eux  qui  a  ou  ont  forfait  à  son  ou 
à  leurs  obligations,  ou  les  a  ou  les  ont  violés,  ou  a  ou  ont 
négligé  son  ou  leurs  devoirs,  ou  pour  nommer  un  ou  plu- 
sieurs commissaires  à  la  place  d'aucun  de  ceux  des  ser- 
vices desquels  on  s'est  dispensé  pour  une  cause  quelcon- 
que ;  et  sur  telle  requête*  la  dite  cour,  ou  le  juge,  pourra 
donner  tel  ordre  ou  tels  ordres  qu'elle  ou  qu'il  croira  con- 
forme à  la  justice. 

e.  Immédiatement  après  la  nomination  des  dits  commis-  fiSJJ^®^ 
saires  il  sera  du  devoir  de  l'arpenteur  de  la  cité  de  leurpia» 
fournir  un  plan  ou  une  carte  montrant  l'amélioration 
projetée,  ainsi  que  les  lopins  ou  morceaux  de  terre  ou  la 
propriété  à  être  expropriés. 

/.  Les  commissaires  avant  de  procéder,  feront  et  sous-  Les  oommiasai- 
criront  une  déclaration  solennelle  sous  serment,  de  la  ma-  d^oiaraSon 
nière  et  à  l'efifet  pourvus  dans  la  dix-neuvième  clause  du 
présent  acte,  et  ils  auront  droit  à  une  rémunération  n'ex- 
cédant pas  cinq  piastres  par  jour  durant  tout  le  temps 
qu'ils  auront  été  nécessairement  occupés  à  l'exécution  de 
leurs  devoirs  ;  mais  le  conseil  pourra,  s'il  le  croit  à  propos, 
faire  taxer  le  mémoire  en  vertu  de  ce  tarif  par  le  Maître  Rémunération 
de  la  Cour. 

g.  Les  dits  commissaires  pourront,  s'ils  le  jugent  à  pro- 1^  oommîMai- 

^    .        ..         ,  .,.    .      *^  T  ,.       •'.^,  ,^     s  res pourront 

pos,  inviter  les  propriétaires  ouïes  parties  intéressées  à  demander  les 
leur  donner  communication  de  leurs  titres,  et  à  défaut  par  prîlté^*^'^ 
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eux  de  se  conformer  à  telles  demandes,  les  dits  commis- 
saires sont  par  le  présent  acte  autorisés  à  se  procurer  des 
copies  de  dits  titres  aux  frais  des  dits  propriétaires  ou 
parties  intéressées  ;  et  le  montant  de  tels  frais  sera  déduit 
du  prix  ou  du  montant  de  la  compensation  qui  aura  été 
finalement  accordé  par  la  sentence  aux  dits  propriétaires 
ou  parties  intéressées  pour  l'expropriation. 

Devoirs  des  h.  Il  Sera  du  devoir  des  dits  commissaires  de  procéder 
00  iflsaipes  ^^îg^u^j^^j^^  ^  estimer  et  déterminer  le  montant  du  prix, 
de  l'indemnité,  ou  de  la  compensation  (s'il  y  en  a)  qu'ils 
jugeront  juste  et  raisonnable  pour  chacun  des  lopins  ou 
morceaux  de  terre  ou  pour  la  propriété  réelle  dont  le  con- 
seil aura  résolu  l'expropriation,  ou  pour  les  dommages 
(s'il  y  en  a)  causés  par  telle  expropriation  ;  et  les  mêmes 
commissaires  pourront  agir  et  adjuger  sur  le  prix  ou  la 
compensation  de  tous  et  chacun  les  lopins  ou  morceaux  de 
terre  ou  la  propriété  réelle,  les  bâtisses  ou  partie  de  bâ- 
tisses érigées  sur  iceux  requis  pour  toute  amélioration 
que  le  conseil  peilt  avoir  ordonné  de  faire  et  d'exécuter, 
^eSeSroït"  ^^^^  ^^  ®®^^  ^*  même  temps  ;  et  les  dits  commissaires 
des  témoins  gont  par  le  présent  acte  autorisés  et  requis  d'entendre  les 
parties,  d'examiner  et  d'interroffer  leurs  témoins,  aussi 
bien  que  les  membres  du  conseil  de  la  cité  et  les  témoins 
de  la  corporation  ;  mais  les  dits  examens  et  interrogatoires 
se  feront  viça  voce,  et  les  réponses  seront  écrites  et  forme- 
ront partie  du  rapport  à  être  fait  par  les  dits  commissaires  ; 
pourvu  que  dans  l'exécution  des  devoirs  incombant  aux 
dits  commissaires  en  vertu  du  présent  acte,  s'il  se  produit 
une  différence  d'opinion  entre  eux  quant  à  la  valeur  du 
lopin  de  terre  ou  de  la  propriété  réelle  sur  le  point  d'être 
exproprié,  ou  sur  toute  autre  question  de  leur  jurisdiction. 
Sentence  j^  décisiou  de  deux  des  dits  commissaires  aura  la  même 
force  et  effet  que  si  tous  les  commissaires  avaient  concouru 
dans  telle  décision. 

sjunesvt  t.  Dans  tous  les  cas  où  le  conseil  de  la  dite  cité  pourra 
au*une*pai?fe  avoir  résolu  d'exécuter  aucun  des  travaux  ou  améliora- 
de  la  propnété  ^^Qj^g  gus-mentionués,  les  dits  commissaires  seront  tenus 
de  déterminer  et  de  décider,  quand  l'expropriation  ne 
s'appliquera  ou  n'affectera  qu'une  partie  de  la  propriété, 
quels  sont  les  dommages  ou  la  détérioration  en  valeur  cau- 
sés au  reste  de  la  propriété  par  le  fait  de  la  séparation  de 
ce  reste  de  propriété  de  la  partie  requise  par  le  dit  conseil, 
et  ils  détermineront  d'abord  la  valeur  intrinsèque  de  la 
partie  de  la  propriété  et  des  prémisses  qu'il  s'agit  de 
prendre,  et  secondement,  la  plus-value  (s'il  y  en  a)  donnée 
au  reste  de  la  propriété  par  le  fait  de  l'amélioraton  pro- 
jetée, et  la  différence  entre  la  valeur  intrinsèque  de  la 


Digitized  by 


Google 


1883.  OOBPORATION  d'emerson  Chàp.  80.  239 

partie  de  la  propriété  et  des  prémisses  requises  et  la  plus- 
vaine  susdite,  constituera  le  prix  on  la  compensation  que 
la  partie  ou  les  parties  intéressées  auront  droit  d'avoir,  et 
lorsque  les  dits  commissaires  auront  déterminé  et  décidé 
que  la  plus-value  est  équivsJente  à,  ou  excède  la  valeur 
intrinsèque  de  la  partie  de  la  propriété  et  des  prémisses 
requises,  alors  ils  n'accorderont  aucun  prix  ou  compensa- 
tion i)our  la  partie  ainsi  requise  ou  sujette  à  l'expropria- 
tion. 

j.  Si,   après  sa  nomination,   aucun  des  commissaires  snjjmdjsoomj 
meurt,  ou  devient  incapable  d'agir,  la  dit  cour  ou  l'un  des  ™* 

juges  d'icelle,  suivant  le  cas,  sur  requête  sommaire  à  cet 
effet  à  être  présentée  par  le  conseil  de  la  dite  cité,  après 
deux  jours  Â*ancs  d'avis,  lequel  délai  sera  établi  à  la  satis- 
faction de  la  dite  cour  ou  du  juge,  remplacera  tel  com- 
missaire par  une  autre  personne  compétente  et  désintéres- 
sée, laquelle  aura  les  mêmes  obligations  que  son  prédé- 
cesseur. 

k.  Aussitôt  que  les  dits  commissaires  auront  complété  \^^^^' 
les  procédés  relatifs  à  l'estimation  et  qu'ils  auront  déter-unavisaux 
miné  le  prix  ou  la  compensation  à  être  donné  pour  le  ou  "^*  '^  * 
les  morceaux  de  terre  ou  la  propriété  réelle  s^r  le  point 
d'être  expropriée,  ils  donneront  un  avis  public  en  affichant 
un  placard  sur  ou  dans  le  voisinage  de  tels  morceaux  de 
terre  ou  de  la  prupriété  réelle,  énonçant  que  le  jour  men- 
tionné dans  le  dit  avis,  toutes  les  personnes  intéressées  ou 
réclamant  une  indemnité,  et  se  considérant  lésées  par  la 
dite  estimation,  seront  entendues  devant  eux  dans  l'hôtel- 
de- ville,  la  salle  du  conseil,  ou  dans  une  chambre  y  atte- 
nante ;  et  lorsque  telles  personnes  se  croyant  lésées  ou 
réclamant  une  indemnité  auront  été  entendues  comme 
susdit,  il  sera  loisible  aux  dits  commissaires  de  maintenir 
ou  de  modifier,  à  leur  discrétion,  l'estimation  faite  par  eux 
de  tout  tel  lopin  ou  morceau  de  terre  ou  de  toute  propriété 
réelle  susdits. 

/.  Au  jour  fixé  dans  et  par  l'ordre  nommant  les  dits  com-  meSïïi'rap- 
missaires,  le  conseil  de  la  dite  cité,  par  son  procureur  oup^^  àuoour 
conseil  (counsel)  soumettra  à  la  dite  Cour  du  Banc  de  la 
Reine,  ou  à  l'un  des  juges  d'icelle,  ou  au  juge  de  la  Cour 
de  comté,  le  rapport  contenant  l'estimation  des  dits  com- 
missaires, afin  de  le  faire  confirmer  et  homologuer  à  toutes 
fins  que  de  droit  ;  et  la  dite  cour  ou  le  juge  pourra  là-des- 
sus, après  avoir  entendu  toutes  et  chacune  les  parties  in- 
téressées qui  comparaîtront,  prononcer  la  confirmation  et 
l'homologation  du  dit  rapport,  lequel  sera  final  à  l'égard 
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de  toutes  les  parties  intéressées,  et  par  conséquent  ne  sera 
sujet  à  aucun  appel  quelconque. 

Le  ooiueii  fera  3o.  Le  couseil  de  la  dite  cité  fera,  dans  le  mois  qui  sui- 
SSïSâ^tiOT^dl  vra  la  confirmation  et  l'homologation  du  rapport  aes  dits 
l'argent  commissaires,  entre  les  mains  du  protonotaire  ou  greffier 

de  la  dite  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  ou  greffier  de  la 
Cour  de  comté  dont  le  devoir  sera  de  donner  au  dit  con- 
seil une  reconnaissance  par  écrit  d'icelui,  un  déx)ôt  et 
une  consignation  du  prix  ou  de  la  compensation  et  des 
dommages  fixés  et  déterminés  dans  et  par  le  rapport  ;  et 
le  fait  de  tel  dépôt  et  de  telle  consignation  constituera  en 
faveur  du  conseil  de  la  cité  un  titre  légal  à  la  propriété 
du  dit  lopin  ou  morceau  de  terre  ou  du  dit  bien  réel,  et 
dès  lors  tous  propriétaires  ou  autres  personnes  intéressées 
dans  les  dits  lopins  ou  morceaux  de  terre,  perdront  tous 
droits  ou  réclamations  en  iceux,  et  seront  privés  de  tels 
droits,  et  la  propriété  de  tels  lopins  ou  morceaux  de  terre 
sera  investie  dans  le  dit  conseil,  lequel  pourra  de  droit  et 
sans  autre  formalité  ultérieure  entrer  en  possession  des 
dits  lopins  ou  morceaux  de  terre,  et  en  user  pour  tous  les 
objets  autorisés  par  le  présent  acte  nonobstant  toute  loi, 
statut,  ou  usage  au  contraire. 

L'expropria-  4o.  Toute  expropriation  faite  en  vertu  du  présent  acte 
propnétl^dê  *  aura  l'effet  de  faire  disparaître  et  de  payer  toutes  les  hypo- 
qïïi,  etî?^^^^'  thèques  ou  les  privilèges  dont  les  dits  morceaux  ou  lopins 
de  terre  pourraient  être  affectés  et  embarrassés  à  cette 
époque  ;  mais  le  prix  ou  la  compensation  dépose  entre  les 
mains  du  greffier  ou  du  protonotaire  comme  susdit,  ou  du 
greffier  de  la  cour  de  comté,  sera  retenue  pour  repri§senter 
les  dits  morceaux  ou  lopins  de  terre  vis-à-vis  les  créanciers 
hypothécaires  ou  privilégiés,  dont  le  rang  et  la  priorité 
seront  maintenus  dans  la  distribution  à  être  faite  de  l'ar- 

fent  déposé  conformément  au  présent  acte,  et  telle  distri- 
ution  sera  faite  et  déterminée  par  un  ordre  de  la  dite 
Cour  du  Banc  de  la  Reine,  ou  du  juge  de  la  Cour  de  comté 
de  la  manière  qu'il  paraîtra  à  celle-ci  ou  au  dit  juge  de  la 
Cour  de  comté  juste  et  raisonnable  à  l'égard  de  toutes  les 
parties  intéressées. 

de'ifdSÏM  *^°*     ^^'  Toutes  les  dispositions  contenues  dans  la  troisième 
troiBiôme  Bont  scctiou  de  la  présente  clause  concernant  la  nomination  des 
d'aStre?caB     commissaises  et  le  mode  de  connaître  la  valeur  du  morceau 
oitfdoi?payer*ou  dcs  morceaux  de  terre  ou  d'aucune  propriété  réelle  pris 
unecompenuar  pg^p  jg  couseil  de  la  cité  s'étcudrout  et  sont  par  la  présente 
section  étendues  à  tous  les  cas  dans  lesquels  il  sera  néces- 
saire de  connaître  le  montant  de  la  compensation  à  être 
payée  par  le  dit  conseil  à  tout  propriétaire  de  biens  réels 
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ou  i>eT8onnels  ou  à  ses  représentants  pour  tout  dommage 
qu'il  ou  qu'ils  (les  représentants)  auront  eu  à  supporter 
par  suite  de  toute  altération  faite  par  ordre  du  dit  conseil 
dans  les  bornes  ou  le  niveau  de  toute  rue,  sentiers,  trot- 
toirs, ou  par  le  fait  de  l'éloignement  de  tout  établissement 
sujet  à  être  éloigné  en  vertu  d'aucun  règlement  du  dit 
conseil,  ou  à  aucune  personne  par  suite  de  quelque  acte 
du  conseil  que  ce  soit,  et  pour  lesquelles  choses  le  conseil 
est  tenu  de  donner  une  compensation,  ainsi  qu'à  tout  ce 
qui  peut  concerner  le  montant  de  la  compensation  à  être 
accordé  pour  tout  dommage  et  concernant  lequel  la  partie 
le  souffrant  et  le  conseil  ne  s'entendront  pas  ;  et  le  mon- 
tant de  telle  compensation  devra  être  payé  immédiate- 
ment par  le  dit  conseil,  sans  autre  formalité,  à  la  personne 
y  ayant  droit  ;  et  toute  personne  qui  érieera  une  bâtisse 
quelconque  sur  toutes  rues,  places  publiques,  ou  carrés 
projetés  dans  la  dite  cité,  ou  contigûe  à  iceux,  sans  avoir 
pré^ablement  obtenu  de  l'ingénieur  (ou  de  l'arpenteur)  de 
la  cité  le  niveau  et  l'alignement  de  telles  rues,  places  pu- 
bliques ou  carrés,  perdra  tout  droit  à  aucun  dommage  ou 
compensation  pour  raisons  de  dommages  causés  à  la  pro- 
priété  ou  à  la  bâtisse  par  le  nivellement  et  l'alignement 
d'iceux  lorsque  tel  nivellement  ou  alignement  seront  fixés 
et  déterminés  par  le  conseil  par  l'intermédiaire  de  tel  co- 
mité. 

6o.  Les  cotisations  spéciales  faites  sous  l'autorité  de  la 
section  1  de  la  présente  clause  seront  faites  de  la  même 
manière,  sujettes  aux  mêmes  appels,  gouvernées  par  les 
mêmes  décisions,  et  seront  collectées  de  la  même  façon 
que  les  cotisations  ordinaires,  tel  que  pourvu  par  le  pré- 
sent acte,  ou  en  vertu  des  clauses  relatives  aux  améliora- 
tions locales,  suivant  que  le  conseil  le  déterminera. 


Arpentages. 

!!©•  A  l'avenir  tous  les  arpentages  de  propriétés  à  l'in-  ^^^îjf^  ^® 
térieur  de  la  cité  par  les  propriétaires  ou  autres  des  dits 
terrains  ou  lots  de  villes,  seront  soumis  à  l'approbation 
de  l'ingénieur  de  la  cité  ou  du  bureau  des  travaux  publics, 
et  nul  plan  ne  sera  enregistré  à  moins  qu'il  n'ait  été 
certifié  par  le  dit  ingénieur  de  la  cité  comme  ayant  été 
approuvé. 

2o.  Le  bureau  des  travaux  publics  pourra  sanctionner  piim.de  eub- 
toute  subdivision  d'une  propriété  quelconque  déjà  subdi-Sroreme"S*fiit 
visée  en  lots  à  bâtir,  et  tout  plan  de  subdivision  de  tels 
lots  sera  certifié  par  l'ingénieur  de  la  cité  comme  ayant  été 
16 
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approuvé  ayant  son  enregistrement,  et  nul  plan  ainsi  ap- 
prouvé n'aura  besoin  d'un  ordre  d'aucun  juge  permettant 
telle  subdivision. 

Authenticité        1IM>»  Tout  règlement  sera  suffisamment  authentiqué  et 
des  règlements  pp^^y^  pg^^  jjj^q  copie  d'icelui  dûmeut  certitîée  vraie  copie 
par  le  greffier. 

Dispositions  diverses. 


Certains  de- 
voirs des  gref- 
fiers 


Proviso 


Paiement  à 
Emerson  et  à 
Montcalm 


131.  Le  greffier  de  chacune  des  municipalités  des  com- 
tés d'Emerson  et  de  Montcalm  respectivement,  aussitôt 
après  la  mise  en  force  de  cet  acte,  fournira  une  vraie  copie 
d'autant  de  rôles  de  cotisations  de  chacune  des  dites  mu- 
nicipalités respectives  x>our  cette  année,  qui  est  destinée 
par  les  présentes  à  former  partie  de  la  cité  d'Emerson,  et 
chaque  dite  copie  sera  certifiée  par  le  greffier  respectif  de 
la  municipalité  dont  le  rôle  d'évaluation  forme  une  partie, 
comme  étant  une  vraie  copie  de  telle  partie  ;  i)ourvu  toute- 
fois que,  dans  le  cas  où  les  taxes  de  cette  année  prélevée 
sur  cette  partie  des  dites  municipalités  de  comté  qui  est 
destinée  à  faire  partie  de  la  cité  d'Emerson  ou  d'aucune 
partie  d'icelle,  aurait  été  collecté  cette  année  par  telles 
municipalités  de  comté  respectivement,  le  dit  greffier  maor- 
quera  sur  telles  copies  vis-à-vis  chaque  morceau  de  pro- 
priété le  montant  des  taxes  payées  et  collectées  comme 
susdit,  et  les  dites  municipalités  de  comté  paieront  sur  le 
champ  au  trésorier  de  la  cité  d'Emerson  la  moitié  du  mon- 
tant des  taxes  qu'elles  auront  respectivement  collectées 
en  considération  de  tel  territoire  pris  de  telles  municipa- 
lités respectives. 

122*  La  cité  d'Emerson  paiera  de  temps  à  autre,  sui- 
vant que  les  taxes  pour  l'année  courante  seront  collectées 
sur  telle  territoire  annexé,  aux  municipalités  respectives 
d'Emerson  et  de  Montcalm  la  moitié  du  montant  des  taxes 
perçu  sur  la  propriété  sur  tel  territoire  annexé,  de  manière 
à  ce  que  la  cité  d'Emerson  aura  taxes  et  les  dites  munici- 
palités respectives  auront  chacune  une  moitié  des  taxes 
collectées  sur  la  propriété  prise  sur  chacune  de  celles  de- 
vant former  tel  territoire  annexé. 


Vente  pour 
taxes 


128.  La  cité  d'Emerson  vendra  pour  taxes  telles  por- 
tions, qu'il  sera  nécessaire,  de  la  propriété  formant  le  ter- 
ritoire annexé  sur  laquelle  les  taxes  seront  et  demeureront 
non  payées  et  telle  propriété  deviendra  sujette  à  être  ven- 
due pour  les  taxes  pour  l'année  1883,  tel  que  pourvu  par 
les  présentes,  de  la  manière  ici  pourvu  pour  les  arrérages 
de  taxes  qui  seront  devenues  dues  en  tout  ou  en  partie 


Digitized  by 


Google 


1883.  CORPORATION  d'emerson  Chap.  80.  243 

avant  que  le  dit  territoire  formât  partie  de  la  cité  d'E- 
merson. 

lH^i.  Sur  la  requête  au  conseil  d'une  majorité  en  ^^^^'^JÎ^J^f^**' 
bre  des  habitants  de  quelque  localité  de  la  cité  sujette  àSfondatfoM 
une  inondation  dé  la  rivière  Rouge  et  représentant  la  ma- 
jorité de  la  valeur  de  la  propriété  réelle  située  dans  telle 
portion,  le  conseil  i)ourra  bâtir,  ériger,  construire  et  y  con- 
server une  jetée  ou  toute  autre  protection  propre  à  pré- 
venir telle  inondation,  dont  le  coût  sera  défrayé  par  tels 
propriétaires  par  le  prélèvement  d'un  taux  annuel  spécial 
I)oùr  telles  fins  sur  la  propriété  réelle  située  dans  les  limites 
de  telle  localité  ou  autrement,  par  un  impôt  sur  telle  pro- 
priété, comme  le  conseil  jugera  préférable. 

126.  Chaque  débenture  et  les  coupons  attachés  à  cha-  Anoîennoa  dé- 
cune  respectivement  émanées  par  les  villes  d'Emerson  et  °  ""^ 
de  West  Lynné  respectivement  sont  et  chacune  d'elles 
devient  par  les  présentes  une  débenture  et  un  coupon  res- 
pectivement de  la  cité  d'Emerson,  et  la  cité  d'Emerson 
sera  obligée  et  responsable  pour  chaque  telle  débenture 
et  coupon  respectivement,  comme  si  la  cité  d'Emerson 
était  le  faiseur  nomïné  dans  chacun  d'iceùx  respective- 
ment et  chacun  d'eux  était  dûmont  signé  par  les  propres 
officiers  de  la  cité  d'Emerson  et  attesté  par  le  sceau  de  la 
corporation  de  la  dite  cité. 

126.  Le  conseil  de  la  cité  d'Emerson,  sans  le  consente-  ^^^JP'*  4® 
ment  des  électeurs,  aura  le  pouvoir  de  passer  un  règle-  bèntures 
ment  pour  l'émanation  de  débentures  au  montant  de 
$386,500  et  pais  plus,  laquelle  sommé  en  argent  en  confor- 
mité avec  l'acte  d'accord  d'union  des  dites  deux  villes  sera 
dépensée  pouf  les  fins  suivantes  et  pour  nulle  autre, 
savoir  : 

r 

1.  Pour  retirer  les  débentures  émanées  par  le 
bureau  d'école  de  la  ville  d'Emerson I  5,000 

2o.  Pour  retirer  les  débentures  émanées  par  la 
ville  d'Emerson  pour  engin  à  vapeur  et  ses  ac- 
cessoires          8,000 

So.  Pour  retirer  les  débentures  émanées  par  la 
ville  d'Emerson  pour  le  trafic  sur  le  pont  de  la 
rue  Park 35,000 

4o.  Pouf  retirer  les  débentures  émanées  par  la 
ville  d'Emerson  pour  l'hôtel-de- ville  et  les  amé- 
liorations des  rues 30,000 
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5o.  Pour  payer  la  proportion  du  coût  du 
pont  combiaé  pour  le  trafic  et  chemin  de  fer  à 
être  supportée  par  la  ville  d'Emerson. |112,000 

6o.  Pour  payer  la  dette  de  la  ville  de  Emer- 
son non  assurée  par  les  débentures 27,000 

Et  de  la  ville  de  West  Lynne 5,000 

32,000 
7o.  Pour  payer  la  proportion  du  coût  du 
pont  combiné  pour  le  chemin  de  fer  et  le  trafic  à 
être  supporté  par  la  ville  de  West  Lynne 60,000 

8o.  Pour  payer  pour  la  construction  de  la  sta- 
tion du  feu  sur  le  côté  ouest  de  la  Rivière  Rouge 
et  pour  se  provisionner,  le  ou  avant  la  fin  de 
Tannée  1883,  d'un  engin  à  vapeur  et  de  ses  ac- 
cessoires pour  le  dit  côté  ouest 9,500 

9o.  Pour  payer  pour  la  construction  d'une  mai- 
son d'école  à  être  érigée  sur  le  côté  ouest  de  la 
rivière,  laquelle  bâtisse  devra  être  complétée  le 
ou  avant  la  fin  de  Tannée  1883 7,000 

lOo.  Pour  retirer  les  débentures  émanées  par 
la  ville  de  West  Lynne  pour  les  trottoirs  et  le 
nivellement  des  rues 20,000 

llo.  Pour  niveler  les  rues,  construire  des  trot- 
toirs et  pour  d'autres  améliorations  sur  le  côté 
ouest  de  la  rivière 25,000 

12o.  Pour  payer  pour  deux  marchés  à  être 
construits  sur  chaque  côté  de  la  rivière,  chacun 
d'égale  valeur 10,000 

18.  Pour  acheter  le  droit  de  passage  du  chemin 
de  fer  C.  P.  à  travers  la  cité 15,000 

14o.  Pour  les  fins  scolaires  sur  chaque  côté  de 
la  rivière  à  être  divisées  suivant  l'évaluation 10,000 

15o.  Pour  les  trottoirs  et  autres  améliorations 
des  rues  sur  le  côté  est  de  la  rivière 8,000 

Eflfetdeadében-     12T.  Toutes  les  débcutures  émanées  conformément  au 
''^^  dit  règlement  et   les  coupons  y  annexés   pour  intérêt, 

créera  une  dette  valide  et  obligatoire  de  la  dite  ville  aux 

détenteurs  respectifs  d'iceux. 
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1^8.  A  l'avenir,  la  dépense  des  argents  de  la  cité,  sera  Emploi  de  rar- 
employé,  après  le  paiement  de  la  dette  publique  et  le*®°* 
paiement  pour  l'entretien  des  ponts,  sur  chaque  côté  de 
la  rivière  en  proportion  à  l'évaluation  de  cette  portion  de 
la  cité  se  trouvant  sur  chaque  côté  de  la  rivière. 

129.  Les  villes  de  Emerson  et  de  West  Lynne  ont  BespoMabUité 
passé  entre  elles  un  certain  contrat  pour  la  construction  garl dû  pont 
d'un  pont  pour  le  chemin  de  fer  et  le  trafic  sur  la  Rivière 
Itouge,  dans  les  limites  de  la  cité,  et  la  cité  d'Emerson 
prendra  la  responsabilité  du  dit  contrat  et  en  remplira  les 
conditions,  et  la  cité  sera  là-dessous  responsable  à  l'entre- 
preneur aussi  entièrement  et  amplement  que  si  la  dite 
ville  avait  été  originairement  une  partie  au  contrat. 

180,  Il  est  déclaré  que  les  villes  d'Emerson  et  de  West  ^^  sS^tn  et 
Lynne  ont  convenu  légalement  entre  elles,  et  ont  passé  West  Lynne 
u.n  acte  d'accord  portant  la  date  du  23ème  jour  de  Juin, 
A.  D.,  1883,  et  fait  entre  les  dites  villes  et  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  Pacifiaue  Canadien,  en  considération 
d'une  construction  d'une  ligne  de  chemin  de  fer,  à  partir 
de  la  Jonction  de  la  Montagne  du  Pembina  jusqu'aux 
dites  villes  pour  certaines  considérations  y  mentionnées, 
et  le  dit  acte  d'accord  est  déclaré  avoir  été  obligatoire  pour 
les  dites  villes,  et  sera  et  deviendra  obligatoire  pour  la 
cité  d'Emerson,  incorporée  par  les  présentes,  laquelle  cité 
observera  et  remplira  les  dispositions  du  dit  acte  de  la 
part  de  la  partie  des  dites  villes  à  être  observée  et  rem- 
plie, et  le  dit  contrat  s'interprétera  et  se  lira  comme  si  la 
cité  d'Emerson  était  la  partie  contractante. 

181»  Durant  la  période  qui  s'écoulera  entre  la  passation  We.des  deux 

•j  x        j.        j.    1  •%      ^/-i      i-  •    •       1  •    viUefl  jusqu'aux 

de  cet  acte  et  la  première  élection  municipale  comme  ci-  élections 
dedans  pourvu,  cette  portion  de  la  cité  d'Emerson  mainte- 
nant connue  comme  la  ville  d'Emerson,  sera  régie  par  son 
gouvernement  municipal  actuel,  et  cette  partie  de  la  cité 
d'Emerson,  qui  est  maintenant  connue  comme  la  ville  de 
West  Lynne,  sera  régie  par  le  gouvernement  municipal 
appartenant  maintenant  à  la  dite  ville  de  West  Lynne,  et 
le  Maire  et  les  Conseillers  et  autres  officiers  respective- 
ment des  dites  deux  villes  seront  et  demeureront  le  Maire, 
les  Conseillers  et  Officiers  de  la  ville  resi)ective  dont  ils 
sont  présentement  et  respectiqument  le  Maire,  les  Con- 
seillers et  Officiers,  et  jusqu'à  ce  que  telle  élection  aura  eu 
lieu,  ils  continueront  d'être  investis  de  tous  les  pouvoirs 
et  de  toute  l'autorité  de  leurs  charges  respectives. 


182.  Immédiatement  après  que  telle  élection  aura  eu 
lieu,  et  la  déclaration  du  résultat  d'icelle  par  l'officier  rap- 
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Après  les  âec-  poTteuT,  les  Maires  respectifs  des  deux  villes  d'Emerson 
**•"•  et  de  "West  Lynne,  et  les  Conseillers  respectifs  des  dites 

deux  villes,  et  les  autres  officiers  respectifs  des  deux  dites 
villes,  cesseront  d'être  les  Maires,  Conseillers  et  Officiers 
des  dites  deux  villes  respectivement,  et  cesseront  d'avoir 
aucun  pouvoir  et  autorité  comme  tels. 

Propriété  des       133«  Sur  le  champ,  sur  la  passation  de  cet  acte,  toute 

vuiïï  **  *^  la  propriété  réelle  appartenant  à  ou  investie  dans  l'une  ou 

l'autre  des  dites  deux  villes,  sera  dès  lors,  et  deviendra  la 

Ï)ropriété  de  la  cité  d'Emerson,  pour  toute  la  propriété  et 
'intérêt  des  dites  villes  respectives  ou  chacune  d'elles, 
tous  les  contrats  intervenus  entre  elles  pour  le  bénéficj& 
de  l'une  ou  de  l'autre  des  dites  villes,  seront  considères 
avoir  été  passés  pour  le  bénéfice  de  la  cité  d'Emerson,  et 
la  cité  d'Emerson  aura  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
les  mettre  en  force  comme  si  la  cité  avait  été  la  partie 
contractante. 

Papiers  et  do-  184,  Tous  les  Uvres,  papiers  et  documents,  et  toute  la 
ouments  propriété  personnelle  de  quelque  nature  et  sorte  quelcon- 
ques, appartenant  aux  dites  villes,  ou  à  l'une  ou  à  l'autre 
aelles,  deviendront,  immédiatement  après  la  passation  de 
cet  acte,  et  seront  les  livres,  papiers,  documents  et  la  pro- 
priété de  la  cité  d'Emerson,  et  sur  le  champ,  après  la  dé- 
claration du  résultat  de  la  première  élection,  les  officiers 
respectivement  en  charge  de  la  dite  propriété  de  la  ville 
les  livreront  au  Maire  ae  la  cité  d'Emerson. 

Limitation  des      135.  Bien  que  les  conseils  respectifs  retiennent  leurs 
ooMeiff^Tueis  pouvoirs  administratifs  jusqu'à  la  première  élection,  sui- 
vant cet  acte  comme  susdit,  ils  n'auront  pas  néanmoins  le 
pouvoir  de  contracter  d'autres  responsabilités  ou  dettes 
pour  leurs  villes  respectives. 

Evaluation  186.  Les  viUes  d'Emerson  et  de  West  Lynne  ont  cha- 
cune faite  une  évaluation  de  la  propriété  dans  leurs  limites 
respectives  pour  Tannée  1883,  et  cette  cotisation  de  cette 
portion  de  la  cité  comprise  par  le  territoire  des  dites  deux 
villes  sera  la  cotisation  de  la  cité  d'icelle  pour  Tannée 
1883. 

Evaluation  et       187.  Les  municipalités  de  Montcalm  et  d'Emerson  ont 
Montwïïli  et    déjà  prélevé  une  cotisation  des  portions  d'icelïes  en  vertu 
Emeison         ^g  ^q^  q^^q  formant  partie  de  la  cité,  et  les  cotisations  de 
ces  portions  formant  partie  comme  susdit  seront  les  coti- 
sations de  la  cité  pour  Tannée  1883,  de  telles  portions  for- 
mant partie  de  la  cité  comme  susdit. 
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138.  L'évaluation  requise  à  être  émanée,  et  autrement  Baae  du  oréiè- 
mentionnée  dans  le  règlement  pour  prélever  la  somme  ^mniM  rat 
comme  susdit,  de  trois  cents  quatre-vingt-six  mille  cinq^*®" 
cents  piastres,  seront  les  évaluations  pour  1883,  obtenues 
comme  pourvu  dans  les  deux  sections  qui  précèdent. 

130.  Tous  les  arrérages  de  taxes  pour  aucune  des  an-  â?»  **"  ^® 
nées  antérieures  à  l'année  1883,  sur  aucune  des  terres  for- 
mant partie  de  la  cité,  seront  payables  à  la  cité  d'Emer- 
son  et  non  autrement,  et  tels  arrérages  seront  sujets  à  la 
taxes  des  terrains  pour  l'année  1883,  étales  terrains  sur 
lesquels  se  trouvent  ces  arrérages  seront  sujets  à  être  ven- 
dus i>our  tels  arrérages  dans  l'année  1883,  comme  pourvu 
dans  cet  acte. 


Collection  de  taxes  pour  1883. 

140.  Pour  l'année  1883,  le  greffier  de  la  cité  fera  le  rôle  gou^tion  de» 
du  collecteur,  comme  pourvu  par  cet  acte,  dans  les  trois 
semaines  après  la  première  élection  du  maire  et  des  éche- 

vins  de  la  cité,  et  il  passera  aussitôt  après  le  dit  rôle  des 
taxes  au  collecteur  et  sous  tous  les  autres  rapports,  lui  et 
le  collecteur  se  conformeront  aux  dispositions  de  cet  acte 
pour  la  collection  des  taxes  comme  ci-devant  pourvu. 

Clause  d'Interprétation. 

141.  Le  mot  "  conseil  "  signifiera  le  maire  et  les  éche- interprétation 
vins  de  la  cité  d'Emerson. 

1.  Le  mot  **  cité  "  signifie  la  cité  d'Emerson. 

142.  Cet  acte  sera  réputé  un  acte  public.  Acte  pubUc 
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CHAPITEE  LXXXI. 

Un  Acte  pour  incorporer  la  Compagnie  de  chemin  de  fer 
de  Jonction  du  Sud-Ouest. 

(Sanctionné  le  1  juillet  1888). 

Préambule  Attendu  que  la  construction  d'un  chemin  de  fer  partant 

d'un  point  sur  la  ligne  de  chemin  de  fer  de  colonisation 
de  Manitoba  Su4-Oue8t,  à  ou  près  du  village  de  Carman, 
de  là  se  dirigeant  sud  au  sud-ouest  à  un  point  sur  la  ligne 
du  chemin  de  fer  Sud-Ouest  du  Pacifique  Canadien,  à 
travers  la  ville  de  Nelson,  entre  la  Rivière  Minnewashta 
et  Pembina,  est  désirable  ;  et  attendu  qu'une  requête  a 
été  présentée  pour  l'incorporation  d'une  compagnie  ayant 
pour  but  de  construire  et  de  mettre  en  opération  le  dit 
chemin  de  fer  ;  et  attendu  qu'il  est  expédient  d'accéder  à 
cette  demande  : 

A  ces  causes.  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consen- 
tement de  l'Assemblée  Législative  de  Manitoba,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Incorporation  1.  Daniel  Hunter  McMillan,  John  W.  Harris,  William 
McGregor,  Thomas  E.  Scoble,  William  Murdoch,  William 
Nassau  Kennedy,  Robert  McGl-regor,  Carbet  Locke,  Thomas 
Duncan,  Eobert  Roblin,  William  Farmer  et  Andrew 
Lauchlin,  ensemble  avec  telles  autres  personnes  et  corpo- 
rations qui  pourront  devenir  actionnaires  dans  la  compa- 
gnie incorporée  par  le  présent  acte,  seront  et  sont  par  les 
présentes  constitués  un  corps  politique  et  incorporé  par 
et  sous  les  nom  et  raison  de  "  Le  chemin  de  fer  de  Jonc- 
tion du  Sud-Ouest." 

Pouvoir  2.  La  dite  compagnie  aura  pouvoir  et  autorité  de  tracer 

et  construire  un  chemin  de  fer  comme  ci-devant  énoncé. 

Direoteura  3.  Les  personucs  nommées  dans  la  première  section  de 

Erara  pouYoire  cet  acte,  avcc  pouvoir  d'ajouter  à  leur  nombre,  seront  et 
sont  par  les  présentes  constituées  les  directeurs  provisoi- 
res de  la  dite  compagnie,  dont  cinq  formeront  un  quorum 
et  tiendront  leur  charge  comme  tels  jusqu'à  la  première 
élection  sous  l'autorité  de  cet  acte,  et  ils  auront  le  pouvoir 
d'ouvrir  sur  le  champ,  des  livres  d'actions,  et  de  procurer 
des  souscriptions  à  l'entreprise,  donnant  au  moins  quatre 
semaines  d'avis  préalable,  par  avis  dans  la  Gazette  de 
Manitoba^  de  l'heure  et  de  l'endroit  de  leur  assemblée  pour 
recevoir  telle  souscription  d'actions  ;  et  ils  auront  le  pou- 
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voir  de  recevoir  les  paiements  en  à-compte  des  actions 
ainsi  souscrites,  de  faire  faire  et  exécuter  des  plans  et  des 
arpentages,  et  d'acquérir  tels  plans  et  arpentages  déjà  ex- 
istants, et  de  déposer  à  une  banque  du  Canada  possédant 
une  charte,  tous  les  argents  reçus  par  eux  en  à-compte  du 
fonds  social  souscrit,  et  de  retirer  les  dits  argents  seule- 
ment pour  les  fins  de  l'entreprise,  et  de  recevoir  pour  la 
compagnie  tout  octroi,  prêt,  bonus  ou  concession  à  elle 
É^te  en  vue  d'aider  à  l'entreprise,  et  d'entrer  en  arrange- 
ment concernant  les  conditions  et  dispositions  de  tout 
don  ou  bonus  en  aide  de  la  compagnie. 

4.  Le  capital  de  la  compagnie  sera  de  cinq  cent  mille  Capital  de  u 
piastres,  à  être  divisé  en  parts  de  cent  piastres  chacune  ;  ^*®' 
et  l'argent  ainsi  prélevé  sera  ajffecté  en  premier  lieu  au 
paiement  de  tous  les  honoraires,  dépenses  et  paiements 
pour  assurer  la  passation  du  présent  acte,  et  pour  faire  les 
plans  et  estimations  se  rattachant  aux  travaux  autorisés 
par  le  présent  acte,  et  toute  la  balance  de  tel  argent  sera 
aflTectée  à  l'établissement,  l'achèvement,  l'équippement  et 
l'entretien  du  dit  chemin  de  fer  et  pour  les  autres  fins  du 
présent  acte. 

*•  Aucune  souscription  au  fonds  social  delà  compa- Condition  de  la 

^ ,       t  TJX  •  j'  I  validité  de  la 

gnie  ne  sera  légale  ou  valide  a  moins  que  dix  par  cent  soascription 
n'ait  été  actuellement  et  réellement  payé  sous  un  mois  de 
la  date  de  telle  souscription  dans  une  ou  plusieurs  des 
banques  du  Canada  possédant  une  charte,  à  être  indiqués 
par  des  directeurs,  et  tel  dix  pour  cent  ne  sera  pas  retiré 
de  telle  banque  ou  autrement  appliqué,  excepté  pour  les 
fins  de  tel  chemin  de  fer,  ou  sur  la  dissolution  de  la  com- 
pagnie pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

©•  La  dite  compagnie  pourra  recevoir  du  ffouvernement,  i*  cie.  pourra 

,  x-o^xr-  ^  -tVi  .  recevoir  de 

de  personnes  ou  corps  incorpores,  en  aide  de  la  construc-  l'aide 
tion,  l'équippement  et  l'entretien  de  tel  chemin  de  fer,  des 
octrois  de  terres,  des  bonus,  prêts  ou  dons  d'argent  ou  des 
sûretés  pour  argent. 

T.  Lors,  et  aussitôt  que  les  parts  au  montant  de  cent  Première  as- 
mille  piastres  dans  le  fonds  social  de  la  dite  compagnie  ^tion^ai^ 
auront  été  souscrites,  et  quinze  pour  cent  réellement 
payées  sur  icelles,  les  directeurs  provisoires  devront  con- 
voquer une  assemblée  générale  des  actionnaires  dans  la 
cité  de  "Winnipeg,  comme  ils  le  jugeront  plus  convenable, 
aux  fins  de  procéder  à  l'élection  des  directeurs  de  la  dite 
compagnie,  en  donnant  au  moins  quatre  semaines  d'avis 
au  préalable  par  une  annonce  publique  publiée  dans  quel- 
que journal  quotidien  dans  la  cité  de  Winnipeg,  et  aussi 
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Qualification 
oea  directeurs 


par  une  circulaire  adressée  par  la  malle  à  chaque  action- 
naire (lorsque  le  nom  est  connu)  de  la  date,  de  l'endroit 
et  du  but  de  telle  assemblée  ;  pourvu  dans  tous  les  cas 
que  les  directeurs  ainsi  choisis  puissent  par  un  règlement 
ou  une  résolution  passé  par  eux  clore  les  livres  d'actions 
après  que  les  parts  au  dit  montant  de  cent  vingt-cinq 
mille  piastres  auront  été  souscrites,  et  puissent,  de  temps 
à  autre,  ouvrir  de  nouveau  les  dits  livres  d'actions  et 
recevoir  les  souscriptions  pour  parts  additionnelles  dans 
le  fonds  social  jusqu'au  montant  autorisé  par  cet  acte, 
lorsque  et  comme  il  en  sera  requis  pour  les  fins  de  la 
compagnie. 

^.  Nulle  personne  sera  élue  directeur  de  la  compagnie, 
à  moins  qu'elle  ne  soit  le  détenteur  et  le  propriétaire  de 
plein  droit  ou  comme  fidéi-commissaire  pour  une  corpora- 
tion quelconque  d'au  moins  quarante  parts  dans  le  fonds 
social  de  la  compagnie  et  qu'elle  n'ait  payé  tous  les  verse- 
ments appelés. 


metionset  ®«  A  telle  assemblée  générale,  les  souscripteurs  an 
mentfl.  fQn^g  social,  réunis  personnellement  ou  par  procureurs, 
qui  auront  payé  dix  pour  cent  sur  le  dit  fonds  social,  choi- 
siront neuf  personnes  qui  devront  être  les  directeurs  de 
la  dite  compagnie  (dont  cinq  formeront  un  quorum)  et  ils 
pourront  aussi  passer  telles  règles  et  tels  règlements  qui 
seront  jugés  nécessaires. 

râawmbîle  ^*  ^^*  ^  l'aveuir,  l'assemblée  générale  annuelle  des  ac- 
tionnaires de  la  compagnie  pour  l'élection  des  directeurs 
et  autres  affaires  générales,  aura  lieu  à  tel  endroit  qui 
pourra  être  déterminé  par  le  règlement  de  la  compagnie, 
le  premier  jeudi  du  mois  de  février  de  chaque  année,  et 
un  avis  de  telle  assemblée  sera  dûment  donné  au  moins 
deux  semaines  à  l'avance  par  la  publication  de  tel  avis 
dans  la  "  Grazette  de  Manitoba." 


Venement 


Emission  de 
bons 


11.  Aucun  versement  à  être  fait  en  aucun  temps  sur  le 
fonds  social  n'excédera  dix  par  cent  sur  le  capital  souscrit 
et  pas  moins  que  trente  jours  n'interviendront  entre  le 
premier  versement  et  le  suivant. 

Id.  Les  directeurs  de  la  dite  compagnie  sont  par  le 
présent  autorisés  à  émettre  sur  l'autorisation  spéciale  des 
actionnaires  à  eux  donnée,  des  bons  revêtus  du  sceau 
la  dite  compagnie,  signés  par  le  président  ou  un  aut 
officier  présidant,  et  contresignés  par  son  secrétaire;  et 
tels  bons  seront  faits  payables  de  telle  manière  et  à  tels 
endroits  en  Canada  ou  ailleurs  et  porteront  tel  taux  d'in- 
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térêt  que  les  directeurs  le  jugeront  à  propos  ; — et  les  direc- 
teurs auront  le  pouvoir  d'émettre  et  vendre  ou  engager 
tous  ou  aucun  de  ces  bons  aux  meilleurs  prix,  termes  et  con- 
ditions qu'ils  pourront  trouver  alors,  à  l'effet  de  prélever 
les  fonds  nécessaires  à  l'exécution  de  la  dite  entreprise  ; 
pourvu  que  le  montant  des  bons  ainsi  émis,  vendus  ou 
engagés  n'excède  pas  vingt  mille  piastres  par  mille,  en 
proportion  de  la  longueur  du  chemin  de  fer  construit  ou 
dont  la  construction  sera  donnée  à  l'entreprise  :  pourvu 
aussi  qu'aucuns  tels  bons  ne  soient  émis  avant  qu'au 
moins  cent  cinquante  mille  piastres  du  capital  social 
n'aient  été  souscrites  et  que  dix  pour  cent  de  cette  somme 
n'aient  été  versés,  bonajide  ;  mais,  nonobstant  tout  ce  qui 
peut  être  contenu  dans  le  présent  acte,  la  compagnie  peut 
assurer  les  bons  qu'elle  émettra  par  un  acte  d'hypothèque 
créant  telles  hypothèques  et  charges  sur  tout  ou  partie 
des  propriétés,  de  l'actif,  des  rentes  et  revenus  de  la  com- 
pagnie actuels  ou  autres,  ou  les  deux  à  la  fois,  tel  qu'il 
pourra  être  statué  au  dit  acte  ;  mais  tels  rentes  et  revenus 
seront  affectés  d'abord  au  paiement  des  dépenses  d'exploi- 
tation du  chemin  de  fer  ;  et,  par  le  dit  acte,  la  compagnie 
pourra  céder  aux  détenteurs  de  tels  bons,  ou  au  fidéi-com- 
missaire  (ou  aux  fidéi-commissaires)  nommé  dans  le  dit 
acte,  tous  et  chacun  des  pouvoirs  et  remèdes  conférés  par 
le  présent  acte  par  rapport  aux  dits  bons,  et  tous  autres 
pouvoirs  et  remèdes  non  incompatibles  avec  les  disposi- 
tions du  présent  acte  ;  ou  elle  pourra  imposer  aux  déten- 
teurs de  bons  des  restrictions  quant  à  l'exercice  d'aucun 
pouvoir,  privilège  et  remède  conférés  par  le  présent  acte, 
suivant  le  cas  ;  et  tous  tels  pouvoirs,  droits,  et  remèdes, 
tels  que  mentionnés  au  dit  acte  d'hypothèque,  seront  va- 
lides et  obligatoires  pour  les  dits  détenteurs  de  bons,  et 
ils  pourront  s'en  prévaloir,  de  la  manière  et  forme  pour- 
vues au  dit  acte. 

13.  Les  bons  dont  l'émission  est  par  le  présent  auto-  Nature  des 
risée  seront,  sans  enregistrement  ou  transport  formel,  ^^^  ^°"^ 
reçus  et  considérés  comme  premières  créances  et  charges 
privilégiées  contre  la  compagnie,  son  entreprise,  ses  droits, 
revenus,  meubles  et  immeubles,  qu'elle  possède  actuelle- 
ment ou  qu'elle  pourra  acquérir  par  la  suite,  sauf  et  ex- 
cepté tel  que  pourvu  dans  la  dernière  section  précédente, 

et  chaque  porteur  de  tels  aons  sera  réputé  créancier  hypo- 
thécaire pour  telles  garanties  au  pro  rata  avec  tous  les 
autres  porteurs  de  bons  et  il  aura  comme  tel  le  droit  de 
priorité. 

14.  Si  la  dite  compagnie  fait  défaut  de  payer  le  prin- 
cipal et  les  intérêts  ou  aucun  des  bons  dont  l'émission  est 
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siiaCie.fait  autoilsée  par  le  présent  acte,  à  l'époque  de  réchéance  des 
s«fboM**^*'dits  bons,  tous  détenteurs  de  tels  bons  restant  dûs  et  non 
payés,  auront  alors,  à  l'assemblée  générale  annuelle  de  la 
compagnie  et  à  toutes  les  autres  assemblées  subséquentes, 
et  posséderont  relativement  aux  dits  bons,  les  mêmes 
droits,  privièges  et  qualifications  pour  devenir  directeurs 
et  pour  voter  aux  assemblées  générales,  que  s'ils  étaient 
actionnaires  de  la  compagnie  pour  un  montant  correspon- 
dant à  leurs  bons,  et  que  s'ils  avaient  payé  leurs  parts  au 
total  ;  pourvu,  néanmoins,  que  le  droit  accordé  par  la  pré- 
sente section  ne  pourra  être  exercé  par  aucun  détenteur 
de  tel  bon,  à  moins  que  les  bons  à  propos  desquels  il  pré- 
tendra exercer  tels  droits,  n'aient  été  préalablement  enre- 
gistrées en  son  nom  de  la  même  manière  aue  pour  Tenre- 
registrement  des  parts  tel  que  pourvu  par  la  loi,  et  à  cette 
fin,  la  compagnie  sera  tenue,  sur  demande  qui  lui  en  sera 
faite,  d'enregistrer  tous  tels  bons,  au  nom  du  détenteur 
d'icelui,  et  d'enregistrer  également  tout  transfert  de  parts, 
de  la  même  manière  ;  pourvu  que  l'exercice  de  tels  droits 
accordés  par  cette  section,  ne  privera  les  dits  détenteurs, 
ni  les  empêchera  d'exercer  tous  autres  droits  et  recours  qui 
leur  appartiennent. 


Transfert  des 
bons  et  autres 
garanties 


15.  Tous  les  bons,  débentures  et  autres  garanties  auto- 
risés par  le  présent  acte,  et  les  coupons  et  mandats  pour 
intérêts  jwurront  respectivement  être  faits  payables  au 
porteur,  et  seront,  en  tels  cas,  transférables  par  simple 
livraison,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  enregistrés  comme 
susdit,  et  jusqu'à  tel  enregistrement,  et  alors  ils  ne  seront 
transférables  que  par  transport  par  écrit  de  même  que 
pour  le  transport  des  actions  ;  mais  ils  redeviendront 
transférables  par  simple  livraison  après  l'enregistrement 
d'un  transport  au  porteur,  lequel  dernier  transport  la 
compagnie  sera  tenue  d'enregistrer  sur  la  demande  qui 
lui  en  sera  faite  par  le  détenteur  actuel. 


Pouvoir  de 
consentir  des 
biUet 


16.  La  dite  compagnie  aura  le  pouvoir  et  l'autorité  de 
devenir  partie  à  aucuns  billets  et  lettres  de  change  pour 
des  montants  de  pas  moins  de  cent  piastres,  et  aucun  tel 
billet  promissoire  fait  ou  endossé  par  le  président  ou  le 
vice-président  de  la  compagnie,  et  contresigné  par  le  secré- 
taire de  la  dite  compagnie  et  en  vertu  de  l'autorité  d'un 
quorum  des  directeurs,  sera  obligatoire  pour  la  dite  com- 
pagnie ;  et  chaque  tel  billet  ou  lettre  de  change  ainsi  faits 
seront  considérés  comme  ayant  été  faits  avec  autorisation 
suffisante  jusqu'à  ce  que  le  contraire  soit  démontré,  et 
dans  aucun  cas  il  ne  sera  nécessaire  d'avoir  le  sceau  de  la 
compagnie  apposé  sur  tels  billets  ou  lettres  de  change,  et 
le  président,  vice-président,  ou  secrétaire  ne  seront  non 
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plus  responsables  pour  iceux,  à  moins  que  tels  billets  pro- 
missoires  et  lettres  de  change  n'aient  été  émis  sans  la 
sanction  et  l'autorité  du  bureau  des  directeurs  ;  i)ourvu 
cependant  que  rien  dans  cette  section  ne  sera  interprété 
comme  autorisant  la  dite  compagnie  à  émettre  aucuns 
billets  ou  lettres  de  change  payables  au  porteur  ou  des- 
tinées à  circuler  comme  de  l'argent,  ou  comme  billets 
d'une  banque. 

1T«  Il  sera  loisible  à  la  dite  compagnie  de  faire  aucune  convention 

,.  xv'jp  11  avec  iM  autres 

convention  avec  aucun  autre  chemm  de  fer  pour  la  loca-  oompagnies  de 
tion  du  dit  chemin,  ou  d'aucune  partie  d'icelui,  ou  pour  ®^®°"^  **®  ^^^ 
l'usage  d'icelui,  en  aucun  temps  ou  pour  aucun  espace  de 
temps  à  telle  compagnie,  ou  pour  la  location  de  telle  autre 
compagnie  d'aucun  chemin  de  fer  ou  partie  d'icelui,  ou 
pour  l'usage  d'icelui  ou  pour  la  location  d'aucunes  loco- 
motives, d'aucuns  tenders,  matériel  roulant,  ou  propriétés 
de  l'une  ou  l'autre  compagnie,  ou  de  partie  d'iceux,  et  gé- 
néralement faire  aucune  convention  ou  conventions  avec 
aucune  autre  telle  compagnie,  concernant  l'usage  par 
l'une  ou  l'autre  ou  par  les  deux  compagnies  de  chemin 
de  fer,  ou  de  la  propriété  mobilière  de  l'une  ou  des  deux 
ou  d'aucune  d'icelles,  ou  concernant  aucun  f^ervice  à  être 
rendu  par  une  compagnie  à  l'autre,  et  la  compensation 
pour  icelui  ;  pourvu  qu'aucune  telle  convention,  loyer  ou 
contrat  mentionné  ou  référé  dans  cette  action  soient  d'a- 
bord approuvés  et  autorisés  par  les  actionnaires  de  la 
compagnie  à  une  assemblée  générale  annuelle  ou  à  une 
assemblée  générale  spéciale  convoquée  dans  ce  but. 

IS,  La  construction  du  chemin  de  fer  sera  commencée  J^iitation  du 
dans  les  deux  ans  et  devra  être  complétée  dans  les  cinq  constraotion 
ajis  de  la  passation  du  présent  acte,  et  à  défaut,  les  pou-  ^°  °^'°^ 
voirs  accordés  à  la  compagnie,  quant  à  toute  cette  partie 
du  parcours  de  la  ligne  qui  ue  sera  pas  complétée,  seront 
forfaits. 
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CHAPITRE  LXXXII. 

Un  Acte  pour  incorporer  "La  Compagnie  (limitée)  de 
Colonisation  et  de  Prêt  de  la  vallée  de  la  Rivière 
Ronge." 

[Sanctionné  le  T  juillet  1883.] 

Préambule  Attendu  quc  les  personnes  ci-après  nommées  et  autres, 

par  leur  requête  ont  demandé  d'être  incorporées  aux  fins 
de  former  une  compagnie  de  colonisation  et  de  prêt  avec 
l'intention  d'acheter  des  terres  dans  le  Manitoba  conve- 
nables pour  l'établissement  et  la  culture  (ou  pour  prêter 
de  l'argent  sur  immeubles,  sur  la  propriété  de  ville  et  de 
campagne),  et  aussi  pour  amener  des  colons  dans  le  &Iaiii- 
toba  et  les  y  établir  sur  les  terres  de  la  compagnie. 

A  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consen- 
tement de  l'Assemblée  Législative  de  la  Province  de  Ma- 
nitoba, décrète  ce  qui  suit  : 

Incorporation  1.  Hou.  Corvdon  P.  Browu,  ministre  des  Travaux  Pu- 
blics ;  Henry  R.  Morton,  Ecuier  ;  Thomas  Renwick,  ban- 
quier ;  Heber  Archibald,  solliciteur  en  loi  ;  Andrew  Strang, 
marchand  ;  Thomas  Johnson  Moutgbmery,  courtier  ;  TTm. 
Bathgate,  Ecuier  ;  Colin  Inketer,  shérif,  tous  de  la  cité  de 
"Winnipeg,  dans  la  Province  de  Manitoba  ;  et  l'Honorable 
Alexander  Murray,  orateur  de  l'Assemblée  Législative 
pour  Manitoba  ;  et  tels  autres  qui  pourront  devenir  ac- 
tionnaires dans  la  corporation  à  être  créée  en  vertu  de  cet 
acte,  et  leurs  représentants,  seront  et  sont  par  les  pré- 
sentes créés,  constitués  et  déclarés  être  un  corps  politique 
et  incorporé  connu  sous  le  nom  de  "La  Compagnie  (limi- 
tée) de  Colonisation  et  de  Prêt  de  la  vallée  de  la  Rivière 
Rouge." 


ne. 


pitaideia  2.  Le  Capital  de  la  compagnie  sera  d'un  million  de 
piastres  d'argent  valable  du  Canada,  divisé  en  dix  mille 
parts  de  cent  piastres  chacune,  dont  $250,000  seront  sous- 
crites, et  dix  par  cent  sera  payé  sur  tel  capital  souscrit 
avant  que  la  compagnie  commence  ses  opérations  ;  mais  il 
sera  loisible  à  la  dite  compagnie,  par  une  résolution  pas- 
sée à  la  première  ou  à  aucune  autre  assemblée  générale 
des  actionnaires,  d'augmenter  le  capital  de  temps  à  autre, 
comme  il  en  sera  jugé  nécessaire,  à  aucune  somme  ne  dé- 
passant pas  celle  de  deux  millions  de  piastres  d'argent 
valable  du  Canada,  et  de  prélever  le  montant  des  dites 
nouvelles  actions,  soit  en  les  distribuant  parmi  les  action- 
naires primitife  ou  par  l'émission  de  nouveaux  versements. 
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ou  partie  d'une  manière  et  partie  d'une  autre,  et  les  dites 
nouvelles  actions  seront  sujettes  à  tous  tels  incidents,  tant 
en  rapport  au  paiement  des  parts  et  leur  confiscation, 
qu'au  pouvoir  de  prêt  ou  d'emprunt  ou  autrement  (comme 
pour  les  actions  primitives. 

S.  Aux  fins  d'organiser  la  dite  compagnie,  les  person-  d^K'ciS"^" 
nés  ci-devant  nommées  en  seront  les  directeurs  provisoi-  Diwwteura  pro- 
res,  et  ils  pourront,  oïl  une  majorité  d'eux,  pourra  faite 
ouvrir  des  livres  d'actions,  après  en  avoir  dûment  donné 
ffvis  pendant  deux  semaines  dans  la  "  G-azette  de  Manito- 
ba,"  sur  lequel  livre  d'actions  pourra  être  et  sera  reçu  les 
signatures  et  les  souscriptions  de  telle  personne  ou  per- 
sonnes qjcti  désireraient  devenir  actionnaires  dans  la  dite 
compagnie  ;  et  tels  livres  peuvent  être  ouverts  à  la  cité  de 
Winnipeg  et  ailleurs  à  la  discrétion  des  directeurs  provi- 
soires ou  la  majorité  d'entre  eux,  et  seront  tenus  ouverts 
aussi  longtemps  qu'ils  le  jugeront  nécessaire  ;  et  aussitôt 
que  $250,000  du  dit  capital  auront  été  souscrites  sur  les 
livres  d'actions,  et  dix  pour  cent  en  aura  été  réellement 
payé,  une  assemblée  des  souscripteurs  sera  convoquée  par 
avis  publié  pendant  une  semaine  dans  trois  des  journaux 
quotidiens  de  la  cité  (s'il  y  a  autant  de  journaux  quoti- 
diens, et  dans  tous  les  journaux  quotidiens  s'il  y  en  a 
moins  que  trois),  telle  assemblée  à  être  tenue  dans  la  cité 
de  Winnipeg  à  tel  temps  et  place  que  tel  avis  indiquera, 
et  à  telle  assemblée  les  souscripteurs  procéderont  à  l'élec- 
tion de  neuf  directeurs  ayant  les  actions  nécessaires  pour 
les  qualifier,  et  telle  élection  sera  par  bulletin,  et  les  ac- 
tionnaires qualifiés  ayant  le  plus  grand  nombre  de  votes 
seront  déclarés  élus,  qui  dès  lors  administreront  les  affai- 
res de  la  dite  corporation,  prendront  la  charge  des  livres 
d'actions  mentionnés  ci-dessus,  et  continueront  en  office 
jusqu'au  preiHier  lundi  de  Mars,  qui  suivra  l'année  de 
celle  où  ils  sont  ainsi  élus,  et  jusqu'à  ce  que  leurs  succes- 
seurs en  office  auront  été  élus  ;  et  immédiatement  après 
que  telle  élection  aura  eu  lieu,  les  fonctions  du  dit  gou- 
vernement provisoire  cesseront. 

4.  Les  directeurs  seront  élus  à  l'assemblée  générale  S^^^^ï^*^  <*<« 
annuelle  qui  aura  heu  le  premier  lundi  du  mois  de  Mars 
de  chaque  année,  ou  tout  autre  jour  indiqué  par  le  règle- 
naent,  un  avis  d'au  moins  un  mois  étant  donné  de  telle 
àfesemblée  ;  et  à  telle  assemblée  un  état  complet  et  détaillé  Etat  des  ajfai- 
des  finances  de  la  compagnie  jusqu'au  dernier  jour  de^ 
Décembre,   sera  soumis   aux   actionnaires,  et  apparaîtra 
dans. les  livres  de  la  compagnie  qui  seront  ouverts  pour 
l'examen  des  actionnaires,  et  de  plus,  un  état  semblable 
sera  préparé  à  l'expiration  de  chaque  six  mois.    Telle  aé- 
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semblée  générale  peut  être  ajournée  par  un  vote  de  la 
majorité,  et  toutes  les  élections  des  directeurs  auront  lieu 
et  seront  faites  à  telle  assemblée  par  tels  des  actionnaires 
présents,  ou  représentés  par  procureurs,  qui  auront  payé 
le  dix  par  cent  plus  haut  prescrit,  et  toutes  telles  élections 
seront  faites  par  bulletins,  et  les  personnes  oui  recevront 
le  plus  grand  nombre  de  votes  à  toutes  telles  élections 
seront  nommés  directeurs  excepté  quant  à  ce  (jui  est  prévu 
ci-après  ;  et  s'il  y  a  aucun  doute  ou  aucune  difficulté  dans 
telle  élection  par  le  fait  que  deux  ou  plusieurs  personnes 
auraient  reçu  un  égal  nombre  de  votes,  alors  il  y  aura  un 
autre  vote  de  scrutin  pour  choisir  parmi  telles  personnes, 
,  et  dans  le  cas  où  il  y  aurait  encore  le  même  résultat,  les 
directeurs  pour  l'élection  desquels  il  n'y  a  aucun  doute, 
pourront  décider  qui  de  ceux  ayant  un  égal  nombre  de 
votes  sera  ou  seront  directeurs,  et  les  dits  directeurs  pro- 
céderont alors  de  la  même  manière  à  l'élection  par  bul- 
letin d'un  des  leurs  comme  président  et  un  autre  comme 
Zy^^B  vic^-président.  Si  une  vacance  parmi  les  directeurs  sur- 
directeurs  gH  ^n  aucuu  temps  par  la  mort,  par  résienation,  déquali- 
fication, absence  ou  autrement,  pendant  l'année  courante 
du  terme  d'office,  telle  vacance  sera  remplie  pour  le  reste 
de  l'année  par  une  majorité  des  autres  directeurs  ;  pourvu 
que  nulle  personne  ne  soit  éligible  comme  directeur  ou 
pour  continuer  l'être,  à  moins  qu'il  ne  possède  en  son 
nom  et  pour  son  propre  usage  des  actions  dans  la  dite 
compagnie  au  montant  de  vingt  parts,  dont  au  moins  dix 
par  cent  aura  été  payé  et  aura  payé  tous  les  versements 
demandés  sur  ses  actions,  et  toute  responsabilité  encourue 
par  lui  envers  la  dite  compagnie. 

SwotéSM*'  *•  ^®  nombre  des  directeurs  sera  de  neuf,  et  à  toutes 
les  assemblées  des  directeurs  la  majorité  de  tout  le  conseil 
formera  un  quorum  pour  la  transaction  des  affaires,  et 
toutes  questions  soumises  seront  décidées  par  une  majo- 
rité des  votes  de  ceux  présents  ;  et  dans  le  cas  d'une  éga- 
lité de  votes,  le  président  ou  le  vice-président  ou  le  direc- 
teur président  donnera  son  vote  prépondérant. 

L'absence  d;é-       6.  Si  en  aucun  temps,  une  élection  des  directeurs  n'e  ^ 
B^dnpMia'  point  faite  ou  ne  prend  pas  effet  au  temps  indiqué,  la 
^®*  compagnie  ne  sera  pas  considérée  dissoute  par  ce  fait, 

mais  telle  élection  pourra  avoir  lieu  à  une  assemblée  gé- 
nérale subséquente  de  la  compagnie  duement  convoquée 
à  cet  effet. 

Administra:         7.  Lcs  directeurs  de  la  compagnie  auront  en  toutes 
tiondeiaCie.  ehoses  plein  pouvoir  d'administrer  les  affaires  de  la  com- 
pagnie et  de  faire  des  règlements  régissant  l'émission  des 
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actions  et  renregistrement  des  certificats  des  actions,  le 
transfert  d'icelles,  l'appel  des  comptes  dûs  sur  les  actions 
souscrites,  la  déclaration  et  le  paiement  des  dividendes, 
la  nomination,  les  fonctions,  devoirs  et  le  renvoi  de  tout 
agent,  officier  et  serviteur  de  la  compagnie,  le  cautionne- 
ment à  être  donné  par  eux  à  la  compagnie,  leurs  émolu- 
ments, et  celui  des  directeurs,  s'il  y  en  a,  la  nomination 
ou  l'élection  des  directeurs  et  autres  officiers  au  cas  de 
vacances  pendant  l'année  courante  et  le  temps  et  le  mode 
de  convoquer  et  de  tenir  les  assemblées  ordinaires  ou  ex- 
traordinaires ou  autres  de  la  compagnie  et  des  directeurs, 
et  là  où  les  affaires  de  la  compagnie  seront  conduites,  ce 
qui  est  requis  jwur  les  procureurs,  et  la  procédure  en  tout 
ce  qui  concerne  telles  assemblées,  l'imposition  ou  le  recou- 
vrement de  toutes  pénalités  et  confiscations,  l'admission 
du  règlement  par  le  statut  et  la  conduite  dans  tous  les 
autres  détails  des  affaires  de  la  compagnie  ;  et  les  direc- 
teurs pourront  de  temps  à  autre,  rappeler,  amender  ou 
décréter  de  nouveau  le  dit  règlement. 

^«  Une  copie  d'aucun  règlement  de  la  compagnie,  sous^^^jjgde» 
leur  sceau  incorporé  et  démontrant  être  signé  par  le  pré-  vant  les  coum 
sident,  vice-président  ou  gérant  de  la  dite  compagnie,  sera 
reçue  comme  preuve  prirrui  fade  de  tel  règlement  dans 
toutes  les  cours  de  loi  et  d'équité. 

••  Tout  actionnaire  delà  compagnie  aura  droit  à  un  Droit  de  vote 
vote  pour  chaque  part  qu'il  possédera  au  moins  un  mois  ?ï  ~'^'^'^"- 
avant  le  temps  de  voter  dans  le  capital  de  la  compagnie  ; 
pourvu  qu'aucun  actionnaire  devant  des  arrérages  sur 
quelaue  versement,  n'ait  pas  droit  de  voter  à  aucune  as- 
semblée de  la  compagnie,  et  les  votes  des  actionnaires 
peuvent  être  donnés  en  personne  ou  par  procureur. 

lO.  La  compagnie  aura  le  pouvoir  et  l'autorité  d'à- Pouvoirs  de  la 
cheter,  d'acquérir,  posséder,  améliorer,  louer,  vendre,  dis-  *'  *^"  ^ 
poser  des  et  coloniser  des  terres,  aussi  de  nettoyer,  égout- 
ter  et  cultiver  les  dites  terres,  d'y  ériger  des  bâtisses,  de 
construire  des  chemins  et  des  ponts  sur  et  le  long  des 
dites  terres,  et  de  charger  et  collecter  des  droits  de  péage, 
de  passage  et  de  fret  pour  aucun  passage  ou  port  d'ar- 
ticles sur  iceux  ;  aussi  d'assister  les  émigrés  des  autres 
pays,  et  d'aider  à  les  établir  sur  des  terres  de  la  compa- 
gnie et  de  leur  faire  à  telles  fins  telle  avances  qui  seront 
nécessaires  et  à  telles  conditions  qui  pourront  être  con- 
venues, et  de  prendre  et  recevoir  des  hypothèques  sur 
tels  terrains  (qu'ils  soient  achetés  de  la  compagnie  ou  d'au- 
tres) pour  l'avancement  du  prix  d'achat  ou  jwur  l'argent 
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Inyestissement 
par  la  compa- 
gnie de  son 
capital 


Quittances 


qui  leur  aura  été  prêté  pour  Tune  des  fins  susdites  à  tels 
taux  d'intérêt  sur  lesquels  il  aura  été  convenu. 

11.  La  compagnie  aura  le  pouvoir  par  les  présentes  de 
placer  et  d'investir  leur  capital,  en  premier  lieu  en  payant 
et  obtenant  une  décharge  pour  tous  les  frais,  charges  et 
dépenses  encourues  pour  l'application  et  l'obtention  de 
cet  acte,  et  toutes  les  autres  dépenses  préparatoires  ou 
accessoires  à  icelui  ;  et  le  reste  de  tel  capital,  ou  autant 
d'icelui  que  de  temps  en  temps  il  sera  jugé  nécessaire  de 
la  manière  et  pour  les  fins  ci-après  mentionnées,  à  savoir  : 
Pour  les  fins,  objets,  matières  et  choses  mentionnées  dans 
la  section  précédente,  et  la  compagnie  peut  aussi  de  temps 
à  autre  prêter  et  avancer  de  l'argent  par  vote  de  prêt  ou 
autrement  pour  telles  périodes  qu'elle  jugera  convenable 
sur  sûretés  d'immeubles  ou  sur  sûretés  publiques  de  la 
Puissance,  et  peut  acquérir  par  achat  ou  autrement,  des 
hypothèques  sur  des  immeubles  et  des  débentures  d'école 
ou  de  corporations  municipales  émises  sous  l'autorité 
d'un  statut  et  peut  revendre  les  dites  débentures  comme 
elle  le  jugera  profitable,  avec  pouvoir  de  faire  tous  pro- 
cédés qui  seront  nécessaires  pour  avancer  telles  sommes 
d'argent  et  pour  recevoir  et  en  obtenir  le  remboursement, 
et  pour  forcer  le  paiement  de  tout  intérêt  (s'il  y  en  a)  ac- 
cru sur  telles  sommes  ainsi  avancées  et  l'observation  et 
l'accomplissement  de  toutes  conditions  annexées  à  telles 
avances,  et  la  confiscation  d'aucun  terme  ou  d'aucune  pro- 
priété résultant  de  telles  conditions  non  remplies  ou  pour 
retard  dans  le  paiement,  et  de  donner  des  reçus,  quittan- 
ces et  décharges  pour  iceux,  soit  d'une  manière  absolue 
et  en  tout  ou  en  partie,  et  d'exécuter  tels  contrats,  cessions 
ou  autres  instruments  qui  peuvent  être  nécessaires  pour 
obtenir  une  nouvelle  vente  ou  toute  autre  fin,  et  de  tout 
autre  objet  mentionné  ou  référé  dans  cet  acte  ;  la  compa- 
gnie pourra  débourser  et  placer  le  capital  et  la  propriété 
de  la  compagnie  pour  le  temps  présent,  ou  aucune  partie 
d'iceux,  ou  aucun  des  argents  autorisés  à  se  procurer  plus 
tard  ou  à  être  reçus  par  la  compagnie  en  addition  à  leur 
capital  pour  le  temps  présent,  avec  pouvoir  de  faire,  au- 
toriser et  passer  tout  acte  et  pouvoir  quelconque  qui, 
dans  l'opinion  des  directeurs  de  la  compagnie,  peuvent 
être  requis  ou  nécessaires  d'être  fait  ou  exécuté  en  rap- 
pert  d'iceux  ;  les  directeurs  de  la  compagnie  peuvent  faire 
et  émettre  des  parts  de  la  compagnie  comme  des  actions 
payées,  et  peuvent  donner  et  transmettre  telles  actions 
en  paiement  des  terres  achetées  par  la  compagnie  soit  des 
directeurs,  des  actionnaires  ou  autres  et  telle  émission  ou 
portion  d'action  liera  la  compagnie  et  telles  actions  payées 
lieront  la  compagnie  et  ne  seront  pas  sujets  à  la  réparti- 
tion pour  versements. 
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12.  Il  ne  sera  fait  en  aucun  temps  d'achat  de  terres  Achat  de  terres 
des  directeurs,  des  actionnaires  ou  autres  pour  argent 
comptant  ou  pour  des  actions  payées,  avant  que  les  terres 
ainsi  offertes  en  vente  à  la  compagnie  aient  été  d'abord 
évaluées  par  un  bureau  compétent  de  trois  évaluateurs  à 
être  nommés  par  les  directeurs  et  qui  ne  seront  pas  ac- 
tionnaires ou  en  aucune  manière  intéressés  dans  l'achat 
projeté  des  terrains,  et  le  rapport  de  tel  bureau  sera  par 
écrit  et  conservé  avec  les  titres  des  terres  ainsi  achetées. 

18.  La  dite  compagnie,  en  son  nom  incorporée,  aura  le  JJfyi^t^ê^^®'" 
droit  de  poursuivre  et  d'être  poursuivie,  de  plaider  et 
d'être  mis  en  demeure  de  plaider  en  quelque  cour  que  ce 
soit. 

14.  Les  directeurs  pourront,  losqu'ils   le  jugeront  à  Appel  de  verso- 
propos  et  utile,  demander  des  versements  sur  le  capital  ™®°^ 
souscrit  de  la  compagnie  de  telle  manière  et  en  tels  ver- 
sements qu'ils  le  jugeront  à  propos,  mais  il  ne  sera  de- 
mandé de  versement  qu'en  autant  que  trente  jours  d'avis 

n'aient  été  donnés  de  la  manière  pourvue  dans  la  clause 
27  de  cet  acte  ;  et  aucun  tel  versement  n'excédera  vingt 
I)our  cent  du  capital  souscrit. 

15.  La  compagnie  peut]exigeT  le  paiement  de  tous  ver-  |j*^J"J3i®™e®n'{^ 
sements  et  intérêt  sur  iceux  par  une  action  instituée  dans  et  intérêts 
une  cour  juridique  ;  et  il  ne  sera  pas  nécessaire  d'énoncer 

dans  telles  actions  les  raisons  spéciales,  mais  il  suffira  de 
déclarer  que  le  défendeur  est  le  détenteur  d'un.e  part  ou 
plus,  donnant  le  nombre  de  parts  et  est  endetté  en  la 
somme  qui  forme  les  arrérages  des  versements,  déclarant, 
par  rapport  à  un  versement  ou  plus  sur  une  part  ou  plus, 
le  nombre  de  versements  et  le  montant  de  chaque,  d'après 
lesquels  un  droit  d'action  est  accru  à  la  compagnie  sous 
l'autorité  de  cet  acte,  et  un  certificat  sous  leur  sceau  dé- 
montrant qu'il  est  signé  par  le  président,  le  vice- président 
ou  le  gérant  général  de  la  compagnie,  à  l'effet  que  le  dé- 
fendeur est  un  actionnaire,  que  tel  versement  ou  verse- 
ments ont  été  demandés,  et  que  telle  somme  est  due  par 
lui  et  reste  non  payée  sur  iceux,  tel  certificat  sera  reçu 
dans  toutes  les  cours  de  loi  et  d'équité  comme  preuve 
prima  fade  àjcet  effet. 

16.  L'intérêt  accroîtra  et  deviendra  dû  au  taux  de  dixintér^s^urieg 
pour  cent  par  an  sur  le  montant  d'aucun  versement  non 

payé  à  compter  du  jour  marqué  pour  le  paiement  de  tels 
versements. 

IT.  Si  après  telle  demande  ou  avis,  comme  les  règle- 
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Gonfifloation  meiits  de  la  compagnie  le  prescriront,  tels  versements  de- 
des  parts  mandés  snr  une  part  ou  des  parts  en  tel  délai  limité  par 
tel  règlement,  les  directeurs  dans  leur  discrétion  par  un 
vote  à  cet  effet,  énonçant  les  faits  et  en  faisant  dûment 
mention  dans  leurs  minutes,  peuvent  déclarer  d'une  ma- 
nière sommaire  que  telles  parts  non  payées  sont  confis- 
quées  au  bénéfice  de  la  compagnie. 

Les  livres  se-       IS,  Les  livres  d'actions  et  de  transfert  seront  ouverts, 
rSspeoti^  ^  pendant  les  offices  du  bureau,  jwur  l'inspection  des  ac- 
tionnaires ou  leurs  représentants,  et  ils  peuvent  en  pren- 
dre des  extraits  ;  tels  livres  formeront  une  preuve  prima 
fade  de  tous  les  faits  qui  sont  supposés  y  être  mentionnés. 

IS-  Les  directeurs  peuvent  nommer  de  temps  à  autre 
un  ou  plusieurs  membresde  leur  bureau  qui  accepteront 
et  posséderont  des  terres  ou  propriétés  au  nom  de  la  com- 
pagnie, ou  renvoyer  telle  personne  ou  personnes,  et  en 
nommer  une  autre  ou  d'autres  à  leur  place,  ou  ils  pour- 
ront prendre  des  titres  sur  terrains  directement  au  nom 
de  la  compagnie,  et  la  compagnie  peut  passer  des  actes 
sous  son  sceau  incorporé  et  signé  par  le  président  ou  le 
vice-président  et  le  gérant,  investir  dans  les  propriétés 
comme  acquéreur  ou  des  acquéreurs  d'une  manière  aussi 
complète  et  absolue  que  les  personnes  peuvent  le  faire 
dans  leur  capacité  individuelle. 

Resj^nsabUité  20.  Tout  directeur  de  la  compagnie,  ses  héritiers,  exé- 
es  ireoteurs  ^^^g^^g  ^j.  administrateurs,  ses  biens  et  effets  seront  char- 
gés seulement  pour  tel  argent  qu'il  aura  actuellement 
reçu,  et  ne  sera  pas  responsable  pour  ses  co-directeurs  on 
aucun  d'eux,  mais  chacun  d'eux  pour  ses  propres  actes^ 
contrats  et  fautes  seulement,  ni  pour  les  actes  ou  contrats 
d'aucun  officier  ou  des  officiers  de  la  compagnie,  ni  pour 
l'insuffisance  du  titre  à  aucune  propriété  qui  aura  été  ac- 
quise sur  l'ordre  des  directeurs,  ou  sur  laquelle  aucun 
argent  de  la  compagnie  aura  été  prêtée  ou  investie,  ni 
pour  aucune  perte  ou  malheur  quelconque  arrivé  à  la 
compagnie,  à  moins  que  ces  malheurs  et  ces  pertes  soient 
arrivés  par  sa  propre  faute  ou  négligence. 

^^fiîr  ^^         ^*'  ^^^  profits  de  la  compagnie,  en  autant  qu'ils  pour- 
^^  *  ront  s'élever,  seront  partagés  comme  suit  : — ^11  sera  d'abord 

mis  de  côté  pour  les  fins  d'établir  un  fonds  de  réserve  afin 
de  rencontrer  les  casualités  et  pour  balancer  les  dividen- 
des, une  somme  pas  moindre  dans  aucune  année  que  de 
$  ,  étant  cinq  pour  cent  sur  les  profits  clairs  des 

affaires  de  l'année  tel  que  les  directeurs,  de  temps  à  autre,, 
le  jugeront  à  propos,  et  la  balance  de  tel  profit  sera  parta- 
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gée  entre  les  directeurs  de  la  manière  que  détermineront 
les  directeurs,  avec  la  sanction  de  la  compagnie  en  leur 
assemblée  générale,  jusqu'à  ce  que  tel  fonds  de  réserve 
fi 'élève  à  une  somme  égale  à  cinquante  pour  cent  du  capi- 
tal payé  de  la  compagnie. 

**•  Les  directeurs  pourront  investir,  de  temps  à  autre,  inveatiMement 
la  somme  mise  de  côté  comme  fonds  de  réserve  dans  telles  r^e^e 
sûretés  bonnes  et  commutables  qu'ils  choisiront  dans  leur 
discrétion,  telles  sûretés  devant  être  en  accord  avec  les 
dispositions  de  la  onzième  clause  de  cet  acte. 

*8.  La  compagnie  déclarera  aucun  dividende  par  leQ^jjutjédudi- 
fait  duquel  le  capital  pourrait  en  aucune  manière  être  ré-  ^  "*  * 
duit. 

^^*  Si  les  directeurs  de  la  compagnie  déclarent  et  Rerooxuabiiité 
paient  un  dividende  lorsque  la  compagnie  est  insolvable,  eS'ceiSS^s'Ss 
ou  un  dividende  dont  le  paiement  rend  la  compagnie  in- 
solvable, ou  en  diminuer  le  capital,  ils  seront  conjointement 
et  solidairement  responsables  tant  à  la  compagnie  qu'aux 
actionnaires  individuellement  et  aux  créanciers  d'iceux, 
pour  toutes  les  dettes  alors  existant  de  la  compagnie,  et 
pour  toutes  celles  qui  pourraient  respectivement  être  con- 
tractées pendant  leur  continuation  en  office  ;  mais  si  aucun 
directeur  présent  lorsque  tel  dividende  est  déclaré,  ou  si 
absent,  entre  dans  les  minutes  du  bureau  des  directeurs, 
son  protêt  contre  tel  dividende,  dans  les  vingt-quatre 
heures  après  qu'il  aura  eu  connaissance  du  fait  et  aura 
été  capable  de  ce  faire,  et  aura  publié  dans  les  huit  jours 
suivants  tel  protêt,  dans  au  moins  un  journal  imprimé  à 
ou  aussi  près  que  possible  de  l'endroit  où  est  situé  le  bu- 
reau ou  la  principale  place  d'affaires  de  la  compagnie,  tel 
directeur  pourra  par  là,  et  non  autrement,  s'exonérer  de 
telle  responsabilité. 

^àSm  Les  directeurs  peuvent  déduire  des  dividendes  Déduction  des 
payables  à  aucun  membre,  toutes  les  sommes  qu'il  peutoerti^^^ 
devoir  à  la  compagnie  en  à-compte  des  versements  ou  au- 
trement. 

186.  Avis  d'aucun  dividende  qui  aura  été  déclaré,  sera  Avis  deadivi- 
donné  à  chaque  membre,  et  nul  dividende  portera  intérêt  ^  ^ 
contre  la  compagnie. 

27.  L'avis  requérant  d'être  signifié  aux  membres  parModedeaîgnifl- 
la  compagnie  pourra  être  signifié,  soit  personnellement,  «^"^'^^^^^ 
ou  en  déposant  à  la  poste  le  dit  avis,  ou  l'envoyant  sous 
enveloppe  dûment  timbrée,  adressé  aux  membres,  à  leur  . 
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résidence  ordinaire,  la  preve  de  tel  avis  ayant  été  mis  à  la^ 
poste  sera  la  preuve  de  sa  signification. 

supoature  de8  2S.  Toutc  Sommation,  avis,  ordre  ou  tons  procédés  re- 
quérant d'être  authentiqués  par  la  compagnie,  peuvent 
être  signés  par  le  requérant  ou  aucun  directeur  ou  oflBlcier 
de  la  compagnie,  et  sous  le  sceau  commun  de  la  compa- 
gnie, et  les  <Ëts  procédés  ou  autres  peuvent  être  par  écrit 
ou  imprimés  et  par  écrit. 


Responsabilité 
des  actionnai- 
res à  l'égard 
des  créanciers 


Limitation  de 
la  responsabi- 
lité des  action- 
naires 


Registre  des 
garanties 


Nature  des 
parts 


29.  Tout  actionnaire,  jusqu'à  ce  que  tout  le  montant 
de  ses  actions  soit  payé,  sera  individuellement  responsa- 
ble aux  créanciers  de  la  compagnie,  pour  un  montant  égal 
à  celui  non  payé  sur  icUes  et  pas  davantage,  mais  aucune 
action  à  ce  sujet  sera  instituée  contre  aucun  actionnaire, 
à  moins  qu'une  exécution  émanée  contre  la  compagnie 
en  rapport  à  cette  réclamation  soit  rapportée  avec  thi 
montant  non  suflS^sant  pour  payer  telle  réclamation  en 
tout  ou  en  partie. 

80.  Les  actionnaires  de  la  compagnie  ne  seront  pa& 
responsables  comme  tels  pour  aucun  acte,  défaut  ou  res- 
ponsabilité quelconques  de  la  compagnie,  ou  pour  aucun 
engagement,  réclamation,  paiement,  perte,  information^ 
transaction,  matière  ou  choses  quelconques  ^ui  a  rapport 
à  la  compagnie,  au-dessus  du  montant  de  leurs  parts  res- 
pectives dans  le  capital  non  payé  d'icelles. 

81.  Un  registre  de  toutes  sûretés  possédées  par  la  com- 
pagnie sera  tenu  et  dans  les  quatorze  jours  après  que  telle 
sûreté  aura  été  acceptée,  une  entrée  ou  mémoire  spécifiant 
la  nature  et  le  montant  dételle  sûreté,  et  les  noms  des 
parties  à  icelles  avec  leurs  montants  propres,  seront  men- 
tionnés dans  tel  registre. 

82.  Toutes  les  parts  dans  le  capital  de  la  compagnie 
seront  considérées  comme  biens  personnels  et  transmis- 
sibleis  comme  tels. 


Livres  d'actions  88.  La  Compagnie  tiendra  dans  un  livre  ou  des  livres,, 
un  registre  des  actions,  là  où  il  sera  entré  de  temps  à 
autre  justement  et  distinctement  les  détails  suivants  : — 
Les  noms,  les  adresses  et  les  occupations  (si  aucune)  des 
membres  de  la  compagnie,  et  le  nombre  de  parts  possé- 
dées  par  chaque  membre,  et  le  montant  payé  ou  convenu 
à  être  considéré  comme  payé  sur  les  parts  de  chaque 
membre. 

84.  Toute  personne  qui  consent  à  devenir  membre  de 
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la  compagnie,  et  dont  le  nom  est  entré  sur  le  registre  des  9?îc^"^  °®°"" 

..        *    ®        '         «^ly^^Aj  -Lji         °  •      deré  comme 

actions,  sera  considérée  être  un  membre  de  la  compagnie,  membre  de  la 

B5.  Le  registre  des  actions  fera  une  preuve  prima Jacie^^i^^^^^ 
de  toute  matière  ordonnée  ou  autorisée  à  être  insérée  par  ^uve  prima 
cet  acte  dans  le  dit  registre. 

86.  Avis  d'aucun  fidéi-commis,  en  rapport  avec  la  com-  Lefidéi-oommis 

,.A,    ,  xj-'j.  j.   c  n'affectera  pas 

pagnie,  exprime,  inféré  ou  comportant,  soit  entré  ou  non  la  Oie. 
dans  les  livres  de  la  compagnie,  n'affectera  la  compagnie 
en  quelque  manière  que  ce  soit. 

87.  Lorsqu'une  personne  fait  application  par  écrit,  si- Caeoîi  une  oer^ 
gné  par  elle,  poui*  une  distribution  de  parts  et  qu'une  part  venir  action- 
ou  des  parts  lui  est  ou  lui  sont  alloué  en  conséquence  de"*^" 

telle  application,  elle  est  alors  considérée  d'une  manière 
conclusive  avoir  consenti  à  devenir  un  membre  de  la 
compagnie  en  vertu  des  parts  ainsi  distribuées,  et  elle 
sera  entrée  sur  le  registre  des  actions  en  conséquence,  eu 
égard  à  telles  parts. 

88,  Chaque  membre  de  la  compagnie  aura  droit,  sur  Certiacatd'ac- 
paiement  de  vingt-cinq  centins  ou  telle  somme  moindre****"* 

que  les  directeurs  détermineront,  de  recevoir  sous  le  sceau 
ordinaire  de  la  compagnie  un  certificat  spécifiant  les  parts 
ou  la  part  qu'il  possède,  et  le  montant  payé  sur  icelles  ; 
et  sur  preuve  donnée  à  la  satisfaction  des  directeurs  que 
tel  certificat  est  usé,  détruit  ou  perdu,  il  peut  être  renou- 
velé sur  paiement  de  la  somme  de  vingt-cinq  centins  ou 
telle  somme  moindre  que  les  directeurs  prescriront  ;  tel  - 
certificat  sera  une  preuve  prima  fade  du  titre  du  membre 
qui  y  est  mentionné  à  la  part  ou  aux  parts  spécifiées  dans 
icelui. 

89,  Si  aucune  part  se  trouve  au  nom  de  deux  ou  plu-  si  une  part  est 
sieurs  personnes,  la  première  des  personnes  nommée  dansSÏ^SSieun*^ 
le  registre  sera  réputée,  quant  à  ce  qui  concerne  le  droit  ^®"^'^®' 

de  vote  aux  assemblées,  le  reçu  des  dividendes,  là  signifi- 
cation des  avis  et  autres  matières  ayant  rapport  à  la  com- 
pagnie (excepté  le  transfer), —  le  seul  détenteur  d'icelle  ; 
nulle  part  dans  la  compagnie  sera  subdivisée. 

40.  Chaque  membre  peut  être  sujet  à  payer  le  mon-  Paiement  des 
tant  d'aucuns  versements  à  lui  demandés  à  telle  personne  ^'"'°'''*'' 
et  à  tel  temps  et  endroit  que  les  directeurs  détermineront. 

41.  Un  versement  sera  réputé  avoir  été  demandé  ^^SandeVuveA 
temps  que  la  résolution  des  directeurs  autorisant  tel  ver-  Sment  ^  ^^^ 
sèment  aura  été  passée. 
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Ipnpeut^paw  42.  Les  directeurs,  s'ils  le  jugent  à  propos,  peuvent 
d'avanoJ™®**  accepter  d'aucun  membre  désireux  de  payer  le  montant, 
ou  toute  partie  du  montant  dû  sur  les  parts  possédées  par 
tel  membre,  au-delà  du  montant  actuellement  demandé, 
et  aussitôt  l'argent  ainsi  payé  d'avance  ou  autant  d'icelui 
qui  dépassera,  de  temps  à  autre,  le  montant  des  verse- 
ments ainsi  demandés  sur  les  parts  sur  lesquelles  telle 
avance  aura  été  faite,  la  compagnie  pourra  payer  un  in- 
térêt à  tel  taux  n'excédant  pas  six  par  cent  par  an,  qui 
sera  convenu  entre  le  membre  avançant  telle  somme  et 
les  directeurs. 

Begistre  des        48.  Il  y  aura  un  livre  de  pourvu  appelé  le  registre  des 
transferts        transferts,  et  il  sera  entré  dans  tel  livre  les  détails  de  tout 
transfert  de  part  dans  le  capital  de  la  compagnie. 

devrotttltr?'       4:4.  Nul  transfert  de  parts  qui  ne  seront  pas  pleine- 
appîouyés'^     ment  payées,  sera  fait  sans  le  consentement  et  l'approba- 
tion des  directeurs. 

Exécution  des  45.  Tout  instrument  de  transfert  d'aucune  part  dans 
toT  *  ^^^^  la  compagnie  sera  exécuté  par  celui  qui  fait  le  transfert 
et  celui  qui  l'accepte,  et  celui  qui  le  lait  sera  réputé  de- 
meurer le  détenteur  de  telle  part,  et  un  membre  de  la 
compagnie  en  vertu  d'icelle,  jusqu'à  ce  que  le  nom  de 
celui  qui  accepte  le  transfert  soit  entré  dans  le  registre 
des  actions  en  rapport  d'icelle. 

Fennedesactes     46.  Les  directeurs  de  la  compagnie  auront  le  pouvoir 

de  transfert        ,  -in  ^     ,         ^     ,3  i 

•    de  prescrire  la  forme  pourve  transfert  des  parts. 

Refus  d'enré-       47.  Les  directeurs  pourront  refuser  d'enregistrer  tout 
transferts        transfert  de  parts  appartenant  à  tel  membre  qui  sera  en- 
detté envers  la  compagnie. 

Successeur  d'un     4H,  Les  cxécuteurs  OU  administrateurs  de  tout  membre 
actionnaire      ^g^g^jé  serout  Ics  seules  pcrsenues  reconnues  par  la  com- 
pagnie comme  ayant  un  titre  à  sa  part. 

Emprunt  d'».      49.  Les  directeurs  pourront,  de  temps  à  autre,  avec  le 

'^ "^    "  consentement  de  la  majorité  des  actionnaires,  présents  ou 

représentés  à  toute  assemblée  générale  ou  spéciale  apj)elée 
à  cet  effet,  emprunter  de  l'argent  sur  les  débentures  de  la 
compagnie  à  tel  taux  ou  à  tels  taux  des  parts,  et  sous 
telles  conditions  qu'ils  le  jugeront  à  propos  ;  telles  dében- 
tures et  leurs  coupons  seront  à  l'effet  et  de  la  forme  men- 
tionnée dans  la  cédule  "  A  "  annexée  à  cet  acte,  et  les  di- 
recteurs pourront  émettre  à  cette  fin  ou  faire  émettre  des 
débentures  sous  le  sceau  ordinaire  de  la  compagnie,  pour 


gent  par  la  Gie. 
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des  sommes  d'au  moins  de  cinq  cents  piastres  ou  de  cent 
louis  sterling,  qui  pourront  être  fiiites  payables  en  aucun 
endroit  au  Canada  ou  ailleurs,  soit  à  ordre  ou  au  porteur, 
et  pourront  avoir  des  coupons  annexés  portant  intérêt,  et 
telles  débentures  seront  signées  par  le  président  ou  le 
vice-président  et  le  gérant  de  telle  compagnie,  et  seront 
revêtues  du  sceau  commun  de  la  compagnie,  et  les  coupons 
seront  signés  par  le  gérant,  ou  de  toute  autre  manière  que 
les  directeurs  détermineront  par  règlement,  et  telles  dében- 
tures et  tels  coupons  seront  payables  à  tel  temps  et  tel  en- 
droit mentionnées  dans  dites  telles  débentures  et  et  dits 
tels  coupons  ;  i)ourvu  qu'aucun  acquéreur  de  telle  dé- 
benture  ou  des  débentures  de  la  dite  compagnie  ne  soit 
obligé  de  s'enquérir  de  la  raison  de  tel  prêt  ou  émission 
d'aucune  telle  débenture  ou  des  débentures  ou  de  la  va- 
lidité d'aucune  résolution  autorisant  icelle,  ou  le  but  pour 
lequel  tel  prêt  est  demandé,  pourvu  aussi  que  le  montant 
total  de  la  somme  à  être  empruntée  comme  susdit,  ne  dé- 
passera jamais  une  somme  égale  au  montant  du  capital 
souscrit  de  la  compagnie. 

50.  La  place  principale  d'affaires  de  la  compagnie  seraPia^  d'affairea 
située  dans  la  cité  de  Winnipeg,  dans  cette  province,  et  la 
compagnie  pourra  établir  des  succursales  dans  cette  pro- 
vince et  ailleurs,  comme  elle  le  jugera  à  propos. 


CÉDULE  "A." 

Débenture  No.  sujette  à  transfert  | 

(ou  £)  énoncé  sous  l'autorité  d'un  acte  de  la  pro-  ^«^'^i* 

vince  de  Manitoba,  Victoria,  chapitre 

La  Compagnie  (limitée)  de  Colonisation  et  de  Prêt  de  la 
Rivière  Rouge,  promet  de  payer  au  porteur  la  somme  de 
piastres  (ou  louis  ster- 

ling) le  jour  de  dans  l'année  de 

Notre  Seigneur  mil  huii  cent  quatre- vingt-  au 

bureau  principal  de  la  compagnie  dans  (dites  si  c'est  le 
bureau  principal  à  Winnipeg  ou  ses  succursales  à  ), 

avec  intérêt  au  taux  de  par  cent  par  an.  à  être  payé 

semi-annuellement  sur  présentation  du  coupon  ci-annexé 
à  cet  effet,  soit  dit  le  jour  de  de 

chaque  année,  au  bureau  à  Winnipeg  ou  au  bureau  d'au- 
cun agent  de  la  compagnie,  (spécifiant  le  dit  bureau)  ou 
des  agents  susdits. 

Daté  à  Winnipeg,  (ou  à  ),  le  jour 

de  A.  D.  18        .    Pour  le  Président  et  les 
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Directeurs  de  la  Compagnie  (limitée)  de  Oolonisation  et 
de  Prêt  de  la  vallée  de  la  Eivière  Bouge. 

A.  B. 
Président  ou  Vice-Président,  Garant. 


COUPON, 

La  Compagnie  (limitée)  de  Colonisation  et  de  Prêt  de 
la  vallée  de  la  Eivière  Eouge,  No. 

$  (ou  £  )  étant  le  dividende  semi- 

annuel  dû  le  jour  de  18 

sur  la  débenture  No.  pour  $  (ou  £  ) 

à  par  cent  par  an,  payable  au  bureau  principal  à 

Winnipeg,  (ou  à  leur  agent  à 

Pour  le  Président  et  les  Directeurs. 

A.  B. 

Grérant, 


CHAPITRE  LXXXIII. 

Acte  pour  incorporer  la  compagnie  "  The  Eapid  City 
Central  Railway  Company." 

[Sanctionné  le  1  juillet  1883.] 

Préambaie  Attendu  <me  les  personnes  ci-après  mentionnées  ont 

exposé  dans  leur  requête  qu'elles  désirent  construire  et 
mettre  en  opération  un  chemin  de  fer  partant  de  Mel- 
bourne ou  Brandon,  ou  d'un  autre  point  entre  ces  deux 
endroits,  sur  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  jus- 
qu'à un  point  à  ou  près  de  Fort  Ellice,  en  suivant  la  di- 
rection ci-après  déterminée,  et  qu'elles  ont  demandé  d'être 
incorporées  en  une  compagnie  à  cette  fin  ; 

Et  attendu  que  la  dite  entreprise  serait  à  l'avantage 
général  da  la  Province  : 

Sa  Majesté,  d'après  et  avec  le  consentement  de  l'Assem- 
blée Législative  de  la  Province  de  Manitoba,  décrète  ce 
qui  suit  : 

1.  Lewis  W.  Hawksworth,  solliciteur,  Duncan  L.  Mc- 
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Laren,  gentilhomme,*  Creasey  J.  Whellams,  marchand»  Tho-  J°^'%'**^®'* 
mas  Huckell,  propriétaire  d'hôtel,  William  Murdoch,  in-  *  * 
génieur,  Samuel  Poison,  agent  d'immeubles,  Joseph  E. 
Woodworth,  Ernest  A.  Duncan,  gentilhomme,  et  toutes 
autres  personnes  et  corporations  qui  deviendront  action- 
naires de  la  compagnie  incorporée  par  les  présentes  seront 
et  sont  par  les  présentes  constitués  un  corps  politique  et 
incorporé  sous  le  nom  "  Eapid  City  Central  Railway 
Company,"  et  la  dite  compagnie  sera  ci-après  appelée  "  la 
compagnie." 

2.  La  compagnie  aura  le  pouvoir  de  poser,  construire  CfeMtraotipn 
et  mettre  en  opération  un  chemin  de  fer  partant  de  Mel-  de*fer  *"^ 
bourne  ou  Brandon,  ou  d'un  autre  point  entre  ces  deux 
endroits  sur  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  et 
se  rendant  de  là  à  ou  près  de  Rapid  City,  la  Eivière  des 
Chênes,  Birdtail  Creek,  à  ou  près  du  Fort  EUice. 

S.  Les  personnes  nommées  dans  la  première  section  du  Direoteu» 
présent  Acte  seront,  et  sont  par  les  présentes  constituées '*'°^*^"** 
les  directeurs  provisoires  de  la  dite  compagnie,  et  cinq 
d'entre  eux  formeront  quorum,  et  elles  resteront  en  charge 
comme  tels  jusqu'à  ce  que  les  premiers  directeurs  soient 
nommés  en  vertu   du  présent  Acte  ;  et  elles  auront  le 
pouvoir  d'ouvrir  des  livres  de  stock  et  solliciter  des  sous- 
criptions au  capital-actions  pour  l'entreprise,  en  donnant 
dans  la  Gazette  de  Manitoba  un  avis  de  trente  jours  men- 
tionnant le  temps  et  le  lieu  de  l'assemblée  où  seront  reçues 
les  dites  souscriptions  au  capital-actions  ;  et  elles  auront  Réception  des 
le  pouvoir  de  recevoir  tous  paiements  en  conséquence  deg^«"«™*''*® 
souscriptions  de  stock,  et  de  faire  faire  des  plans  et  des 
arpentages  et  d'acquérir  tous  plans  et  rapports  d'arpen- 
tages maintenant  existant,  et  de  déposer  dans   aucune 
Banque  des  domaines  de  Sa  Majesté  à  laquelle  il  a  été 
octroyé  une  charte,  tous  argents  reçus  par  eux  pour  sous- 
criptions d'actions,  et  de  retirer  les  dits  argents  pour  les  , 
fins  de  l'entreprise  tel  que  spécifié  dans  la  clause  qui  suit, 

et  elles  auront  aussi  tous  les  pouvoirs  qui  sont  accordés  , 

aux  directeurs  provisoires  par  "  l'Acte  des  chemins  de  fer  I 

de  Manitoba,  de  1881."  ; 

4.  Le  capital-actions  de  la  compagnie  sera  de  cinq  cent  Capitai-aotion»  I 

mille  piastres  (et  la  compagnie  aura  le  pouvoir  de  l'aug- 
menter en  la  manière  pourvue  dans  l'Acte  des  chemins  de 
fer  de  Manitoba,  1881)  ;  le  dit  capital-actions  sera  divisé  en 
actions  de  cent  piastres  chacune,  et  les  argents  ainsi  pré- 
levés seront  employés  en  premier  lieu  à  payer  tous  hono- 
raires, dépenses  et  déboursés  nécessaires  à  la  passation  du 
présent  Acte  et  à  faire  faire  des  arpentages,  plans  et  esti- 
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mations  ou  à  acheter  ceux  qui  ont  déjà  été  faits  au  sujet 
des  travaux  autorisés  par  les  présentes  ;  et  la  balance  des 
dits  argents  sera  employé  à  construire,  équipper  et  main- 
tenir le  dit  chemin  de  fer  et  pourles  autres  fins  du  présent 
Acte  et  elle  ne  sera  employée  à  aucune  autre  fin  quel- 
conque. 

pSiâ^wnto^^  *•  Aucune  souscription  au  capital-action  de  la  compa- 
lide  nne  sous-  gnic  ne  Sera  légale  ou  valide,  à  moins  que  dix  par  cent 
conque"^'**"  n'en  soit  de  bonne  foi  et  actuellement  payé  dans  les 
trente  jours  après  telle  souscription,  dans  une  ou  plu- 
sieurs banques  des  domaines  de  Sa  Majesté,  ayant  reçu 
leur  charte  et  à  être  désignées  par  les  directeurs  ;  et  le 
dit  montant  de  dix  pour  cent  ne  pourra  être  retiré  de 
telles  banques  que  pour  être  employé  aux  fins  de  l'entre- 
prise, ni  dans  le  cas  de  dissolution  de  la  compagnie,  pour 
aucune  cause  quelconque  ;  et  les  dits  directeurs,  ou  la 
majorité  d'entre  eux,  pourront,  à  leur  discrétion,  répartir 
entre  les  souscripteurs  le  stock  ainsi  souscrit,  selon  qu'il 
leur  semblera  le  plus  avantageux  pour  les  fins  de  l'entre- 
prise. 

SXteî*  ™      *•  Il  s^ra  loisible  aux  directeurs  provisoires  ou  élus, 

actions  aa  oom- 1  ,.,  i/-./-         !•/■  t  i»  •  •% 

pietenoertainfllorsqu  ils  en  aurout  ete  autorises  par  les  actionnaires  dans 
^^  une  assemblée  générale  ou  spéciale  convoquée  à  cette  fin, 

de  recevoir  des  paiements  entiers  de  stock  d'aucun  sous- 
cripteur au  moment  même  où  la  souscription  est  donnée 
ou  en  aucun  temps  avant  qu'une  dernière  demande  de 
versement  soit  faite  ;  et  ils  pourront  accorder  tel  percen- 
tage  ou  tel  escompte  qu'ils  jugeront  expédient  ou  raison- 
nable, et  émettre  en  faveur  de  tels  souscripteurs  des  cou- 
pons pour  le  montant  total  du  capital  ainsi  souscrit. 

Convocation  de     7.  Aussitôt  que  dcs  actions  dans  le  capital  de  la  com- 
i^embiydes   paffnie  auront  été  souscrites  au  mon  tant  de  cent  vingt-cinq 
actionnaires     ^^^e  piastres,  et  qu'il  aura  été  de  bonne  foi  payé  dix 
pour  cent  de  ce  montant,  les  directeurs  provisoires  convo- 
queront dans  la  cité  de  Winnipeg  ou  à  Rapid  City,  une 
assemblée  des  souscripteurs  au  capitaLactions,  danslebut 
d'élire  les   directeurs  de   la  compagnie  ;   et  un  avis  de 
trente  jours  devra  être  donné  de  telle  assemblée  dans  la 
Oazette  Officielle  de  Manitoba  et  dans  un  papier-nouvelles 
publié  à  Winnipeg  et  à  Eapid  City,  et  aussi  par  circu- 
laire adressée  et  expédiée  par  la  poste  à  chaque  souscrip- 
teur, et  énumérant  le  temps,  le  lieu  et  le  but  de  cette  as- 
Pioviflo  semblée  :  Pourvu,  toutefois,  que  les  directeurs  ainsi  élus 

puissent,  par  règlement  ou  résolution  passé  par  eux,  fer- 
mer les  livres  de  stock  après  qu'il  aura  été  souscrit  des 
actions  au  montant  de  cent  vingt-cinq  mille  piastres,  et 
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qu'ils  puissent,  de  temps  à  autre,  ouvrir  de  nouveau  les 
dits  livres  et  recevoir  des  souscriptions  pour  des  actions 
additionnelles  jusqu'au  dernier  montant  permis  par  le 
présent  acte,  lorsqu'il  sera  nécessaire  et  expédient  pour 
les  fins  de  la  compagnie. 

S.  Aucune  personne  ne  sera  qualifiée  à  être  élue  direc-  QaaHfioation 
teur  à  moins  qu'elle  ne  soit  par  elle-même  actionnaire  ^  ^^^^^ 
I)our  vingt  actions  au  moins,  et  qu'elle  n'ait  payé  tous  les 
versements  qui  ont  été  demandés. 

9.  Dans  telle  assemblée  générale,  les  souscripteurs  au  Election  des 
capital-actions  qui  auront  payé  dix  pour  cent  de  leur*^"®^**" 
seuscription,  choisiront  par  eux-mêmes  ou  par  procureur 
neuf  personnes  pour  être  directeurs  de  la  compagnie,  et 
dont  cinq  formeront  quorum  ;  et  ils  pourront  ainsi  passer 
tous  ordres,  règles  et  règlements  qu'ils  jugeront  nécessai- 
res, pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  en  contradiction  avec  le 
présent  Acte  ou  avec  l'Acte  des  chemins  de  fer  de  Mani- 
toba,  1881. 

10«  L'assemblée  générale  annuelle  des  actionnaires  de  Assemblée 
la  compagnie  pour  l'élection  des  directeurs  et  l'adminiB-*"*^^^  * 
tration  des  affaires  généralement,  aura  lieu  par  la  suite 
en  tel  endroit  qui  sera  déterminé  par  règlement  de  la 
compagnie,  le  premier  jeudi  du  mois  de  février  de  chaque 
année  ;  et  un  avis  de  trente  jours  devra  être  donné  de 
telle  assemblée  dans  la  Gazette  de  Manitoba  et  dans  deux 
papiers-nouvelles  dont  un  publié  à  Winnipeg  et  l'autre  à 
Bapid  City. 

11«  Les  assemblées  générales  spéciales  des  actionnaires  Assemblées 
de  la  compagnie  pourront  avoir  lieu  à  Rapid  City,  Bran-  ""*  ®*  ®* 
don  ou  Winnipeg,  à  tel  temps,  en  telle  manière  et  pour 
telles  fins  qui  seront  déterminées  par  règlement  de  la 
compagnie,  les  avis  dans  ce  cas  ne  devant  pas  être  de  Ans 
moins  de  quatorze  jours. 

12«  Les  directeurs  élus  par  les  actionnaires  pourront  EmiBsion  parti- 
émettre  du  stock  comme  du  stock  dont  les  versements  §gJJ^  ^® 
auront  été  payés,  et  ils  pourront  payer  ou  convenir  de 
payer  en  tel  stock,  ou  avec  des  bons  de  la  compagnie,  tels 
montants  qu'ils  jugeront  nécessaires,  à  des  ingénieurs  ou 
entrepreneurs,  ou  pour  un  droit  de  passage,  ou  pour  du 
matériel  roulant  ou  d'exploitation,  ou  pour  les  services  de 
personnes  qui  seront  employées  par  les  directeurs  à  l'avan- 
cement de  l'entreprise,  ou  pour  l'achat  de  tel  droit  de  pas- 
sage, ou  matériel  roulant  ou  d'exploitation. 


Digitized  by 


Google 


210 


ChaP.  83: 


RAPID  CITY  CENTRAL  RY.        46  ET  4T  ViCT. 


La  Cie.  pourra  13.  La  compaffiiie  pourra  recevoir  de  tout  ffouverne- 
octrois  de  terre,  ment  et  de  toute  personne  ou  corps  incorpore,  des  octrois 
^^  de  terres,  boni,  prêts  ou  dons  d'argent  ou  autres  valeurs 

pour  aider  à  la  construction,  à  l'organisation  et  à  l'entre- 
tien du  dit  chemin  de  fer  ;  et  la  compagnie  pourra  de 
temps  à  autre  acheter  du  gouvernement  du  Canada  des 
terres  dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest,  et  elle  pourra 
vendre,  transporter  et  hypothéquer  les  dites  terres  aux 
fins  de  prélever  des  deniers  pour  poursuivre  la  dite  entre- 
prise. 


Demande  de 

▼enement 

Montant 


14.  Aucune  demande  de  versement  sur  le  capital-ac- 
tions ne  devra  dépasser  dix  pour  cent  du  dit  capital  sous- 
crit, et  il  devra  s'écouler  un  intervalle  de  trente  jours  au 
moins  entre  deux  demandes  de  cette  nature  et  il  devra 
aussi  en  être  donné  un  avis  de  trente  jours. 


Emisiion  d'o- 
bligations 


Proviso 


Provîso 


1«5«  Les  directeurs  de  la  compagnie,  en  vertu  de  l'auto- 
rité des  actionnaires  à  eux  conférée  par  résolution  dans 
une  assemblée  g-énérale  spéciale  convoquée  à  cet  effet, 
sont  par  les  présentes  autorisés  à  émettre  des  obligations 
sous  le  sceau  de  la  dite  compagnie  et  le  seing  du  prési- 
dent, ou  de  l'officier  présidant  et  d'un  autre  directeur,  et 
le  contre-seing  du  secrétaire,  et  les  dites  obligations  pour- 
ront être  faites  payables  en  tels  temps,  de  telles  manières 
et  en  tels  endroits  du  Canada  ou  d'un  autre  pays,  et  avec 
tel  intérêt,  qui  seront  déterminés  par  les  directeurs  ;  et 
les  directeurs  auront  le  pouvoir  d'émettre,  vendre,  ou 
donner  en  sûreté  toutes  ou  aucune  des  dites  obligations, 
aux  meilleurs  prix,  termes  et  conditions  qui  pourront 
alors  être  obtenus,  aux  fins  de  prélever  d^  l'argent  pour 
exécuter  la  dite  entreprise  ;  Pourvu  que  le  montant  total 
des  dites  obligations  ainsi  émises,  vendues  ou  données  en 
sûreté,  n'excède  pas  vingt  mille  piastres  par  mille,  les 
dites  obligations  devant  être  émises  en  proportion  de  la  lon- 
gueur de  chemin  en  construction  ou  confiée  par  contrat  à 
un  entrepreneur  :  Pourvu,  aussi,  qu'aucune  des  dites  obli- 
gations ne  soit  émise  avant  que  deux  cent  cinquante  mille 
piastres  du  capital-actions  ne  soit  souscrit,  et  que  dix 
pour  cent  du  dit  montant  n'ait  été  de  bonne  foi  versé, 
mais  ceci  comprendra  le  capital  qui  pourra  être  déclaré 
capital  versé  sous  la  section  six  du  présent  acte  ;  mais  la 
compagnie  pourra,  malgré  toute  autre  disposition  du  pré- 
sent Acte,  assurer  le  paiement  des  obligations  à  être  émises 
par  elle,  par  une  hypothèque  grevant  tout  ou  partie  de 
l'actif  et  des  revenus,  rentes  et  propriétés  de  la  compa- 
gnie, soit  présents,  soit  futurs,  soit  présents  et  futurs,  tel 
que  mentionné  dans  l'acte,  mais  tels  revenus  et  telles 
rentes  seront  d'abord  affectés  au  paiement  des  travaux  du 
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dit  chemin  de  fer  ;  et  par  la  dite  hypothèque,  la  compa- 
gnie pourra  accorder  aux  porteurs  de  telles  obligations 
ou  aux  syndics  nommés  dans  tel  acte,  tous  et  chacun  des 
pouvoirs  et  recours  accordés  par  le  présent  Acte  au 
sujet  de  telles  obligations  ou  tous  autres  pouvoirs  et 
recours  qui  ne  sont  pas  en  contradiction  avec  le  présent 
Acte  ;  elle  pourra  aussi  restreindre,  selon  le  cas,  les  pou- 
voirs, recours  et  privilèges  accordés  aux  porteurs  de  bons 
par  le  présent  Acte  ;  et  tous  les  droits,  pouvoirs  et  recours, 
tels  que  déterminés  dans  la  dite  hypothèque,  seront  va- 
lides et  obligatoires,  et  les  porteurs  d'obligations  pourront 
en  prendre  avantage  en  la  manière  et  avec  les  formalités 
y  mentionnées. 

!••  Les  directeurs  de  la  compagnie  pourront,  en  vertu  BmiMiond'ao- 
de  l'autorité  et  des  pouvoirs  et  aux  conditions  ci-après  ^éS''"^^ 
énumérés,  émettre  des  actions  privilégiées  de  la  compa- 
gnie qui  seront  rachetées  ou  devront  être  payées  en  tel 
temps  et  de  telle  manière  que  les  directeurs  détermine- 
ront dans  le  règlement  décrétant  leur  émission,  et  un  di- 
vidende qui  ne  devra  pas  dépasser  huit  pour  cent  pourra 
être  payé  sur  telles  actions  privilégiées,  selon  que  les 
directeurs  le  jugeront  convenable,  et  le  dit  dividende 
pourra  être  fait  payable  en  coupons  qui  comporteront  les 
mêmes  garanties  et  seront  rachetables  de  la  même  ma- 
nière que  les  dites  actions  préférentielles  ;  et  telles  actions 
privilégiées  et  tels  coupons  pour  dividendes  pourront  être 
acceptés  au  pair  par  la  compagnie  et  échangés  par  elle 
pour  des  terres  à  elle  appartenant  et  qui  n'ont  encore  été 
ni  vendues  ni  grevées  et  qui  ne  sont  pas  requises  pour 
les  fins  de  l'entreprise  ou  pour  y  établir  des  stations,  aux 
prix  auxquels  les  dites  terres  sont  mises  en  vente  par  la 
compagnie,  ces  prix  devant  être  déterminés  par  les  direc- 
teurs une  fois  l'an  ;  et  telles  actions  privilégiées  pourront 
être  échangées  par  celui  qui  les  possède  pour  des  actions 
ordinaires  à  telles  conditions  que  les  directeurs  détermi- 
neront de  temps  à  autre  par  règlement  :  Pourvu,  toute- 
fois, que  le  montant  total  des  bons  et  des  actions  privilé- 
giées émis  par  la  compagnie,  ne  dépasse  pas  vingt  mille 
piastres  par  mille,  pour  chaque  mille  du  dit  chemin  de 
fer  qui  sera  construit  ou  en  construction,  ou  accordé  par 
contrat  pour  être  construit. 

17.  Les  bons,  actions  privilégiées  et  coupons  pour  divi-  ^^  bons,  &c^ 
dendes  dont  l'émission  est  autorisée  par  les  présentes,  axu^^prMfl- 
seront  considérés,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en  faire  l'en-  ^^ 
registrement  ou  un  transport  formel,  comme  des  réclama- 
tions privilégiées  de  premier  rang  contre  la  compagnie  et 
ses  travaux,  péages,  revenus  et  propriétés  réelles  et  per- 
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sonnelles,  présents  et  futurs,  sauf  les  exceptions  contenues 
dans  les  sections  qui  précèdent;  et  chaque  x>orteur  de 
bons  ou  de  coupons  de  dividendes,  et  chaque  actionnaire 
privilégié,  sera  considéré  un  créancier  mortgagiste  dont 
la  réclamation  grève  les  dits  biens  de  la  compagnie  au 
pro  rata  avec  les  autres  porteurs  de  bons  ou  de  coupons  et 
les  autres  actionnaires  privilégiés,  et  ils  auront  à  ce  titre 
droit  de  priorité. 

défM?di  îîyer  ^^*  Si  la  dite  compagnie  fait  défaut  de  payer  en  capital 
868  bons.  ic.  et  intérêts  aucun  des  bons,  coupons  pour  dividendes  ou 
actions  privilégiées,  autorisées  par  les  présentes,  au  temps 
où  ils  deviendront  dûs  et  payables  d'après  les  termes  des 
obligations  ou  les  conditions  auxquelles  le  stock  ou  les 
coupons  ont  été  émis  alors  à  l'assemblée  générale  annuelle 
qui  suivra  et  à  chaque  assemblée  subséquente,  tous  les 
porteurs  de  bons  et  de  coupons  pour  dividendes,  et  tous 
les  actionnaires  privilégiés  qui  n'auront  pas  été  payés  tel 
que  susdit,  auront  et  jouiront  des  mêmes  pouvoirs,  privi- 
lèges et  qualifications  pour  être  élus  directeurs  et  pour 
voter  dans  les  assemblées  générales  que  s'ils  étaient  ac- 
tionnaires et  avaient  payé  en  entier  leurs  actions  pour  un 
montant  correspondant  :  Pourvu  toutefois  que  le  droit 
conféré  par  la  présente  section  ne  soit  pas  exercé  par  au- 
cun porteur  d'obligations,  ni  par  aucun  actionnaire  privi- 
légié, à  moins  que  l'obligation,  l'action  privilégiée  ou  le 
coupon  de  dividende  au  sujet  duquel  il  réclame  d'exercer 
tel  droit,  n'ait  d'abord  été  enregistré  en  son  nom,  en  la 
manière  prescrite  par  la  loi  pour  l'enregistrement  des  ac- 
tions de  la  dite  compagnie,  et  à  cette  fin  la  compagnie 
sera  obligée  d'enregistrer,  sur  demande  qui  en  sera  faite, 
chacun  des  dits  bons  et  coupons  de  dividende  et  chacune 
des  dites  actions  privilégiées  au  nom  du  porteur,  et  d'en- 
registrer aussi  tout  transport  qui  pourra  en  être  fait,  de  la 
même  manière  qu'un  transport  d'actions  :  Pourvu  encore 
que  l'exercice  des  droits  conférés  par  la  présente  section, 
n'enlève  ni  ne  limite  ou  restreigne  aucun  des  autres  re- 
cours ou  remèds  auxquels  ont  droit  les  dits  porteurs  d'o- 
bligations ou  de  coupons  de  dividende,  et  les  actionnaires 
privilégiés. 

Les  obligations,     lH,  Toutes  obligations,  débentures,  hypothèques  et  au- 
étrefiSïeTSiy-tres  sûrctés  autorisées  par  les  présentes,  ainsi  que  les  cou- 
Jj*Jj8aui)or-    p^j^g  ^|.  garanties  d'intérêts  sur  icelles,  pourront  être  faites 
payables  au  porteur  et  elles  seront  alors  transférables  par 
livraison  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  enregistrées  en  la  ma- 
nière pourvue  dans  la  section  précédente  ;  et  lorsqu'elles 
Transfert        serout  aiusi  enregistrées,   elles  seront  transférables  par 
transport  écrit  et  enregistre  en  la  même  manière  que  pour 
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des  actions,  mais  elles  deviendront  de  nouveau  transféra- 
bles sur  livraison  par  l'enregistrement  d'un  transport  au 
porteur  et  la  compagnie  sera  obligée  de  faire  tel  enregis- 
trement sur  demande  d'un  porteur  d'obligation  dont  le 
nom  est  enregistré. 

20.  Toutes  les  terres  acquises  par  la  compagnie  et  des-  Admmiutration 
tinées  à  être  vendues  pour  les  fins  de  l'entreprise,  peuvent  ^  *"^ 
être  transportées  à  des  fidéi-commissaires  qui  les  vendront, 

sujet  aux  termes  et  conditions  contenues  dans  tel  fidéi- 
commis  au  sujet  de  telles  terres  ;  et  tous  les  deniers  pro- 
venant de  la  vente  de  telles  terres  seront  tenus  en  fidéi- 
commis  et  employés  aux  fins  suivantes,  savoir  :  premiè- 
rement, au  paiement  des  dépenses  faites  pour  l'arpentage, 
l'administration  et  la  vente  des  dites  terres  ;  deuxième- 
ment, au  paiement  des  dividendes  et  des  intérêts  sur  les 
obligations  et  actions  privilégiées,  payables  de  temps  à 
autre  au  comptant  par  la  compagnie  ;  troisièmement,  au 
paiement  et  au  rachat  des  dites  obligations  et  actions  pri- 
vilégiées, lorsqu'elles  deviennent  respectivement  dues,  ou 
dans  tel  ordre  ou  en  observant  telle  priorité  qui  sera  dé- 
terminée par  scrutin,  en  la  manière  prescrite  de  temps  à 
autre  par  les  directeurs  par  règlement  ;  et  quatrièmement, 
ix>ur  les  fins  générales  de  la  compagnie. 

21.  Toutes  les  terres  vendues  et  transportées  par  la^*®"* 
compagnie,  on  par  les  dits  fidéi-commissaires  par  trans- 
port fait  en   vertu  de  leur  fidéi-commis,  et  qui  ont  été 

payées  au  comptant,  ou  en  coupons  de  dividendes,  ou  enî2™ptMr" 
actions  privilégiées,  seront  libérées  et  déchargées  de  toutes 
hypothèques  et  charges  créées  par  le  présent  Acte  ou  par 
la  compagnie  ;  et  le  prix  de  la  vente  de  telles  terres  sera 
d'abord  employé  par  la  compagnie  à  décharger  toutes 
hypothèques  créées  sur  telles  terres  par  la  compagnie,  et 
après  que  telles  hypothèques  et  charges  auront  été  payées, 
la  balance  sera  employée  aux  termes  contenus  dans  les 
fidéi-commis,  tel  que  spécifié  dans  l'avant-demière  sec- 
tion. 

22.  La  dite  compagnie  aura  le  pouvoir  et  l'autorité  deP<^«Yoir^e^~n- 
devenir  partie  à  des  billets  promissoires  et  lettres  de  lets  promissoî- 
change  pour  des  montants  qui  ne  seront  pas  moindres"" 

que  cent  piastres,  et  tout  billet  promissoire  ou  lettre  de 
change  accepté  ou  endossé  par  le  président  ou  le  vice-pré- 
sident de  la  dite  compagnie  comme  président  ou  vice-pré- 
sident, et  contresigné  par  le  secrétaire,  et  fait  sous  l'auto- 
rité d'un  quorum  des  directeurs,  obligera  la  dite  compa- 
gnie ;  et  tout  billet  promissoire  où  lettre  de  change  ainsi 
fait,  sera  présumé  avoir  été  fait  avec  pleine  autorité  jus- 
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qu'à  preuve  du  contraire,  et  il  ne  sera  pas  nécessaire  dans 
aucun  cas  d'apposer  le  sceau  de  la  compagnie  à  tel  billet 
promissoire  ou  lettre  de  change,  et  ni  le  président,  ni  le 
vice-président,  ni  le  secrétaire,  ne  sera  individuellement 
responsable  des  dits  billets  où  lettres  de  change,  à  moins 
que  tels  billets  et  lettres  de  change  ne  soient  consentis 
sans  la  sanction  ou  Tautorité  du  bureau  des  directeurs, 
tel  que  voulu  par  le  présent  acte  :  Pourvu,  toutefois, 
qu'aucune  partie  de  la  présente  section  ne  soit  réputée 
autoriser  la  dite  compagnie  à  émettre  des  billets  promis- 
soires  ou  lettres  de  change  payables  au  porteur  ou  des- 
tinés à  être  mis  en  circulation  comme  de  l'argent  ou  comme 
des  billets  de  banque. 

SSLS!?ï^if-        **•  Tous  les  actionnaires  de  la  dite  compagnie,  qu'ils 

Britaaniqnea     BOicut  sujcts  bntauniques  OU  aubaïus,  résidents  du  CanacLa 

KS^âaireT    OU  ailleurs,  auront  un  droit  légal  de  posséder  des  actions 

dans  la  dite  compagnie  et  de  voter,  et  ils  seront  aussi  éli- 

gibles  comme  directeurs  de  la  dite  compagnie. 

SÎSSLjêf*'  ^^*  La  compagnie  aura  l'autorité  et  le  plein  pouvoir 
de  construire  et  mettre  en  opération  sur  la  dite  ligne  de 
chemin  de  fer  et  ses  embranchements,  telles  lignes  télé- 
graphiques et  téléphoniques  qui  peuvent  être  nécessaires 
ou  utiles  pour  les  fins  de  l'entreprise. 

b^BMŒ^à yit^*      ^5.  La  compagnie  pourra  construire,  acquérir,  prendre 
peur  par  charte-partie,  posséder  et  naviguer  tous  bateaux-à- 

vapeur  ou  autres  vaisseaux,  et  utiliser  pour  des  fins  de 
transport,  tous  cours  d'eau  navigables  sur  lesquels  se 
trouvent  ou  auxquels  touchent  la  dite  ligne  et  ses  embran- 
chements. 

^Construction  26.  La  compagnie  pourra  aussi  construire  sur  tous 
cours  d'eau,  lacs  ou  rivières  qui  se  trouveront  sur  ou  près 
du  dit  chemin  de  fer,  un  ou  des  ponts  où  ils  seront  néces- 
saires pour  les  fins  de  la  compagnie,  et  ce  droit  ne  sera 
pas  exercé  quant  à  aucune  partie  naviguable  d'un  cours 
d'eau  sans  le  consentement  du  Q-ouvemeur-Q^néral  en 
conseil. 

La  Oie.  pourra      27.  La  Compagnie  aura  le  droit  d'acquérir  et  prendre, 

SSw  dirolta'     cu  la  manière  pourvue  par  "  l'Acte  refondu  des  chemins 

rSte'fénSj   de  fer,  18Y9,"  du  Canada,  le  long  de  la  dite  ligne  dé  che- 

fwdS^i^S^*  min  de  fer  et  de  ses  embranchements,  telle  largeur  de 

terre  additionnelle  qui  peut  être  requise  pour  faire  des 

abris  contre  la  neige  ou  établir  des  stations  ou  barrières  ; 

et  la  compagnie  pourra  construire  telles  clôtures  ou  abris 

et  telles  barrières  que  la  compagnie  jugera  nécessaires, 
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jsur  toutes  terres  prèfe  de  la  ligne  du  dit  chemin  de  fer  et 
.  elle  pourra  y  acquérir  tout  fonds  de  gravois  à  telles  con- 
ditions et  sujet  à  telle  compensation  en  faveur  des  pro- 
priétaires de  telles  terres,  qui  seront  convenues  ou  déter- 
minées par  des  arbitres,  en  la  manière  pourvue  par  les 
sections  du  dit  "  Acte  refondu  des  chemins  de  fer,  18t9," 
concernant  les  terres  et  leur  évaluation. 

îîS.  Il  sera  loisible  à  la  dite  compagnie  de  passer  tout  La  cie.  pourra 
•contrat  avec  toute  autre  compagnie  concernant  Tusage  durSteaveoSSê' 
chemin  de  fer  de  telle  compagnie,  en  tout  ou  en  partie,  Jon  miSéri5^" 
ou  pour  louer  à  ou  de  la  dite  compagnie  tout  autre  che- 
min de  fer,  en  tout  ou  en  partie,  pour  toutes  périodes  et 
à  toutes  conditions,  ou  pour  louer  des  locomotives,  des 
chars  ou  autres  propriétés  mobilières,  et  généralement  de 
faire  tout  contrat  avec  toute  autre  compagnie  pour  l'usage 
du  dit  chemin  de  fer,  ou  du  chemin  de  fer  et  des  proprié- 
tés mobilières  de  l'autre  compagnie,  ou  concernant  toute 
prestation  d'un  de  ces  chemins  de  fer  à  l'autre  et  la  com-  • 
pensation  qui  devra  être  payée  en  conséquence  ;  Pourvu 
que  telle  convention,  bail  ou  contrat  mentionné  dans  la 
présente  section  soit  d'abord  approuvé  ou  autorisé  par  les 
actionnaires  de  la  compagnie  dans  une  assemblée  géné- 
rale annuelle,  ou  dans  une  assemblée  spéciale. 

f^9m  Les  directeurs  de  la  compagnie  pourront  nommer  Nomination 
sujet  aux  règles  et  règlements  qui  seront  faits  de  temps  àfâ'orôSde**^'* 
autre  par  le  bureau,  un  agent  ou  des  agents  dans  aucune  ^"taeno 
^utre  province,  la  Q-rande-Bretagne  ou  aucun  autre  pays 
étranger,  avec  pouvoir  de  payer  des  dividendes,  d'ouvrir 
et  garder  des  livres  de  transport  pour  les  actions  de  la 
compagnie,  et  d'émettre  des  coupons  et  des  certificats  de 
-stock,  et  les  actions  pourront  en  conséquence  être  trans- 
férées du  bureau  de  Manitoba  au  bureau  ou  aux  bureaux 
de  telle  autre  province  ou  de  la  Q-rande-Bretagne  ou  de 
tel  pays  étranger,  de  même  que  des  actions  peuvent  être 
transférées  au  premier  bureau  et  vice  versa  ;  et  les  actions 
originairement  prises  et  souscrites  dans  une  autre  pro- 
vince, ou  dans  la  Q-rande-Bretagne,  ou  dans  un  pays  étran- 
ger, pourront  être  entrées  dans  les  livres  au  bureau  de 
Londres,  ainsi  que  les  certificats  de  coupons,  et  l'agent  ou 
autre  officier  transmettra  une  liste  exacte  de  tous  les  dits 
transports  et  certificats  de  coupons  ainsi  émis,  au  secré- 
taire ou  à  un  autre  officier  de  la  compagnie  dans  cette 
province,  lequel  secrétaire  ou  autre  officier  fera  les  entrées 
requises  concernant  tel  transport  et  certificat  de  coupon 
dans  le  registre  tenu  dans  cette  province;  et  alors  ces 
transports  ou  ces  certificats  obligeront  la  compagnie  quant 
aux  droits  et  privilèges  des  actionnaires,  tout  comme  si 
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tels  certificats  de  coupons  avaient  émané  du  secrétaire  de 
la  compagnie  dans  cette  province. 

Trîmport  d'ao-  SO«  Lorsqu'uu  transport  de  parts  ou  de  capital  de  la 
deîâpro^of  Compagnie  sera  fait  dans  une  autre  province,  ou  dans  la 
Grrande-Bretagne  ou  dans  un  pays  étranger,  la  livraison 
du  transport  dûment  exécuté  à  Tagent  ou  au  secrétaire 
de  la  Q-rande-Bretagne  ou  de  pays  étranger,  si  tel  bureau 
existe,  suffira  pour  faire  considérer  le  cessionnaire  un  ac- 
tionnaire dans  la  compagnie  pour  le  capital  ou  les  actions 
ainsi  transportés  et  tel  agent  transmettra  une  liste  exacte 
de  tous  les  dits  transports  au  secrétaire  de  la  compagnie 
dans  cette  province,  et  le  dit  secrétaire  en  fera  les  entrées 
requises  au  registre  ;  et  les  directeurs  pourront  de  temps 
à  autre  faire  tels  règlements  qu'ils  jugeront  à  propos  pous 
faciliter  transport  des  actions  et  du  capital  tant  dans  cette 
province  qu'ailleurs  et  pour  fermer  le  registre  des  trans- 
ports pour  les  fins  des  dividendes,  selon  qu'ils  le  jugeront 
opportun  ;  et  tous  règlements  qui  ne  seront  pas  en  contra- 
diction avec  les  dispositions  du  présent  acte,  seront  va- 
lides et  obligatoires. 

Comment  pour-  SI.  Tous  actcs  de  veutcs  et  transports  de  terre  à  la 
îïïés^^actee  Compagnie  (n'étant  pas  des  lettres  patentes  de  la  Couronne), 
de  Tente  pourront  autant  que  les  circonstances  le  permettront,  être 
faits  en  la  forme  suivante  ou  en  aucune  autre  forme  au 
même  efifet  ;  et  pour  les  fins  d'enregistrement  des  dits 
actes  et  transports,  les  régistrateurs  des  difiî&rents  comtés 
ou  districts  devront  enregistrer  dans  leurs  livres  tels  actes 
et  transports  et  sur  production  de  la  preuve  de  leur  enre- 
gistrement, et  ils  devront  prendre  minute  de  tel  enregis- 
trement ;  et  tout  régistrateur  recevra  de  la  compagnie 
pour  tout  honoraire  pour  enregistrement  d'un  acte  en  la 
forme  qui  suit  et  pour  le  certificat  s'y  rapportant,  la  som- 
me d'une  piastre  et  pas  plus,  et  tel  enregistrement  sera 
réputé  valide  en  loi  nonobstant  aucun  statut  ou  aucune 
disposition  contraire. 

Ponnuiea  Sachez  par  les  présentes  que  moi,  A.  B.,  ,  en 

considération  de  piastres  à  moi  payées 

par  la  compagnie  The  Eapid  City  Central  Eailway  Com- 
pany, et  dont  reçu  est  donné  par  les  présentes,  j'octroie, 
vends,  cède  et  transporte  à  la  dite  compagnie  The  Eapid 
City  Central  Eailway  Company,  ses  successeurs  et  ayant- 
cause,  toute  cette  partie  ou  étendue  de  terre  (description 
de  la  terre) 

pour  être  possédée  et  tenue  par  la  dite  compagnie,  sefr 
successeurs  et  ayant-cause  à  perpétuité. 
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"  En  foi  de  quoi  j'ai  apposé  mes  sceau  et  seing,  ce 
jour  de  mil  huit  cent 

Signé,  scellé  et  livré 
en  présence  de  au 

C.  D.  ^'  ^• 

E.R 

[L.S.] 

ou  en  toute  autre  forme  au  même  effet  ;  et  un  acte  de 
vente  fait  en  conformité  avec  les  présentes  sera  considéré  " 
et  regardé  comme  imposant  au  vendeur  qui  y  est  partie, 
une  obligation  de  garantie  en  faveur  de  la  compagnie, 
contre  tous  douaires,  réclamations  pour  douaires,  mort- 
gages,  hypothèques,  privilèges  et  charges  quelconques 
qui  ne  sont  pas  exceptés  dans  l'acte,  et  aussi  une  garan- 
tie à  l'effet  que  le  vendeur  possède  un  droit  bon,  valide 
et  transférable. 

3d.  Le  chemin  de  fer  sera  commencé  dans  les  deux  Limitation  du 
années  de  la  passation  du  présent  Acte,  et  terminé  et  mis  oo^tmotii* 
en  opération  dans  les  cinq  ans,  en  conformité  avec  l'Acte  ^^  cii«°wn 
des  chemins  de  fer  de  Manitoba,  1881  ;  à  défaut  de  quoi 
les  pouvoirs  conférés  par  les  présentes  cesseront  absolu- 
ment quant  à  cette  partie  du  chemin  qui  ne  sera  pas  ter- 
minée. 


CHAPITRE  LXXXIY. 

Un  Acte  pour  incorporer  "La  compagnie  des  pouvoirs 
d'eau  de  Winnipeg." 

[Sanctionné  le  ^  juttlet  1883.] 

Attendu  que  les  personnes  ci-après  mentionnées  ont  Préambule 
présenté  une  requête  pour  être  incorporées  comme  com- 
pagnie afin  de  construire  et  mettre  en  opération  un  pou- 
voir d'eau  ou  aqueduc,  partant  d'un  point  sur  la  rivière 
Assiniboine,  dans  la  paroisse  de  St-Jacques,  près  ou  à  la 
tête  des  rapides  sur  la  dite  rivière,  près  ou  aux  pieds  des 
rapides  de  la  dite  paroisse  ;  aussi  un  pouvoir  d'eau  ou 
aqueduc,  à  partir  du  point  en  premier  ou  en  dernier  lieu 
mentionné  à  un  autre  point  sur  la  Kivière  Bouge,  dans  la 
paroisse  de  St-Jean  dans  la  province  de  Manitoba  ;  aussi 
4'ériger  et  mettre  en  opération  des  élévateurs,  quais,  je- 
tées, bassins,  arsenaux  de  marine,  des  magasins  et  mou- 
lins, et  attendu  que  les  entreprises  proposées  seraient  d'un 
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grand  avantage  public  en  ce  qu'elles  amèneraient  des  pou- 
voirs d'eau  aux  moulins  et  aux  manufactures,  et  pour  ces 
raisons,  il  est  expédient  d'accorder  la  requête  des  péti- 
tionnaires : 


Nature  des 
trayaux  auto- 
rifléB  par  cet 
acte 


de 


Mrpprat 
laCie. 


PoQToirs  de  la 
Cie. 


Item 


A  ces  causes,  Sa  Majesté,  d'après  et  avec  le  consonte- 
ment  de  l'Assemblée  Législative  de  la  province  de  Mani- 
toba,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  Les  pouvoirs  d'eau  ou  les  aqueducs,  autorisés  en 
vertu  de  cet  acte,  sont  déclarés  par  les  présentes  être  pour 
l'avantage  général  de  la  province  de  Manitoba. 

2.  Les  Honorables  John  Norquay  ;  Edward  P.  Leacock, 
écuier  ;  Hector  M.  Howell,  solliciteur  ;  Duncan  MacArthur, 
banquier  ;  Q-eorge  B.  Spencer,  écuier  ;  l'honorable  Alexan- 
der  M.  Sutherland  ;  l'honorable  A.  G-.  B.  Bannatyne  ;  Hugh 
S.  Donaldson,  écuier  ;  EUias  G-.  Conklin,  écuier  ;  William 
Murdoch,  ingénieur  civil  ;  Charles  Kichard  Tuttle,  gen- 
tilhomme ;  Amos  Eowe,  imprimeur  ;  Thomas  Scott,  écuier» 
M.  P.  P.,  et  William  Crawford,  écuier,  M.  P.  P.,  tous  de  la 
cité  de  Winnipeg,  dans  la  province  de  Manitoba,  ensemble 
avec  toutes  telles  autres  personnes  et  corporations  qui 
deviendront  actionaires  dans  cette  compagnie  incorporée 
par  les  présentes,  seront  et  sont  constitués  par  les  présen- 
tes un  corps  politique  et  incorporé  connu  sous  le  nom  de 
"  La  Compagnie  des  pouvoirs  d'eau  de  Winnipeg  "  (ci- 
après  appelée  "  La  Compagnie  "). 

S.  **  La  Compagnie  "  aura  le  pouvoir  et  l'autorité, 

a.  De  construire  et  de  mettre  en  opération  un  pouvoir 
d'eau,  ou  aqueduc,  pour  les  fins  de  pourvoir  des  pouvoirs 
d'eau  aux  moulins  et  manufactures,  partant  d'un  point 
sur  la  rivière  Assiniboine,  près  ou  à  la  tête  des  rapides, 
dans  la  paroisse  de  St-Jacques,  dans  la  province  de  Mani- 
toba, à  un  autre  point  sur  la  même  rivière  près  ou  aux 
pieds  des  dits  rapides,  dans  la  dite  paroisse  de  St-Jac<jues  ; 
aussi  de  construire  et  de  mettre  en  opération,  à  partir  du 
point  en  premier  ou  en  dernier  lieu  mentionné  sur  la 
rivière  Assiniboine,  à  un  autre  point  sur  la  rivière  Rouge, 
dans  la  paroisse  St-Jean  en  la  dite  province. 


Item  b.  D'acquérir,  posséder,  prendre,  fréter,  travailler  et  faire 

marcher  des  vaisseaux  à  vapeur  ou  autres  vaisseaux  de 
cargaison  sur  les  rivières  Eouge  et  Assiniboine  et  se  rat- 
tachant aux  dits  pouvoirs  d'eau  et  aqueduc. 

Item  c.  De  recevoir,  posséder  et  prendre  tous  dons  volon- 
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taires  et  donations  de  terres  ou  antres  propriétés  faits  dans 
le  but  de  venir  en  aide  pour  la  construction,  le  maintien 
et  raccommodement  delà  compagnie,  mais  l'occupation  et 
l'usage  de  telles  terres  et  propriétés  seront  d'accord  avec 
l'idée  qui  a  présidé  à  tels  dons  ou  donations. 

d.  D'acheter,  posséder  et  prendre  d'aucune  corporatien  Pouvoîw.deaa 
ou  personne  toute  terre  ou  autres  propriétés  nécessaires  ®^°^p^*^® 
pour  la  construction,  le  maintien,  l'accommodement  et 

l'usage  de  la  compagnie,  et  aussi  d'aliéner,  vendre  ou  dis- 
poser des  dites  terres  ou  propriétés. 

e.  De  vendre,  transporter  ou  placer  leurs  pouvoirs  d'eau  item 
ou  aqueducc,  le  long  ou  sur  les  terres  de  toute  corpora- 
tion ou  personne,  sur  la  ligne  du  dit  pouvoir  d'eau  ou 
aqueduc. 

/.  De  construire,  maintenir  et  faire  marcher  les  dits  item 
I)ouvoirs  d'eau,  ou  aqueduc,  le  long  ou  à  travers  aucun 
courant  d'eau,  rivière,  cours  d'eau,  grand-chemin  ou  che- 
mins de  fer  qu'ils  intercepteront  ou  toucheront,  mais  non 
pas  de  manière  à  créer  du  dommage  ou  de  diminuer  leur 
utilité. 

g.  De  rendre,  compléter,  diriger,  allonger,  élargir,  chan-  item 
ger,  réparer  et  mettre  en  opération  les  et  tous  pouvoirs 
d'eau  et  aqueduc  par  les  pouvoirs  d'eau,  ou  par  la  force  et 
le  iK)uvoir  de  la  vapeur,  ou  de  l'atmosphère  ou  des  ani- 
maux ou  par  force  méchanique  ou  par  toute  combinaison 
d'iceux. 

h.  D'ériger,  maintenir  et  mettre  en  opération  toutes  bâ-  item 
tisses  nécessaires  et  convenables,  stations,  dépôts,  quais, 
élévateurs,  jetées,  bassins,  arsenaux  de  marine,  maisons 
de  péage,  magasins,  moulins,  grues,  machines,  arrêts  et 
autres  ouvrages,  et  de  temps  à  autre,  de  les  changer,  ré- 
parer et  agrandir,  et  d'acheter,  mettre  en  opération  des 
engins  pour  eau,  des  engins  électriques  ou  à  comprimer 
l'air,  des  bateaux  à  vapeur,  des  barges,  bateaux,  voitures, 
wagons  et  radeaux  et  autres  machines  qui  pourront  ser- 
vir pour  la  dépèche  des  affaires  de  la  compagnie. 

j.  De  construire  et  rendre  toute  autre  matière  et  choses  item 
nécessaires  et  propres  à  l'opération,  l'agrandissement  et 
l'usage  des  dits  pouvoirs  d'eau,  aqueducs  et  autres  ouvra- 
ges et  bâtisses  en  rapport  à  cet  acte. 


k.  De  prendre,  transporter,  mener  et  conduire  les  per-  item 
sonnes  et  les  marchandises  sur  les  dits  pouvoirs  d'eau  et 
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aqueducs,  et  de  régler  le  temps  et  la  manière  de  leur 
transport,  et  les  péages  et  compensation  qu'il  leur  faudra 
payer,  et  la  manière  de  recevoir  tels  péages  et  compensa- 
tion. 

Pouvoirs  de  u  i.  De  prendre  possession,  sans  autre  permis,  de  tout 
oompagnie  tgppgjj^  ^^  corporation  ou  de  personnes  se  trouvant  sur  la 
route  projetée  ou  la  ligne  des  dits  pouvoirs  d'eau  et  aque- 
ducs, et  de  faire  des  arpentages,  plans,  examens  ou  autres 
distributions  nécessaires  sur  telles  terres,  de  manière  à 
déterminer  la  route  de  tels  pouvoirs  d'eau  et  aqueducs,  et 
d'assigner,  localiser  et  préciser  telle  partie  des  terrains 
qui  seront  nécessaires  et  propices  à  l'entreprise. 

Item  m.  De  construire  et  mettre  en  opération  un  tramway,  ou 

chemin  de  fer  lié  par  câble  souterrain  le  long  des  lignes 
et  adjacent  de  leurs  travaux,  et  de  les  mettre  en  opération 
par  pouvoir  d'eau  ou  à  vapeur,  ou  de  faire  des  arrange- 
ments avantageux  pour  leur  construction  et  mise  en  opé- 
ration avec  aucune  compagnie  de  chemin  de  fer. 

^'«^  n.  De  faire  des  arrangements  avec  le  maire  et  le  conseil 

de  la  cité  de  Winnipeg  pour  la  construction  et  l'entretien 
d'un  fossé  ou  égoût  le  long  de  la  ligne  de  leurs  travaux, 
et  les  laisser  s'égoutter  dans  les  égoûts  de  la  cité  de  "Win- 
nipeg,  à  telles  conditions  qui  seront  convenues  entre  le 
dit  maire  et  conseil  de  la  cité  de  Winnipeg. 

Item  o.  D'ériger,  entretenir  ou  mettre  en  opération,  ou  louer 

des  moulins  à  farine  ou  autres  moulins  sur  les  terrains 
inclus  dans  leur  droit  de  passage,  ou  autres  terres  qu'ils 
peuvent  acquérir,  avec  plein  pouvoir  et  autorité  de  louer 
les  privilèges  de  pouvoirs  d'eau  pour  moudre,  manufactu- 
rer et  autres  fins,  et  de  prélever  tels  péages  sur  iceux  que 
la  compagnie  ou  les  directeurs  détermineront  de  temps  à 
autre,  aussi  de  prélever  des  péages  pour  l'usage  des  élé- 
vateurs, de  quaiage,  d'entrepôt  et  de  tramway. 

Item  p.  De  poser,  construire  et  mettre  en  opération  des  tuy- 

aux pour  porter  et  transmettre  l'air  comprimé  pour  les 
fins  de  force  motrice. 

AoquiBition  et  4.  Les  tcrres,  privilèges  et  pouvoirs  d'eau  que  pourra 
de8bièn8*dè*L  s'assurcr,  s'assigucr  et  s'approprier  la  compagnie  pour  les 
oompacnie  ^^  d'iccux,  comme  susdit,  pourront  être  acquis  par  elle, 
et  elle  sera  investie,  par  là,  des  droits  mentionnés  dans 
tels  privilèges  et  autres  susdits,  et  il  sera  loisible  à  la 
compagnie  de  construire,  ériger  et  entrenir  sur  les  dites 
terres  tous  tels  réservoirs,  machines  hydrauliques  et  tou- 
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tes  machines  nécessaires  pour  la  dite  entreprise,  et  d'y 
conduire  et  faire  revenir  Teau,  l'électricité,  l'air  comprimé 
dans,  sur  et  à  travers  aucune  des  terres  et  terrains  faisant 
une  ligne  intermédiaire  entre  les  dits  réservoirs  et  machi- 
nes hydrauliques,  et  les  voies  d'eau,  courants,  rivières  ou 
étangs  ou  eau,  et  la  dite  cité  de  "Winnipeg,  par  une  ou 
plusieurs  lignes  de  tuyaux  qui  seront  de  temps  à  autre, 
nécessaires,  et  pour  arriver  plus  sûrement  à  leur  but,  la 
dite  compagnie  et  ses  serviteurs  auront  pouvoir  par  les 
présentes,  d'entrer  et  de  passer  sur  et  à  travers  les  dites 
terres,  chemins,  chemins  de  fer,  grands  chemins  et  terrains 
intermédiaires  comme  susdits,  et  de  les  creuser,  si  c'est 
nécessaire,  et  d'y  i)08er  les  tuyaux  à  travers  et  dans,  sur, 
par-dessus,  sous  et  à  travers  les  grands  chemins,  chemins 
de  fer  et  routes  en  dedans  de  dix  milles  de  la  cité  de 
"Winnipeg,  et  dans,  sur,  à  travers,  par-dessous  et  sous  les 
terrains,  terres,  prémisses  de  toute  personne  ou  des  per- 
sonnes, de  corps  politique  et  incorporé  ou  collégial,  ou  de 
toutes  terres  de  la  couronne,  et  de  s'assigner,  s'assurer,  se 
servir  et  occuper  telle  partie  ou  les  parties  d'iceux,  tel  que 
la  dite  compagnie  ou  ses  agents  le  jugeront  nécessaires  et 
propres  à  l'opération  et  à  l'entretien  des  dits  travaux,  ou 
pour  l'ouverture  de  nouvelles  rues  qui  seraient  requises, 
et  pour  l'achat  de  tout  terrain  nécessaire  à  la  protection 
des  dits  travaux,  ou  pour  reprendre,  remplacer,  changer 
ou  réparer  les  dits  travaux,  et  distribuer  l'eau  pour  four- 
nir des  pouvoirs  d'eau  et  l'air  comprimé  aux  habitants  de 
la  cité  de  "Winnipeg,  et  à  cette  fin  de  creuser  et  poser  des 
tuyaux,  citernes,  réservoirs  et  autres  commedités,  et  de 
changer  de  temps  à  autre  tant  la  position  que  la  construc- 
tion des  dits  travaux,  au  gré  de  la  dite  compagnie,  causant 
le  moins  de  dommage  possible  dans  l'exécution  des  pou- 
voirs qui  leur  sont  accordés  par  les  présentes,  et  donnant, 
■de  la  manière  susdite,  une  compensation  juste  et  raison- 
nable aux  propriétaires.  Telle  compensation,  si  elle  n'est 
pas  convenue,  devra  être  déterminée  de  la  même  manière 
-que  pour  l'achat  des  terres,  et  la  dite  compagnie  entrera 
en  possession  des  dites  machines  hydrauliques,  tuyaux, 
constructions  et  machines  requises  pour  la  dite  entre- 
prise. Pourvu  qu'aucuns  travaux  ne  soient  entrepris  ou  Proviso 
construits  par  la  compagnie  d'après  cet  acte,  à  moins  que 
les  plans  d'iceux  aient  été  filés  au  bureau  du  ministre  des 
travaux  publics  de  cette  Province,  et  auront  été  approu- 
vés par  le  Lieutenant-Grouvemeur  en  Conseil  ;  pourvu 
aussi  qu'en  aucun  temps  pendant  la  construction  des  dits 
travaux,  s'il  apparaît  au  Lieutenant-Gouverneur  en  Con- 
seil que  les  dits  travaux  ne  sont  pas  faits  suivant  les  dits 
plans,  ou  que  les  terres  avoisinantes  sont  exposées  à  être 
inondées  ou  endommagées  par  le  fait  des  dits  travaux, 
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alors  le  Lieutenant-G-onverneur  en  Conseil  aura  le  droit 
de  faire  discontinuer  telle  construction  jusqu'à  ce  qu'elle 
soit  faite  conforme  aux  dits  plans,  et  que  des  moyens 
soient  pris  par  la  compagnie  à  la  satisfaction  du  Lieute- 
nant-Gouverneur en  Conseil  pour  prévenir  telle  inonda- 
tion ou  dommage  ;  et  pour  mettre  en  force  ces  moyens, 
une  action  pourra  émaner  au  nom  du  Solliciteur  Général 
de  cette  Province  d'une  cour  juridique  ;  pourvu  aussi 
qu'aucune  chose  contenue  dans  cet  acte  ne  vienne,  en  au- 
cune manière  que  ce  soit,  en  opposition,  ou  ne  renverse 
les  pouvoirs  et  les  droits  conférés  par  statuts  à  la  compa- 
gnie des  pouvoirs  d'eau  de  Winnipeg. 

Axnaigunation  5.  La  dite  Compagnie  pourra  s'amalgamer  avec  la  com- 
e  aoompacDio  p^gj^j^  ^^g  pouvoirs  d'eau  de  "Winnipeg,  ou  toute  autre 
compagnie  de  pouvoirs  d'eau,  ou  compagnie  faisant  affai- 
res de  même  nature  que  celle  de  la  présente  compagnie,  et 
telle  amalgamation  pourra  se  faire  par  acte,  lequel  cepen- 
dant n'aura  aucune  force  ou  effet  avant  d'être  soumis  aux 
actionnaires  des  deux  compagnies  aux  assemblées  respec- 
tives de  tels  actionnaires  dûment  convoquées  à  cet  effet, 
et  approuvées  par  eux,  et  il  pourra  être  convenu  par  tel 
acte  d'amalgamation  que  les  compagnies  amalgamées  for- 
meront dorénavant  qu'une  seule  compagnie  sous  le  nom 
de  la  Compagnie  des  pouvoirs  d'eau  de  Winnipeg,  dont 
avis  du  changement  de  nom  et  de  l'amalgamation  sera 
donné  pendant  un  mois  par  un  avis  publié  dans  la  ''  Gti- 
zette  de  Manitoba,"  et  après  telle  amalgamation  toutes 
dettes  dues  par  les  compagnies,  parties  à  telle  amalgama- 
tion, deviendront  dues  par  la  compagnie  amalgamée  de  la 
même  manière  que  si  elles  avaient  été  originairement  con- 
tractées par  elle  ;  et  sur  l'approbation  du  lieutenant-G-ou- 
vemeur  en  conseil  tout  l'actif  et  toutes  les  propriétés  des 
compagnies  parties  à  telle  amalgamation  deviendront  la 
possesion  de  la  compagnie  amalgamée  de  la  même  ma- 
nière et  aussi  complètement  que  s'ils  avaient  été  acquis 
par  icelle  :  mais  sujets  à  tous  liens,  privilèges  et  charges 
sur  iceux  ;  et  il  sera  déterminé  dans  tels  actes  la  propor- 
tion du  capital  échu  à  telle  compagnie,  et  il  y  aura  une 
disposition  à  l'effet  de  donner  le  droit  de  vote  aux  action- 
naires de  telle  des  compagnies  qui  y  auront  droit,  soit 
par  le  fait  qu'ils  auront  retenu  leurs  parts  originaires  ou 
que  ces  parts  auront  été  converties  en  parts  de  la  compa- 
gnie amalgamée,  à  des  conditions  qui  seront  arrêtées  dans 
le  dit  acte  ;  et  le  dit  acte  déterminera  aussi  le  nombre  de 
directeurs  qui  constituera  le  bureau  des  directeurs  de  la 
compagnie  amalgamée,  et  le  mode  de  nommer  le  premier 
bureau  de  tels  directeurs,  laissant  l'élection  des  bureaux 
subséquents  des  directeurs  lors  des  assemblées  annuelles. 
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de  la  compagnie  amalgamée,  de  la  manière  pourvue  par 
la  loi  pour  rélection  des  directeurs  de  la  compagnie  in- 
corporée par  les  présentes. 

O.  Le  capital  de  la  dite  compagnie  sera  de  #1,000,000  Capital  de  la 
divisés  en  10,000  parts  de  $100  chacune,  lequel  dit  ca-  ^^^"'p**"* 
pital  pourra  être  augmenté  de  temps  à  autre  par  un  vote 
des  deux-tiers  de  la  majorité  des  actionnaires  à  un  montant 
n'excédant  pas  une  somme  additionnelle  de  $1,000,000,  et 
les  débentures  d'actions  payées  auront  le  droit  de  sous- 
crire à  telle  autre  émission  ou  aux  émissions  d'actions  ou 
pour  aucune  partie  d'icelles  ou  par  en  proportion  à  leurs 
intérêts  respectifs  dans  telles  actions  payées,  comme  sus- 
dit ;  et  la  dite  compagnie  aura  la  liberté  de  fixer  une 
prime  sur  telles  actions,  lorsqu'elles  seront  offertes  à  la 
souscription  du  public.  L'argent  ainsi  prélevé  sera  em- 
ployé au  paiement  de  toutes  dépenses  et  déboursés  occa- 
sionnés par  la  passation  de  cet  acte  ;  et  pour  faire  les  ar- 
pentages, plans  et  estimés  en  rapport  avec  les  travaux 
autorisés  par  les  présentes,  et  le  reste  de  tel  argent  sera 
employé  à  la  mise  en  opération,  l'achèvement  et  l'entre- 
tien des  dits  cours  de  pouvoirs  d'eau,  et  autres  entreprises 
pourvues  par  cet  acte. 

y.  Les  personnes  nommées  dans  la  seconde  section  de  J^^^gJJ. 
cet  acte  seront  et  sont  constituées  par  les  présentes  les 
directeurs  provisoires  de  la  compagnie,  et  demeureront 
en  office  comme  tels  jusqu'à  ce  que  les  directeurs  soient 
nommés  par  les  actionnaires  d'après  les  dispositions  de 
cet  acte,  et  ils  auront  le  pouvoir  et  l'antorité  de  remplir 
les  vacances  qui  surviendront  parmi  eux  ;  et  les  dits  di- 
recteurs provisoires  auront  le  pouvoir  d'ouvrir  des  livres 
d'actions  et  de  prélever  des  souscriptions  pour  l'entre- 
prise, de  faire  faire  et  exécuter  des  arpentages  et  des 
plans,  et  de  recevoir  au  nom  de  la  compagnie  toute  con- 
cession, prêt,  bonus  ou  don  qui  lui  sera  fait  pour  aider  à 
l'entreprise,  ou  aucune  partie  d'iceux,  et  de  déposer  tout 
argent  reçu  par  eux  en  à  compte  des  actions  souscrites 
dens  aucune  des  banques  du  Canada,  et  ainsi  des  autres 
argents  reçus  pour  la  compagnie,  et  de  les  retirer  pour 
les  fins  de  l'entreprise  seulement  ;  et  d'appeler  une  as- 
semblée générale  des  actionnaires  pour  l'élection  des  di- 
recteurs, comme  pourvu  ci-après,  et  de  faire  toutes  entres 
choses  nécessaires  ou  expédientes  pour  l'organisation  de 
la  compagnie  et  la  conduite  de  ses  affaires,  jusqu'à  l'élec- 
tion du  bureau  des  directeurs. 

8.  Aussitôt  que  deux  cent  cinquante  mille  piastres  au- 
ront été  souscrites  au  fonds  social  et  cinq  pour  cent  sera 
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la  première 
assemblée  des 
actionnaires 


Convocation  de  P^-Y^  SUT  icelui,  les  dits  directeurs  on  une  majorité  d'entre 
eux,  pourront  convoquer  une  assemblée  des  actionnaires 
à  tel  temps  quïls  jugeront  à  propos,  en  donnant  au  moins 
deux  semaines  d'avis  dans  un  ou  plusieurs  papiers-nou- 
velles publiés  dans  la  cité  de  "Winnipeg,  et  dans  la  Gazette 
de  Manitoba,  et  à  cette  assemblée  générale  les  actionnaires, 
soit  en  personne  ou  par  procureurs,  choisiront  les  direc- 
teurs qualifiés  à  ce  poste  de  la  manière  prévue  pour  cons- 
tituer le  bureau  des  directeurs  ainsi  élus  occuperont  leur 
charge  jusqu'au  premier  mardi  de  Janvier  de  Tannée  sui- 
vante de  leurs  élections. 


Assemblée 
générale  des 
actionnaires 


Avis 


•Qaonim 


Emission  de 
parts 


^.  Une  assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  com- 
pagnie aura  lieu  le  premier  mardi  de  Janvier  de  chaque 
année  consécutive,  au  bureau  principal  de  la  compagnie, 
en  laquelle  assemblée  les  dits  actionnaires  éliront  les  di- 
recteurs pour  l'année  suivante,  de  la  manière  et  qualifié 
comme  pourvu  ci-après  ;  et  avis  public  de  telle  assemblée 
annuelle  et  élection  sera  publié  pendant  deux  semaines 
avant  le  jour  de  l'élection,  un  jour  dans  chaque  semaine, 
dans  un  ou  plusieurs  papiers-nouvelles  publiés  dans  la 
cité  de  "Winnipeg,  et  aussi  dans  la  Gazette  de  Manitoba, 
L'élection  des  directeurs  se  fera  par  scrutin,  et  les  person- 
nes ainsi  élues  composeront  le  bureau  des  directeurs,  le 
nombre  des  directeurs  à  être  élus  sera  réglé  par  les  règle- 
ments de  la  compagnie,  et  ne  sera  pas  moins  que  cinq  ni 
plus  que  treize. 

lO.  Une  majorité  des  directeurs  formera  un  quorum 
pour  la  dépêche  des  affaires,  et  le  dit  bureau  des  directeurs 
pourra  payer  un  ou  plusieurs  d'entre  eux  ;  pourvu  toute- 
fois, que  nulle  personne  ne  soit  élue  comme  directeur  à 
moins  d'être  le  détenteur  et  le  propriétaire  d'au  moins 
trente  parts  des  actions  de  la  compagnie,  et  avoir  payé  ses 
versements  sur  ses  dites  parts  ;  pourvu  aussi,  qu'aucune 
personne  concernée  ou  intéressée  dans  aucun  contrat  ou 
des  contrats  en  rapport  avec  la  dite  compagnie  ne  puisse 
être  choisi  comme  directeur  ou  occuper  la  charge  de  direc- 
teur. 

!!•  Les  directeurs  de  la  compagnie  pourront  rendre  et 
émettre  des  parts  de  la  compagnie,  soit  souscrites  ou  non, 
comme  actions  payées,  et  pourront  distribuer  et  transpor- 
ter telles  actions  comme  payées,  et  les  bons  hypothécaires 
de  la  compagnie,  en  paiement  de  toutes  terres,  droits  de 
passage,  plans,  matériaux  de  toute  espèce  achetés  et  ac- 
quis, et  aussi  pour  les  services  des  contracteurs,  ingénieurs 
et  autres  personnes  qui  auraient  pu  ou  pourront  être  en- 
gagés à  promouvoir  l'entreprise  et  les  intérêts  de  la  com- 
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pagnie  ;  et  telle  distribution  ou  émission  d'actions  ou  bons 
liera  la  compagnie,  et  les  actions  payées  ne  seront  pas  ci- 
après  susceptibles  d'être  taxées  pour  versements. 

12.  Autant  du  capital  de  cette  compagnie  qui  ne  sera  Paiement  da 
pas  payé,  devra  l'être  par  les  souscripteurs  toutes  les  fois  ^^^^ 
et  à  l'endroit  où  les  directeurs  détermineront  ou  comme 
prévu  par  les  règlements;  pourvu  qu'aucuns  tels  P^î^^J'eSi^nte^** 
ments  à  terme  n'excèdent  dix  pour  cent  sur  le  capital 
souscrit  et  qu'il  n'y  ait  un  appel  de  pas  plus  de  cinquante 
pour  cent  dans  aucune  année  ;  et  si  ces  actions  ne  sont 
pas  payées  au  jour  indiqué,  il  sera  payé  après  ce  jour  un 
intérêt  de  six  par  cent  par  an  sur  le  montant  dû  et  non 
payé,  et  au  cas  où  aucun  paiement  ou  des  paiements  à 
terme  n'auront  pas  été  payés  suivant  que  requis  par  les 
directeurs,  avec  l'intérêt  sur  iceux,  les  directeurs  pourront, 
après  telle  demande  ou  avis  déterminé  par  les  règlements 
et  dans  la  période  limitée  par  tel  avis,  par  un  vote  énon- 
çant le  fait  et  dûment  de  recors  dans  leurs  registres,  con- 
fisquer d'une  manière  sommaire  toutes  parts  sur  lesquel- 
les tel  paiement  n'aura  pas  été  fait,  et  ces  parts  devien- 
dront là  et  alors  la  propriété  de  la  compagnie,  et  pourront 
être  disposées  en  la  manière  qui  est  pourvue  par  les  règle- 
ments ou  les  votes  de  la  compagnie. 

1S«  Les  actions  de  la  compagnie  seront  réputées  une  Nature  de« 
propriété  personnelle  et  pourront  être  assignées  de  telle  *^*^°* 
manière  seulement,  et  sujettes  à  telles  conditions  et  res- 
trictions imposées  par  les  règlements  ;  mais  aucune  part 
ne  pourra  être  assignée  avant  que  tous  les  paiements  à 
terme  appelés  aient  été  payés  (à  moins  qu'elle  soit  déclarée 
confisquée  pour  non-paiement). 

14.  Les  étrangers  aussi  bien  que  les  sujets  anglais,  soit  Jui^sl^to'* 
résidant  dans  cette  province  ou  ailleurs,  pourront  être  ac-  f:°?^?;*J^^^ 
tionnaires  dans  la  dite  compagnie,  et  tous  tels  actionnaires  tionnaires 
auront  droit  de  voter  sur  leurs  parts  également  avec  les 
sujets  anglais,  et  seront  aussi  éligibles  pour  occuper  tou- 
tes charges  comme  directeurs  ou  autrement  dans  la  dite 
compagnie. 

15«  Tout  actionnaire,  à  toutes  les  assemblées  de  la  com- Droit  de  vote 
pagnie,  qui  ne  doit  pas  des  arrérages  sur  aucun  versement?»  **'*^°'*""^ 
ou  paiements  à  terme  demandés  sur  les  parts  ou  actions 

3u'il  possède,  aura  droit  à  autant  de  votes  qu'il  a  de  parts 
ans  les  actions  de  la  compagnie,  et  aucun  actionnaire, 
qui  doit  des  arrérages,  n'aura  droit  de  voter,  et  tous  les 
votes  pourront  être  donnés  en  personne  ou  par  procura- 
tion ;  pourvu  toujours  que  la  procuration  soit  au  nom 
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d'un  actionnaire  qui  ne  doit  pas  d'arrérages,  et  soit  en 
conformité  avec  un  règlement  de  la  compagnie  passé  à  cet 
eflFet. 

AdmmiBtration  16.  Les  affaires  de  la  compagnie  seront  gérées  par  un 
ucie"'^  ^  bureau  de  pas  moins  de  cinq  ni  plus  de  treize  directeurs, 
Direction  étant  Séparément  détenteurs  d'au  moins  trente  parts  d'ac- 
tions, qui  seront  élus  à  la  première  assemblée  générale,  et 
ci-après  à  chaque  assemblée  annuelle  de  la  compagnie,  et 
seront  en  office  jusqu'à  ce  que  leurs  successeurs  soient 
élus,  et  lesquels  (si  d'ailleurs  qualifiés)  pourront  toujours 
être  réélus,  et  une  majorité  des  membres  de  tel  bureau 
formera  un  quorum  ;  et  au  cas  de  mort,  de  résignation, 
d'absence  prolongée  de  la  province,  renvoi  ou  déqualifica- 
tion d'aucun  directeur,  tel  bureau,  s'il  le  juge  à  propos, 
remplira  la  vacance  jusqu'à  la  prochaine  assemblée  an- 
te1?ÎS2u**°*  nu  elle  de  la  compagnie,  en  nommant  un  actionnaire  qui 
sera  qualifié  à  remplir  cette  charge,  mais  le  manque  d'élire 
les  directeurs  ou  tout  manque  des  directeurs  ne  causera 
pas  la  dissolution  de  la  compagnie,  et  une  élection  pourra 
avoir  lieu  à  toute  assemblée  générale  convoquée  pour  cette 
fin. 

Pouvoirs  du  V7»  Le  bureau  des  directeurs  auront  plein  pouvoir  de 
ritiÔS  *  "  gérer  en  toutes  choses  les  affaires  de  la  compagnie,  et  de 
faire  ou  faire  faire  tout  achat  et  aucune  description  de 
contrat  que  la  compagnie  pourra  passer  par  son  règlement, 
d'adopter  un  sceau  commun,  de  passer  de  temps  à  autre 
Règlements  T.  aucuu  et  tous  les  règlements  (non  opposés  à  la  loi  ou  aux 
votes  de  la  compagnie),  réglant  l'appel  et  les  paiements  à 
terme  et  leurs  paiements,  l'augmentation  des  actions.  Té- 
mission  des  actions  et  l'enregistrement  des  certificats  d'ac- 
tions, la  confiscation  des  actions  pour  non-paiement,  la 
disposition  des  actions  confisquées  et  leurs  produits,  le 
transfert  des  actions,  la  déclaration  et  le  paiement  des  di- 
videndes, la  nomination,  les  fonctions,  devoirs  et  renvoi 
de  tous  agents,  officiers  et  serviteurs  de  la  compagnie,  le 
caution  qu'ils  devront  donner  à  la  compagnie,  leurs  émo- 
luments et  ceux,  si  aucun,  des  directeurs,  le  temps  et  le 
lieu  où  doivent  avoir  lieu  les  assemblées  annuelles  et  au- 
tres assemblées  de  la  compagnie,  la  convocation  des  as- 
semblées de  la  compagnie  et  du  bureau  des  directeurs,  les 
qualifications  pour  procurations,  la  procédure  en  toutes 
choses  à  être  suivie  à  telles  assemblées  ;  l'imposition  et  le 
Recouvrement  recouvrcmeut  de  toutes  pénalités,  et  confiscations  suivant 
despénautés.  j^  règlement  et  la  conduite  dans  tous  les  détails  des  affisd- 
res  de  la  compagnie  ;  mais  tout  tel  règlement  et  tout  rap- 
pel, amendement  et  toute  nouvelle  ordonnance  seront  en 
force  seulement  jusqu'à  la  prochaine  assemblée  annuelle 
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•de  la  compagnie  ;  et  toute  copie  d'aucnn  règlement  por- 
tant le  sceau  et  la  signature  d'aucun  officier  de  la  com- 
pagnie, sera  reçue  dans  toutes  les  cours  de  justice  comme 
preuve  prima  fade  de  tel  règlement  ;  les  directeurs  choisi- 
ront parmi  eux  un  président  et  un  vice-président,  et  nom- 
meront un  secrétaire  et  un  trésorier. 

IS*  Les  actionnaires  de  la  compagnie  ne  seront  pas  nesponaabmté 
tenus  responsables  comme  tels  d'aucun  acte,  faute  ou  res-^*'"^*®'^*"" 
ponsabilité  quelconque  de  la  compagnie,  ou  d'aucun  com- 
bat, réclamations,  paiements,  perte,  dommage,  transaction, 
matière  ou  choses  quelconques  en  rapport  avec  la  compa- 
gnie, au  delà  du  montant  qui  ne  sera  pas  payé  sur  leurs 
parts  d'actions,  excepté  comme  prévu  dans  la  prochaine 
■section  : 

10«  Il  est  enjoint  à  tout^souscripteur  aux  actions  de  laLeaaotionnai- 
dite  compagnie,  de  donner  au  secrétaire  d'icelle  l'adresse  Swavfs^de  leur 
où  tous  les  avis  devront  lui  être  envoyés,  et  il  suffira  *^®"*'^**^® 
^l'envoyer  à  cette  adresse  tous  les  avis  se  rapportant  aux 
versements  et  confiscations  ou  actions  biffi&es  et  tous  au- 
i;res  avis,  et  si  telle  adresse  n'est  pas  donnée,  tels  avis 
seront  considérés  avoir  été  signifiés  d'une  manière  suffi- 
sante, après  qu'ils  auront  été  insérés  trois  fois  dans  la 
Gazette  de  Manitoba,  et  une  fois  la  semaine  pendant  trois 
semaines  dans  un  journal  quotidien  publié  dans  la  cité  de 
Winnipeg. 

SO«  Les  terres  qui  pourront  être  prises  sans  le  consen-  Expropriation 
tement  du  propriétaire  ne  dépasseront  pas  cent  cinquante  *  •"**^ 
vefges  en  largeur,  excepté  aux  endroits  où  le  pouvoir 
d'eau  ou  l'aqueduc  sera  élevé  de  plus  de  cinq  pieds,  0UJJt^nd^e 
plus  profond  de  douze  pieds  de  la  surface  de  la  ligne,  ou 
là  où  les  manufactures,  moulins,  dépots  ou  arrêts  devront 
être  construits,  où  des  marchandises  devront  être  livrées, 
et  alors  ne  dépassant  point  huit  cents  verges  en  longueur 
par  quatre  cents  verges  -en  largeur,  sans  le  consentement 
de  la  personne  autorisée  au  transport  de  telles  terres. 

21.  Toutes  corporations  et  personnes  quelconques,  lo-Lesoorpo»- 
'Cataires  pour  un  temps  ou  pour  la  vie,  gardiens,  curateurs,  &c!!"î)SSîîîSt" 
exécuteurs,  administrateurs,  et  tous  autres  fidéi-commis-^"^**^^^®' 
48aires  quelconques,  non  seulement  pour  eux  et  en  leur 
nom,  leurs  héritiers  et  successeurs,  mais  aussi  pour  et  au 
nom  de  ceux  qu'ils  représentent,  soit  enfants,  nés  ou  à 
naître,  lunatiques,  idiots,  femmes  sous  puissance  de  mari 
ou  autres  personnes  saisies  ou  en  pessession  de,  ou  inté- 
ressées dans  aucuns  terrains,  pourront  passer  un  contrat. 
Tendre  et  transporter  à  la  compagnie  tous  ou  aucune  par- 
tie des  dits  terrains  ; 
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Provieo  a,  Pourvu  oue  les  pouvoirs  cenférés  aux  recteurs  en 

possession  de  la  glèbe,  aux  corporations  ecclésiastiques  et 
autres,  fidéi-commissaires  des  terres  pour  fins  d'église  otL 
d'école,  ou  des  deux,  aux  exécuteurs  nommés  en  vertn 
duquel  ils  n'ont  aucun  droit  sur  les  immeubles  du  testa- 
teur, aux  administrateurs  de  personnes  décédées  sans  tes- 
tament mais  saisies  à  leur  mort  d'immeubles,  s'étendront 
seulement  et  seront  exercés  que  par  rapport  à  aucune  de 
telles  terres  actuellement  requises  pour  l'usage  et  l'occn- 
pation  de  la  compagnie  incorporée  par  les  présentes. 

Légalité  (^  22.  Tout  contrat,  acte  d'accord,  vente,  transport  et  as- 
f2t/ênVerta  surauce  faits  d'après  la  section  précédente,  seront  valides 
oédentr*'  ^^^'  et  auront  force  de  loi  à  toutes  fins  que  de  droit,  et  don- 
nera à  la  compagnie  qui  les  recevra  la  franche  tenue  (the 
fee  simple)  dans  les  terres  décrites  dans  tel  acte,  débarras-^ 
sées  et  déchargées  de  tous  fidéi-commis,  restrictions  et 
modifications  quelconques,  et  la  corporation  ou  la  per- 
sonne faisant  tel  transport  sera  indemnisée  par  les  pré- 
sentes de  ce  qu'elle  fera  en  vertu  ou  en  conséquence  de 
ce  pourvu  par  cet  acte. 

Limitation  de       23.  La  Compagnie  ne  Sera  pas  responsable  de  la  dispo- 

la  rosponsabili-    ...  ,,  ^^      -iji.-i.  iti  • 

té  de  laoomça-sition  d  aucuu  pnx  d  achat  des  terres  qu  elle  aura  prises, 
gme  en  certains  gj  ^^^  argent  est  payé  au  propriétaire  de  la  terre  ou  dé- 
posé en  cour  pour  son  bénéfice,  comme  ci-après  pourvu. 


LeB  corpora- 
tions, Ac,  qui 
ne  pourront 
vendre,  pour- 
ront Btipaler 
une  rente  an- 
nuelle 


24.  Toutes  corporations  ou  personnes  qui  ne  pourront 
pas,  suivant  le  cours  ordinaire  de  la  loi,  vendre  ou  aliéner 
aucuns  terrains  ainsi  assimés  ou  déterminés,  convien- 
dront d'une  rente  annnuelîe  fixe  comme  équivalent,  et 
non  sur  le  paiement  pour  les  terres  de  la  somme  en  prin- 
cipal ;  et  si  le  montant  de  la  rente  n'est  pas  fixé  par  un 
accord  volontaire  ou  compromis,  il  sera  fixé  et  tous  pro- 
cédés seront  réglés  de  la  manière  ci-après  prévue  ;  et  pour 
le  paiement  de  la  dite  rente  annuelle, — et  toute  autre 
rente  annuelle, — convenue  ou  déterminée  et  à  être  payée 
pour  l'achat  d'aucuns  terrains,  ou  pour  aucune  partie  dn 
prix  d'achat  d'aucuns  terrains  que  le  vendeur  convient 
de  laisser  non  payée,  l'aqueduc,  le  chemin  de  fer  et  les 
barrières  à  péage  seront  responsables  et  devront  être  char- 
gés de  préférence  à  toutes  autres  réclamations  et  deman- 
des quelconques  sur  iceux,  l'acte  créant  telle  charge  et 
responsabilité  étant  dûment  enregistré  dans  le  bureau 
d'enregistrement  de  telle  cité,  comté  ou  autre  division 
d'enregistrement. 

d'unVroprié-        ^^*  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  plus  qu'un  seul  proprié- 
eâ^tl^n"    ^^^  d*iui  terrain  ou  un  ou  plusieurs  locataires  en  com- 
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mnn,  tout  contrat  ou  acte  d'accord  fait  de  bonne  foi  avec 
aucune  partie  ou  des  parties  propriétaires  ou  étant  tous 
ensemble  propriétaires  d'un  tiers  ou  plus  de  tel  terrain, 
quant  au  montant  de  compensation  ou  de  dommage  à 
être  payé  sur  icelui,  liera  aussi  bien  Tautre  ou  les  autres 
propriétaires  ainsi  que  le  locataire  ou  les  locataires  en 
commun  ;  et  le  propriétaire  ou  les  propriétaires  qui  auront 
fait  telle  convention,  pourront  livrer  la  possession  de  tels 
terrains  ou  donner  le  pouvoir  de  leur  entrée  en  possession, 
suivant  le  cas. 

20.  Une  application  pourra  être  faite  aux  propriétaires  Acte  d'accord 
des  terrains  ou  aux  personnes  ayant  le  pouvoir  de  trans-JJ^JJ^^J^e*^' 
porter  les  terrains  ou  y  ayant  des  intérêts  et  soufirant  des 
dommages  par  le  fait  de  Tenlèvement  de  matériaux  ou  de 
l'exercice  d'aucun  des  privilèges  accordés  à  la  compagnie, 
et  là  et  alors  des  actes  d'accord  et  contrats  pourront  être 
passés  avec  telles  personnes  au  sujet  de  tels  terrains  ou 
de  la  compensation  à  être  payée  pour  iceux,  ou  par  rap- 
port aux  dommages  ou  au  mode  à  suivre  de  manière  à 
déterminer  le  montant  de  telle  compensation,  comme  il  le 
paraîtra  expédient  aux  deux  parties,  et  au  cas  de  désac- 
cord entr'eux  ou  entre  aucun  d'eux,  alors  toute  diflSiculté 
qui  aura  surgi  sera  réglée  d'après  la  section  qui  suit. 

27.  Un  avis  sera  signifié  à  la  partie,  lequel  avis  con-gi{[jiJ^*^<>'* 
tiendra  : 

1.  Une  description  des  terres  à  être  prises,  ou  des  pri- contenu  de 
vilèges  qu'on  a  l'intention  d'exercer  par  rapport  à  ces^'*^ 
terres  (les  énumérant)  ; 

2.  Une  déclaration  comme  quoi  la  compagnie  est  prête 
à  payer  quelque  somme  ou  lover  définis,  suivant  le  cas, 
comme  compensation  pour  telles  terres  ou  pour  tels  dom- 
mages ;  et 

8.  Le  nom  de  la  personne  à  être  nommée  comme  ar- 
bitre de  la  compagnie,  si  leur  offre  n'est  pas  acceptée  ;  et 

4.  Tel  avis  sera  accompagné  du  certificat  d'un  arpen- 
teur assermenté  pour  Manitoba,  n'ayant  aucun  intérêt 
dans  cette  affaire  et  n'étant  pas  l'arbitre  nommé  dans 
l'avis  :  (mentionnant) 

a.  Que  le  terrain  est  requis  pour  les  fins  de  la  com- 
i>agnie  ; 


b.  Qu'il  connait  le  terrain  ou  le  montant  des  dommages 
19 
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lui  y  sera  causé  par  Texercice  des  privilèges  y  aocor- 


qui  y  g 
dés  ;  et 


Si  U  personne 
est  absente  on 
inconnue 


c.  Que  la  somme  ainsi  offerte,  est,  suivant  lui,  une  juste 
compensation  pour  les  terrains  et  les  dommages,  comme 
susdits. 

S5^«  Si  la  partie  opi)osée  est  absente  du  district  ou  du 
pays  où  se  trouvent  les  terrains,  ou  est  inconnue,  alors 
sur  une  application  à  un  juge  de  la  Cour  du  Banc  de  la 
Beine,  accompagnée  de  tel  certificat,  comme  susdit,  et 
par  un  affidavit  de  quelqu'olficier  de  la  compagnie  décla- 
rant que  la  partie  opposée  est  ainsi  absente  ou,  qu'après 
recherche  diligente,  que  la  partie  à  laquelle  Tavis  doit 
être  signifié  ne  peut  pas  être  trouvée,  le  juge  émanera  un 
ordre  à  l'effet  qu'avis,  comme  susdit,  mais  sans  un  certi- 
ficat, soit  inséré  trois  fois  dans  le  cours  d'un  mois  dans 
quelque  journal  publié  dans  la  province. 

Sî^.  Si  dans  les  dix  jours  après  la  signification  du  dit 
avis,  ou  après  un  mois  de  la  première  publication  d'icelui, 
comme  susdit,  la  partie  opposée  ne  donne  pas  avis  à  la 
compagnie  qu'elle  accepte  la  somme  offerte,  ou  lui  donne 
avis  du  nom  de  la  personne  qu'elle  nomme  comme  arbitre, 
alors  le  dit  juge,  sur  application  à  lui  faite  par  la  compa- 
gnie, nommera  un  arpenteur  assermenté  pour  Manitoba 
qui  sera  le  seul  arbitre  pour  déterminer  la  compensation 
à  être  payée,  comme  susdit. 

tîSSiSSSM-**"      ^^*  ^^  ^^  partie  opposée,  dans  le  temps  susdit,  donne 
bitre  avis  à  la  compagnie  du  nom  de  son  arbitre,  alors  les  deux 

arbitres  en  nommeront  conjointement  un  troisième,  ou 
s'ils  ne  peuvent  s'accorder  sur  le  choix  d'un  troisième, 
alors  le  dit  juge,  sur  application  à  lui  faite  par  la  partie 
ou  la  compagnie,  (un  avis  de  deux  jours  entiers  ayant  été 
donné  à  l'autre  partie)  nommera  un  troisième  arbitre. 


Nomination 
d'un  arbitre 
par  le  juge  en 
certains  cas 


Action  des 
arbitres 


SI.  Les  arbitres,  ou  aucun  d'entre  eux,  ou  le  seul  ar- 
bitre, étant  assermenté  devant  un  juge  de  paix  pour  le 
district  ou  le  comté  où  se  trouvent  les  terrains,  de  rem- 
plir fidèlement  et  imimrtialement  les  devoirs  de  son  of- 
fice, procédera  à  déterminer  la  dite  compensation  de  telle 
manière  la  plus  convenable  par  eux,  lui  ou  la  majorité 
d'entre  eux  ;  mais  ils  n'en  viendront  à  aucune  décision 
ou  aucun  acte  officiel  ne  sera  fait  par  telle  majorité, 
excepté  à  une  assemblée  tenue  à  tels  temps  et  endroit 
et  deux  jours  entiers  au  moins  de  donnés  à  l'autre  arbitre, 
ou  à  telle  assemblée  qui  aura  été  ajournée  et  à  laquelle 
se  trouverait  présent  le  troisième  arbitre  ;  et  aucun  avis  à 
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aucune  partie  ne  sera  nécessaire,  mais  chacune  sera  censée 
avoir  été  suffisamment  notifiée  par  le  fait  de  la  nomina- 
tion de  son  arbitre  ou  par  la  nomination  de  celui  qu'il 
aura  demandé. 

3SS.  Si  dans  le  cas  où  trois  arbitres  auront  été  nommés,  A^jndîoaUon 
la  somme  adjugée  n'est  pas  plus  élevée  que  celle  oflFerte,  **®*  ^"" 
les  frais  de  l'arbitrage  sera  au  compte  de  la  partie  opposée 
et  sera  déduite  du  montant  de  sa  compensation,  mais  si 
c'est  le  contraire,  ils  seront  portés  au  compte  de  la  com- 
pagnie, et  dans  aucun  des  deux  cas,  s'il  n'y  a  pas  d'en- 
tente, ils  pourront  être  taxés  parle  juge  comme  susdit. 

9S.  Les  arbitres,  en  décidant  sur  telle  valeur  ou  com-  Prise  en  oond- 
pensation,  seront  autorisés  ou  requis  de  prendre  en  consi-  pi1îî-v2îve*dMi» 
dération  l'augmentation  en  valeur  qui  sera  donnée  à  telle  ^'"*>i^^ï»«« 
terre  ou  terra  n  à  travers  ou  sur  lesquels  passeront  le  pou- 
voir d'eau  ou  l'aqueduc,  par  le  fait  de  leur  passage,  ou 
par  le  fait  de  la  construction  du  pouvoir  d'eau  ou  de 
l'aqueduc,  et  mettre  l'augmentation  de  la  valeur  dont 
bénéficiera  telle  terre  ou  terrain,  à  raison  du  trouble,  de 
la  perte,  du  dommage  qu'en  pourra  en  résulter  par  l'en- 
trée en  possession  d'iceux  par  la  compagnie,  ou  par  l'usage 
des  dites  terres  ou  terrains  comme  susdit. 

îM«  Les  arbites,  ou  une  majorité  d'entre  eux,  pourront  Examen  de 
examiner  sous  serment  ou  affirmation  solennelle  les  par-**™®"** 
ties  ou  tels  témoins  qui  comparaîtront  devant  lui  ou  de- 
vant eux,  et  pourront  administrer  tel  serment  ou  affirma- 
tion. 

35.  Aucune  partie  à  un  arbitrage  pourra  sans  permis-  AnUpation  deg 
sion  ou  ordre,  obtenir  et  émaner  de  la  Cour  Supérieure  **™<>'°» 

sur  fiai,  donnant  les  noms  des  arbitres,  et  la  place  et  le 
temps  de  l'assemblée,  un  subpœria  ordonnant  la  présence 
d'aucun  témoin  pour  examen,  et  aussi  la  production  de 
tout  document  devant  l'arbitre  ou  les  arbitres,  et  au  temps 
et  à  l'endroit  mentionnés  dans  tel  subpœna,  et  la  désobéis- 
sance à  tel  subpcena  sera  considérée  un  mépris  de  cour  et 
sera  punie  de  la  même  manière  et  aussi  fortement  que 
dans  les  cas  de  svbcenas  émanés  de  la  cour  dans  les  causes 
civiles. 

36.  Les  mêmes  honoraires  seront  payables  pour  tels  Honoraires 
subpœnas  que  pour  ceux  émanés  delà  Cour  Supérieure ^odStéi* 
dans  les  causes  civiles,  et  le  témoin  aura  droit  à  la  même"^®^ 
taxe. 

37.  Les  dépositions  des  témoins  examinés  devant  tels 
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^^d^ép^MoM  arbitres  seront  prises  par  écrit,  et  aussitôt  que  leur  appro- 
parécrft  ^  priation  aura  été  faite,  ils  devront  livrer  tous  les  extraits 
qui  y  ont  rapport  et  tous  autres  papiers  s'y  rattachant  à 
part  celui  de  l'appropriation,  ou  il  les  transmettront  par 
lettre  enregistrée  au  protonotaire  de  la  Cour  du  Banc  de 
la  Seine  avec  les  timbres  requis,  qui  devra  de  son  côté  le 
filer  avec  les  registres  de  la  cour. 

ÉTcCte  0^2»  ^^*  I^  j^®  V^  ^^^^  nommé  le  troisième  arbitre  ou  le 
pensatîon*"*"  ®®^^  arbitre,  fixera  en  même  temps  un  jour  où  ou  avant 
lequel  se  fera  l'allocation,  et  si  elle  n'a  pas  lieu  ce  jour-là 
ou  avant  tel  jour,  ou  tout  autre  jour  accordé  par  délai 
afin  de  la  faire,  soit  par  le  consentement  des  parties  ou 
par  l'ordre  du  juge  (comme  la  chose  pourra  être  démontrée 
pour  cause  raisonnable  sur  l'application  de  tel  seul  ar- 
bitre ou  de  l'un  d'eux,  après  deux  jours  entiers  d'avis 
donné  aux  autres),  alors  la  somme  offerte  par  la  compa- 
gnie comme  susdit  sera  déclarée  la  compensation  qu'elle 
aura  à  payer. 

SSfïempiï-'  *^*  Si  l'arbitre  nommé  par  tel  juge,  ou  si  aucun  ar- 
a'u  ^«l^'Jj^^'bitre  nommé  par  les  parties,  meurt  avant  que  l'allocation 
soit  donnée  ou  est  déqualifié,  ou  refuse  ou  néglige  d'agir 
dans  un  temps  raisonnable,  alors,  dans  le  cas  de  l'arbitre 
nommé  par  le  juge,  sur  l'application  de  l'une  ou  de  l'autre 
partie,  tel  juge,  ayant  raison  d'être  satisfait  de  telle  mort, 
déqualification,  refus  ou  négligence,  pourra  nommer  un 
autre  arbitre  à  sa  place,  et  la  compagnie  et  la  partie  pour- 
ront respectivement  nommer  chacune  un  arbitre  à  la  place 
de  son  arbitre  décédé  ou  autrement  n'agissant  pas  comme 
susdit,  mais  il  sera  requis  dans  aucun  cas  de  recommencer 
ou  répéter  les  procédés  précédents. 

Avis,  désiate-  40.  Lesmêmcs  parties  ou  toutes  autres  pourront  se 
désister  de  tout  tel  avis  pour  les  terrains,  comme  susdit, 
et  de  nouveaux  avis  pourront  être  donnés  par  rapport 
aux  mêmes  terres  ou  par  rapport  à  d'autres,  mais  dans 
aucun  tel  cas  la  responsabilité  restera  à  la  partie  notifiée 
la  première  quant  à  tout  dommage  ou  frais  encourus  en 
rapport  avec  tel  premier  avis,  et  le  désistement  subsistera. 

Qualification        41.  L'arpeutcur  ou  autre  personne  offert   ou  nommé 

des  évaluateun  /-Y.  i«.  irTx»/'  i 

ou  arbitres,  eto.  comme  evaluateur  ou  arbitre  ne  sera  pas  dequaline  par  le 
fait  qu'il  est  employé  en  sa  qualité  professionnelle  par 
l'une  ou  l'autre  partie,  ou  parce  qu'il  aura  déjà  exprimé 
une  opinion  quant  au  montant  de  la  compensation,  on 
parce  qu'il  est  parent  ou  allié  à  quelque  membre  de  la 
compagnie,  pourvu  qu'il  n'est  pas  lui-même  personnelle- 
ment intéressé  dans   le  montant  de  la  compensation,  et 
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aucune  raison  de  déqualification  sera  soulevée  contre  au- 
cun arbitre  nommé  par  le  juge  après  sa  nomination,  mais 
Tobjection  devra  être  faite  avant  la  nomination,  et  la  va- 
lidité ou  l'invalidité  sera  décidée  d'une  maaière  sommaire 
par  le  juge. 

4d*  Aucune  cause  de  déqualification  ne  sera  soulevée  DéoiBion  de» 
contre  aucun  arbitre  nommé  par  la  compagnie  ou  par  la^îSSIcatiSn 
jMurtie  opposée,  après  la  nomination  du  troisième  arbitre  ;  ™  arbitre» 
et  l'invalidité  ou  la  validité  d'aucune  cause  de  déqualifi- 
cation soulevée  contre  aucun  tel  arbitre,  avant  la  nomi- 
nation du  troisième  arbitre,  sera  décidée  d'une  manière 
sonunaire  par  le  juge  sur  l'application  à  lui  faite  de  l'une 
ou  l'autre  partie,  après  que  deux  jours  entiers  d'avis  aura 
été  donné  à  l'autre  partie,  et  si  telle  cause  est  décidée  être 
valide,  la  nomination  sera  nulle,  et  la  partie  ofiPrant  la 
I>ersonne  qui  sera  ainsi  jugée  déqualifiée,  sera  considérée 
n'avoir  pas  nommé  d'arbitre. 

43«  Aucune  allocation  faite  comme  susdit  ne  sera  inva-  J^J^^^**  ^* 
lidée  sur  matière  de  forme  ou  autre  obligation  technique, 
si  les  dispositions  de  cet  acte  ont  été  observées  et  si  la 
décision  établit  clairement  la  somme  allouée,  et  les  terres 
ou  autres  propriétés,  droits  ou  choses  pour  lesquels  telle 
somme  devra  être  le  montant  de  la  compensation  ;  et  il 
ne  sera  pas  nécessaire  que  la  partie  ou  les  parties,  à  qui 
la  somme  devra  être  payée,  soit  nommée  dans  l'allocation. 

44.  Toute  partie  à  tel  arbitrage  pourra   en  appeler,  Appel 
après  un  mois  de  la  réception  de  l'avis  par  écrit  par  lequel 

il  est  infoimé  par  l'un  des  arbitres  du  fait  de  l'allocation, 
sur  aucune  question  de  droit  ou  de  fait  à  un  juge  de  la 
Cour  Supérieure,  et  immédiatement  après  avoir  entendu 
tel  appel,  tel  juge,  si  c'est  une  question  de  fait,  la  décidera 
d'après  la  preuve  comme  dans  un  cas  de  jurisdiction  pri- 
maire ;  le  droit  d'appel  ici  donné  n'affectera  pas  la  loi  en 
force  ou  la  pratique  quant  à  la  question  de  mettre  de  côté 
les  allocations. 

45.  Sur  paiement  d'offres  réels  du  montant  de  la  com-Eflfetdeiasen- 
pensation  ou  de  la  rente  annuelle  ainsi  accordé  ou  con-oîfrM  Si  pré- 
venu, comme  susdit,  à  la  partie  q-yant  droit  de  recevoir  °^®^* 
icelui,  ou  sur  le  dépôt  du  montant  de  telle  compensation 

de  la  manière  ci-après  mentionnée,  la  décision  ou  l'acte 
d'accord  donnera  à  la  dite  compagnie  le  pouvoir  de  pren- 
dre immédiatement  possession  des  terrains,  ou  d'exercer 
les  droits,  ou  de  faire  ce  i)ourquoi  telle  compensation  ou 
rente  annuelle  aura  été  allouée  ou  convenue  ;  et  si  aucune 
résistance  ou  opposition  forcée  est  faite  par  aucune  per- 
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sonne  à  la  mise  à  eflTet  de  telle  décision,  le  juge  pourra, 
sur  preuve  satisfaisante  de  telle  allocation  ou  acte  d'ac- 
cord, émettre  un  ordre  au  shérif  du  district  ou  du  comté, 
ou  à  l'huissier,  comme  il  le  jugera  plus  convenable,  à 
l'effet  de  mettre  en  possession  la  dite  compagnie,  et  d'a- 
battre telle  résistance  ou  opposition,  ce  que  le  shérif  ou 
l'huissier  fera,  en  prenant  avec  lui  un  corps  d'aide  suf- 
fisant. 

PriBe  de  poBSM-     46.  Tel  ordre  pourra  aussi  être  accordé  par  aucun  tel 

Bion du  terrain  .  vi  -x  ^   n       t^    •    •  .• 

en  oertainfl  ou  juge,  saus  qu  il  y  ait  cu  telle  décision  ou  convention,  sur 
un  affidavit  lui  faisant  clairement  voir  que  la  possession 
immédiate  des  terrains,  ou  le  pouvoir  de  faire  telle  chose 
mentionné  dans  l'avis,  est  nécessaire  pour  faire  marcher 
quelque  partie  de  la  dite  entreprise,  que  la  dite  compa- 
gnie est  prête  de  continuer  immédiatement  ;  et  sur  cau- 
tion fourni  à  sa  satisfaction  par  la  compagnie,  d'une  som- 
me qui  ne  sera  pas  moindre  que  le  double  du  montant 
mentionné  dans  l'avis,  qu'elle  paiera  ou  déposera  le  mon- 
tant de  la  compensation  à  être  accordée  dans  un  mois 
après  que  l'allocation  aura  été  faite,  avec  intérêt  à  comp- 
ter du  temps  où  elle  est  entrée  en  possession  et  avec  tels 
frais  qui  pourront  être  légalement  payables  par  la  com- 
pagnie. 

oomîSwrtfon  ^*  ^  montant  de  la  compensation  pour  aucuns  ter- 
rains qui  seront  pris  sans  le  consentement  du  propriétaire, 
représentera  la  valeur  de  tels  terrains  ;  et  toute  réclama- 
tion ou  charges  sur  les  dits  terrains,  ou  aucune  partie 
d'iceux,  sera  changée,  contre  la  compagnie,  en  une 
réclamation  sur  le  montant  de  la  compensation  ou  sur 
une  proportion  d'icelle,  et  en  conséquence  elle  sera  res- 

Responsabiuté  pousablc  chaque  fois  qu'elle  aura  payé  telle  compensation 
*  *"  ou  aucune  partie  d'icelle,  à  une  personne  n'ayant  pas 
droit  de  recevoir  la  dite  compensation,  se  réservant  tou- 
jours son  recours  contre  telle  personne. 

Dépôt  du  mon-  48.  Si  la  Compagnie  a  raison  de  craindre  aucune  récla- 
peni»tionen™"mation  OU  hypothèque  ou  si  aucune  des  parties  à  laquelle 
«ertaina  ou  ja  Compensation  ou  la  rente  annuelle,  ou  aucune  partie 
d'icelle  est  payable,  refuse  de  transporter  le  transport  et 
la  garantie  convenables,  si  la  partie  ayant  droit  de  les 
avoir  ne  peut  être  trouvée  ou  est  inconnue  à  la  compagnie, 
ou  si  pour  toute  autre  raison  la  compagnie  le  préfère,  elle 
paiera  le  montant  de  telle  compensation  au  bureau  du 
protonotaire  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  avec  l'inté- 
rêt de  six  mois  sur  tel  montant,  et  pourra  livrer  au  proto- 
notaire de  la  Cour  une  copie  authentique  du  transport, 
ou  de  l'allocation  ou  de  l'acte  d'accord,  s'il  n'y  a  pas  de 
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transport,  et  telle  allocation  ou  acte  d'accord  sera  ci-après 
réputé  être  le  titre  de  la  compagnie  au  terrain  y  men- 
tionné. 

49.  Il  sera  inséré  un  avis,  en  telle  forme  et  à  tel  temps  avîb  aux  por- 
que  la  dite  Cour  déterminera,  dans  quelque  journal,  s'il  y  dSS'ïSfiSi?* 
en  a  de  publié  dans  le  comté  où  se  trouvent  les  terrains,  Jgî^^P'^ 
et  dans  la  cité  de  Winnipeg,  qui  établira  que  le  titre  de 

la  compagnie, — c'est-à-dire  le  transport,  l'acte  d'accord  ou 
l'allocation — est  d'après  cet  acte,  et  donnera  avis  à  toutes 
personnes  ayant  droit  au  terrain,  ou  à  aucune  partie  d'i- 
celui,  ou  représentant  ou  étant  le  mari  d'aucune  partie  y 
ayant  droit,  de  filer  leurs  réclamations  au  montant  de  la 
compensation  ou  à  aucune  partie  d'icelle,  et  toutes  telles 
réclamations  seront  reçues  et  jugées  par  la  Cour  du  Banc 
de  la  Keine,  et  les  dits  procédés  préviendront  pour  tou- 
jours toutes  réclamations  à  ces  terrains,  ou  à  aucune 
partie  d'iceuz,  aussi  bien  que  toute  hypothèque  ou  char- 
ges sur  iceux  ;  et  la  Cour  émanera  tel  ordre  qu'elle  . 
jugera  suivant  le  droit,  la  justice  et  la  loi  et  en  accord 
avec  les  dispositions  de  cet  acte  et  de  l'acte  spécial,  quant 
à  ce  qui  regarde  la  distribution,  le  paiement  ou  le  place- 
ment du  montant  de  la  compensation,  et  pour  assurer  les 
droits  de  toutes  les  parties  intéressées. 

50.  Le  coût  des  procédés,  ou  aucune  partie  d'icelui.  Paiement  des 
sera  payé  par  la  compagnie  ou  par  toute  autre  partie,  tel^**" 

que  la  Cour  croira  juste  d'ordonner. 


I.  Si  tel  ordre  de  distribution,  comme  susdit,  est  ob- Paiement  de 
dans  l'espace  de  moins  de  six  mois  à  compter  du^'*°^** 


51. 

tenu  dans  l'espace  de  moins  de  six  mois  à  compter 
paiement  du  montant  de  compensation  en  Cour,  la  Cour 
ordonnera  qu'une  partie  proportionnée  de  l'intérêt  soit 
rendue  à  la  compagnie,  et  si  par  le  fait  d'une  erreur,  de  la 
faute  ou  négligence  de  la  compagnie,  tel  ordre  n'est  pas 
obtenu  qu'après  les  six  mois  expirés,  la  Cour  donner  or- 
dre à  la  compagnie  de  payer  aux  véritables  réclamants 
l'intérêt  pour  tdle  période  additionnelle  qu'elle  trouvera 
juste. 

52.  Des  taux  de  péage  seront,  de  temps  à  autre,  fixés  Taux  de  pëagw 
et  réglés  par  les  règlements  de  la  compagnie  ou  par  ses 
directeurs,  autorisés  à  cet  effet  par  les  règlements  ou  par 
les  actionnaires  à  aucune  assemblée  générale,  et  pourront 
être  demandés  et  reçus  pour  tout  transport  de  marchan- 
dises et  passagers  sur  les  pouvoirs  d'eau  et  aqueducs,  ou 
sur  les  bateaux  à  vapeur  en  usage  pour  les  fins  de  l'en- 
treprise, et  seront  payés  à  telles  personnes  et  à  tels  en- 
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droits   près  des  trayanx,  de  telle  manière  et  d'après  les 
règles  que  le  règlement  déterminera. 

^«JuvTMient  53.  Au  cas  de  refus  ou  négligence  de  paiement  sur  de^ 
mande  d'aucuns  tels  péages,  ou  aucune  partie  d'iceux,  à 
telles  personnes,  une  action  pourra  être  intentée  et  le 
montant  recouvré  dans  toute  Cour  juridique,  ou  les  agents 
ou  serviteurs  de  la  compagnie  pourront  saisir  les  mar- 
chandises pour  lesquelles  tels  péages  auraient  dû  être 
payés,  et  les  retenir  jusqu'à  paiement  d'iceux,  et  pendant 
ce  temps  les  dites  marchandises  seront  au  risque  de  leurs 
propriétaires. 

Vente  dee  effet»  54.  Si  Ics  péages  ne  sont  pas  payés  dans  les  six  semai- 
pourpéaces  ^^^  |^  compagnie  pourra  vendre  le  tout  ou  aucune  partie 
des  dites  marchandises  et  retenir  le  montant  dû  pour  pé- 
ages du  montant  prélevé  par  telle  vente,  ainsi  que  tous 
les  frais  et  dépenses  de  telle  détention  et  vente  ;  rendant 
.  le  surplus,  s'il  y  en  a,  ou  autant  des  marchandises  qui  ne 
seront  point  vendues,  à  la  personne  y  ayant  droit. 

Sïî*^'!F*î*^     ^^*  Si  aucune  marchandise  reste  non-réclamée  en  la 

renoan  en  cer-  •  -i      i  .  ,.^-11 

taiDBoas  possession  de  la  compagnie  pour  une  période  de  douze 
mois,  la  compagnie  pourra  ci-après,  et  en  donnant  avis 
pendant  six  semaines  dans  la  Oazetie  de  Manitoba^  et  dans 
tels  autres  papiers  qu'ils  jugeront  nécessaires,  vendre  tel- 
les marchandises  par  encan  public  au  temps  et  à  l'endroit 
mentionnés  dans  tel  avis,  et,  des  revenus  de  telle  vente,^ 
payer  tels  péages  et  tous  les  frais  raisonnables  d'entrepôt, 
d'avis  et  de  vente  de  telles  marchandises  ;  et  la  balance 
de  l'argent,  s'il  y  en  a,  sera  gardée  pour  une  période  addi- 
tionnelle de  trois  mois,  pour  être  payée  à  toute  personne 
y  ayant  droit. 

^îéîon'îdi®     ^®*  Si  telle  balance  n'est  pas  réclamée  avant  Texpira- 

la  province      tiou  dc  la  dernière  période  susdite,  la  dite  balance  sera 

payée  au  trésorier  provincial  et  appliquée  pour  les  fins 

générales  de  la  province  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  réclamée 

par  la  personne  y  ayant  droit. 

Rggiedespéa-  57.  Tous  OU  aucuu  des  péages  pourront,  par  aucun  rè- 
glement, être  réduits  et  de  nouveau  élevés  aussi  souvent 
que  jugé  nécessaire  pour  les  intérêts  de  l'entreprise,  mais 
les  mêmes  péages  seront  payables  au  même  temps  et  en 
toutes  circonstances  sur  toutes  marchandises  et  par  toutes 
personnes,  de  manière  à  ce  qu'aucun  avantage  indu,  pri- 
vilège ou  monopole,  puisse  être  accordés  à  aucune  person- 
ne ou  classe  de  personnes  par  aucun  règlement  ayant  trait 
aux  taux  de  péage. 
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5S.  Les  directeurs  imprimeront  de  temps  à  antre,  ©^âSîde^? 
colleront,  on  feront  imprimer  et  coller  dans  le  bnrean,  et 
à  tons  et  chaque  endroit  où  les  péages  sont  collectés,  et 
dans  chaque  telle  bâtisse  en  un  endroit  visible  une  plan- 
che ou  papier  imprimé  montrant  tons  les  péages  payables, 
et  spécifiant  le  prix  ou  la  somme  d'argent  à  être  payée  on 
chargée  pour  le  transport  d'eflFets  ou  articles. 

99.  La  compagnie  fera  entrer,  de  temps  à  autre,  les  Répatre  des 
noms  de  toutes  les  personnes  intéressées  dans  le  fonds  ^^^^ 
social  de  la  dite  compagnie,  et  le  montant  de  leurs  inté- 
rêts, dans  un  livre  appelé  "  Le  Registre  d'Actions,"  et  les 
divers  détenteurs  de  telles  actions  auront  droit  de  parti- 
ciper aux  dividendes  et  aux  profits  de  la  compagnie,  sui- 
vant leurs  intérêts  respectifs,  et  tel  intérêt,  en  proportion 
de  leur  montant,  conférera  aux  divers  détenteurs  le  même 
privilège  de  qualification  pour  voter,  que  celui  conféré  par 
ceux  qui  ont  des  parts  ou  un  montant  égal  dans  le  capital 
de  la  compagnie  ;  mais  de  manière  à  ce  qu'aucun  de  tels 
profits,  excepté  celui  de  participation  dans  les  dividendes 
et  profits,  sera  conféré  par  le  fait  de  posséder  une  partie 
aliquote  de  tel  montant  d'actions,  à  moins  que  telle  partie 
aliquote,  si  existant  en  parts,  aurait  conféré  respective- 
ment tels  privilèges. 

60.  Les  directeurs  de  la  compagnie,  après  avoir  obtenu  ^"^^'^i^V 
la  sanction  des  actionnaires  à  aucune  assemblée  générale  ^^"  * 
spéciale  cx)nvoquée  de  temps  à  autre  pour  telle  fin,  auront 
le  pouvoir,  et  ils  sont  autorisés  par  les  présentes  à  émet- 
tre des  bons  hypothécaires,  faits  et  signés  par  le  prési- 
dent ou  vice-président  de  la  compagnie,  et  contresigné 
par  le  secrétaire  et  le  trésorier,  et  portant  le  sceau  de  la 
compagnie,  pour  prélever  l'argent  nécessaire  pour  pour- 
suivre la  dite  entreprise  ;  et  tels  bons  seront  pris,  sans 
enregistrement  ou  transport  formel,  et  considérés  être, 
déduction  étant  faite  des  dépenses  pour  les  travaux,  des 
réclamations  premières  et  préférentielles  et  hypothèques 
sur  l'entreprise,  et  les  péages,  et  la  propriété  de  la  compa- 
gnie, réelles  et  personnelles,  alors  existant  et  acquis  ci- 
après  en  aucun  temps  ;  pourvu  toujours,  que  le  plein 
montant  de  telle  émission  de  bons  n'excède  pas  en  tout  la 
somme  de  cinq  cent  mille  piastres,  et  pourvu  aussi  que, 
dans  le  cas  où,  en  aucun  temps,  l'intérêt  sur  les  dits  bons 
resterait  dû  et  non-payé  ;  alors,  et  à  la  prochaine  assem- 
blée générale  de  l'année  suivante  et  à  toutes  autres  assem- 
blées de  la  compagnie,  aussi  longtemps  qu'il  en  sera  ainsi, 
tous  les  détenteurs  de  bons  auront  et  posséderont  les 
mêmes  droits,  privilèges  et  qualifications  pour  être  élus 
directeurs  et  pour  voter  qu'ils  auraient  eu,  si  au  lieu  des 
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bons,  ils  avaient  eu  des  parts  ;  pourvu  que  les  bons  et 
aucun  transfert  d'iceux  aient  été  d'abord  enr^strés  de  la 
même  manière  que  celle  ix)urvue  pour  Tenréfiristrement 
des  parts,  et  ce  sera  le  devoir  du  secrétaire  de  la  compa- 
gnie d'enregistrer  tels  bons,  en  étant  requis  de  ce  faire 
par  aucun  détenteur  d'iceux. 

•Gânuitiedes        61.  Et  la  Compagnie  pourra  s'assurer  de  tels  bons  par 

bons.  Ba  nature.  .  i  jiniis  ,       ^ ,  i 

Ac.  un  acte  ou  des  actes  d  hypothèque,  exécutes  par  la  compa- 

gnie, avec  l'autorité  des  actionnaires  exprimée  par  une 
résolution  passée  à  telle  assemblée  générale  spéciale  ;  et 
aucun  tel  acte  pourra  contenir  telle  description  de  la  pro- 
priété hypothéquée  en  vertu  de  tel  acte  et  telles  conditions 
par  rapport  au  paiement  des  bons  assurés  par  icelles  et  de 
l'intérêt  sur  iceux,  et  les  remèdes  que  posséderont  les  dé- 
tenteurs de  tels  bons  ou  aucun  fidéi-commissaire  ou  les 
fidéi-commissaires  pour  eux,  à  défaut  de  tel  paiement  ;  et 
la  mise  en  force  de  tels  remèdes,  et  pourra  pourvoir  à  telles 
compensations  et  pénalités  à  défaut  de  tel  paiement  ;  et 
pourra  aussi  contenir  l'autorité  au  fidéi-commissaire  ou 
aux  fidéi-commissaires,  sur  tel  défaut,  comme  un  de  tels 
remèdes,  de  prendre  possession  des  travaux  et  propriétés 
hypothéqués,  et  de  posséder  et  de  continuer  les  dits  tra- 
vaux pour  le  bénéfice  des  détenteurs  de  bons  d'iceux,  pour 
un  temps  limité  en  vertu  de  tel  acte,  ou  de  vendre  les 
dits  travaux  et  propriétés  après  tel  délai  et  à  tels  termes 
et  conditions  qui  seront  fixés  dans  tel  acte  ;  et  aucun  tel 
acte  avec  telle  autorité  pourra  contenir  des  dispositions  à 
S?îe^So^de  l'effet  que  le  droit  de  vote,  sur  tel  défaut  et  sur  telles  au- 
^ote  très  conditions  qui  seront  décrites  dans  tel  acte,  possédé 

par  les  actionnaires  de  la  compagnie,  cessera  et  finira,  et 
appartiendra  ci-après  aux  détenteurs  de  bons  ;  et  tel  acte 
pourvoira  aussi  à  l'annulation  conditionnelle  ou  absolue 
du  droit  de  voter  après  telle  perte  d'aucune  ou  de  toutes 
les  parts,  et  pourra  aussi,  soit  directement  par  ses  condi- 
tions, ou  indirectement  par  rapport  aux  règlements  de  la 
compagnie,  pourvoir  au  mode  de  mettre  en  force  et  d'ex- 
ercer les  pouvoirs  et  l'autorité  qui  seront  conférés  et  définis 
par  tel  acte,  d'après  les  dispositions  d'icelui  ;  et  tel  acte  et 
les  dispositions  d'icelui,  faites  sous  la  présente  autorité  et 
toutes  autres  dispositions  qui  devront  accorder  tels  autres 
pouvoirs  et  privilèges  additionnels,  à  tels  fidéi-commis- 
saire ou  aux  fidéi-commissaires,  qui  ne  soient  pas  contrai- 
res à  la  loi  ou  aux  dispositions  de  cet  acte,  seront  valides 
et  obligatoires  ;  mais  si  aucun  changement  a  lieu  dans  la 
propriété  ou  possession  des  dits  travaux  et  des  dites  pro- 
priétés d'après  telles  dispositions  au  d'aucun  tel  acte,  ou 
d'aucune  autre  manière,  les  dits  travaux  et  propriétés  con- 
tinueront à  être  possédés  et  mis  en  opérations  d'après  les 
dispositions  ici  prévues. 
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6S8.  Les  bons  dont  rémission  par  la  compagnie  est  au-  ?^°g^|j^ïï 
torisée  en  vertu  de  cet  acte,  pourront  être  ainsi  émis  dans 
la  dénomination  de  piastres,  louis  sterling  ou  francs,  ou 
dans  Tune  ou  toutes  dénominations,  et  les  coupons  pour- 
ront être  pour  paiement  dans  les  dénominations  sembla- 
bles à  celles  des  bons  auxquels  elles  sont  attachées  ;  et  le 
tout  ou  aucun  de  tels  bons  pourront  être  engagés,  négo- 
ciés ou  vendus  à  telles  conditions  et  à  tel  endroit  que  le 
bureau  des  directeurs  de  temps  à  autres  déterminera. 

63.  Il  ne  sera  pas  nécessaire,  afin  de  conserver  la  prio- EnrésiBiremont 
rite,  le  lien,  la  charge,  l'hypothèque  ou  le  privilège,  appar-^®"*^"" 
tenant  à  ou  créé  par  aucun  bon  émis  ou  acte  d'hypothèque 
exécuté  d'après  les  dispositions  de  cet  acte,  que  tel  bon  ou 
acte  soit  enregistré  en  aucune  manière  ou  en  aucun  en- 
droit quelconque  ;  mais  tout  tel  acte  d'hypothèque  sera 
déposé  dans  le  bureau  du  secrétaire  provincial  de  Manito- 
ba,  dont  avis  de  tels  dépôt  sera  donné  dans  la  Gazette  de 
MatiUoba  ;  et  une  copie  d'aucune  telle  hypothèque,  acte  ou 
convention,  certifiée  être  une  vraie  copie  par  le  secrétaire 
provincial  de  Manitoba,  ou  son  député,  sera  reçue  comme 
preuve  prima  fade  de  l'original  dans  toutes  les  cours  de 
justice,  sans  la  preuve  de  la  signature  ou  du  sceau  sur 
tel  original. 

B4.  La  compagnie  aura  le  pouvoir  et  l'autorité  de  de- Jj^^olr  do'oon- 
venir  partie  aux  billets  promissoires  et  lettres  de  change  fj^  proSSoî- 
de  pas  moins  de  cent  piastres  ;  et  aucun  tel  billet  promis- ^^b 
soire  ou  lettre  de  change  faits,  tirés,  acceptés  ou  endossés 
par  le  président  ou  le  vice-président  de  la  compagnie  et 
contresignés  par  le  secrétaire  et  le  trésorier,  sera  présumé 
avoir  été  dûment  fait  par  la  propre  autorité  jusqu'à  preuve 
du  contraire  ;  et  il  sera  nécessaire  dans  aucun  cas  d'avoir 
le  sceau  de  la  compagnie  sur  aucun  billet  promissoire  ou 
lettre  de  change  ;  et  le  président  ou  vice-président,  ou  le 
secrétaire  et  le  trésorier  de  la  compagnie  ne  seront  pas  in- 
dividuellement responsables  pour  iceux,  à  moins  que  les 
dits  billets  promissoires  ou  lettres  de  change  aient  été 
émis  sans  la  sanction  et  l'autorité  du  bureau  des  direc- 
teurs, tel  qu'ici  prévu  et  décrété  ;  pourvu  toutefois,  queproviso 
rien  dans  cette  section  soit  interprété  de  manière  à  auto- 
riser la  compagnie   à  émettre  des  billets  ou  lettres  de 
change  payables  au  porteur,  ou  autorisé  à  être  circules 
comme  de  l'argent,  ou  comme  des  billets  ou  argent  de 
papier  d'une  banque. 

65.  L'aqueduc  de  la  compagnie  sera  commencé  dans      .    . 
les  deux  années  du  passage  de  cet  acte,  et  un  aqueduc  audéuipouia^ 
moins  sera  complété  dans  les  dix-huit  mois  après  tel  com-  rïïïSSo^'^  ** 
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mencement,  et  dans  le  cas  où  les  dispositions  de  cette 
section  ne  seraient  pas  observées,  les  pouvoirs  donnés  à  la^ 
dite  compagnie  en  vertu  de  cet  acte  cesseront. 


CHAPITEE  LXXXV. 

Un  acte  pour  incorporer  la  Loge  No.  un  du  Fort  Q-arry  de 
Tordre  indépendant  des  bons  Templiers. 

[Sanctionné  le  1  j'utUet  1888.] 

Préambule  Attendu  que  le  Eévérend  Alexander  Macdonald,  minis- 

tre du  culte  ;  Archibald  Ferguson,  John  Robert  McKinnon,. 
Duncan  McQ-regor,  Q-eorge  Nichol,  Grordon  Halliday,  me- 
nuisiers ;  Alfred  Hill,  gentilhomme  ;  Angus  R.  McKay, 
solliciteur;  Stewart  Macdonald,  solliciteur;  Alexander  H. 
Ferguson,  médecin;  "William  Thomas  Jones,  faiseur  de 
patrons  ;  tous  de  la  cité  de  Winnipeç  dans  la  province  de 
Manitoba,  ont  demandé  par  requête  Ta  passation  d'un  acte 
I)our  incorporer  l'association  ci-devant  connue  comme 
"  Loge  No.  un  du  Fort  Q-arry  "  de  l'ordre  indépendant  des 
Bons  Templiers. 

itam  Et  attendu  qu'il  est  expédient  d'accéder  à  leur  demande. 

Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  de  l'assem- 
blée législative  de  la  province  du  Manitoba,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Incorporation  !•  Le  Bévéreud  Alexander  Macdonald,  ministre  du 
culte  ;  Archibald  Ferguson,  Duncan  McQ-regor,  G^rge 
Nichol,  Gordon  Halliday,  menuisiers  ;  Alfred  Hall,  gentil- 
homme ;  Angus  R.  McKay,  solliciteur  ;  Stewart  Mac- 
donald, solliciteur  ;  Alexander  H.  Ferguson,  médecin  ;  et 
William  Thomas  Jones,  faiseur  de  patrons,  tous  de  la  cité 
de  Winnipeg  dans  la  province  de  Manitoba,  membres  de 
la  Loge  No.  un  du  Fort  Qarry  de  l'ordre  indépendant  des 
bons  Templiers,  et  leurs  successeurs  et  telles  et  autant 
d'autres  personnes  qui  sont  maintenant  ou  pourront  de- 
venir ci-après  membres  d'icelle,  seront  et  sont  constitués- 
par  les  présentes  un  corps  politique  et  incorporé  connu, 
sous  le  nom  de  la  *'  Loge  No.  un  du  Fort  Qarry  "  de  l'ordre 
indépendant  des  bons  Templiers  et  ils  auront  un  sceau 
incorporé. 


Olûetdarm- 
oorp«»tion 


2.  L'objet  et  la  fin  de  la  dite  corporation  sera  de  pro- 
mouvoir la  cause  de  la  tempérance  par  tous  moyens  légaux. 
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CHAPITRE  LXXXVI. 

Un  acte  pour  incorporer  "  La  Compagnie  Minière  de  Kee- 
ivatin  " 

[Sandùmné  U  1  Juillet  1888.] 

Attendu  que  les  personnes  ici  nommées  ont  exposé  par  Préambule 
requête  qu'elles  se  sont  associées  ensemble  aux  fins  de 
faire  des  opérations  minières  dans  le  district  de  Keewatin, 
dans  la  x>rovince  de  Manitoba,  et  ont  déjà  dépensé  une 
forte  somme  d'argent  à  miner  bona  fide  sur  un  endroit 
minier  situé  sur  Tlle  au  Foin  dans  le  dit  district  de  Kee- 
"watin. 

Et  attendu  qu'elles  ont  fait  telles  ox>érations  minières  et  item 
conduit  les  afiaires  d'icelles  sans  un  acte  ou  charte  d'incor- 
poration dans  cette  province  et  ont  représenté  qu'elles 
peuvent  faire  mieux  et  à  plus  d'avantage  avec  l'aide  d'une 
charte  ou  acte  d'incorporation. 

Et  attendu  que  les  dites  personnes  désirent  obtenir  un  item 
■acte  d'incorporation  aux  fins  de  réussir  dans  l'objet  de 
leur  association,  et  vu  qu'il  est  expédient  d'accéder  à  telle 
•demande. 

A  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consente- 
ment de  l'assemblée  Législative  de  la  province  de  Mani- 
toba,  décrète  ce  qui  suit  : 

!•  Les  Honorable  John  Norquay,  Honorable  Corydon,  incorporation 
P.  Brown,  John  AUan,  écuier,  John  Randolph  Cameron, 
écuier,  tous  de  la  cité  de  Winnipeg  dans  la  province  de 
Manitoba  ;  George  Denison  Taylor,  écuier,  de  la  cité  de 
Montréal  dans  la  province  de  Québec  ;  John  E.  IngersoU, 
écuier,  William  Thomas  McBride,  écuier,  Michael  Angelo 
William  Meagher,  écuier,  tous  de  la  cité  de  New- York 
dans  les  Etats-Unis  d'Amérique  ;  ensemble  avec  telles 
-autres  personnes  qui  deviendront  actionnaires  dans  la 
compagnie  constituée  par  les  présentes,  seront  et  sont 
faits  un  corps  politique  et  incorporé  connu  sous  le  nom 
"  La  Compagnie  Minière  de  Keewatin  (Limitée.)  " 

2.  La  compagnie  pourra  faire  affaire  et  employer  pouroiyet  etpgDi- 
miner,  fondre,  réduire,  manufacturer  et  vendre  l'or,  l'ar- 
gent, le  cuivre  et  autres  minerais,  métaux  et  minéraux,  et 
à  ces  fins  pourra  acquérir  et  posséder  par  achat,  loyer  et 
autre  titre  légal  telle  propriété  personnelle  et  tels  terrains 
et  droits  miniers  et  réclamations  dans  le  dit  district  de 
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Keewatin,  et  construire  et  entretenir  telles  bâtisses,  ma- 
chines et  autres  constructions  et  améliorations  ci-dessus 
ou  correspondant  à  iceux,  comme  la  compagnie  le  jugera 
pour  son  avantaçe,  avec  le  pouvoir  de  vendre  et  trans- 
I)ortér  aucune  telle  terre  ou  autre  propriété,  tel  que  la  dite 
compagnie  le  jugera  à  propos. 

d**îfcS°*^  3«  Le  fonds  social  de  la  dite  compagnie  sera  de 
*  *'  11,000,000,  divisées  en  100,000  parts  de  $10  chacune, 
lequel  dit  fonds  social  pourra,  de  temps  à  autre,  être 
augmenté  par  un  deux-tiers  du  vote  de  la  majorité  des 
actionnaires  à  un  montant  no  dépassant  pas  une  som.me 
additionnelle  de  $1,000,000,  et  les  détenteurs  des  actions 
payées  auront  le  droit  de  souscrire  pour  telle  autre  émis- 
sion ou  aux  émissions  des  actions  ou  pour  aucune  partie 
d'icelles  au  par  en  proportion  de  leurs  intérêts  respectifs 
dans  telles  actions  payées  comme  susdit  ;  et  la  dite  compa- 

ffnie  aura  la  liberté  de  fixer  une  prime  sur  telles  actions 
orsqu'elles  seront  offertes  au  public  pour  souscription. 

Swoiés  ^^         *•  Toutes  les  personnes  qui,  au  temps  de  la  passation 
*"^*  de  cet  acte,  auraient  droit  à  aucun  intérêt  dans  la  dite 

association  ou  seront  déclarées  être  en  possession  des 
actions  pleinement  payées  dans  cette  compagnie  suivant 
le  nombre  de  parts  qu'elles  possèdent  respectivement, 
seront  considérées  comme  ayant  payé  leurs  parts  au  mon- 
tant qu'elles  sont  actuellement  payées,  et  chacune  aura 
droit  d'être  alloué  un  nombre  correspondant  de  parts  par 
les  directeurs  de  cette  compagnie,  et  d'en  demander  et 
recevoir  des  certificats  aussitôt  que  la  compagnie  aura 
perfectionné  son  organisation  d'après  les  dispositions  de 
cet  acte. 

BienadeiaCie.  5.  Tous  les  Meus,  récls  OU*  personnel  S,  de  n'importe 
quelle  nature  ou  description,  possédés,  au  temps  de  la 
passation  de  cet  acte,  par  telles  personnes  ou  auxquels  ils 
peuvent  avoir  droit  de  posséder  en  vertu  de  leur  dite  asso- 
ciation, deviendront  la  possession  de  la  dite  compagnie,  et 
la  dite  compagnie  sera  de  même  responsable  pour  tous 
.contrats  et  obligations  intervenus  jusqu'ici  entre  la  dite 
association. 

Appel  du  capi-  6.  Autant  du  capital  de  cette  compagnie  qui  ne  sera, 
pas  payé,  devra  l'être  par  les  souscripteurs  toutes  les  fois 
et  à  l'endroit  où  les  directeurs  détermineront  ou  comme 
prévu  par  les  règlements  ;  et  si  ces  actions  ne  sont  paa 
payées  au  jour  indiqué,  il  sera  payé  après  ce  jour  un  inté- 
rêt de  six  par  cent  par  an  sur  le  montant  dû  et  non  payé,  et 
au  cas  où  tel  paiement  ou  des  paiements  à  terme  n'auraient 
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pas  été  payés  suivant  que  requis  par  les  directeurs,  avec 
l'intérêt  sur  iceux,  les  directeurs  pourront,  après  telle 
demande  ou  avis  déterminé  par  les  règlements  et  dans  la 
période  limitée  par  tel  avis,  par  un  vote  énonçant  le  fait  et 
dûment  de  recors  dans  leurs  registres,  confisquer  d'une 
manière  sommaire  toutes  parts  sur  lesquelles  tel  paiement 
n'aura  pas  été  fait,  et  ces  parts  deviendront  là  et  alors  la 
propriété  de  la  compagnie  et  pourront  être  disposées  en  la 
manière  qui  sera  pourvue  par  les  règlements  oti  les  votes 
de  la  compagnie  ;  pourvu  toujours  que  l'avis  d'aucun  tel 
versement  ait  été  publié  pendant  trois  semaines  dans  la 
"  Gazette  Manitoba.  " 

T.  Les  actions  de  la  compagnie  seront  réputées  une  Nature  de»  8<^- 
propriété  personnelle  et  pourront  être  assignées  de  telle '^**"^^®^*^** 
manière  seulement,  et  sujettes  à  telles  conditions  et  res- 
trictions imposées  par  les  règlements  ;  mais  aucune  part 
iie  pourra  être  assignée  avant  que  tous  les  paiements  à 
terme  aient  été  payés  (à  moins  qu'elle  soit  déclarée  con- 
fisquée pour  non-paiement). 


S*  Les  étrangers  aussi  bien  que  les  sujets  anglais,  soitQaipoaxraétr» 
résidant  dans  cette  province  ou  ailleurs,  pourront  g^pg**'"**'^"^®® 
actionnaires  dans  la  dite  compagnie,  et  tous  tels  action- 
naires auront  droit  de  voter  sur  leurs  parts  également 
avec  les  sujets  anglais,  et  seront  aussi  éligibles  pour 
occuper  toutes  charges  comme  directeurs  ou  autrement 
dans  la  dite  compagnie. 

O.  Tout  actionnaire,  à  toutes  les  assemblées  de  la  com-î^«>îtd«^ote 
pagnie,  qui  ne  doit  pas  des  arrérages  sur  aucun  versement 
ou  paiements  à  terme  demandés  sur  les  parts  ou  actions 
qu'il  possède,  aura  droit  à  autant  de  votes  qu'il  a  de  parts 
dans  les  actions  de  la  compagnie,  et  aucun  actionnaire 
qui  doit  des  arrérages,  n'aura  droit  de  voter  et  tous  les 
votes  pourront  être  donnés  en  personne  ou  par  procura- 
tion ;  pourvu  toujours  que  la  procuration  soit  au  nom 
d'un  actionnaire  qui  ne  doit  pas  d'arrérages,  et  soit  en 
conformité  avec  un  règlement  de  la  compagnie  passé  à  cet 
effet. 

lO.  Les  affaires  de  la  compagnie  seront  gérées  par  un  Gestion  des  af- 
bureau  de  pas  moins  de  cinq  ni  plus  de  treize  directeurs,  ^"'®'^®^^** 
étant  séparément  détenteurs  d'au  moins  trente  parts  d'ac- 
tions, qui  seront  élus  à  la  première  assemblée  générale,  et 
ci-après  à  chaque  assemblée  annuelle  de  la  compagnie,  et 
seront  en  office  jusqu'à  ce  que  leurs  successeurs  soient 
élus,  et  lesquels  (si  d'ailleurs  qualifiés)  pourront  toujours 
être  réélus,  et  une  majorité  des  membres  de  tel  bureau 


Digitized  by 


Google 


^04  Chàp.  86.      COMP.  MINIÈRE  DE  k;eewatin  46  ET  4t  ViCT. 

formera  un  quorum  ;  et  au  cas  de  mort,  de  résignation,  de 
renvoi  ou  déqualification  d'aucun  directeur,  tel  bureau, 
s'il  le  juge  à  propos,  remplira  la  vacance  jusqu'à  la  pro- 
chaine assemblée  annuelle  de  la  compagnie,  en  nommant 
un  actionnaire  qui  sera  qualifié  à  remplir  cette  charge  ; 
mais  le  manque  d'élire  les  directeurs  ou  tout  manque  des 
directeurs  ne  causera  pas  la  dissolution  de  la  compagnie, 
et  une  élection  pourra  avoir  lieu  à  toute  assemblée  géné- 
rale convoquée  pour  cette  fin. 

bureau'deîdi-      ^^*  ^®  bureau  des  directeurs  aura  plein  pouvoir  de 
^TMteun  gérer  en  toutes  choses  les  affaires  de  la  compagnie,  et  de 

faire  ou  faire  faire  tout  achat  et  aucune  description  de 
contrat  que  la  compagnie  pourra  passer  par  son  règle- 
ment, d'adopter  un  sceau  commiui,  de  passer  de  temps  à 
autre  aucun  et  tous  les  règlements  (non  opposés  à  la  loi 
ou  aux  votes  de  la  compagnie),  réglant  l'appel  et  les  paie- 
ments à  terme  et  leurs  paiements,  l'émission  des  actions 
et  l'enregistrement  des  certificats  d'actions,  la  confisca- 
tion des  actions  pour  non-paiement,  la  disposition  des  ac- 
tions confisquées  et  leurs  produits,  le  transport  des  actions, 
la  déclaration  et  le  paiement  des  dividendes,  la  noifiina- 
tion,  les  fonctions,  devoirs  et  renvoi  de  tous  agents,  offi- 
ciers et  serviteurs  de  la  compagnie,  le  caution  qu'ils  de- 
vront donner  à  la  compagnie,  leurs  émoluments  et  ceux, 
si  aucun,  des  di^-ecteurs,  le  temps  ou  le  lieu  où  doivent 
se  tenir  les  assemblées  annuelles  et  autres  assemblées  de 
la  compagnie,  la  convention  des  assemblées  de  la  compa- 
gnie et  du  bureau  des  directeurs,  les  qualifications  pour 
procurations,  la  procédure  à  être  suivie  en  toutes  choses  à 
telles  assemblées  ;  l'imposition  et  le  recouvrement  de 
toutes  pénalités  et  confiscations  suivant  le  règlement  et 
la  conduite  dans  tous  les  autres  détails  des  affaires  de  la 
compagnie  ;  mais  tout  tel  règlement  et  tout  rappel,  amen- 
dement et  toute  nouvelle  ordonnance  seront  en  force  seu- 
lement jusqu'à  la  prochaine  assemblée  annuelle  de  la 
compagnie,  à  moins  qu'ils  soient  confirmés  à  quelqu' as- 
semblée générale  de  la  compagnie  ;  et  toute  copie  d'au- 
cun règlement  portant  le  sceau  et  la  signature  d'aucun 
officier  de  la  compagnie,  sera  reçue  dans  toutes  les  cours 
de  justice  comme  pTeure  prima  fade  de  tel  règlement  ;  les 
directeurs  choisiront  parmi  eux  un  président  et  un  vice- 
président,  et  nommeront  un  secrétaire  et  un  trésorier. 

Directeure  VZ.  Jnsqu'à  la  première  élection  de  tel  bureau,  les  per- 

sonnes ci-devant  mentionnées,  l'honorable  John  Norquay, 
l'honorable  Carydon  P.  Brown,  John  Allan,  John  Kan- 
dolph  Cameron,  George  Denison  Taylor,  John  E.  Inger- 
soU,  William  Thomas  McBride,  Michael  Angelo  William 
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Meagher,  formeront  un  bureau  provisoire  des  directeurs 
de  la  dite  compagnie,  avec  plein  pouvoir  de  remplir  les 
vacances,  d'ouvrir  les  livres  d'actions,  d'assigner  des  ac- 
tions, demander  des  versements  et  collecter  des  paiements 
à  terme,  émettre  des  certificats  et  des  reçus,  convoquer  la 
première  assemblée  générale  de  la  compagnie  à  tel  temps 
et  endroit  dans  cette  province  qu'ils  détermineront,  et  de 
faire  autres  actes  nécessaires  et  propres  à  être  faits  dans 
le  but  d'organiser  la  compagnie  et  de  conduire  ses  af- 
faires. 

IS.  La  compagnie  ne  sera  pas  obligée  de  voir  à  l'exé- Umiuiirade 
cution  d'aucun  fidéi-commis  soit  expresse,  inféré  ou  inter-iîtnTiaCieJ 
prétatifpar  rapport  à  aucune  part;  et  le  reçu  delà  per- ®° ®*'^°*' ^ 
sonne  au  nom  de  laquelle  sont  entrées  les  parts  dans  les 
livres  de  la  compagnie,  servira  comme  une  décharge  à 
la  compagnie  pour  aucun  dividende  ou  certificat  d'argent 
payable  ou  qui  sera  donné  à  raison  de  telle  part,  qu'un 
avis  ou  non  de  tel  fidéi-commis  ait  été  donné  à  la  com- 
pagnie ;  et  la  compagnie   ne  sera  pas  obligée  de  voir  au 
placement  de  l'argent  payé  sur  tel  reçu. 

14*  Aucune  personne  possédant  des  actions  dans  la  Reaponsabiiitë 
compagnie  en  sa  qualité  d'administrateur,  tuteur,  cura- r^î"^***'*'***" 
teur,  gardien  ou  fidéi-commissaire,  sera  personnellement 
sujette  à  la  responsabilité  comme  un  actionnaire,  mais 
les  biens  et  les  fonds  qui  seront  dans  les  mains  de  telle 
personne  seront  responsables  de  la  même  manière  et  aussi 
amplement  que  le  serait  celui  qui  a  fait  un  testament  ou 
celui  qui  n'en  a  pas  fait,  ou  la  pupille  ou  autre  personne 
ou  la  personne  intéressée  dans  tel  fidéi-commis,  s'ils  vi- 
vaient et  capables  d'agir  et  de  posséder  telles  actions  en 
leur  propre  nom,  et  aucune  personne  possédant  telles  ac- 
tions comme  sûreté  collatérale  sera  personnellement  su- 
jette à  telle  responsabilité  ;  mais  la  personne  engageant 
telles  actions  sera,  considérée  comme  les  possédant,  et  sera 
responsable  en  conséquence  comme  un  actionnaire. 

15.  Les  actionnaires  de  la  compagnie  ne   seront  pas Lj^taUjmde 
comme  tels  tenus  responsables  d'aucun  acte,  défaut  ou midee actioâ- 
responsabilité  quelconque  de  la  compagnie,  ou  pour  au-  °*"^ 
cun  engagement,  rélamation,  paiements,  perte,  dommage, 
transaction,  matière  ou  choses  quelconques,  se  rapportant 
ou  ayant  trait  à  la  compagnie,  au-delè  du  montant  non 
payé  sur  leurs  parts  dans  les  actions   d'icelle,  excepté 
comme  prévue  dans  la  section  suivante. 

lO*  Les  actionnaires  de  cette  compagnie  seront  conjoin-  Respoiuabiiité 
tement,  solidairement  et  iDdividuellement  responsables  JS?  **'***'*°"' 
20 
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ProTÛo 


Emiarion  de 
billet  promis- 


pour  toutes  les  dettes  qui  seront  dues  à  aucun  des  jour- 
naliers et  serviteurs  d'icelle  pour  services  rendus  à  la 
compa^ie,  mais  aucun  actionnaire  de  cette  compagnie 
sera  responsable  personnellement  d'aucune  telle  dette  qui 
ne  devra  pas  être  payée  dans  Tannée  à  compter  du  temps 
qu'elle  a  été  contractée,  ni  à  moins  qu'une  action  pour  le 
recouvrement  de  telle  dette  ait  été  instituée  contre  la 
compagnie  dans  une  année  après  que  la  dette  aura  été 
due,  et  aucune  action  sera  instituée  contre  aucun  action- 
naire dans  telle  compagnie  pour  aucune  dette  ainsi  con- 
tractée, à  moins  que  telle  action  ait  été  commencée  dans 
les  deux  années  à  compter  du  temps  qu'il  aura  cessé  d'ap- 
partenir comme  actionnaire  dans  la  dite  compagnie  ni 
avant  qu'une  exécution  contre  la  compagnie  ait  été  rap- 
portée constatant  que  la  dette  n'a  pas  pu  être  payée  en 
tout  ou  en  partie. 

1*7.  La  compagnie  aura  le  pouvoir  de  devenir  partie  à 
des  billets  promissoires  et  à  des  lettres  de  change  pour 
des  sommes  de  pas  moins  de  cent  piastres  ($100)  ;  et  au- 
cun tel  billet  promissoire  fait  ou  endossé,  et  aucune  telle 
lettre  de  change  tirée,  acceptée  ou  endossée  par  le  prési- 
dent ou  vice-président  de  la  compagnie,  et  contresignée 
par  le  secrétaire  et  le  trésorier  et  sous  l'autorité  des  direc- 
teurs liera  la  compagnie,  et  tout  tel  billet  promissoire  ou 
lettre  de  change  démontrant  avoir  été  fait,  tiré,  accpté  ou 
endossé  par  le  président  ou  vice-président  de  la  dite  com- 
pagnie, et  contresignée  par  le  secrétaire  ou  trésorier  com- 
me tels,  sera  présumé  avoir  été  proprement  fait,  tiré,  ac- 
cepté ou  endossé,  suivant  le  cas,  pour  la  compagnie,  jus- 
qu'à preuve  du  contraire,  et  il  sera  nécessaire  dans  aucun 
cas  que  le  sceau  de  la  compagnie  soit  placé  sur  aucune 
telle  lettre  de  chance  ou  billet  promissoire,  et  le  prési- 
dent, vice-président,  le  secrétaire  ou  le  trésorier  de  la  dite 
compagnie  faisant  ainsi,  tirant,  acceptant,  contresignant 
ou  endossant  aucun  tel  billet  promissoire  ou  lettre  de 
change  ne  sera  pas  par  là  soumis  à  aucune  responsabilité 
quelconque,  à  moins  qu'ils  soient  donnés  pour  payer  les 
gages  ou  salaires  des  serviteurs  ou  employés  de  la  com- 
pagnie ;  pourvu  toujours  qu'aucune  chose  dans  cette  sec- 
tion ne  soit  interprétée  de  manière  à  autoriser  ladite  com- 
pagnie à  émettre  aucun  billet  d'un  caractère  à  être  circulé 
pour  de  l'argent  ou  pour  des  billets  de  banque. 


Emprunt  par 
laŒe. 


IS.  Les  directeurs  de  la  dite  compagnie,  après  avoir 
obtenu  préalablement  la  sanction  des  actionnaires  à  une 
assemblée  générale  convoquée  de  temps  à  autre  à  ces  fins, 
auront  le  pouvoir  d'emprunter  de  temps  à  autre  pour  les 
fins  de  la  compagnie  incorporée  par  les  présentes,  soit 
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dans  cette  province,  on  ailleurs,  telles  sommes  d'argent 
qu'il  sera  expédient  d'avoir  pour  obtenir  l'objet  de  la  dite 
corporation,  et  à  tels  taux  d'intérêt  qu'ils  jugeront  à  pro- 
I)08  de  payer,  et  d'émettre  des  bons,  débe^^tures  ou  autres 
sûretés  pour  la  somme  ainsi  empruntée,  et  de  les  faire 
payables  en  cours  sterling,  et  à  telle  place  ou  aux  places 
qu'ils  jugeront  convenables  dans  la  province  ou  ailleurs, 
et  de  les  vendre  à  tel  prix  qu'ils  jugeront  expédient,  et  de 
charger,  hypothéquer  ou  engager  les  terres,  revenus  et 
autres  propriétés  de  la  compagnie  pour  le  paiement  dû 
de  telles  sommes  et  l'intérêt  sur  icelles  ;  mais  il  sera  émis 
aucune  telle  débenture  pour  une  somme  moindre  de  cent 
piastres,  et  tels  bons,  débentures  et  sûretés  seront  faits  et 
signés  par  le  président  ou  le  vice-président  de  la  dite 
compagnie,  et  contresigné  par  le  secrétaire  de  la  dite  com- 
pagnie et  sous  le  sceau  de  la  dite  compagnie  ;  pourvu  que 
la  dite  compagnie  ne  soit  pas  autorisée  à  emprunter  une 
somme  excédant  la  moitié  du  montant  du  fonds  social  alors 
payé. 

lO.  Il  sera  enjoint  aux  personnes  souscrivant  ou  qui  Adresse  des 
auront  souscrit  aux  actions  de  la  dite  compagnie,  de  don-**'*'^'^''*^^ 
ner  au  secrétaire  de  la  dite  compagnie  une  adresse  par 
écrit  là  où  envoyer  tous  les  avis,  et  il  suflBlra  d'envoyer  à 
cette  adresse  tous  les  avis  ayant  rapport  aux  versements 
et  confiscations  ou  annulations  d'actions  ou  tous  autres 
avis,  et  si  telle  adresse  n'est  pas  donnée,  tels  avis  seront 
considérés  avoir  été  suffisamment  signifiés,  s'ils  sont  insé- 
rés trois  fois  dans  la  Gazette  de  ManUoba  et  une  fois  cha- 
que semaine  pendant  trois  semaines  dans  un  journal  quo- 
tidien publé  dans  la  cité  de  Winnipeg. 

20.  Les  directeurs  auront  l'autorité  d'établir  des  en-piaoesd'affiu- 
droits  ou  des  bureaux  pour  les  aflFaires  de  la  compagnie  à'®^*^®'*^*®' 
telles  places  qu'ils  jugeront  convenables,  et  d'avoir  des 
livres  en  certains  endroits  pour  la  souscription  et  le  trans- 
port des  parts  et  pour  la  transaction  d'aucune  affaire  de 
la  compagnie  à  cet  endroit,  y  compris  les  assemblées  des 
actionnaires,  si  les  actionnaires  donnent  eux-mêmes  leur 
approbation  à  cet  effet,  et  d'employer  des  agents  pour 
telles  fins  ;  le  principal  bureau  de  la  compagnie  sera  dans 
la  province  de  Manitoba. 

21«  Il  sera  aussi  loisible  à  ladite  compagnie,  lorsqu'elle LaCîe.iwuiTa 
fera  des  ventes  ou  passera  des  loyers  de  ses  propriétés  ?StBdLuid'au- 
réelles  ou  personnelles,  ou  des  arrangements  pour  ses  mi-  ^"^  ^^ 
nés  et  ses   manufactures,  de  prendre  en  considération 
d'iceux,  des  actions,  débentures  ou  bons  dans  tels  corps 
I)olitiques  et  incorporés. 
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AûtionDaires 


^2*  Les  actionnaires  de  la  dite  compagnie  consisteront 
de  personnes  mentionnées  dans  le  quatrième  paragraphe 
de  cet  acte,  et  de  telles  autres  personnes  qui  pourront 
souscrire  dans  aucunes  actions  qui  pourront  être  émanées 
plus  tard  par  la  dite  compagnie. 

Interprétation  S3.  Eieu  de  coutenu  ici,  sera  interprété  de  manière  à 
faire  dispariutre  de  la  dite  compagnie  aucune  obligation 
existante  de  la  part  de  la  dite  association  ou  d'un  membre 
particulier  -d'icelle  par  rapport  à  la  dite  location  minérale 
et  l'opération  minière  ou  à  aucune  matière  s'y  rapportant. 


Préambule 


Item 


Item 


Item 


CHAPITRE  LXXXVIL 

Un  Acte  pour  incorporer  "  La  Compagnie  Minière  du  Lac 
Wmnipeg  (limitée)." 

[Sanctionné  le  ^  juillet  1883.] 

Attendu  que  les  personnes  ici  nommées  ont  représenté 
par  requête,  qu'elles  se  sont  associées  ensemble,  aux  fins 
de  faire  des  opérations  minières  dans  la  province  de  Ma- 
nitoba  et  ont  déjà  dépeasé  une  forte  somme  d'argent  à 
miner  banafide,  sur  un  endroit  minier  situé  sur  l'Ile  &rasse, 
Lac  Winnipeg,  dans  la  dite  province  de  Manitoba. 

Et  attendu  qu'elles  ont  fait  telles  opérations  minières 
et  conduit  les  affaires  d'icelles  sous  un  acte  ou  charte  d'in- 
corporation dans  cette  province  et  ont  représenté  qu'elles 
peuvent  faire  mieux  et  à  plus  d'avantage  avec  l'aide  d'une 
charte  ou  acte  d'incorporation. 

Et  attendu  qu'afin  de  définir  leurs  intérêts  dans  les 
dites  locations  minérales  et  opérations  minières,  ils  ont 
estimé  le  dit  capital  comme  étant  composé  de  200,000 
parts  ou  actions  de  #10  chacune,  et  représenté  par  |,2,- 
000,000  actions  dans  la  dite  compagnie. 


Et 
acte 


attendu  que  les  dites  personnes  désirent  obtenir  un 
d'incorporation  aux  fins  de  réussir  dans  l'objet  de 

leur  incorporation,  et  vu  qu'il  est  expédient  d'accéder  à 

telle  demande. 

A  ces  causes.  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consente- 
ment de  l'Assemblée  Législative  de  la  province  de  Mani- 
toba, décrète  ce  qui  suit  : 
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!•  L'honorable  David  M.  Walker,  Edward  P.  Leacock,  ineorpoMOiaD 
Duncan  MacArthur,  capitaine  John  AUan,  de  la  cité  de 
Winnipeg  ;  John  B.  Thompson,  Henry  S.  Comstock,  Mi- 
chael  Angelo  William  Meagher,  de  la  cité  de  New- York, 
Etat  de  New- York,  ensemble  avec  telles  antres  personnes 
qui  deviendront  actionnaires  dans  la  compagnie  consti- 
tuée, seront  et  ils  sont  faits  par  les  présentes  un  corps  po- 
litique et  incorporé  connu  sous  le  nom  de  "  La  Compagnie 
Minière  du  Lac  Winnipeg  (limitée)." 

Si*  La  compagnie  pourra  conduire  les  affaires  d'explora-  BzpioitatioD 
tion  pour  miner,  fondre,  réduire,  manufacturer  et  vendre  ^^  "**"*' 
Tor,  l'argent,  le  cuivre  et  autres  minerais,  métaux  et  mi- 
néraux, et  à  ces  fins  pourra  acquérir  et  posséder  par  achat, 
loyer  et  autre  titre  légal,  telle  propriété  personnelle  et 
tels  terrains  et  droits  miniers  et  réclamations  dans  la  dite 
province  de  Manitoba,  et  construire  et  entretenir  telles' 
bâtisses,  machines  et  autres  constructions  et  améliorations 
ci-dessous  ou  correspondant  à  iceui,  comme  la  compagnie 
le  jugera  pour  son  avantage,  avec  les  pouvoirs  de  vendre 
et  de  transporter  aucunes  telles  terres  ou  autres  proprié- 
tés, tel  que  la  dite  compagnie  le  jugera  à  propos. 

3*  Le  fonds  social  de  la  dite  compagnie  sera  de  $2,-Fon<i«8oeiAi 
000,000  divisées  en  parts  de  $10  chacune,  lequel  dit  fonds 
social  pourra,  de  temps  à  autre,  être  augmenté  par  un 
demi-tiers  de  la  majorité  des  actionnaires  à  un  montant 
ne  dépassant  pas  la  somme  additionnelle  de  $2,000,000, 
et  les  détenteurs  des  actions  payées  auront  le  droit  de 
souscrire  pour  telle  autre  émission  ou  aux  émissions  d'ac- 
tions ou  pour  aucune  partie  d'icelles  au  par  en  proportion 
de  leurs  intérêts  respectifs  dans  telles  actions  payées  com- 
me susdit  ;  et  la  dite  compagnie  aura  la  liberté  de  fixer 
une  prime  sur  telles  actions  lorsqu'elles  seront  offertes  au 
public  pour  souscription. 

4«  Toutes  les  personnes  qui,  au  temps  de  la  passation  Poeition  des 
de  cet  acte,  auraient  droit  à  aucun  intérêt  dans  la  dite  as-*^**®""**^ 
sociation,  seront  déclarées  être  en  possession  des  actions 
pleinement  payées  dans  cet  compagnie  suivant  le  nombre 
de  parts  qu'elles  possèdent  respectivement,  et  seront  trai- 
tées comme  ayant  payé  leurs  parts  au  montant  qu'elles 
sont  actuellement  payées  ;  et  chacune  aura  le  droit  d'être 
allouée  un  nombre  correspondant  de  parts  par  les  direc- 
teurs de  cette  compagnie,  et  d'en  demander  et  recevoir 
des  certificats,  aussitôt  que  la  compagnie  aura  perfectionné 
son  organisation  d'après  les  dispositions  de  cet  acte. 

5«  Autant  du  capital  de  cette  compagnie  qui  ne  sera 
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Aopeideoapi-  pas  payé,  devra  l'être  par  les  souscripteurs  toutes  les  fois 
^  et  à  l'endroit  où  les  directeurs  détermineront  ou  comme 

prévu  par  les  règlements  ;  et  si  ces  actions  ne  sont  pas 
payées  au  jour  indiqué,  il  sera  payé  après  ce  jour  un  in- 
térêt de  six  par  cent  par  an  sur  le  montant  dû  et  non 
payé,  et  au  cas  où  tel  paiement  ou  des  paiements  à  terme 
n'auraient  pas  été  payés  suivant  que  requis  par  les  direc- 
teurs, avec  l'intérêt  sur  iceux,  les  directeurs  pourront, 
après  telle  demande  ou  avis  déterminé  par  les  règlements 
et  dans  la  période  limitée  par  tel  avis,  par  un  vote  énon- 
çant le  fait  et  dûment  de  recors  dans  leurs  registres,  con- 
fisquer d'une  manière  sommaire  toutes  parts  sur  lesquel- 
les tel  paiement  n'aura  pas  été  fait,  et  ces  parts  devien- 
dront là  et  alors  la  propriété  de  la  compagnie  et  pourront 
être  disposées  en  la  manière  qui  sera  pourvue  par  les  rè- 
glements ou  les  votes  de  la  compagnie  ;  pourvu  toujours 
que  l'avis  d'aucun  tel  versement  ait  été  publié  pendant 
trois  semaines  consécutives  dans  la  Gazette  de  ManUoba. 

Nature dMao-  B.  Les  actious  de  la  compagnie  seront  réputées  une 
ODB  e  16.  pjQpyjg^g  personnelle  et  pourront  être  assignées  de  telle 
manière  seulement,  et  sujettes  à  telles  conditions  et  res- 
trictions imposées  par  les  règlements  ;  mais  aucune  part 
ne  pourra  être  assignée  avant  que  tous  les  paiements  à 
terme  aient  été  payés  (à  moins  qu'elle  soit  déclarée  con- 
fisquée pour  non  paiement). 

S'omSK**"*  ''*  ^^  étrangers  aussi  bien  que  les  sujets  anglais,  soit 
résidant  dans  cette  province  ou  ailleurs,  pourront  être 
actionnaires  dans  la  dite  compagnie  et  tous  tels  action- 
naires auront  droit  de  voter  sur  leurs  parts  également 
avec  les  sujets  anglais,  et  seront  aussi  éligibles  pour  oc- 
cuper toutes  charges  comme  directeurs  ou  autrement  dans 
la  dite  compagnie. 

Droit  de  vote  8.  Tout  actionnaire,  à  toutes  les  assemblées  de  la  com- 
pagnie, qui  ne  doit  pas  d'arrérages  sur  aucun  versement, 
aura  droit  à  autant  de  votes  qu'il  a  de  parts  dans  les  ac- 
tions de  la  compagnie,  et  nul  actionnaire  qui  doit  des 
arrérages,  aura  droit  de  voter  et  tous  les  votes  pourront 
être  donnés  en  personne  ou  par  procuration  ;  pourvu  tou- 
jours que  la  procuration  soit  au  nom  d'un  actionnaire  qui 
ne  doit  pjis  d'arrérages,  et  soit  en  conformité  avec  un  rè- 
glement de  la  compagnie  à  cet  efiet. 

Gestion  deeaf-      9«  Les  afiaires  delà  compagnie  seront  gérées  par  un 
**"*'**^^®' bureau  de  pas  moins  de  trois  ni  plus  de  treize  directeurs, 
étant  séparément  détenteurs  d'au  moins  mille  parts  d'ac- 
tions, qui  seront  élus  à  la  première  assemblée  générale,  et 
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ci-après  à  chaque  assemblée  annuelle  de  la  compagnie,  et 
fieront  en  office  jusqu'à  ce  que  leurs  successeurs  soient 
élus  et  dûment  qualifiés,  et  lesquels  (si  d'ailleurs  quali- 
fiés) pourront  toujours  être  réélus,  et  une  majorité  des 
membres  de  tel  bureau  présents  en  personne  formera  un 
•quorum.  Et  au  cas  de  mort,  résignation,  renvoi  ou  dé- 
qualification d'aucun  tel  directeur,  tel  bureau,  s'il  le  juge 
à  propos,  remplira  la  vacance  jusqu'à  la  prochaine  assem-  * 
blée  annuelle  de  la  compagnie,  en  nommant  un  action- 
naire qui  sera  qualifié  à  remplir  cette  charge  ;  mais  le 
manque  d'élire  les  directeurs  ou  tout  manque  des  direc- 
teurs ne  causera  pas  la  dissolution  de  la  corporation,  et 
une  élection  pourra  avoir  lieu  à  toute  assemblée  générale 
convoquée  à  cette  fin. 

lO.  Le  bureau  des  directeurs  aura  plein  pouvoir  de  Pouvoirs  du 
Çérer  en  toutes  choses  les  aJBFaires  de  la  compagnie,  et  derMteSs  *" 
faire  ou  faire  faire  tout  achat  et  aucune  description  de 
matériaux  que  la  compagnie  pourra  faire  par  règlement  ; 
d'adopter  un  sceau  commun,  de  passer  de  temps  à  autre 
aucun  et  tous  les  règlements  non  opposés  à  la  loi  ou  à  la 
majorité  des  votes  de  la  compagnie,  réglant  l'appel  des 
paiements  à  terme  d'actions  et  leurs  paiements  ;  l'émis- 
sion d'actions  et  leurs  certificats  d'enregistrement  ;  la  con- 
fiscation des  actions  pour  non-paiement  ;  la  disposition 
des  actions  confisquées  et  leurs  produits,  le  transfert  des 
actions,  la  déclaration  et  le  paiement  des  dividendes  ;  la 
nomination,  les  fonctions,  devoirs  et  renvoi  de  tous  agents, 
officiers,  et  serviteurs  de  la  compagnie,  le  caution  qu'ils 
devront  donner  à  la  compagnie,  leurs  émoluments  et  ceux, 
si  aucun,  des  directeurs,  le  nombre  des  directeurs  ;  le 
temps  et  le  lieu  où  doivent  se  tenir  les  assemblées  an- 
nuelles et  autres  assemblées  de  la  compagnie  ;  la  convo- 
cation des  assemblées  de  la  compagnie  et  du  bureau  des 
directeurs,  les  qualifications  pour  procurations,  la  procé- 
dure à  être  suivie  en  toutes  choses  à  telles  assemblées  ; 
l'imposition  et  le  recouvrement  de  toutes  pénalités  et  con- 
fiscations suivant  le  règlement  et  la  conduite  dans  tous 
les  autres  détails  des  affaires  de  la  compagnie  ;  mais  tout 
tel  règlement  et  tout  rappel,  amendement  et  toute  nou- 
velles ordonnances  seront  en  force  seulement  jusqu'à  la 
prochaine  assemblée  annuelle  de  la  compagnie,  à  moins 
qu'ils  soient  confirmés  à  quelqu'assemblée  générale  de  la 
compagnie  ;  et  toute  copie  d'aucun  règlement  portant  le 
sceau  et  la  signature  d'aucun  officier  de  la  compagnie, 
sera  reçue  dans  toutes  les  cours  de  justice  comme  preuve 
prima  fade  de  tel  règlement  ;  les  directeurs  choisiront 
parmi  eux  un  président  et  un  vice-président,  et  nomme- 
ront un  secrétaire  et  un  trésorier. 
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?^î^iwi  ^**  J^^q^'à  la  première  élection  de  tel  bureau,  les  per- 

sonnes ci-devant  nomméas,  formeront  un  bureau  provi- 
soire des  directeurs  de  la  dite  compagnie,  avec  plein  pou- 
voir de  remplir  les  vacances,  d'ouvrir  des  livres  d'actions, 
d'assigner  des  actions,  de  demander  des  versements  et  col- 
lecter des  paiements  à  terme,  d'émettre  des  certificats,  de 
convoquer  la  première  assemblée  générale  de  la  cbmpa- 
.  gnie  à  tels  temps  et  endroit  dans  cette  province  qu'ils 
détermineront,  et  de  faire  autres  actes  nécessaires  et  pro- 
pres à  être  faits  dans  le  but  d'organiser  la  compagnie  et 
•     de  conduire  ses  affaires. 

Limitation  de  12«  La  compagnie  ne  sera  pas  obligée  de  voir  à  l'exé- 
îûneïï^Cie'  cutiou  d'aucuu  fidéi-commis  soit  expresse,  inféré  ou  inter- 
prétatif par  rapport  à  aucune  part  ;  et  le  reçu  de  la  per- 
sonne au  nom  de  laquelle  sont  entrées  les  parts  dans  les 
livres  de  la  compagnie,  servira  d'une  décharge  à  la  com- 
pagnie pour  aucun  dividende  ou  certificat  d'argent  paya- 
ble ou  qui  sera  donné  à  raison  de  telle  part,  qu'un  avis 
ou  non  de  tel  fidéi-commis  ait  été  donné  à  la  compagnie  ; 
et  la  compagnie  ne  sera  pas  obligée  de  voir  au  placement 
de  l'argent  payé  sur  tel  reçu. 

hJïïSin»bî^  ^^*  ^®  actionnaires  de  la  compagnie  ne  seront  pas 
^^"•«tioû-  comme  tels  tenus  responsables  d'aucun  acte,  défaut  ou 
responsabilité  quelconque  de  la  compagnie,  ou  pour  au- 
cun engagement,  réclamation,  paiements,  perte,  dommage, 
transction,  matière  ou  choses  quelconques,  se  rapportant 
ou  ayant  trait  à  la  compagnie,  au-delà  du  montant  non 
payé  sur  leurs  parts  dans  les  actions  d'icelle,  excepta 
comme  prévu  dans  la  section  suivante. 

Resp^sabUité  14.  Les  actionnaires  de  cette  compagnie  seront  conjoin- 
tS  ^'^^'  tement  et  solidairement  individuellement  resjwnsables 
pour  toutes  les  dettes  qui  seront  dues  à  aucun  des  jour- 
naliers et  serviteurs  d'icelle  pour  services  rendus  à  la  com- 
Limiution  paguie,  mais  aucun  actionnaire  de  cette  compagnie  sera 
responsable  personnellement  d'aucune  telle  dette  qui  lie 
devra  pas  être  payée  dans  l'année  à  compter  du  temps 
qu'elle  a  été  contractée,  ni  à  moins  qu'une  action  pour  le 
recouvrement  de  telle  dette  ait  été  instituée  contre  la 
compagnie  dans  une  année  après  que  la  dette  aura  été 
due,  et  aucune  action  sera  intentée  contre  aucun  action- 
naire dans  telle  compagnie  pour  aucune  dette  ainsi  con- 
tractée, à  moins  que  telle  action  ait  été  commencée  dans 
les  deux  années  à  compter  du  temps  qu'il  aura  cessé  d'ap- 
partenir comme  actionnaire  dans  la  dite  compagnie,  ni 
avant  qu'une  exécution  contre  la  compagnie  ait  été  rap- 
portée constatant  que  la  dette  n'a  pas  pu  être  payée  en 
tout  ou  en  partie. 


Digitized  by 


Google 


1888.  OOMP.  MIN.  DU  LAC  WIN.  Chap.  8T.  81S 

15.  La  compa^îe  aura  le  pouvoir  de  devenir  partie  àg^ifionde 

,       t  -n    i  •        •  .x-ii.x  -1         1  i  bill«t8  promia- 

des  billets  promissoires  et  a  des  lettres  de  change,  et  au-soires 
cun  tel  billet  promissoire  fait  ou  endossé,  et  aucune  telle 
lettre  de  change  tirée,  acceptée  ou  endossée  par  le  prési- 
dent ou  vice-président  de  la  compagnie  et  contresigné  par 
le  secrétaire  et  le  trésorier  sous  l'autorité  de  la  majorité 
d'iin  quorum  des  directeurs  liera  la  compagnie,  et  tout 
tel  billet  promissoire  ou  lettre  de  change  fait,  tiré,  accepté 
ou  endossé  par  le  président  ou  vice-président  de  la  dite 
compagnie,  et  contresigné  par  le  secrétaire  ou  trésorier, 
comme  tels,  sera  présumé  avoir  été  proprement  fait,  tiré, 
accepté  ou  endossé,  suivant  le  cas,  pour  la  compagnie, 
jusqu'à  preuve  du  contraire,  et  il  sera  nécessaire  dans  au- 
cun cas,  que  le  sceau  de  la  compagnie  soit  placé  sur  au- 
cune telle  lettre  de  change  ou  billet  promissoire,  et  le  pré- 
sident, vice-président,  le  secrétaire  ou  trésorier  de  la  dite 
compagnie  ce  faisant,  tirant,  acceptant,  contre-signant  ou 
endossant  aucun  tel  billet  promissoire  ou  lettre  de  change 
ne  sera  pas  par  là  soumis  à  aucune  responsabilité  quel- 
conque, à  moins  qu'ils  soient  donnés  pour  payer  les  gages 
ou  salaires  des  serviteurs  ou  employés  de  la  compagnie  ; 
pourvu  toujours,  qu'aucune  chose  dans  cette  section  ne 
soit  interprétée  de  manière  à  autoriser  la  dite  compagnie 
à  émettre  aucun  billet  d'un  caractère  à  être  circulé  pour 
de  l'argent  ou  pour  des  billets  de  banque. 

10«  Les  directeurs  de  la  dite  compagnie,  après  avoir  Emprunt  pari» 
obtenu  préalablement  la  sanction  des  actionnaires  à  une  ®°™p**^'® 
assemblée  générale  convoquée  de  temps  à  autre  à  ces  fins, 
auront  le  pouvoir  d'emprunter  de  temps  à  autre  pour  les 
fins  de  la  compagnie  incorporée  par  les  présentes,  soit 
dans  cette  province  ou  ailleurs,  telles  sommes  d'argent 
qu'il«era  expédient  d'avoir  pour  obtenir  l'objet  de  la  dite 
corporation,  et  à  tels  taux  d'intérêt  qu'ils  jugeront  à  pro- 
ies de  payer,  et  d'émettre  des  bons,  débentures  ou  autres 
sûretés  pour  la  somme  ainsi  empruntée,  et  de  les  faire 
payable  en  cours  sterlmg,  et  à  telle  place  ou  aux  places 
qu'ils  jugeront  convenables  dans  la  province,  ou  ailleurs, 
et  de  les  vendre  à  tel  prix  qu'ils  jugeront  expédient,  et  de 
charger,  hypothéquer  ou  engager  les  terres,  mines  et 
autres  propriétés  de  la  compagnie  pour  le  paiement  dû 
de  telles  sommes  et  de  l'intérêt  sur  icelles  ;  mais  il  sera 
émis  aucune  telle  débenture  pour  une  somme  moindre  de 
cent  piastres,  et  tels  bons,  débentures  et  sûretés  seront 
faits  et  signés  par  le  président  ou  vice-président  de  la 
dite  compagnie  et  contresigné  par  le  secrétaire  de  la  dite 
compagnie  et  sous  le  sceau  de  la  dite  compagnie  ;  pourvu 
que  la  dite  compagnie  ne  soit  pas  autorisée  â  emprunter 
une  somme  excédant  la  moitié  du  montant  des  actions 
alors  payées. 
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Adrwsed^  V7.  Il  sera  enjoint  aux  personnes  souscrivant  ou  qui 
auront  souscrit  aux  actions  de  la  dite  compagnie,  de  don- 
ner au  secrétaire  de  la  dite  compagnie,  une  adresse  par 
écrit  là  où  envoyer  tous  les  avis,  et  il  suffira  d'envoyer  à 
cette  adresse  tous  les  avis  ayant  rapport  aux  versements, 
et  confiscations  ou  annuUations  d'actions  ou  tous  autres 
avis,  et  si  telle  adresse  n'est  pas  donnée,  tels  avis  seiDnt 
considérés  avoir  été  suffisamment  signifiés,  s'ils  sont  insé- 
rés trois  fois  dans  la  OazeMe  de  Manitoba  et  une  fois  cha- 
que semaine  pendant  trois  semaines  consécutives  dans  un 
journal  quotidien  publié  dans  la  cité  de  Winnipeg. 

Piwjes  d'affai-  IS,  Les  directeurs  auront  l'autorité  d'établir  des  en- 
reeSde  la,  Oie.  ^p^j^g  q^  ^^g  bureaux  pour  Ics  afikires  de  la  compagnie  à 
telles  places  qu'ils  jugeront  convenables,  et  d'avoir  des 
livres  en  certains  endroits  pour  la  souscription  et  le  trans- 
fert des  parts,  et  pour  la  tronsaction  d'aucune  affaire  de 
la  compagnie  à  cet  endroit,  y  compris  les  assemblées  des 
actionnaires,  si  les  actionnaires  donnent  eux-mêmes  leur 
approbation  à  cet  effet,  et  d'employer  des  agents  pour 
telles  fins  ;  le  principal  bureau  de  la  compagnie  sera  dans 
la  province  de  Manitoba. 

Pour»  prendre     ^^*  H  Sera  aussi  loisible  à  la  dite  compagnie,  lorsqu'elle 

dïï?d'Mtre8    f®^*  ^^^  veutes  OU  passera  des  loyers  de  ses  propriétés  ré- 

oompagnies      elles  OU  personnelles,  ou  des  arrangements  pour  ses  mines 

et  ses  manufactures,  de  prendre  en  considération  d'iceux, 

des  actions,  débentures  ou  bons  dans  tels  corps  politiques 

et  incorporés. 

Actionnaires  20.  Les  actionnaires  de  la  dite  compapnie  consisteront 
des  personnes  mentionnées  dans  le  quatrième  paragraphe 
de  cet  acte,  et  de  telles  autres  personnes  qui  pourront 
souscrire  dans  aucunes  actions  qui  pourront  être  émanées 
plus  tard  par  la  dite  compagnie,  qui  auront  pleinement 
payé  tous  les  versements  sur  les  dites  parts,  ensemble 
avec  le  montant  d'aucune  prime  sur  le  capital  qui  pour- 
ront être  déterminées  comme  susdit,  et  tout  actionnaire 
aura  droit  à  un  vote  pour  chaque  part  qu'il  possédera. 

Interprétation  21.  Eicu  de  coutenu  ici,  sera  interprété  de  manière  à 
faire  disparaître  de  la  dite  compagnie  aucune  obligation 
existante  de  la  part  de  la  dite  association  ou  d'un  membre 
particulier  d'icelle,  par  rapport  à  la  dite  location  minérale 
et  l'opération  minière  ou  à  aucune  matière  s'y  rapportant. 
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CHAPITRE  LXXXVIII. 

Acte  pour  incorporer  THôpital-Général  de  Brandon. 

[Sanclùmnéle  H  juillet  1888.] 

Sa  Majesté,  d'après  et  avec  Tavis  et  le  consentement  de 
TAssemblée  Législath  e  de  la  province  de  Manitoba,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

!•  Richard  Spencer,  M.  D.,  Alexander  Fleming,  M.  D.,  inooipomiioii 
John  McDiarmid,  M.  D.,  F.  W.  Shaw,  M.  D.,  L  M.  Moore, 
M.  D.,  le  Révd.  J.  Boydell,  le  Révd.  John  Ferries,  le  Révd. 
Thomas  Lawson,  l'Hon.  J.  W.  Sifton,  J.  E.  Woodworth, 
M.  P.  P.,  William  Winter,  T.  Mayne  Daly,  Jr.,  L.  M.  For- 
tier,  James  A.  Johnston,  William  J.  White,  D.  M.  Mc- 
Millan,  le  Maire  de  la  Cité  de  Brandon,  le  Préfet  de  la 
municipalité  du  comté  de  Brandon  pour  le  temps  qu'il 
sera  en  charge,  et  telles  autres  personnes  qui  pourront  de 
temps  à  autre  devenir  membres  de  la  dite  corporation  en 
la  manière  ci-après  pourvue,  formeront  et  sont  par  les  pré- 
sentes constitués  en  un  corps  politique  et  incorporé  sous 
le  nom  **  L'Hôpital  Général  de  Brandon." 

2.  La  dite  corporation   aura  sous  le  nom   "L'Hôpital  Nom  corporatif 
Général  de  Brandon,"  une  succession  perpétuelle  et  un 

sceau  commun,  et  elle  pourra,  de  temps  à  autre  et  en  tousSîSonSon  ^ 
temps  acheter,  acquérir,  recevoir,  accepter,  construire, 
tenir,  posséder,  et  avoir  la  jouissance,  pour  elle  et  ses  suc- 
cesseurs, de  toutes  terres,  tènements,  héritages  propriétés 
mobilières  ou  immobilières  dans  cette  province,  et  de 
tous  octrois,  dons  et  legs  qui  peuvent  lui  être  faits  de  la 
Puissance  du  Canada,  du  gouvernement  de  la  province 
de  Manitoba,  du  Maire  et  du  Conseil  de  la  cité  de  Brandon, 
de  la  municipalité  du  comté  de  Brandon  ou  de  toute  au- 
tre corporation  ou  personne  quelconque,  pour  l'usage  et 
le  bénéfice  exclusifs  du  dit  Hôpital  ;  pourvu  toujours  que 
la  valeur  annuelle  de  ces  propriétés  immobilières  ainsi 
possédées  en  un  même  temps,  n'excédera  pas  la  somme 
de  dix  mille  piastres. 

3.  Les  affaires  de  la  dite  compagnie  seront  gérées  par  Bureau  de  di- 
un  bureau  de  directeurs  composé  de  dix-huit  membres  ;  ^®«^^ 

et  Richard  Spencer,  M.  D.,  Alexander  Fleming,  M.  D., 
John  McDiarmid,  M.  D.,  F.  W.  Shaw,  M.  D.,  L.  M.  Moore, 
M.  D.,  le  Révd.  J.  Boydell,  le  Révd.  John  Ferries,  le  Révd. 
Thomas  Lawson,  l'Hon.  J.  W.  Sifton,  J.  E.  Woodworth, 
M,  P.  P.,  William  Winter,  T.  Mayne  Daly,  Jr.,  L.  M.  For- 
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tier,  James  A.  Johnston,  "William  J.  "White,  D.  M  Mc- 
Millan,  le  Maire  de  la  cité  de  Bradon  et  le  Préfet  de  la 
municipalité  du  comté  de  Brandon  constitueront  le  pre- 
mier bureau  des  directeurs,  et  ils  resteront  en  charge  et 
continueront  d'agir  comme  directeurs  jusqu'à  ce  que  leurs 
successeurs  soient  nommés,  comme  ci-après  prescrit,  mais 
le  Maire  de  la  cité  de  Brandon  et  le  Préfet  de  la  munici- 
palité du  o^mté  de  Brandon,  centinueront  et  resteront  en 
charge  comme  deux  des  directeurs  du  dit  bureau. 

offidera^****  4,  Le  bureau  des  directeurs  nommera  chaque  année,  à 
sa  première  assemblée  tenue  après  l'élection,  un  président 
et  un  secrétaire-trésorier,  lesquels  seront  choisis  parmi  les 
directeurs. 

buwau'dMdi-      *'  Ledit  burcau  des  directeurs  aura  le  pouvoir  de  se 
peoteura  réunir  de  temps  à  autre  pour  la  gestion  des  affaires  de  la 

dite  corporation,  et  sept  d'entre  eux  formeront  un  quorum  ; 
et  en  l'absence  du  président  et  du  secrétaire-trésorier  au- 
cun des  directeurs  présents  pourra  être  nommé  pour  agir 
pro  tempore  comme  président  ou  secrétaire-trésorier. 

Règlements  6.  Le  dit  burcau  des  directeurs  aura  le  pouvoir  de  faire 

des  règles  et  règlements  non  contraires  à  la  loi  ou  aux 
dispositions  du  présent  Acte,  pour  toutes  les  fins  se  ratta- 
chant aux  intérêts  de  la  dite  corporation  ;  et  il  aura  droit 
aussi  de  les  abroger  et  de  les  amender  de  temps  à  autre. 

Qni«»urra  7.  Toutes  les  personnes  qui  paieront  la  souscription 

Em  déufiént    annuelle  fixée  par  règlement  par  le  bureau  des  directeurs. 

biéïï^*"***™'®*  dont  les  noms  apparaîtront  sur  un  livre  tenu  à  cet 

effet,  seront  membres  de  la  dite  corporation  et  auront  le- 

droit  de  prendre  part  aux  procédés  de  l'assemblée  annuelle^ 

de  la  dite  corporation. 

^^^^  S.  Tout  don,  en  une  seule  et  même  fois,  de  trente  pias- 

Lenr  effet  trcs  OU  plus  fait  antérieurement  à  la  passation  du  présent 
Acte,  ou  tout  don  de  soixante  piastres  ou  plus,  fait  en  uue- 
seule  et  même  fois  subséquemment  à  la  passation  du  pré- 
sent Acte,  conférera  au  donateur  le  titre  de  membre  à  vie. 

âM^reôteure       ^*  Quiconque  aura  payé  sa  souscription  annuelle,  tel 
es   reo  urs  ^^^  pour  VU  par  la  section  sept,  sera  éligible  comme  direc- 
teur de  la  dite  corporation. 

ijwembiéegé-      10«  Il  y  aura  une  assemblée   générale  annuelle   des 
eannue  «  jjjgjj^]^j,^ig  ^^  \^  ^jj^^  corporation  le  troisième  lundi  de  jan- 
vier de  chaque  année,  à  une  heure  et  à  un  endroit  qui 
seront  déterminés  par  les  directeurs  ;  et  il  sera  donné  avis 


Digitized  by 


Google 


1883.  HOPITAL  DE  BBANDON  OhAP.  88.  817 

par  le  secrétaire  dans  un  ou  plusieurs  papiers-nouvelles 
quotidiens  de  la  cité,  au  moins  quatorze  jours  avant  celui 
de  telle  assemblée. 

11.  Pourvu  que,  si  pour  quelque  raison,  la  dite  assem-proywo 
blée  générale  n*était  pas  tenue  le  dit  troisième  lundi  de 
janvier  d'aucune  année,  les  directeurs  et  officiers  de  la  dite 
corporation  alors  en  charge,  y  resteront  jusqu'à  ce  que 
telle  assemblée  générale  annuelle  ait  lieu  et  que  leurs 
successeurs  soient  nommés,  comme  ci-après  prescrit. 

155.  Si  cette  assemblée  générale  n'était  pas  tenue  pour  gi  raaaemWéo 
quelque  raison  le  jour  ci- haut  mentionné,  alors  il  seraj^j/^^jj'*^* 
loisible  aux  directeurs  en  charge  de  fixer  un  jour  pour  la 
tenue  d'une  assemblée  générale  annuelle,  lequel  devra 
être  compris  dans  l'intervalle  d'un  mois  après  le  temps 
où  la  dite  assemblée  aurait  dû  être  tenue  ;  et  cette  assem- 
blée sera  convoquée  de  la  même  manière  que  si  elle  eût 
été  convoquée  au  jour  ci-haut  mentionné,  et  à  la  dite 
assemblée  les  affaires  seront  conduites  de  la  même  manière 
qu'elles  l'auraient  été  si  telle  assemblée  eût  été  tenue 
comme  susdit. 

1*$.  Les  directeurs  soumettront  à  l'examen  et  approba- soumission  des 
tion  de  la  dite  assemblée  générale  un  rapport  complet  c?rporatlôn\ 
indiquant  la  condition  des  affaires  de  la  dite  corporation  ''*««™wéo 
et  comprenant  le  rapport  du  trésorier  et  du  surintendant 
et  un  état  des  recettes  et  des  dépenses  et  de  toutes  autres 
matières  se  rattachant  aux  intérêts  de  la  dite  corporation, 
ainsi  qu'une  liste  des  noms  des  membres. 

14.  Les  membres  présents  à  l'assemblée  annuelle  pro-  Election  des 
céderont  à  élire  au  scrutin  des  directeurs  pour  l'année  ^^^^^"" 
suivante,  et  les  seize  membres  recevant  le  plus  grand 
nombre  de  votes,  ainsi  que  le  maire  de  la  cité  de  Brandon 

et  le  préfet  de  la  municipalité  du  comté  de  Brandon  alors 
en  charge,  seront  les  directeurs  pour  l'année  suivante. 

15.  La  dite  assemblée  générale  élira  un  auditeur  pour  Audition 
Tannée  suivante,  et  le  bureau  des  directeurs,  lors  de  sa 
première  réunion  après  telle  assemblée  générale,  nommera 
aussi  un  auditeur,  et  il  sera  du  devoir  des  auditeurs  d'ex- 
aminer et  de  faire  rapport  sur  tous  les  comptes  affectant 

la  corporation  ou  se  rapportant  à  quelque  matière  sous  son 
contrôle  ou  sa  juridiction,  pour  l'année  précédente  ;  et  les 
dits  auditeurs  prépareront  un  extrait  des  recettes,  dépen- 
ses et  dettes  de  la  corporation,  et  soumettront  leur  rapport 
aux  directeurs  le  ou  avant  le  trente-unième  jour  de  dé- 
cembre de  chaque  année. 
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-i ^         1^-  Il  sera  du  devoir  de  la  dite  corporation  de  trans- 


Rapport  au  dé- 

PâgriofUtura     mettre  au  département  de  l'Apiculture  et  des  statistiques. 


le  ou  avant  le;  vingt-cinquième  jour  de  janvier  de  chaque 
année,  un  rapport  des  affaires  de  telle  corporation,  indi-^ 
quant  en  détail  les  recettes  et  les  dettes,  et  le  nombre  des 
personnes  malades  reçues  et  soignées  dans  le  dit  Hôpital 
Général,  pendant  Tannée  précédente  ;  et  elle  devra  aussi 
donner  avec  ou  dans  le  dit  rapport,  ou  dans  tout  autre 
rapport  que  le  Lieutenant-Gouverneur  pourra  demander 
et  qu'il  est  autorisé  p^r  les  présentes  à  demander  et  rece- 
voir en  aucun  temps,  toutes  autres  informations  qui  peu- 
vent être  demandées  par  le  dit  Lieutenant-Gouverneur  en 
Conseil,  relativement  à  la  gestion  ou  aux  affaires  de  la 
corporation. 

Acte  pnbUc         17.  Le  présent  Acte  sera  réputé  un  acte  public. 


CHAPITRE  LXXXIX. 

Un  Acte  pour  permettre  à  "  Dufferin  Park  Association  "' 
de  vendre  certains  terrains  dans  la  cité  de  Winnipeg. 

[Sanctionné  le  "1  juillet  1883.] 

Préambule  Attendu  que  "  l'Association  du  Parc  Dufferin  "  est  de- 

venue incorporée  sous  le  nom  de  "  Manitoba  Joint  Stock 
Companies  Letters  Patent  Act,  1875,"  et  furent  par  les 
dites  lettres  patentes  autorisées  à  acquérir  et  posséder  des 
terrains  dans  et  près  de  la  cité  de  Winnipeg  pour  les  fins 
de  se  procurer  là  et  alors  des  jeux  athlétiques  et  des  amu- 
sements et  des  représentations  publiques  et  privées. 

Item  Et  attendu  qu'il  est  désirable,  vu  l'accroissement  rapide 

de  la  cité  de  Winnipeg.  que  la  dite  association  possédât 
le  pouvoir  de  vendre  ses  intérêts  dans  les  terres  qu'elle  a 
dans  ce  moment  et  dont  elle  est  investie,  et  d'appliquer 
les  revenus  de  telles  ventes  de  telle  manière  qu'elle  jugera 
expédient  : 

A  ces  causes,  Sa  Maj<^sté,  d'après  et  avec  l'avis  et  le 
consentement  de  l'assemblée  Législative  de  Manitoba,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Poajoîn  de         1.  Nonobstant  aucune  chose  dans  les  dites  lettres  pa- 
InàDB^à,^  ^  tentes,  incorporant  la  dite  association,  ou  dans  les  actes 
de  la  Législature  de  la  province  de  Manitoba  d'après  les- 
quels la  dite  association  a  été  incorporée  ou  aucun  amende- 
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ment  contenu  d'icelle,  la  ditp  association  aura  à  tel  temps 
ou  aux  temps,  et  de  telle  manière  qu'elle  jugera  expédient, 
le  droit  absolu,  le  pouvoir  et  autorité  de  vendre,  d'accor- 
der, de  transporter,  se  départir  et  disposer  de  son  intérêt 
en  toute  sorte  et  nature,  légal  ou  autrement,  d'aucuns 
biens,  meubles  ou  immeubles  qu'elle  a  ou  possède  main- 
tenant ou  dont  elle  a  investie,  soit  dans  son  propre  nom 
ou  autrement,  et  de  recevoir  les  prix  d'achat  et  d'accorder 
en  conséquence  des  décharges  valides,  et  aucun  acte, 
transmission,  cession  ou  transport  d'iceux  donnera  à  l'a- 
cheteur ou  aux  acheteurs  un  titre  entier,  clair  et  absolu  à 
la  propriété  transmise  par  les  présentes,  cédée  ou  trans- 
portée, libre  de  tout  fidéi-commis  quelconque  créé  en  vertu 
des  lettres  patentes  de  l'incorporation  de  la  dite  association 
ou  des  actes  de  la  Législature  et  de  ses  amendements, 
d'après  lesquels  la  dite  association  a  été  incorporée  ;  pour- 
vu toujours,  que  l'approbation  de  la  majorité  en  valeur 
des  actionnaires  de  telle  association  soit  d'abord  obtenue 
à  telle  vente  ou  aux  ventes  à  une  assemblée  spécialement 
convoquée  pour  cette  fin  en  conformité  aux  règlements 
de  l'association  qui  pourvoient  à  la  convocation  des  assem- 
blées spéiâales,  et  la  dite  association  aura  le  droit  de  dis- 
poser des  dits  prix  d'achat  de  telle  manière  qu'elle  jugera 
convenable. 

Tout  acte,  transmission,  transport  et  cession,  faits  parVaMUédes 
l'association,  seront  valides  et  obligatoires  aux  fins  d'icelle,  ^ 
pourvu  qu'ils  soient  signés  par  le  président,  contre-signes 
par  le  secrétaire  et  scellés  du  sceau  incorporé  de  l'associa- 
tion. 


CHAPITEE  XO. 

Acte  pour  amender  et  refondre  les  actes  concernant  "  The 
Manitoba  Club." 

[Sanctionné  le  1  juillet  1883. 

Attendu  que  l'association  "  The  Manitoba  Club  "  a  pré-  Préambule 
sente  une  pétition  demandant  que  son  acte  d'incorpora- 
tion et  les  amendements  qui  y  ont  été  faits,  ainsi  que 
d'autres  amendements  contenus  dans  la  dite  pétition, 
soient  refondus  et  réunis  en  un  acte  général  d'incorpora- 
tion ; 

Et  attendu  qu'il  est  expédient  de  faire  droit  à  la  deman-item 
de  contenue  dans  la  dite  pétition. 
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Sa  Majesté,  d'après  et  avec  l'avis  et  le  consentement  de 
l'Assemblée  Législative  de  la  Province  de  Manitoba,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Incorporation       !•  L'association  "  Thc  Manitoba  Clnb,"  tel  qu'incorporé 
du  Club  maintenant  dans  la  cité  de  Wmnipeg,  dans  la  province  de 

Manitoba,  et  telles  autres  personnes  qui  sont  maintenant 
ou  deviendront  par  la  suite  membres  de  ladite  association 
"  The  Manitoba  Club,"  formeront  et  sont  par  les  présentes 
déclarées  former  un  corps  politique  et  incorporé  de  fait  et 
Nom  oorporatif  de  uom  SOUS  le  uom  *'  The  Manitoba  Club  "  ;  et  elle  aura 
sous  ce  nom  une  succession  perpétuelle  et  un  sceau  com- 
mun, et  elle  pourra,  de  temps  à  autre  et  en  tout  temps 
par  la  suite,  et  sera  capable  d'acheter,  acquérir,  tenir,  pos- 
séder et  jouir,  et  prendre  et  recevoir,  pour  elle  et  ses  suc 
cesseurs,  pour  l'usage  actuel  de  la  dite  corporation,  toutes 
terres,  héritages,  prémisses  et  propriétés  réelles  et  immo- 
bilières sises  et  situées  dans  la  dite  cité  de  Winnipeg  et 
n'excédant  pas  la  valeur  de  cent  mille  piastres  ;  et  aussi 
«M  pouvoir»  ^^  vendre,  aliéner,  changer  et  disposer  autrement  d'icelles 
en  tel  temps  que  la  dite  corporation  jugera  à  propos  de  le 
faire  ;  et,  sous  le  même  nom,  elle  pourra  et  sera  capable,  en 
loi  et  en  équité,  de  poursuivre  et  d'être  poursuivie,  de 
produire  et  recevoir  un  plaidoyer  et  de  produire  ou  rece- 
voir une  réponse  en  toute  manière  quelconque. 

La  constitution  «j.  La  Constitution  et  les  règles  et  règlements  mainte- 
nant en  force  concernant  l'admission  et  l'expulsion  des 
membres,  et  la  gestion  et  l'administration  générale  des 
affaires  et  tout  ce  qui  se  rapporte  au  dit  Club,  en  autant 
qu'ils  ne  sont  pas  en  contradiction  avec  les  lois  en  force 
dans  cette  province,  seront  la  constitution  et  les  règles  et 
règlements  de  la  dite  corporation. 

ProviBo  Pourvu  toujours  que  la  dite  corporation  puisse  de  temps 

à  autre  altérer,  abroger  et  changer  la  dite  constitution  et 
les  dites  règles  ou  règlements,  en  la  manière  pourvue 
dans  la  constitution  ou  dans  les  règles  ou  règlements  de 
la  dite  corporation. 

Ses  biens  3.  La  dite  corporation  sera  saisie  en  vertu  des  présen- 

tes, des  propriétés  et  ejBFets  maintenant  possédés  par  elle, 
ou  par  des  syndics  pour  elle,  et  les  dits  effets  et  propriétés 
seront  uniquement  employés  pour  l'usage  et  l'entretien 
de  la  dite  corporation. 

Emprunt  4.  La  dite  corporation  pourra  de  temps  à  autre  emprun- 

ter de  l'argent  pour  des  montants  qui  ne  dépasseront  pas 
en  tout  vingt-cinq  mille  piastres  ($25,000),  à  tel  taux  d'in- 
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térêt  et  à  telles  conditions  qu'elle  pourra  juger  convena- 
ble ;  et  elle  pourra  à  cette  nn  faire,  exécuter  ou  émettre, 
sous  le  sceau  de  la  dite  corporation,  toutes  hypothèques, 
obligations,  débentures  ou  autres  sûretés  qui  auront  l'effet 
d'une  hypothèque  et  d'une  charge  sur  les  dites  terres  et 
les  dits  ejffets  de  la  dite  corporation. 

5.  Toute  hypothèque,  obligation,  débenture  ou  autre  Hypothèque 
instrument,  sera  signé  par  le  président  de  la  dite  corpora- 
tion et  contre-signe  par  le  secrétaire. 

6.  Aucun  membre  du  dit  Club  ne  sera  responsable  ou  uîiîîSoMbi- 
tenu  du  paiement  d'aucune  dette  de  la  dite  corporation,  }^^^^ 
au-delà  du  montant  de  son  prix  d'entrée,  des  souscriptions  ^^^ 
annuelles  non  encore  payées  par  lui  et  des  comptes  non 

payés  qu'il  aura  faits  au  dit  club  pour  des  articles  ordon- 
nés par  lui  dans  le  dit  club  ;  et  il  sera  permis  de  se  reti- 
rer à  tout  membre  qui  ne  sera  pas  aiûsi  endetté  envers  la 
corporation  et  il  cessera  d'être  membre  en  donnant  un 
avis  à  cet  effet  en  la  forme  qui  pourra  être  prescrite  par  la 
constitution  et  les  règles  et  règlements  du  dit  Club,  et  de 
ce  moment  il  sera  libéré  de  toutes  dettes  et  obligations  de 
la  dite  corporation. 

7.  La  dite  corporation  aura  le  pouvoir  de  tirer,  faire,  Biiiets  promia- 
accepter  et  endosser  toutes  lettres  de  change  et  tous  bil-""**' 

lets  promissoires  nécessaires  aux  fins  de  la  corporation, 
sous  le  seing  du  président  et  du  secrétaire,  après  avoir  été 
autorisé  à  ce  faire  par  le  comité  de  la  dite  corporation  ;  et 
il  ne  sera  pas  nécessaire,  dans  aucun  cas,  d'apposer  le 
sceau  de  la  corporation  à  telles  lettres  de  change  ou  à  tels 
billets,  et  le  président  et  le  secrétaire  n'en  seront  pas  per- 
sonnellement responsables. 

Pourvu  q'aucune  partie  de  la  présente  section  ne  soitProviio 
interprétée  comme  autorisant  le  club  à  émettre  des  billets 
ou  lettres  de  change  payables  au  porteur,  ou  qu'on  entend 
mettre  en  circulation  comme  de  l'argent  ou  comme  des 
billets  de  banque. 

S.  L'acte  de  cette  province  passé  dans  la  38ème  année  ^ertiSa  aotw 
du  règne  de  Sa  présente  Majesté,  chapitre  51,  et  l'acte 
passé  dans  là  48ème  année  du  règne  de  Sa  présente 
Majesté,  chapitre  32,  sont  par  les  présentes  abrogés. 

9m  Le  présent  Acte  sera  cité  comme  r"Acte  du  ClubTUwdoi'aote 
de  Manitoba,  1888." 
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CHAPITEE  XCI. 

Acte  concernant  THôpital-Général  de  Winnipeg. 

[Sanctionné  le  1  Juillet  1883.) 

Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  de  T  Assemblée 
Législative  de  Manitoba,  décrète  ce  qui  suit  : 

Interprétation  X.  Daus  le  présent  Acte  "L'Hôpital"  veut  dire  "L'Hô- 
pital-G-énéral  de  Winnipeg." 

^^"^  "  La  Corporation  "  veut  dire  "  La  Corporation  de  THô- 

pital-Général  de  Winnipeg." 

Incorporation  2.  L'Hôpital-Général  de  Winnipeg,  tel  que  constitué 
sous  l'autorité  du  chapitre  26  des  Statuts  Refondus  de 
Manitoba,  est  par  les  présentes  continué  et  déclaré  être 
un  corps  politique  et  incorporé  avec  et  sous  le  nom  "  L'Hô- 
pital-Général de  Winnipeg,"  et  les  diflférents  actes  passés 
à  son  sujet  sont  par  les  présentes  amendés  et  refondus 
comme  suit  : 


Poayoin,  eto. 


Oestion  des 
afiaires  par  on 
Bureau 


Représentation 
de  la  oité  de 
Winnipeg  en 
certains  cas 


3.  La  corporation  aura  une  succession  perpétuelle  et 
un  sceau  commun,  et  sous  son  nom  pourra,  de  temps  à 
autre  et  en  tout  temps,  acheter,  acquérir,  recevoir,  accep- 
ter, construire,  tenir,  posséder,  vendre,  transporter,  jouir 
et  disposer  pour  elle  et  ses  successeurs,  d'aucunes  terres, 
tènement,  héritages,  propriétés  immobilières  ou  mobiliè- 
res, ainsi  que  de  tous  octrois,  dons,  legs  qui  peuvent  lui 
être  faits  par  aucun  gouvernement,  ou  aucune  corporation, 
personne  ou  personnes  quelconques,  pour  l'usage  et  le  bé- 
néfice exclusifs  du  dit  Hôpital. 

4.  Les  affaires  de  la  corporation  seront  gérées  par  un 
bureau  de  directeurs  dont  quinze  seront  annuellement 
élus  dans  l'assemblée  générale  annuelle  des  membres  de 
la  corporation,  en  telle  manière  qu'il  sera  pourvu  par  les 
règlements. 

5.  Chaque  année  que  le  Maire  et  le  Conseil  de  la  Ville 
de  Winnipeg  contribuera  une  somme  d'au  moins  cinq 
mille  piastres  pour  l'entretien  de  l'Hôpital,  le  dit  Maire  et 
le  dit  Conseil  auront  droit  de  nommer  une  personne  dans 
le  bureau  des  directeurs,  et  pour  chaque  somme  addition- 
nelle de  cinq  mille  piastres,  ils  auront  droit  de  nommer 
une  personne  additionnelle  comme  directeur. 
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6.  Le  bureau  de  directeurs  actuel  est  composé  de  l'Ho-  JJJJJJ}^'*'^ 
norable  Andrew  Grraham  Ballenden  Bannatyne,  Charles 
John  Bridges,  Alexander  Brown,  William  Ward  Banning, 
Acton  Burrows,  G-eorge  Frederick  Oarriithers,  William 
Cowan,  Arthur  Franois  Eden,  William  Hespeler,  John 
Milnes  Macdonell,  Joseph  Mulholland,  James  Hill  Rowan, 
Thomas  Clarkson  Scoble,  Cambell  Sweeuy  et  Arthur 
Henry  Whitcher,  qui  resteront  en  charge  et  continueront 
d'agir  comme  directeurs  jusqu'à  ce  que  leurs  successeurs 
soient  nommés  à  la  prochaine  assemblée  générale  annuelle 
comme  ci-après  prescrit. 

"7.  Les  directeurs  choisiront  parmi  eux,  chaque  année,  f^î^Jg^*  •* 
à  leur  première  assemblée  après  l'élèjlon,  un  président  et 
un  secrétaire-trésorier. 

S.  Les  directeurs  auront  le  pouvoir  de  se  réunir  de  Réunion  des 
temps  à  autre  pour  la  gestion  des  affaires  de  la  corpo- ***'^°*®"' 
ration,  et  cinq  d'entre  eux  formeront  un  quorum  à  telle 
asssemblée. 

9,  Les  directeurs  auront  le  pouvoir  de  faire  des  ordres,  Règlements 
règles  et  rè^ements  non  contraires  à  la  loi  ou  aux  dispo- 
sitions du  présent  Acte,  et  aussi  de  les  amender  ou  abro- 
ger pour  toutes  les  fins  se  rattachant  à  la  prospérité  et  aux 
intérêts  de  la  corporation 

10«  Les  membres  de  la  corporation  se  composeront  des  JJî^»Son*  ^ 
régisseurs  à  vie  et  de  toutes  personnes  qui.  souscriront  la 
somme  de  dix  piastres  ($10.00)  annuellement  au  fonds  de 
secours  de  l'Hôpital,  et  pour  donner  droit  au  souscrip- 
teur de  voter  à  l'assemblée  annuelle,  la  dite  souscrip- 
tion devra  être  payée  au  trésorier  de  l'Hôpital  au  moins 
quatorze  jours  avant  l'assemblée  annuelle,  tel  que  prescrit 
par  la  charte.  Il  sera  du  devoir  du  secrétaire-trésorier  de 
donner  un  reçu  de  tous  tels  montants  ainsi  payés  comme 
souscriptions,  et  de  préparer  au  moins  sept  jours  avant 
l'assemblée  annuelle  pour  l'usage  de  telle  assemblée  une 
liste  correcte  de  toutes  les  souscriptions  et  de  tous  les 
régisseurs  à  vie.  Aucune  personne  qui  ne  sera  pas  sur 
la  dite  liste  n'aura  droit  de  voter  à  l'assemblée  annuelle 
pour  l'élection  des  directeurs  de  l'Hôpital. 

!!•  Le  don,en  une  seule  et  même  fois,  de  cent  piastres  c^^atmté     ^ 
ou  plus,  à  être  versé  au  fonds  de  l'Hôpital,  confère  au  do- 
nateur le  titre  de  régisseur  à  vie  et  de  membre  de  la  cor- 
poration. 

12.  Quiconque  souscrira  au  fonds  de  la  corporation  en 
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Jm  JSSSran  conformité  avec  aucune  des  clauses  qui  précèdent,  sera 


ÀMemblée 
fénénle 


éligible  comme  directeur  de  la  dite  corporation. 

IS.  Il  y  aura  une  assemblée  générale  annuelle  des 
membres  de  la  corporation,  le  deuxième  lundi  de  février 
de  chaque  année,  à  un  endroit  situé  dans  la  cité  de  Win- 
nipeg  et  à  une  heure,  qui  seront  indiqués  par  les  direc- 
teurs ;  et  il  en  sera  donné  avis  par  le  secrétaire-trésorier 
dans  un  ou  plusieurs  papiers-nouvelles  publiés  dans  la 
cité,  au  moins  une  semaine  avant  la  date  de  l'assemblée. 


âmbîSSM'dî-  **•  ^^»  P^^'  quelque  raison,  l'assemblée  générale  an- 
^^tt»  jMt«n*nuelle  n'était  pas  tenue  le  deuxième  lundi  de  février,  les 
•n  o  aige  .     ^j-Qç^^^yg  q^  officie^  alors  en  charge  y  resteront  jusqu'à 

ce  que  telle  assemiffie  générale  annuelle  ait  lieu  et  que 

leurs  successeurs  soient  nommés. 


SîÂwîISÎa*'  ^**  Si,  pour  quelque  raison,  telle  assemblée  générale 
j^uouaujour  j^'était  pas  tenue  le  jour  ci-haut  mentionné,  alors  il  sera 
loisible  aux  directeurs  en  charge  de  fixer  un  autre  jour 
pour  tenir  une  assemblée  générale  annuelle,  et  ce  jour 
devra  être  compris  dans  l'intervalle  d'un  mois  après  le 
temps  où  la  dite  assemblée  aurait  dû  être  telaue  ;  et  cette 
assemblée  sera  convoquée  de  la  même  manière  que  si  elle 
eût  été  convoquée  au  jour  ci-haut  mentionné,  et  les  affaires 
seront  conduites  à  la  dite  assemblée  de  la  même  manière 
qu'elles  auraient  pu  l'être  si  telle  assemblée  eût  été  tenue 
le  jour  susdit. 


2£S^ 


des 


Bleotion  def 
dirootean 


ABdition 


lO.  Un  rapport  complet  indiquant  la  condition  des 
affaires  de  la  corporation  et  de  toute  question  intéressant 
l'Hôpital,  et  comprenant  aussi  une  liste  des  membres  de 
la  corporation,  sera  préparé  par  le  secrétaire-trésosier,  ap- 
prouvé par  les  directeurs  et  soumis  à  l'examen  de  chaque 
assemblée  générale  annuelle,  et  telle  liste  des  membres 
sera  une  preuve  prima  fade  du  droit  que  peut  avoir  quel- 
qu'un de  voter  à  telle  assemblée. 

17.  Les  membre  présents  à  l'assemblée  générale  an- 
nuelle éliront  quinze  directeurs,  au  scrutin  ou  autrement, 
au  choix  de  la  majorité  de  l'assemblée,  et  les  quinze  mem- 
bres recevant  le  plus  grand  nombre  de  votes  seront  direc- 
teurs pour  l'année  suivante. 

1S«  La  dite  assemblée  générale  élira  un  auditeur,  et  le 
bureau  des  directeurs,  lors  de  sa  première  réunion  après 
telle  assemblée  générale,  nommera  aussi  un  auditeur  ;  et 
il  sera  du  devoir  des  auditeurs  d'examiner  tous  les  comp- 
tes de  la  corporation  pour  l'année  pour  laqueUe  ils  sont 
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nommés  et  d'en  faire  rapport,  et  aussi  de  préparer  un 
extrait  des  recettes,  dépenses,  créances  et  dettes  de  la  cor- 
I)oration,  et  ils  soumettront  tels  rapports  ou  extraits  aux 
^recteurs  le  ou  avant  le  yi^gt-cinquième  jour  de  juillet 
de  chaque  année. 

12y  II  sera  du  devoir  du  secrétaire-trésorier  de  la  corpo-  Rapport  an  dé- 
ration do  transmettre  au  département  de  l'Agriculture  etKJÏioStuM* 
des  Statistiques  de  la  province  de  Manitoba,  le  ou  avant 
le  trentième  jour  de  janvier  de  chaque  année,  un  rapport 
•des  aflfeires  de  la  corporation,  indiquant  en  détail  quel 
était  l'actif  et  le  passif  de  la  date  du  trentième  jour  de 
décembre  précédent,  la  date  du  rapport  ainsi  que  le  nom- 
bre des  personnes  admises  et  soignées  à  l'Hôpital  pendant 
l'année  expirant  le  dit  trentième  jour  de  décembre. 

*©•  Les  sections  une  à  seize,  toutes  deux  inclusivement  ^^^g^^ 
du  chapitre  vingt-six  des  Statuts  Eefondus  de  Manitoba,  posmoiudes 
«ont  abrogées  par  les  présentes. 

M.  Le  présent  Acte  sera  réputé  un  acte  public.  Aete  publie 

^^»  Pour  citer  le  présent  acte,  il  sera  suffisant  de  l'ap- Titre  do  l'Acte 
peler  "l'Acte  de  l'Hôpital-Général  de  Winnipeg,  1883." 


CHAPITRE  XCIL 

Un  Acte  pour  incorporer  l'Association  Loyale  Orangiste 
de  Manitoba. 

[Sanctionné  le  1  juillet  1888.] 

Attendu  que  certaines  personnes  se  sont  associées  en-P'^"™*»»*® 
«emble  dans  cette  province,  sous  les  noms  de  la  Grande 
Loge  Orangiste  de  Manitoba  et  des  Loges  subordonnées 
de  l'ordre  Orangiste,  et  ont  demandé  par  requête  à  être 
incorporées  ; 

Et  attendu  qu'il  est  expédient  d'accéder  à  la  dite  de-i*»™ 
mande, 

A  ces  causes,  Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement 
de  l'Assemblée  Législative  de  la  province  de  Manitoba, 
décrète  ce  qui  suit  : 
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^onSS*^  !•  Isaiah  Mawhinney,  Stewart  Mulvey,  John  Nillock, 
John  W.  H.  Wilson  et  Greorge  Patterson,  membres  de  la 
Grande  Loge  Orangiste  de  Manitoba  et  leurs  successeurs, 
et  telles  et  autant  d'autres  personnes  et  parties  qui  sont 
devenues  ou  qui  deviendront  membres  d'icelle,  seront  et 
sont  par  les  présentes  constitués  un  corps  politique  et  in- 
corporé connu  sous  le  nom  de  la  Grrande  Loge  Orangiste 
de  Manitoba. 

^îèJe8"/î'2J^"  ^-  Il  sera  loisible  à  la  dite  corporation  d'acquérir  et  de 
soeiation  posséder  des  propriétés  mobilières  et  immobilières,  et  de 
les  vendre,  transposter,  contrôler,  ou  autrement  adminis- 
trer ou  d'en  disposer  à  bon  plaisir.  Pourvu  que  les  im- 
meubles, que  la  dite  Q-rande  Loge  possédera,  ne  dépasse- 
ront pas  en  valeur  la  somme  de  cent  mille  piastres. 

dw'Swnw^*^  3.  La  dite  Grande  Loge  aura  le  pouvoir  de  nommer 
aucun  de  ses  officiers  actuels,  ou  tels  autres  membres  ou 
officiers  de  l'association,  pour  l'administration  de  ses  fonds 
et  de  ses  propriétés,  comme  elle  jugera  expédient  ;  de 
prescrire  leurs  devoirs  et  d'exiger  tel  caution  qui  sera 
jugé  utile  de  temps  à  autre  de  la  part  de  tel  officier  ou 
des  officiers  ou  aucun  d'eux,  pour  Paccomplissement  fidèle 
de  leurs  devoirs  respectifs  ;  et  elle  pourra  les  renvoyer  ou 
aucun  d'eux,  à  volonté  ;  et  elle  pourra  faire  et  ordonner 
et  mettre  à  exécution  tels  règles  et  règlements  qu'elle 
jugera  nécessaire  pour  les  fins  susdites,  non  incompatibles 
avec  les  lois  de  cette  province. 

fïEtrM*iôîoi*^  4.  Chaque  subordonné — c'est-à-dire  loge  de  comté,  dis- 
trict ou  privé — du  dit  ordre  orangiste  maintenant  établi, 
ou  qui  sera  plus  tard  établi,  pourra  être  et  devenir  dans 
les  limites  de  la  province,  de  la  manière  ci-après  spécifiée, 
un  corps  politique  et  incorporé,  connu  par  le  nom,  le 
nombre  et  l'endroit  par  lequel  il  est  ou  pourra  être  dé- 
signé dans  tel  ordre  ;  et  chaque  loge  subordonnée,  en  de- 
venant ainsi  incorporée,  aura  tous  les  pouvoirs  et  privi- 
lèges conférés  d'après  cet  acte  à  la  dite  Grande  Loge  Oran- 
giste, pour  les  seules  fins  d'administrer  leurs  propriétés 
mobilières  et  immobilières  ;  pourvu  que  la  propriété  im- 
mobilière que  possédera  telle  loge  subordonnée  ne  dépasse 
en  aucun  temps  la  somme  de  cinquante  mille  piastres,  et 
sera  possédée  pour  leur  propre  usage  et  occupation  seule- 
ment. 

SSrw^Kffl-      *•  Chaque  loge  subordonnée  qui  désirera  s'incorporer, 

liation  décidera  et  pourra  décider  par  un  vote  des  deux-tiers  des 

membres  présents  à  aucune  assemblée  régulière  (avis  d'au 

moins  de  deux  semaines,  de  l'intention  que  tel  vote  sera 
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proposé,  sera  donné  par  écrit  à  une  assemblée  régulière 
de  telle  loge  subordonnée,  par  quelque  membre  d'icelle) 
de  devenir  ainsi  incorporée  ;  et  sur  copie  du  vote  de  telle 
décision,  spécifiant  le  nom,  le  nombre  et  l'endroit  de  telle 
loge,  et  les  noms  de  pas  moins  de  dix  membres  de  telle 
loge  subordonnée,  et  du  sceau  de  la  dite  loge  subordonnée, 
et  les  signatures  de  son  secrétaire  et  de  Tofficier  présidant, 
ensemble  avec  un  certificat  de  la  dite  G-rande  Ix>ge  sous 
8on  sceau  incorporé  et  la  signature  de  son  officier  prési- 
dant et  du  secrétaire,  que  telle  loge  subordonnée  occupe 
une  position  réel^  dans  Tordre,  dûment  filé  au  bureau 
du  Secrétaire-provincial  de  cette  province — les  membres 
de  telle  loge  subordonnée  dont  les  noms  pourront  être 
inclus  dans  tel  vote  comme  susdit,  et  leurs  associés  et  suc- 
cesseurs, membres  de  telle  loge  subordonnée,  seront  et 
deviendront  à  compter  de  telle  production  de  tel  certifi- 
cat avec  tel  secrétaire-provincial,  comme  susdit,  sous  les 
nom  et  raison,  nombre  et  endroit  de  telle  loge  subor- 
donnée. 

6,  Il  sera  loisible  au  trésorier  de  chaque  loge  subor-inv^tissemen 
donnée  ainsi  incorporée,  et  il  aura  le  pouvoir  par  les  pré-  ^  '**" 
sentes,  de  temps  à  autre,  par  et  du  consentement  de  telle 
loge  subordonnée,  à  être  attesté  de  telle  manière  que  leurs 
règlements  ordonneront,  de  placer  et  investir  toutes  telles 
sommes  d'argent  qui  auront  été  collectées  de  temps  à  au- 
tre, et  qui  ne  seront  pas  requises  pour  les  besoins  immé- 
diats ^e  telle  loge  subordonnée,  dans  les  propriétés  immo- 
bilières ou  sur  hypothèques,  ou  dans  les  actions  ou  fonds 
publics  ou  autres,  ou  de  telle  autre  manière  que  telle  loge 
subordonnée  jugera  à  propos  ;  et  de  temps  en  temps, 
munie  du  même  consentement,  de  changer,  vendre  et 
transporter  telles  sûretés,  immeubles  ou  fonds,  respective- 
ment— et  autrement  d'investir  de  nouveau  et  d'en  dispo- 
ser—et le  certificat,  le  papier  de  vente,  l'acte  ou  autre 
instrument  de  transfert,  la  vente  ou  décharge  de  tels 
biens-fonds,  ou  fonds  ou  sûretés,  seront  faits  sous  le  sceau 
de  telle  loge  subordonnée,  et  signés  par  le  trésorier  et 
l'officier  présidant  de  telle  loge  subordonnée  ;  et  tous  tels 
placements  seront  faits  au  nom  séparé  et  en  la  capacité  de 
telle  loge  subordonnée  ;  pourvu  toujours,  que  nuls  tels 
immeubles  soient  vendus  ou  autrement  disposés  sans  le 
consentement  préalablement  obtenu  de  la  dite  Q-rande 
Loge  Orangiste,  tel  consentement  devant  être  par  résolu- 
tion passée  à  une  assemblée  régulière  de  la  dite  G-rande 
Loge. 

T.  Il  sera  et  pourra  être  loisible  à  chaque  loge  subor- 
donnée ainsi  incorporée,  de  recevoir  du  trésorier  d'icelle. 
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de  temps  à  autre,  en  son  nom  incorporé,  des  sûretés  suffi* 
santés  sous  forme  de  bons,  avec  une  ou  plusieurs  sûretés, 
ou  autrement,  comme  telle  loge  subordonnée  le  jugera 
Deyoin  du  tré- expédient,  qu'il  remplira  fidèlement  ses  devoirs  comme 
**"•'  tel,  et  qu'il  rendra  bien  et  dûment  compte,  paiera  et  inves- 

tira,  de  temps  à  autre,  suivant  les  ordres  de  la  dite  loge 
subordonnée,  toute  telle  somme  ou  les  sommes  d'argent, 
fonds  ou  autres  propriétés  qui  pourront  venir  en  ses  mains 
ou  sous  son  contrôle,  appartenant  à  la  dite  loge  subordon- 
née, et  rendrera  et  livrera  à  la  dite  loge  subordonnée,  ou. 
ses  successeurs  en  office,  ou  toute  autre  personne  autorisée 
à  les  recevoir  en  vertu  de  cet  acte,  tous  tels  argents,  fonds, 
actes,'  bons  ou  hypothèques,  ou  actions,  ou  aucun  autre 
fonds  en  sa  possession  ou  sous  son  contrôle,  appartenant 
à  telle  loge  subordonnée,  à  l'expiration  de  son  terme  d'of- 
fice, ou  lorsqu'il  sera  ordonné  de  ce  faire  par  la  dite  loge 
subordonnée. 

TraMpprtde        H.  Aucuu  membre  de  la  G-rande  Loge  Orangiste  sus-^ 

ses  intérêts  par  j3.,  j,  •■  ,,  ^.^.  °, 

un  associé  dite,  OU  d  aucune  loge  subordonnée  ainsi  incorporée,  aura 
aucun  pouvoir  d'assigner  ou  tranférer  à  aucune  personne 
ou  personnes  quelconques,  aucun  intérêt  qu'il  pourra 
avoir  au  ou  dans  les  fonds  ou  propriétés  de  la  dite  G^rande 
Loge  Orangiste,  ou  de  telle  loge  subordonnée,  mais  ces  biens 
seront  et  demeureront  en  tout  temps  sous  le  contrôle  de 
la  dite  Grande  Loge  Orangiste  ou  de  telle  loge  subordon- 
née respectivement  ;  et  nulle  propriété  ou  actions  d'aucune 
sorte  appartenant  à  la  dite  Grande  Loge  Orangiste  incor- 
porée, ou  aux  loges  subordonnées,  seront  sujettes  au  paie- 
ment des  dettes  particulières  d'aucun  de  ses  membres,  ni 
à  être  prises  en  exécution  par  aucun  jugement  de  créan- 
ciers contre  aucun  membre  particulier  ou  les  membres  de 
la  dite  Grande  Loge  ou  des  loges  subordonnées. 

Uéè^Swle*^***'  ^*  Dans  le  cas  où  aucune  loge  subordonnée  cesserait 
d'exister  d'exister  pour  aucune  cause  quelconque,  la  propriété 
(réelle  ou  personnelle)  possédée  ou  appartenant  à  telle 
loge  subordonnée,  deviendra  immédiatement  la  possession 
de  la  dite  Grande  Loge,  qui  sera  chargée  du  paiment  des 
dettes  de  telle  loge  subordonnée  au  plein  montant  de  telle 
propriété. 

5!L^^?^ff^®      1^»  Toutes  les  fois  qu'une  dette  aura  été  ou  sera  con- 

oommeDt  cette    ...  .iii  .  xi«s  ,         a 

dette  sera  as-  tractéc  paT  aucuue  telle  loge  incorporée  d  après  cet  acte 
pour  la  bâtisse,  les  réparations,  l'agrandissement  ou  Ta- 
nélioration  d'aucune  construction  ou  terrains  possédés  par 
aucune  telle  loge  d'après  les  dispositions  de  cet  acte,  ou 
pour  l'achat  du  terrain  sur  lequel  la  dite  loge  a  été  ou 
doit  être  construite,  aucune  telle  loge  incorporée,  pourra,. 
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de  temps  à  autre,  assurer  la  dette  ou  aucune  partie  d'icelle 
par  une  hypothèque  sur  le  terrain  et  les  bâtisses,  ou 
pourra  emprunter  de  l'argent  pour  payer  la  dette  ou  une 
partie 'd'icelle,  et  pourra  assurer  le  remboursement  du 
prêt  et  de  l'intérêt  par  une  même  hypothèque,  à  telles 
conditions  qui  pourront  être  convenues. 

11.  Aucune  telle  loge  ainsi  incorporée,  pourra  louer  do  î^|ijj^"  **® 
temps  à  autre,  pour  une  période  n'excédant  pas  dix  années, 
aucun  terrain  qu'elle  possède,  d'après  les  dispositions  de 

cet  acte,  à  tels  taux  et  sur  telles  conditions  qu'elle  jugera 
raisonnable. 

12.  Toutes  les  loges  subordonnées  qui  pourront  d^ve- P^J^^j^^^.et^^^ 
nir  incorporées  d'après  les  dispositions  de  cet  acte,  et  les  doa  associations 
membres  d'icelle,  seront  dorénavant  et  deviendront  sujet- 
tes et  responsables  aux  ordres,  règles  et  règlements  de  la 

dite  Grande  Loge,  et  auront  et  exerceront  tous  leurs  pou- 
voirs et  privilèges  suivant  cet  acte,  sujettes  aux  dits  ordres, 
règles  et  règlements,  et  non  autrement. 

13.  Lorsqu'aucun   membre   sera  chassé  ou   suspendu  ^^^^JJ  dè^rîiîe 
par  aucune  loge  subordonnée,  ou  par  la  dite  G-rande  Loge,  partie  des  loges 
ou  dans  le  cas  où  aucun  membre  se  retirera  de  telle  loge 
subordonnée,  le  dit  membre  cessera  d'avoir  aucun  intérêt 

ou  réclamation  quelconque  sur  les  fonds  ou  propriétés  de 
telle  loge  subordonnée  pendant  qu'il  est  ainsi  chassé,  sus- 
pendu ou  retiré. 

Pourvu  toujours,  que  rien  dans  cette  clause  soit  inter-  ^^^'^^^ 
prêté  de  manière  à  détacher  la  responsabilité  d'aucune 
loge  subordonnée  ou  de  la  Grande  Loge,  d'aucune  dette 
due  au  dit  membre  ainsi  chassé,  supendu  ou  retiré. 

14.  Au  cas  où  la  Grande  Loge  déclarerait  l'autorité  J.'*f;;^ï"^\ffi. 
d'aucune  loge   subordonnée  forfaite,  en  conséquence  d^s  {j^JJJ'J^^^ 
ordres,  règles  et  règlements  de  la  dite  Grande  Loge,  telle 

loge  subordonnée  demeurera  dissoute. 

15.  La  dite  Grande  Loge  présentera  au  Lieutenant- ^i^^^tenant- 
Gouverneur  et  à  l'assemblée  Législative  de  cette  province  ^*®"^«'"«"»' 
lians  les  premiers  quinze  jours  de  chaque  session  de  la 

dite  Législature,  rapport  démontrant  le  montant  des  biens 
meubles  et  immeubles  possédés  par  la  dite  Grande  Loge  et 
par  chacune  des  loges  subordonnées,  incorporées  d'après 
les  dispositions  de  cet  acte,  ensemble  avec  les  listes  des 
noms  des  gérants,  ofl&ciers  et  membres  de  la  dite  Grande 
Loge  et  des  loges  subordonnées  respectivement. 
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